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DEUXIÈME  PARTIE. 

Si38. 
Exposé  et  diviaioii  des  matières  de  œ  ?olume» 

Nous  avons  examiné,  dans  notre  précédent  volume, 

Les  caractères  généraux  de  l'action  publique  et 
de  Faction  civile; 

Les  droits  distincts  du  ministère  public ,  des  cours 
i^}ale$ ,  de  certaines  administrations  publiques ,  du 
loioistre  de  la  justice  et  des  parties  civiles ,  relati- 
vement à  leur  mise  en  mouvement  et  à  leur  exer- 
cice; 

Les  règles  et  les  conditions  de  cet  exercice  ; 

Enfîn^  rétendue  et  les  limites  de  leur  puissance, 


oa^ 


3ié 


4  LIV.  II.  DK  l'action  PUBMQCE  ET  DE  L^ACTION  ClVItE. 

c'est-à-dire  le  cercle  dau^  lequel  ielles  peuvent  se 
mouvoir,  les  faits  auxquels  elles  s'appliquent. 

Nous  connaissons  maintenant  la  nature  et  le  but 
de  ces  deux  actions;  nous  savons  dans  quels  cas,  par 
quelles  personnes ,  suivant  quelles  conditions  elles 
peuvent  être  exercées.  C'était  là  la  première  partie 
de  cette  matière. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  leur  double  mission  soit 
déflnie ,  il  faut  qu'elles  puissent  l'accomplir  ;  il  ne 
suflit  pas  que  la  voie  qu'elles  doivent  suivre  soit  tra- 
cée, il  faut  qu'elles  puissent  la  parcourir.  Or,  il  est 
des  obstacles  nécessaires,  légitimes,  qui  peuvent  in- 
cessamment suspendre  leur  marche.  Il  est  des  inté- 
rêts non  moins  graves ,  non  moins  puissants  'que 
ceux  qu'elles  représentent,  et  devant  lesquels ,  lors- 
qu'ils surgissent,  elles  doivent  s'arrêter.  Nous  allons 
rechercher  chacune  de  ces  causes  de  suspension  et 
examiner  l'iniluence  qu'elles  peuvent  avoir  sur  l'exer- 
cice des  deux  actions.  C'est  là  l'objet  de  cette 
deuxième  partie. 

Ces  causes  de  suspension  sont  de  deux  sortes,  tem- 
poraires ou  perpétuelles  :  les  unes  qui  suspendent 
seulement  l'une  ou  l'autre  action  jusqu'à  ce  qu'une 
formalité  ait  été  remplie,  une  question  préjudicielle 
vidée;  les  autres  qui  s'opposent  d'une  manière  conti- 
nue à  ce  qu'elles  soient  formées  et  qui  dès  lors  en- 
traînent leur  extinction. 

Les  causes  qui  suspendent,  l'action  publique  pro- 
viennent, soit  de  la  nature  des  faits,  soit  de  la  qualité 
des  prévenus.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  : 


EXPOSÉ  ET  DmSlOll  DSS  HATIÈRKS  DE  CE  TOLDME  ,  i  138.  ^ 

Le  défaut  de  plainte  de  la  partie  lésée,  lorsque  le 
délit  est  du  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  sur  cette  plainte; 

Les  questions  préjudicielles  qui  s'opposent,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  jugées,  à  la  formation  même 
<k  l'action  ; 

L'autorisation  de  poursuivre,  lorsque  la  personne 
qaiest  Tobjet  de  la  poursuite  ne  peut,  à  raison  de 
sa  qualité,  être  mise  en  cause  avant  que  cette  autori- 
sation ne  soit  intervenue. 

Les  causes  qui  suspendent  l'action  civile  sont  : 

L'exercice  de  Taction  publique ,  à  raison  du  même 
fait,  lorsque  l'action  civile  a  été  portée  devant  la  juri- 
diction civile  ; 

L'autorisation  de  poursuivre,  lorsque  le  fait  dom- 
mageable est  imputé  à  un  agent  du  gouvernement 
et  qu'il  est  relatif  à  sa  fonction. 

Nous  ne  mentionnons  ici  ni  les  questions  qui  sont 
préjudicielles,  non  pas  à  l'action  elle-même,  mais  au 
jugement  seulement,  ni  les  conflits  d'attribution  que 
l'autorité  administrative  peut  élever  en  matière  cor- 
rectionnelle. Ces  deux  causes  de  suspension  ne  s'op- 
posent point  à  Texercice  de  l'action ,  elles  mettent 
seulementen  question  la  compétence  de  la  juridiction 
saisie  ;  ce  n'est  donc  point  ici  le  lieu  de  les  examiner  ; 
elles  appartiennent  à  la  matière  du  jugement. 

Les  causes  qui  s'opposent  perpétuellementà  l'exer- 
cice de  l'action  publique,  et  qui  dès  lors  amènent  son 
extinction ,  sont  : 

Le  décès  du  prévenu; 
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CHAPITRE  V. 

DES  CAS  OU  l'action  PUBLIQUE  EST  SUSPENDUE  PAR  LE 
DÉFAUT  DE  PLAINTE  DES  PARTIES  LÉSÉES. 

§  139.  Objet  et  division  de  ce  chapitre. 

Nous  examinerons  séparément  les  causes  qui  sus- 
pendent l'action  publique  et  celles  qui  suspendent 
Faction  civile  *. 

La  première  cause  qui  suspend  l'action  publique 
est  le  défaut  de  plainte  de  la  partie  lésée. 

.  En  règle  générale ,  le  ministère  public  a  le  droit 
de  mettre  en  mouvement  et  d'exercer  l'action  pu- 
blique, à  raison  de  tous  les  faits  punissables  dont  il 
acquiert  la  connaissance,  soit  que  les  parties  lésées 
aient  porté  plainte,  soit  qu'elles  aient  gardé  le  si- 
lence *. 

Mais  ce  droit  général  reçoit  une  restriction  à  l'é- 
gard de  certains  délits.  11  ne  s'agit  pas  de  ces  infrac- 
tions légères,  que  leur  légèreté  même  protège  contre 
rcxercice  de  Taction  publique,  qui  ne  blessent  que 
des  intérêts  minimes«et  n'clfleurent  qu'à  peine  Tor- 
dre social  :  si  le  ministère  public  ne  les  poursuit  pas, 
ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  le  droit  de  le  faire,  mais  son 

*  Voy.  infràf  cliap.  IV. 

^  Voy.  notre  tome  H,  p.  381 . 
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Exposé  et  dÎTision  dei  matièret  de  ce  volume. 

Nous  avons  examiné,  dans  notre  précédent  volume, 

Les  caractères  généraux  de  l'action  publique  et 
de  Faction  civile; 

Les  droits  distincts  du  ministère  public ,  des  cours 
maies ,  de  certaines  administrations  publiques ,  du 
ministre  de  la  justice  et  des  parties  civiles ,  relati- 
vement à  leur  mise  en  mouvement  et  à  leur  exer- 
cice; 

Les  règles  et  les  conditions  de  cet  exercice  ; 

Enfin  ^  rétendue  et  les  limites  de  leur  puissance, 
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celte  exception  ?  C'est  qu'il  importe  ïd^Éiat,  comme 
ledit  Dlpien  dans  une  question  analogue^  que  la  di- 
gnité des  familles  ne  soit  pas  profanée,  publicè  intér- 
esse parlas  non  subjici ,  ut  ordinum  dignitas  famîlia" 
rmnve  salva  sit  ^.  Or,  l'honneur  et  le  repos  des*  fa- 
milles n'auraient-ils  pas  été  sans  cesse  compromis 
s'il  eût  été  permis  à  chacun  d'attaquer,  par  une  ac- 
cusation, la  légitimité  de  quelques-uns  de  leurs 
membres  ?  De  là  la  nécessité  de  restreindre  le  droit 
d'accusation  et  de  le  retirer  des  mains  des  étrangers, 
afin  que,  suivant  l'expression  de  Voet,  les  droits  de 
la  famille  ne  fussent  pas  légèrement  blessés  par  des 
imputations  mensongères,  ne fcdsis  extraneorum  con- 
tumeliisjura  familiœ  deformentur^. 

Il  s'agit  donc  ici ,  non  plus  d'un  de  ces  délits  privés 
que  la  loi  romaine  assimilait  aux  fraudes  civiles , 
mais  d'un  délit  public,  d'un  «rime  que  l'État  avait 
intérêt  de  punir;  il  s'agit  d'une  poursuite  qui  était 
exercée ,  non  plus  au  nom  des  seules  parties  inté- 
ressées et  par  une  voie  qui  n'était  ouverte  qu'à  ces 
parties,  mais  au  nom  de  la  société  et  par  la  voie  des 
jugements  publics  ouverte  à  tous  les  citoyens.  La 
restriction  apportée  au  droh  d'accusation  était 
donc  une  exception  à  la  règle  généralement  appli- 
quée dans  les  jugements  publics  ;  cette  exception 
était  fondée  sur  la  nature  même  du  crime ,  sur  le 
péril  d'une  poursuite  livrée  à  tous  les  citoyens ,  sur 

^  L.  i,  §  13,  Dig.,  De  infect,  venir. 

^  Ad.  Pand.  lit.  de  transact.,  n.  18.  —  Fa  l.  30  Cod.,  ad  leg.  Jiil. 
deadult.,  în  fine. 
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rintérèt  social  de  Tordre  et  de  la  paix  des  familles. 
C  élait  une  évidente  application  de  notre  règle. 

La  loi  n'appelait  à  exercer  le  droit  d'accusation 
que  les  parents  et  les  personnes  qui  avaient  un  in- 
térêt ,  parentes  et  hi  ad  quos  ea  res  pertinet.  Quel  est 
le  sens  de  ces  expressions  ?  On  a  fait  observer  avec 
raison  que  le  mot  parentes  ne  s'applique  pas  ici  à  tous 
les  membres  de  la  famille ,  mais  à  ceux  contre  les- 
quels la  fraude  a  été  dirigée ,  qui  devaient  être  vic- 
times de  la  supposition  frauduleuse^;   les  autres 
personnes  que  l'affaire  peut  concerner  sont  celles 
qui  auraient  été  appelées  à  l'hérédité  à  défaut  de 
l'enfant  supposé,  ou  qui,  trompées  par  le  crime, 
auraient  elles-mêmes  institué  cet  enfant  comme  hé- 
ritier. Il  suit  de  là  qu'en   définitive   les  parties 
réellement  lésées  avaient  seules  le  droit  d'accusa- 
tion. 

Nous  trouvons  encore  une  deuxième  application 
de  la  même  règle  dans  la  poursuite  du  délit  d'adul- 
tère. 

Dans  l'ancien  droit  romain ,  le  mari  était  le  seul 
juge  de  l'adultère  de  sa  femme  :  il  pouvait  donc  seul 
h  traduire  devant  son  tribunal .  Mais  lorsque  ces  j  uge- 
fflents  domestiques  commencèrent  à  tomber  en  dé- 
suétude, la  loi  PappiaPoppea  d'abord,  et  bientôt  après 
la  loi  Julia  de  adulteriiSy  essayèrentde  restituer  au  ma- 
riage toute  sa  dignité,  en  élevant  la  violation  delà  foi 
conjugale  au  rang  des  crimes  publics  :  le  droit  d'ac- 

*  Abegg,  neues  ÂrcbW.  des  crîminal  Rechts,  XI,  p.  606* 
m.  S 
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cusation  fut  doané  à  tous  les  ci toyeas  contre  le  délit 
d'adultère.  Montesquieu  a  recherché  le  motif  de 
cette  disposition  :  <  Il  y  avait  un  crime  qui,  outre 
i'animadversion  du  tribunal  domestique ,  était  en- 
core soumis  à  une  accusation  publique,  c'était  Ta* 
dultère;  soit  que,  dans  une  république,  une  si  grande 
violation  de  mœurs  intéressât  le  gouvernement,  8oit 
que  le  dérèglement  de  la  femme  pût  faire  soupçon- 
ner celui  du  mari ,  soit  enfin  que  Ton  craignit  que 
les  honnêtes  gens  mômes  n'aimassent  mieux  cacher 
ce  crime  que  le  punir,  l'ignorer  que  le  venger  ^.  » 

Cependant ,  au  moment  même  où  cette  accusation 
était  rendue  publique,  elle  s'écartait  déjà  sous  plu- 
sieurs rapports  des  règles  du  droit  commun.  On  dis* 
tinguait,  en  effet,  deux  sortes  d'accusation  :  Tac- 
cusation  ex  jure  mariti  velpcUris^  et  l'accusation  ex 
jure  extranei. 

La  première  avait  plusieurs  privilèges.  Le  mari , 
personnellement  outragé  par  l'adultère,  et  le  père  , 
sur  lequel  rejaillissait  l'infamie  de  sa  fille ,  étaient 
d'abord  préférés  à  tous  les  accusateurs  étrangers  ^. 
Cette  préférence  emportait  même,  pendant  un  cer-- 
tain  délai,  Texclusion  complète  de  ceux-ci.  En  effet , 
le  temps  de  la  prescription ,  qui  était  de  cinq  ans  con- 
tre le  délit  en  général,  et  par  conséquent  contre  le 
complice,  à  compter  du  jour  du  délit,  ex  die  admissi 

*  Esprit  des  lois,  liv.  VII,  chap.  10. 

*  L.  /t,  §  i,  Dig.,  Âd  ]eg.  Jal.  de  aduU.  :  Exlraneis  autem  quî 
accusare  possunt ,  accusandi  facultas  post  maritum  et  patrem  conce«> 
ditnr. 
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crimim ,  était  limité  à  six  mois  contre  la  femme ,  mais 
ces  six  mois  ne  couraient  que  du  jour  de  la  répudia- 
tion, eo:  die  divortii  ^  ;  car  aucune  accusation  ne 
pouvait  être  intentée  contre  la  femme  tant  que  le 
mafiage  subsistait  encore  ^.  Or,  de  ces  six  mois 
utiles  pour  la  poursuite,  les  deux  premiers  étaient 
exclusivement  réservés  au  mari  et  au  père  :  ils  pou- 
îaient  seuls,  pendant  les  soixante  jours  qui  suivaient 
ie  divorce ,  porter  Taccusation  ^.  En  cas  de  con- 
coure entre  eux,  le  mari  était  préféré  :  la  loi  suppo- 
sai! qu'animé  par  une  colère  plus  vive,  par  une  plus 
jaste  doul^ir^  il  soutiendrait  cette  accusation  avec 
plus  de  fi^meté^.  Le  père  n'intervenait  même  en 
général  qu'à  défaut  du  mari ,  et  lorsque  celui-ci  était 
convaincu  de  négligence  ou  de  connivence  ^. 

Un  autre  privilège  de  l'accusation  ex  jure  mariii 
consistait  en  ce  que  l'accusateur ,  s'il  succombait 
dans  son  accusation ,  n'était  pas  tenu  ,  comme  les 
autres  citoyens ,  des  peines  de  la  calomnie  *.  Ce 
privilège ,  toutefois ,  est  contesté  ,  ou  du  moins  les 

<  L  31  Dig.,  Âdleg.  Jul.  deadult.  ;  1.  5  et  28  God.«  eod.  tit. 
'  L 11, 26  et  39,  §  1»  Dig.,  eod.  tit.  ;  1.  11  Cod.,  eod.  tiu 
»  Ll,iiilt.,  3,4,§  1,  30,  §11,  Dig.,  eod.  tit. 

*  L2,§  8,Dig.,  eod.  tit.  :  Hagis  est  ut  maritus  pneferatur,  nam 
c<  pfopenslore  ira  et  majore  dolore  exsecutarum  eum  accusa lionen 
credeodun  est. 

'  L  3  Dig.,  eod.  tit.  :  Nisi  igitur  pater  maritom  infamem  aut 
argait  aat  doceat,  coUodere  magis  cum  uxore,  quàm  ex  animo  accu- 
»re,  postponetnr  marito. 

*  L  6  et  30  au  Coà.,  eod.  tit.  ;  L  37 ,  }  1,  Dig.,  De  mîno*^ 
ribos. 
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textes  qui  s'y  rapportent  semblent  se  contredire  les 
uns  les  autres  ^.  On  a  cherché  à  les  concilier  en 
distinguant  si  l'accusation  était  fondée  sur  une  ca- 
lomnie évidente,  si  evidens  eorum  calumniajudicanti 
appareai  2,  ou  si  la  douleur  avait  pu  égarer  l'accu- 
sateur *.  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  excuse  ne  s'é 
tendait  pas  au  père  ^. 

Après  les  soixante  jours  écoulés,  les  citoyens, 
autres  que  le  mari  et  le  père,  pouvaient  porter  à  leur 
tour  l'accusation  ex  jure  extrand.  La  loi  avait  craint, 
comme  l'a  remarqué  Montesquieu,  que  le  procès  ne 
fût  étouffé  par  la  famille,  elle  avait  appelé  tous  les 
jnembres  de  la  cité  à  poursuivre  un  crime  qui  lui 
semblait  blesser  la  cité  entière.  Toutefois  deux  nou- 
velles exceptions  au  droit  commun  existaient  ici  en- 
core. Le  mari,  d'abord,  pouvait  encore,  même  après 
le  délai  de  deux  mois,  se  porter  accusateur  ;  il  n'a- 
gissait plus,  à  la  vérité,  ex  jure  mariiiy  mais  seule- 
ment ex  jure  extranei  ^;  mais,  en  cette  nouvelle 
qualité,  il  pouvait   être  subrogé   à    l'accusateur 

*  ScscTola,  1.  il,  §  3yDig.,  Àdleg.  Jul.  de  aduUeriîs  :  Jure  ma- 
riti  qui  accusant ,  calumniae  periculam  non  évitant.  L.  6  G.»  eod.  tit.  : 
Qui  (maritus)  confidit  accusationi,  calamni»  notam  tinpere  non  débet* 
L.  37,  §  1,  Dig.,De  minoribas  :  Jure  mariti  sine  calumnià  vît  accu- 
sare  mulîerem  adulterii  potest,  etc. 

<  L.  2 G. 9  De  his  qui  accasare  non  possunt. 
'  Gujas,  De  praescr.,  cap.  i3 ,  et  in  1.  37  Dig.,  De  minoribus  ; 
Clos,  in  1. 14  Dig.,  Àd  leg.  Jul.  de  ad. 

*  L.  30  Dig.,  eod.  tit.  :  Pater  sine  periculo  calumnix  non  potest 
aj:crp. 

*     ^  1 .  6  Cod.,  eod.  tit.  :  [Et  cùm  prseterierint  dies  isti  utiles,  ma» 
lit  us  quoque  jure  extranei  agerepotest. 
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étranger  y  si  celui-ci  n'avait  pas  encore  engagé  l'ac- 
cusation ^;  il  pouvait  même  être  admis  à  Tin- 
tenter  de  nouveau  après  que  l'absolution  de  sa 
femme  avait  été  prononcée  sur  l'accusation  d'un 
éiraoger  ^.  La  deuxième  exception  avait  pour  objet 
de  restreindre  en  cette  matière  les  catégories  de 
personnes  aptes  à  poursuivre  l'accusation.  La  loi 
/«fia  de  adulieriis,  en  posant  le  princ  ipe  de  l'accusation 
publique^  avait  exclu  :  1"*  les  mineurs  de  vingt-cinq 
ans,  à  moins  qu'ils  ne  procédassent  ex  jure  mariii^^, 
¥  les  femmes ,  même  dans  leur  propre  cause  ^. 
Une  constitution  de  Constantin,  resserrant  de  plus  en 
plus  ces  limites,  voulut  renfermer  le  droit  d'accuser 
dans  la  famille  même  :  les  étrangers  furent  écartés , 
eztraneas  procul  arceri  ab  hoc  accUsatUme  censemus; 
Faction  ne  fut  permise  qu'aux  plus  proches  parents, 
proaimis  necessariUque  personis^  hoc  est^  paimeli,  con- 
nbrino  et  consanguineo  maxime  frairiy  parce  que  ceux- 
là  seuls  sont  poussés  par  le  sentiment  d'une  juste 

*  L.  4,  §  â ,  Dig.,  eod.  lit.  :  Si  anlè  extraneus  instituent  accusa- 
^en,  an  soperveniente  marito  permittatur  accusatio,  quaeritur?  Et 
Bîagis  arbilror  hoc  quoque  casu  maritum  audiendum,  si  non  neglîgen- 
tiâ  pncf entas  est. 

*  L.  4,  §  2,  Dîg.,  eod.  tit.  :  Et  si  accasatîone  institatà  absoluta 
sit  matier  extraneo  accusante,  tamen  marito  débet  permitti  restaurare 
aeensationem,  si  idoneas  causas  allegare  possit,  quibus  impeditus  non 
iastilnit  accusatîonem. 

'  L  15,  §  6y  Dîg.,  eod.  tit.  :  Lex  Julia  de  adulteriis  specialiter 
qaosdam  adulterii  aecusare  prohîbet  :  ut  minorem  xxv  annis. 

^  L.1  God.y  eod.  tit.  :  Publico  judicio  nonhabere  mulieres  adul- 
terii acensationem,  quamvis  de  matrimonîo  suo  violato,  queri  velint, 
^JoUadedarat. 
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douleur,  quoa  vertis  dolor  ad  accusalUmem  impelUt^. 
Justinien,  en  plaçant  cette  constitution  dans  son 
Code,  a  modifié^  pour  la  restreindre  encore,  la  caté* 
gorie  des  parents  qui  ont  le  droit  d'accusation  ;  il  ne 
désigne  que  le  père  et  Toncle  :  proxhnis  necewxni»- 
que  personis^  hoc  est  patrie  necnon  pairuo  et  ammcu* 
lo^. 

Il  résulte  de  tous  ces  textes  que  l'adultère ,  bien 
qu'il  constituât  dans  le  droit  romain  un  crime  pu- 
blic poursuivi  par  la  voie  des  jugements  publics, 
admettait  une  dérogation  aux  règles  communes  rela- 
tivement à  l'exercice  de  l'accusation  :  cette  accusa- 
tion  appartenait  principalement  au  mari  et  au  père 
de  la  femme  adultère  ;  car  ne  n'était  qu'après  que 
ceux-ci  avaient  été  mis  en  demeure  d'exercer  leur 
droit,  et  en  quelque  sorte  sur  leur  refus,  que  d'autres 
personnes  pouvaient  prendre  l'accusation,  et  ces 

*  L.  2Cocl.  Theod.,  eod.  tiU  :  Quamyis  adulterii  crimen  inter  pu- 
blica  referatur,  quorum  delatio  in  commune  omnibus  sine  aliquâ  legîs 
ioterpretalione  conceditur,  tamen  ne  volenlibus  temerèliceatfœdare 
connubia  »  proximis  necessariisque  personis  solummodb  placet  de- 
ferri  coptam  accusandi  :  hoc  est  patrueli,  consobrino,  et  consanguineo 
maxime  fratri ,  quos  verus  doîor  ad  accusationem  impellit.  Sed  et  bis 
personis  legem  imponimus ,  ut  crimen  aboliiione  compescant.  In  prî- 
mis  maritum  genialis  tori  vindicem  esse  oportet  :  cui  quidem  ex  sus- 
picione  etiam  ream  conjugem  facere,  nec  infra  certa  tempora  inscrip- 
tionis  vinculo  contineri»  veieres  retrb  principes  adnuerunt.  Extraneos 
autem  procul  arceri  ab  hâc  accusatione  censemus... 

'  L.  30  Cod.,  eod.  tit.  —  Quelques  interprètes»  en  conférant  les 
deux  textes  du  Code  théodosien  et  du  Gode  de  Justinicn,  ont  proposé 
plusieurs  leçons  pour  concilier  la  double  désignation  des  personnes 
qui  y  sont  dénommées.  Voy.  Wachter  »  Abhandlungen  aus  dem  Stra« 
fechte,  p.  119  ;  Matlbaeus,  Ad  tit.  de  adult.,  n«  11. 
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personnes,  dont  le  cercle  tendit  sans  cesse  à  se  res- 
treindre, consistèrent  bientôt  dans  les  plus  proches 
pareBts  et  même  dans  les  oncles  seulement.  C'était 
donc  encore  ici  une  action  publique  subordonnée  à 
la  plain  te  des  parties  intéressées. 

Ce  sont  là  les  seuls  exemples  que  nous  ayons  trou- 
ves dans  la  législation  romaine  de  l'application  de 

!    celte  règle  exceptionnelle. 

i 

ApplICAlioa  dans  notre  anden  droit  de  la  règle  qui  suspend  Taction 
publique  jusqu'à  la  plainte  des  parties  lésées. 

! 

Kous  avons  vu  précédemment  que ,  jusqu'au 
mf  siècle,  raccusation  des  parties  lésées  était,  sauf 
I  *  quelques  rares  poursuites  d'office ,  la  seule  base  de 
'  toaies  les  procédures  criminelles  *.  La  règle  excep- 
tionnelle dont  nous  recherchons  les  traces  formait 
donc  alors  la  règle  générale  :  toutes  les  infractions 
De  pouvaient  être  poursuivies  que  par  les  parties 
intéressées  elles-mêmes  ;  il  n'y  avait  donc  lieu  de 
feire  aucune  distinction  entre  les  délits. 

Cette  distinction  ne  devint  nécessaire  que  lorsque 
l'action  publique  commença  de  sortir  des  mains  des 
parties  lésées,  et  qu'à  la  suite  de  la  double  institution 
delà  procédure  inquisitoriale  et  de  la  partie  publique, 

I  *  Toy.  notre  tome  h'^  p.  217  et  âl8 ,  et  notre  tome  Il«  p.  S3  et 
^J.  —  Et  conf.  Wachter,  Meues  Archiv.  des  crim.  R.,  XII,  p.  3ol  ; 

I  ^^^  Grundriss  eîner  Geschite  des  Deutschen  peiniichen  Rechts,  I, 
^  ®;  MittermieTy  StmfvcrialireD,  I,  p.  10« 
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elle  fut  exercée,  d'une  part  par  les  juges,  et  d'une 
autre  par  les  procureurs  du  roi  et  des  seigneurs  *. 
La  poursuite  d'office,  venant  alors  à  se  saisir  succes- 
sivement de  chacun  des  crimes  qui  jetaient  le  trouble 
dans  l'État ,  dut  rencontrer  dans  la  poursuite  de 
quelques-uns  une  certaine  résistance  qui  provenait, 
soit  de  leur  nature  intrinsèque,  soit  de  leurs  rap- 
ports avec  la  vie  des  familles,  soit  de  la  difficulté  des 
preuves. 

Mais  cette  résistance  ne  se  manifesta  que  très  lard 
et  seulement  dans  quelques  cas  très  restreints.  En 
efl'et,  la  poursuite  d'office,  d'abord  très  circonscrite, 
n'atteignit  jamais  dans  notre  ancien  droit  que  les 
crimes  graves.  Cette  poursuite  avait  conservé  le  ca- 
1  actère  d'une  procédure  extraordinaire;  elle  ne  s'exer- 
çait que  lorsqu'un  grave  intérêt  social  était  compro- 
mis. Tous  les  crimes  légers  étaient  abandonnés  à  la 
discrétion  des  parties  lésées;  il  semblait  que  la  pour- 
suite de  ces  parties,  qui  avait  continué  de  tenir  une 
grande  place  dans  la  procédure ,  fût  toujours  la  règle 
ordinaire,  la  base  commune  d'une  instruction  crimi- 
nelle%  L'ordonnance  d'août  1670,  qui  avait  étendu  les 
pouvoirs  du  ministère  public  et  restreint  les  droits 
des  parties ,  contenait  cette  disposition  :  c  Enjoi- 
gnons à  nos  procureurs  et  à  ceux  des  seigneurs  de 
poursuivre  incessamment  ceux  qui  seront  prévenus 
de  crimes  capitaux^  ou  auxquels  il  écherra  peine  af- 
flictive ,  nonobstant  toutes  transanctions  et  cessions 
de  droits  faites  par  les  parties,  et  à  l'égard  de  tous  les 

^  Voy.  notre  tome  !«',  p.  518,  et  notre  tome  11,  p.  61% 
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autres  seront  les  transactions  exécutées,  sans  que  nos 
procureurs  et  ceux  des  seigneurs  puissent  en  faire 
aucune  poursuite  ^.  » 

Ainsi,  l'action  publique  n'était  exercée  par  le  mi- 
nistère public  qu'à  l'égard  des  crimes  passibles  d'une 
peine  aiOQictive;  elle  était  interdite  à  l'égard  de  tous 
les^utres  :  les  parties  lésées  avaient  seules  le  droit  de 
1^  poursuivre.  11  suit  de  là  qu'en  ce  qui  concerne 
toutes  les  infractions  passibles  d'une  peine  non  af- 
flictive,  la  question  relative  à  la  nécessité  d'une 
plainte  ne  pouvait  jamais  s'élever ,  puisque  cette 
plainte  était,  j^Ue  que  fût  la  nature  de  ces  infrac- 
tions, la  base  essentielle  de  toute  poursuite.  On  re- 
trouve là ,  quoique  avec  un  caractère  différent ,  les 
délits  privés  de  la  loi  romaine ,  en  ce  sens  que  les 
uns  et  les  autres  étaient  complètement  abandonnés 
aux  parties  intéressées  et  que  leur  poursuite  affectait, 
en  général,  les  formes  des  procès  civils. 

Il  est  donc  évident  que  notre  question  ne  pouvait 
naître  que  relativement  aux  crimes  passibles  d'une 
peine  âlflictive,  que  le  ministère  public  pouvait 
poursuivre  d*oiBce.  Cette  poursuite  était -elle  su- 
bordonnée^ à  l'égard  de  quelques-uns  de  ces  cri- 
mes, à  la  plainte  des  parties  lésées?  C'est  là  que  se 
réduit  toute  la  difficulté. 

Les  anciennes  ordonnances  ne  contiennent  aucune 
disposition  sur  ce  point.  Mais  la  pratique  avait  sup- 
pl^  à  leur  silence.  Après  s'être  heurtée  contre  quel- 
ques délits  dont  la  poursuite  avait  offert  plus  de 

*  Ord.  août  1670,  Ut.  XXV,  art.  19. 
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périls  que  d'avantages,  elle  avait  été  amenée  à  ré- 
server cette  poursuite  à  la  seule  initiative  des  parties. 
Tel  était,  en  premier  lieu,  le  délit  d'adultère.  La 
jurisprudence,  tout  en  prenant  cette  exception  au 
droit  romain  ,  n'avait  point  suivi  toutes  ses  disposi- 
tions. Le  mari  seul  avait  le  droit  de  porter  plainte  : 
le  père  et  tous  les  autres  membres  de  la  £aimille 
étaient  exclus  ^.  Ainsi ,  le  parlement  de  Paris  avait 
déclaré  un  père  non  recevableà  accuser,  malgré  son 
fils,  sa  belle-fiUe  d'adultère  ^r  «  il  n'y  a,  dit  Ay- 
rault,  que  le  crime  d'adultère,  quejnous  avons  telle- 
ment réduit  à  l'instar  des  crimes  p|wés  (hormis  la 
peine  et  procédure  extraordinaire),  qu'il  a  cela  de 
particulier  que  nous  n'y  pouvons  recevoir  accusa- 
teur ni  délateur  que  le  mari,  non  pas  le  père,  non  pas  - 
le  procureur  du  roi  *.  *  La  paix  du  mariage  avait 
paru  un  b'ien  plus  précieux  que  la  punition  du  dé- 
lit. La  partie  publique,  toutefois,  suivant  quelques 
arrêts  que  la  doctrine  avait  contestés,  reprenait  sa 
liberté  d'action ,  l""  quand  le  mari  était  absent  et 
qu'on  n'avait  pas  de  ses  nouvelles  ^;  2*  lorsqu'il 
était  hors  d'état  de  poursuivre  à  raison  de  sa  pau- 
vreté^; 3*  lorsqu'il  favorisait  lui-même  la  débau- 

*  Arr.  pari.  Paris  12  mars  1363,  2  juillet  1606,  4  décembre  1680, 
7  juillet  1691,  etc. 

s  Ârr.  pari.  Paris  10  juillet  1665. 
.  3  Instruction  judiciaire,  liv.  II,  n.  52. 

*  Arr.  pari.  Paris  17  février  1652  ;  arr,  pari,  de  Provence  14  avril 
1668. 

^  Arr.  pari,  de  Provence  6  juillet  1675;  Farin^cius,  qusest.  141, 
11.43. 
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cbe  de  sa  femme  et  qu'il  en  tirait  profit  ^.  Mais  il 
devenait  lui-même  non  receirable  dans  sa  pour- 
suite, 1*  lorsqu'il  s'était  désisté  2;  2^*  lorsqu'il  avait 
&it  acte  de  réconciliation.^;  â"*  lorsqu'il  avait  con- 
nivé  à  Tadultère^;  A""  lorsqu'il  était  coupable  du 
même  crime  ^.  Enfin,  la  femme  ne  pouvait  dans 
aucun  cas  intenter  la  même  action  contre  son  mari  ^. 
Le  crime  de  supposition  de  part  était  soumis  à  la 
même  exception ,  au  témoignage  des  anciens  crimi- 
nalisles.  Bruneau  dit  que  :  «  ce  crime  ne  peut  être 
poursuivi  que  par  les  proches  parents  que  cela  re- 
garde ^.  »  Jousse  reproduit  cette  exception  qu'il 
appuie  sur  la  loi  romaine  ^.  Muyart  de  Youglans 
la  renferme  dans  des  termes  encore  plus  étroits  : 
<  Pour  ce  qui  concerne  la  poursuite  de  ce  crime, 
nous  ne  suivons  point  la  disposition  du  droit  ro- 
main, en  ce  qu'il  admet  généralement  à  cette  pour- 
suite tous  les  parents  et  autres  qui  peuvent  y  avoir 

*  Ait.  pari.  Paris  du  1"  juillet  1606,  rapp.  par  Leprêlre,  cent.  I, 
diap.  33,  mais  contesté  par  Gueret  sur  Leprêtre,  loc.  cit.,  et  par  Du 
Rousseaud  de  la  Combe,  p.  21  et  22. 

<  Saivant  la  loi  40  Dig.^  et  i6  C,  Ad  leg.  Jul.  de  ad.;  Govarruvias, 
Be  mau^ioi.,  part.  2,  cap.  7,  §  6,  n.  7  ;  Ferez  ;  God.,  Ad  leg.  J.  de  ad.^ 
B.44. 

3  Suivant  la  loi  11  God«,  Ad  leg.  Jul.  de  ad.  ;  Farioacius,  qoxst. 
i42,  n- 168  ;  arr.  pari,  de  Provence  10  mars  1640. 

-*  Du  Rousseaud  de  la  Combe,  p.  23. 

*  Suivant  les  lois  2  et  13,  §  5,  Dig.,  Ad  leg.  Jul.  de  ad.  ;  Go- 
quiHey  InstiL,  qugest.  147;  Farinacius,  quaest.  142,  n.  39  et  43. 

«  Saivant  la  loi  1  God.,  Ad  leg.  Jul.  de  ad.;  Bruneau,  tit.  XV, 

IX  ;  Du  Rousseaud  delà  Gombe,  p.  21. 
7  Max.  sur  les  mat.  crim.,  p.  96. 

*  L..  ^,  p.  iU  ;  1. 30  Dig.,  Ad  leg.  Gorn.  de  falsls. 
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quelque  intérêt.  Nous  n'y  admettons  seulement  que 
le  mari  qui  prétend  que  l'enfant  n'est  pas  de  lui  ^.  » 

Enfin,  les  injures  réelles,  les  voies  de  fait,  les 
mauvais  traitements  faits  par  les  enfants  envers  leurs 
pères  et  mères,  ou  par  le  mari  à  sa  femme,  ne  pou- 
vaient èlre  poursuivis  que  sur  la  plainte  du  père,  de 
la  mère  ou  de  la  femme  2.  La  poursuite  d'office,  en 
dévoilant  ces  querelles  intérieures ,  les  eût  enveni- 
mées ;  on  laissait  aux  parents  offensés  l'appréciation 
de  la  nécessité  de  la  punition  ;  s'ils  pardonnaient,  la 
justice  respectait  leur  silence  et  n'intervenait  pas. 

Tels  étaient  les  seuls  cas  où,  en  présence  d'un  dé- 
lit passible  d'une  peine  afflictive,  l'action  publique 
était  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  partie  lésée  eût 
porté  plainte  *. 

§142. 

Application  dans  la  législation  actuelle  de  la  règle  qui  suspend  dans  certains 
cas  Paclion  publique  jusqu*à  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

Sous  la  législation  de  1791  et  de  Tan  iv,  le  droit 
de  poursuite  d'office,  attribué  aux  officiers  de  police 
et  au  juge  de  paix,  était  absolu  et  s'étendait  à  tous  les 
délits.  Ce  n'est  que  dans  quelques  lois  spéciales , 
telles  que,  par  exemple,  les  lois  sur  la  chasse, 
qu'on  peut  constater  quelque  application  de  notre 
règle  exceptionnelle. 

*  Lois  crim.,  p.  221. 

*  Jousse,  tome  I,  p.  571,  et  tome  III,  p.  607. 

'  Yoy.  toutefois  nos  observations  sur  la  poursuite  dans  Taneien 
droit  du  crime  de  banqueroute,  infirà,  p.  34 ,  et  des  délits  commis 
dans  les  bois  des  particuliers,  infirà,  p.  40. 
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Lesloisdesl9-22  juillet  1791  et  16-29  septembre 
i791  déféraient  la  poursuite  des  délits  de  police 
correctionnelle ,  soit  aux  parties  lésées ,  soit  aux 
procureurs  de  la  commune ,  et  la  poursuite  des  cri- 
mes aux  officiers  de  police,  soit  sur  la* plainte  des 
parties  lésées  y  soit  sur  la  dénonciation  civique  des 
citoyens,  soit  d'olGce.  Cette  règle  générale  n'admet- 
tait aucune  exception. 

Une  loi  du  6  vendémiaire  an  m  l'appliqua  dans 
Tespèce  suivante  :  Un  individu  était  prévenu  de  bris 
de  scellés  apposés  à  la  requête  de  sa  femme,  deman- 
deresse en  divorce,  sur  les  effets  de  la  communauté, 
et  dont  il  avait  été  constitué  gardien.  La  poursuite 
avait  été  commencée  sur  la  plainte  de  la  femme; 
mais,  une  réconciliation  s' étant  opérée  entre  les 
époux,  cette  plainte  avait  été  retirée.  L'accusateur 
public  consulta  la  Convention  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  délit  pouvait  être  poursuivi  nonobstant  cette 
réconciliation,  et  la  Convention  rendit  un  décret 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  délits  sont  pour- 
suivis par  les  accusateurs  publics,  moins  parce  qu'ils 
lèsent  l'intérêt  particulier  que  parce  qu'ils  blessent 
l'ordre  public-,  que,  sous  ce  derniier  rapport,  il  ne 
dépend  pas  des  citoyens,  quand  bien  même  ils  se- 
raient désintéressés  subséquemment  à  une  accusa- 
tion par  eux  intentée,  d'arrêter  le  cours  de  la  vindicte 
publique  qui  ne  peut  être  satisfaite  que  par  un  ju- 
gement :  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibère  r.  » 

Le  Code  du  3  brumaire  an  iv  continua  ce  système. 
L'art.  A  portait  :  «  Tout  délit  donne  essentiellement 
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lieu  à  une  action  publique.  »  L'art.  100  ajoutait  : 
«  Toutes  les  fois  qu'un  juge  de  paix  apprend,  soit 
par  une  dénonciation  ou  plainte,  soit  autrement, 
qu'il  a  été  commis  dans  son  arrondissement  un  dé- 
lit de  nature  à  être  puni,  soit  d'une  amende  au-des- 
sus de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  soit 
d'un  emprisonnement  de  plus  de  trois  jours ,  soit 
d'une  peine  infamante  ou  afllictive,  il  est  tenu,  sans 
atiendre  aucune  réquisition  ^  de  feire  ses  diligences 
pour  s'assurer  du  fait,  découvrir  le  coupable  et  le 
faire  comparaître  devant  lui.  »  Cette  règle  et  cette 
attribution  étaient  également  absolues. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  suivi  la 
même  voie.  L'expérience  avait  appris  déjà  que  si 
l'action  publique  doit,  en  général,  être  armée  de  la 
faculté  dé  saisir  tous  les  délits,  il  n'y  a  pas  d'intérêt 
réel  à  ce  qu'elle  saisisse  ceux  qui  ne  concernent  pas 
essentiellement  l'ordre  ^,  et  qu'il  peut  y  avoir  de 
graves  inconvénients  à  ce  qu'elle  s'applique  indis- 
tinctement à  tous  ceux  qui  sont  liés  à  la  vie  privée. 
De  là  deux  conséquences  :  la  première,  que  l'action 
doit  être  facultative  et  non  obligatoire  entre  les  mains 
qui  l'exercent  ;  nous  avons  traité  précédemment  ce 
premier  point  2;  la  seconde,  qu'elle  doit  être  en- 
tièrement subordonnée  à  la  plainte  ou  à  la  dénoncia- 
tion des  parties  intéressées,  lorsque  le  délit  touche 
à  des  intérêts  privés  et  que  la  poursuite  n'est  pas 
impérieusement  commandée  par  l'intérêt  général. 

*  Voy.  notre  tom.  I*',  p.  Î60. 
^*  Voy.  notre  tome  U»  p.  254  et  sui?.,  et  426. 
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Cette  seconde  règle  s'applique  à  denx  classes  de 
délits.  La  première  comprend  ceux  qui,  par  leur  na- 
ture, se  lient  si  intimement  à  Tordre  intérieur  de  la 
femille,  quMlest  impossU^le  de  les  d  éférer  à  la  justice 
sans  en  troubler  T union,  sans  en  compromettre 
Tav^iir.  C'était  dans  cette  classe  que  rentraient,  dans 
le  droit  romain,  l'adultère  et  la  supposition  de  part, 
et  dans  l'ancien  droit  français,  outre  ces  deux  délits, 
ies  injures  réelles  entre  mari  et  femme  et  entre  as- 
cendants et  descendants.  La  seconde  renferme  cer- 
taines infiractions  qui  se  refusent ,  pour  ainsi  dire , 
à  la  poursuite  d'office ,  soit  parce  qu'elles  échappent 
])ar  leur  nature  aux  investigations  de  la  justice,  soit' 
|iarce  qu'elles  louchent  à  la  réputation,  à  l'honneur, 
à  la  considération  des  particuliers ,  soit  enfin  parce 
qu'elles  ne  lèsent,  attendu  leur  minimité,  que  l'in- 
lérêt  privéexclusrvement.Quelques-uns desdélits  pri- 
vés des  Komainset  la  plupart  des  faits  qui,  dans  notre 
ancien  droit,  constituaient  ce  qu'on  appelait  le  petit 
criminel,  appartiennent  à  cette  seconde  catégorie» 
Notre  législation  avait  à  statuer  sur  l'application 
de  l'action  publique  à  ces  deux  classes  d'infractions. 
k  l'égard  de  la  première ,  elle  avait  l'option  entre 
Tintérèt  dé  la  répression  des  délits  et  l'intérêt  de  la 
paix  des  familles,  entre  le  péril  de  l'impunité  et  le 
péril  de  la  poursuite.  On  a  pensé  que  le  repos  des 
familles  pouvait  constituer  dans  quelques  cas,  même 
an  point  de  vue  social,  un  intérêt  supérieur  à  celui 
de  la  punition  de  quelques  délits.  Cette  punition  a 
donc  été  subordonnée  à  la  volonté  même  de  la  fa* 
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mille.  Si  quelques  désordres  échappent  à  la  justice, 
cette  tolérance  tourne  au  profit  de  l'ordre  général. 
Ce  n'est  d'ailleurs  que  vis-à-vis  des  faits  qui  n'inté- 
ressent que  secondairement  Tordre  social  que  l'ac- 
tion publique  a  été  désarmée. 

D'autres  motifs  ont  paru  appuyer  la  même  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  la  seconde  catégorie  d'infrac- 
tions. L'action  publique,  par  cela  seul  que  sa  puis- 
sance s'est  étendue  et  qu'elle  enveloppe  aujourd'hui 
des  délits  qui  lui  échappaient  autrefois,  doit, 
en  ce  qui  concerne  quelques-uns  de  ces  délits, 
recevoir  des  limites.  Il  est,  en  effet,  des  faits  qui 
sont  en  quelque  sorte  inaccessibles  à  l'action  judi- 
ciaire sans  le  concours  des  parties  lésées  :  tantôt  ces 
parties  seules  peuvent  fournir  les  preuves,  tantôt 
jseules  encore  elles  peuvent  apprécier  le  caractère  du 
fait  et  l'utilité  de  la  poursuite,  tantôt  enfin  toute  la 
criminalité  se  résume  à  peu  près  dans  le  dommage 
privé.  Pourquoi  l'État  poursuivrait-il  la  répression 
de  ces  infractions  s'il  n'a  pas  les  moyens  de  les 
vérifier,  si  leur  poursuite  n'est  pas  utile  à  l'ordre 
général,  si  elle  ne  peut  servir  qu'un  intérêt  privé  ? 
Il  ne  suffirait  même  pas  que  le  ministère  public,  ar- 
mé d'une  action  facultative ,  pût  s'abstenir  de  le$ 
poursuivre;  ces  délits  doivent  être  complètement  à 
l'abri  de  ses  recherches  ;  car,  ou  cette  poursuite  se- 
rait inefficace  et  par  conséquent  inutile  sans  le  con- 
cours des  parties,  ou  elle  serait  dangereuse  si  celles- 
ci  avaient  quelque  intérêt  à  ne  pas  l'exercer* 

La  loi  a  nettement  spécifié  les  délits  qu'^elle  a  voulu 
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placer  dans  le  cercle  de  celte  exception.  Ces  délits 
sont:  1*  le  délit  d'adultère  :  Tart.  336  du  C.  proc. 
veut  que  Tadultère  de  la  femme  ne  puisse  être  dé- 
noncé que  par  le  mari;  2"*  l'enlèvement  d'une  mi- 
neure :  Tart.  357  du  même  Code  subordonne  la  pour* 
suite  à  la  plainte  des  personnes  qui  ont  le  droit  de 
demander  la  nullité  du  mariage  dans  le  cas  où  le 
ravisseur  a  épousé  la  fille  enlevée  ;  3""  les  délits  des 
fournisseurs  des  armées  :  l'art.  433  du  même  Code 
déclare  que  la  poursuite  de  ces  délits  ne  pourra  être 
faite  que  sur  la  dénonciation  du  gouvernement; 
4Mes  crimes  commis  hors  du  territoire  par  un  Fran- 
çais contre  un  Français  :  l'art.  7  du  Code  d'instr. 
crim.  soumet  la  |)oursuite  à  la  condition  que  le  Fran- 
(^\s  offensé  rendra  plainte  ;  5"*  les  offenses  envers  les 
Chambres,  envers  la  personne  des  souverains  et  chefs 
des  gouvernements  étrangers,  les  diffamations  et  in- 
jures contre  les  cours  et  tribunaux  ou  autres  corps 
constitués,  contre  les  dé]30sitaires  ou  agents  de  l'au- 
torité, les  agents  diplomatiques  accrédités  en  France 
et  les  particuliers  :  toutes  ces  attaques  ne  peuvent 
^e  poursuivies  que  sur  l'autorisation  ou  la  plainte 
des  parties  offensées  ^  ;  6''  les  délits  de  chasse  sur 
b  terrains  chargés  de  récoltes  et  les  délits  de  pê- 
che dans  les  eaux  des  particuliers  :  l'action  publi- 
que ne  peut  saisir  ces  deux  classes  de  délits  que 
Lorsqu'elle  est  provoquée  par  les  propriétaires  lé- 
iês*;  7*  les  délits  de  contrefaçon  de  découvertes 

«  L  Î6  mai  1819,  art.  î,  3,  4  et  5  ;  1.  25  mars  1822,  art.  15. 
*  L  3  mai  1846,  art. 25;  1. 15  avril  1829,  art.  67. 

m.  3 
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et  d'inventions  dans  tous  les  genres  d'industrie  *. 

Tels  sont  les  seuls  délits  dont  la  loi ,  par  une  dis- 
position formelle ,  a  subordonné  la  poursuite  à  la 
plainte  des  parties  lésées.  Il  convient  toutefois  d'exa- 
miner les  doutes  qui  se  sont  élevés  sous  ce  rapport 
relativement  aux  délits  suivants  : 

1"*  La  banqueroute  simjyle  ou  frauduleuse.  Une  décla- 
ration du  5  août  1721  voulait  qu'oMcwric  plainte  ne  pût 
être  rendue  ni  requête  donnée  à  fins  criminelles  contre 
ceux  qui  auront  fait  faillite  ^  et  elle  défendait  à  tous 
juges  et  officiers  de  justice  de  les  recevoir^  «i  elles 
n* étaient  accompagnées  des  délibérations  et  du  consente- 
ment des  créanciers  dont  les  créances  excéderaient  la 
moitié  de  la  totalité  des  dettes.  C'est  sur  ce  texte  qu'on 
s'est  appuyé  pour  prétendre,  au  moins  sous  Tancieh 
droit,  que  les  prévenus  ne  pouvaient  être  poursuivis 
qu^à  la  requête  de  leurs  créanciers.  Maïs  cette  déclaration 
n'avait  fait  qu'établir,  à  une  époque  désastreuse,  une 
exception  momentanée  au  droit  commun.  L'art.  12 
dutit.ndel'ord.  de  1673  et  la  déclaration  du  13juîii 
1716  prescrivaient  que  les  banqueroutiers  seraient 
poursuivis  extraordinairement.  La  déclaration  du 
5  août  1721  ne  suspendit  cette  poursuite  que  jus-- 
qu'au  1"' juillet  1722,  et,  bien  que  cette  suspension 
ait  été  prorogée  d'an  née»  en  année  jusqu'en  1732,  elle 
cessa  de  plein  droit  à  cette  époque ,  et  Jousse  en- 
seignait en  conséquence  :  «  Il  parait  que  les  condi- 
tions requises  par  ces  déclarations  pour  pouvoir  faire 
des  poursuites  criminelles  n'ont  été  établies  que  par 
*  L.  5  juillet  184i,  an.  i6. 
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rapport  aux  circonstaDces  des  temps  et  aux  varia- 
tioQS  arrivées  par  la  vaiùation  des  monnaies^  et  pap 
les  billets  de  bampies  qui  avaient  rendu  les  banquo 
routes  fréquentes  et  quelquefois  inévitables,  ce  qui 
avait  engagé  le  roi  à  établir  des  règles  sages  pour  lu» 
pas  rendre  les  poursuites  trop  fréquentes  ni  troj)  fii- 
ciles  contre  ceux  qui  tombaient  en  ce  temps-là  eu 
faillite;  mais  aujourd'hui  que  les  circonstances  sont 
changées  et  que  les  choses  sont  revenues  dans  leur 
aocien  état,  on  ne  peut  douter  que,  dans  le  cas  d'um* 
banqueroute  frauduleuse ,  les  procureurs  du  roi  ou 
fiscaux  ne  puissent  rendre  plainte  et  en  poursuivre 
les  auteurs  comme  de  tout  autre  crime,  sans  avoir 
besoin  pour  cela  d'une  délibération  préalable  con- 
sentie par  plus  de  la  moitié  des  créanciers  du  fail- 
li*. »  Ainsi,  dans  notre  ancienne  jurisprudence  ^  la 
poursuite  pouvait  être  dirigée  d'office  par  le  minis- 
tère public.  Ce  point  a  été  formellement  reconnu  par 
an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  avant  la  pro- 
nialgation  du  Code  de  commerce,  et  par  conséquent 
^us  Tinfluence  de  cette  jurisprudence  ^.  La  ques- 
tion toutefois  s'est  représentée  depuis,  mais  dans 
d'autres  termes  :  Fart.  584  du  C.  de  com.  déclare 
formellement  que  les  cas  de  banqueroute  simple 
seront  punis  sur  la  poursuite  des  sytidicSi  de  tout  créan- 
cier ou  du  ministère  public;  les  droits  de  Faction  pu- 
blique ne  pouvaient  donc  plus  être  contestés;  mais' 

^  Sur  Fart.  12  du  tit  II  de  Tord,  de  1673. 

*  Arr.  Cass.  26  fructidor  an  viii  (Devill.,  t.  ï,  p.  367). 
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on  a  prétendu  que  celle  action  était  subordonnée  à 
la  déclaration  de  la  faillite;  or,  comme  cette  déclara- 
lion  émane  du  tribunal  de  commerce  et  que  ce  tri- 
bunal n'est  saisi  que  par  les  parties ,  il  s'ensuivait 
que  la  |)oursuile  dépendait  implicitement  de  la 
plainte  des  créanciers.  Ce  système  a  été  repoussé 
par  la  Cour  de  cassation  qui  a  reconnu  :  <  que  l'ac- 
tion publique  est  essentiellement  indépendante  de 
Faction  privée,  hors  le  cas  où  la  loi  peut  avoir  expres- 
sément ordonné  une  disposition  contraire  ;  que  la 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce  ne  peut  être 
saisie  que  par  les  parties  privées;  que  si  l'engage- 
ment de  ces  tribunaux  sur  le  fait  de  la  faillite  étuit  un 
préalable  nécessaire  à  Texercice  de  l'action  publique 
sur  le  fait  de  la  banqueroute,  il  s'ensuivrait  que 
resercice  de  cette  action  serait  soumis  a  l'arbitraire 
des  intérêts  privés,  ce  qui  serait  directement  con- 
traire à  la  loi  ^.  * 

â*  Les  ctmps  a  bkssmrts  portés  par  un  mari  à  sa 
femme,  |Vir  un  père  à  ses  enfants.  On  a  vu  qne,  dans 
notre  ancien  droit ,  la  |  oursuile  des  voies  de  fait  de 
celte  nature  «  lorsquVIIes  n  étaient  pas  très  graves, 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  des  parties 
lésées.  Celle  exception  résuile-l-elie  des  dispositions 
de  noire  dnt>îi  nouveau.?  Dans  une  espèce  où  h  pour- 

«  T«T«C»&l9»xnlM7Mv.l^l;3M.T.l$l4:  15  «ni  isiâ5: 

i«  «fl  i«f:  .iMiB..a4:.  «.«o;  ii  «i^  i:^î7  nt^ui ,  ikt.  i. 
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suite  a\ait  été  introduite  crofiice,  od  disait  à  Tappui 
du  pourvoi:  «  Comment  la  ix)lice  pourrait-elle  inter- 
veoir  dans  les  querelles  et  les  débals  qui  peuvent 
survenir  entre  deux  êtres  dont  l'existence  est  con- 
fondue? Comment  leur  appliquerait-on  des  lois  qui 
Be  sont  faites  et  des  peines  qui  ne  sont  décernées 
que  pour  des  citoyens  indépendants  les  uns  des  au- 
tres et  vivant  sous  le  seul  empire  des  lois  générales  î 
Quel  est  le  chef  de  famille  qui  ne  devrait  pas  trem- 
bler de  se  voir  à  chaque  instant  livré  à  un  tribunal, 
soit  correctionnel,  soit  de  police,  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite  envers  sa  femme  et  ses  enfants?  »- 
M.  Merlin,  qui  rapporte  ces  motifs,  ajoute  :  «  qu'ils 
ont  fait  la  plus  forte  impression  sur  les  magistrats  de 
la  Cour;  mais  comme,  d'une  part,  on  ne  pouvait  pas 
citer  une  loi  précise  qui  eût  été  formellement  vio- 
lée, et  que,  de  l'autre,  il  est  des  cas  où,  même  entre 
mari  et  femme,  les  mauvais  traitements  prennent 
un  caractère  d'atrocité  qui  donne  lieu  à  l'action 
publique  ,  elle  a  rejeté  ^.  »  L'arrêt  de  rejet  porte  : 
*  qu  il  a  été  jugé  par  le  tribunal  criminel  que  les 
&its  qui  formaient  l'objet  de  la  plainte  du  magistrat 
de  sûreté  avaient  troublé  la  tranquillité  publique  ; 
que  les  tribunaux  sont  juges  de  la  moralité  de  ces 
sortes  d'actions ,  et  que  la  poursuite  en  appartient 
au  ministère  public,  dès  qu'elles  se  lient  à  Tintérot 
de  l'ordre  social  ^.  »  La  Cour  de  cassation  a  re- 

*  Questions  de  droit,  ?<>  Ministère  public,  §  3.   ' 
^  Àrr.  Cass.  26  fructidor  an  vui  (Devill.,  Coll.  nou?. ,  t.  I, 
^367). 
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connu  ensuite,  par  plusieurs  arrêts  postérieurs  au 
Code  pénal,  que  l'art.  3H  de  ce  Code  est  général 
dans  ses  dispositions  et  n'admet  aucune  exception 
relativement  aux  personnes;  que  la  justice  ne  doit 
sans  doute  interposer  son  autorité  entre  époux  cpi'a- 
vcc  beaucoup  de  prudence  et  de  circonspection,  ntiaîs 
qu'il  lui  appartient  d'apprécier  la  gravité  des  voies 
de  fait  qu'un  mari  a  pu  exercer  sur  la  personne  de 
sa  femme  et  de  les  poursuivre  quand  ces  voies  de  fait 
constituent  un  délit  ^.  Il  résulte  de  cette  jurispru- 
dence que  l'action  publique  a  le  droit  de  saisir  tous 
les  mauvais  traitements  commis  dans  le  sein  de  la 
famille;  ot,  en  efiet,  il  doit  appartenir  à  l'autorité  pu- 
blique de  veiller  à  ce  que  le  père  ou  le  mari  n'use  du 
pouvoir  qu'il  tient  de  la  nature  et  de  la  loi  qu'avec 
une  sage  modération ,  et  si  la  justice  devait,  pour  in- 
tervenir, attendre  une  plainte,  il  serait  à  craindre 
que  cette  plainte  ne  fût  sans  cesse  arrêtée  par  des 
menaces  ou  des  violences.  Ce  n'est  sans  doute  qu'avec 
une  très  grande  réserve  que  l'action  publique  doit 
exercer  des  poursuites  qui  jeltent  le  trouble  dans  le 
foyer  domestique,  mais  cette  réserve  n'est  que  le 
résultat  de  la  règle  qui  déclare  l'action  facultative  ; 
elle  ne  suppose  nullement  qu'elle  doive  être  subor- 
donnée à  la  condition  d'une  plainte. 

.T  Les  contraventions  à  la  police  de  Vitnprimerie  et  de 
la  librairie.  L'art.  21  de  la  loi  du  21  octobre  1844  dé- 
pose que  :  «  Le  ministère  public  poursuivra  d'ofBce  les 

• 

«  Arr.  Cass.  9  avril  1825,  2  lévrier  ldS7  et  15  mars  1828  (Dev.» 

Coll.  DOUV.).  ' 
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€ûiitrev«aajits  par  devant  les  tribunaux  de  police  cor* 
rectionDelle,  sur  la  dénonciation  du  directeur  généraldela 
bbnàrieel  la  remise  d'une  copie  des  procès- verbaux.  » 
L'art.  7  de  Tord,  du  24  octc^re  1814  ajoute  que  tou^ 
k&  procès  seront  transmis  par  les  commissaires  de 
police  ou  les  préfets  au  dii^ecteur  général  de  la  librai- 
rie, «en/ duir^d,  par  l'art.  21  de  la  bit  de  dénoncer  les 
cûnirm>enanis  aux  tribunaux.  On  avait  conclu  des  ter* 
mes  de  cet  article  que  les  infractions  à  la  police  de 
rimprimerie  ou  de  la  librairie  ne  pouvaient  être 
poursuivies  que  sur  la  dénonciation  du  directeur  de 
la  librairie.  Cette  induction  a  été  rejetée  avec  raison 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  perlant  : 
«  que,  d'après  Tart.  22  du  C.  d'instr.  crim.,  le  mi- 
nislère  public  est  investi  du  droit  général  de  poursui- 
vre directement  et  d'oi&ce  tous>les  faits  auxquels  la 
loi  a  attribué  le  caractère  de  crime  ou  de  délit;  que 
ce  droit  ne  peut  recevoir  de  restriction  que  par  des 
dispositions  formelles  de  lois  qui  en  modifient  Texcr- 
cice  ou  le  soumettefil  à  des  conditions  ;  que  les  arti- 
cles 21  de  la  loi  du  21  octobre  1814  et  7  de  l'ordon- 
oaace  da  24  du  même  mois  ne  sont  point  conçus  en 
tenues  prohibitif  ou  restrictifs;  que  s^ils  imposent 
au  ministère  public  l'obligation  de  poursuivre  les 
infiractions  aux  lois  de  la  librairie /sur  la  dénoncia- 
tioD  qui  doit  lui  en  être  faite  par  le  directeur  général 
de  la  lii^rairie,  ou,  par  voie  de  conséquence ,  par  le 
fonctionnaire  chargé  des  mêmes  attributions ,  ils  ne 
lui  interdisent  point  de  les  poursuivre  d'office;  que 
le  ministère  public  a  donc  qualité  pour  poursuivre 
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d'office  une  contravention  aux  lois  sur  l'exercice  do 
la  librairie  *.  » 

4"*  Les  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois 
des  particuliers.  Quelques  auteurs  ont  soutenu,  avant 
la  promulgation  du  Code  forestier  à  la  vérité,  que  ces 
délits  et  contraventions  ne  pouvaient  être  poursuivis 
que  sur  la  plainte  des  parties  lésées  ^.  Il  parait,  en 
effet,  résulter  de  l'art.  5  du  tit.  XXVI  de  l'ordon- 
nance d'août  1669  que  celte  poursuite  était  aban- 
donnée aux  soins  des  propriétaires  :  «  Sera  libre  à 
tous  nos  sujets  de  faire  punir  les  délinquants  en  leurs 
bois ,  garennes ,  étangs  et  rivières ,  même  pour  la 
chasse  et  pour  la  pêche,  des  même  peines  et  répara- 
tions ordonnées  pour  nos  eaux  et  forêts,  chasses  et 
pêcheries,  et  à  cet  effet  se  pourvoir^  si  bon  leur  semble , 
par  devant  le  grand-maître  et  les  officiers  delà  maî- 
trise. »  Mais  cette  disposition  n'avait  rien  d'excep- 
tionnel dans  une  législation  qui  abandonnait  en  gé- 
néral aux  parties  privées  le  soin  de  poursuivre  tous 
les  délits  passibles  d'une  peine  non  affiictive  et  dont 
elles  étaient  lésées.  Le  Code  forestier  a  essayé  de 
concilier  les  droits  des  propriétaires  et  les  droits  de 
l'action  publique.  L'art.  191  porte  :  «  Les  procès- 
\erbaux  dressés  par  les  gardes  dès  bois  des  particu- 
liers seront,  dans  le  délai  d'un  moiSj  à  dater  de  l'affir- 
mation, remis  au  procureur  du  roi  ou  au  juge  de 
paix,  suivant  leur    compétence   respective.   »   Le 

«  Arr.  Cass.  2  dov.  1820,  Bull.,  p.  409;  34  mai  1821 ,  Bull., 
p.  202  ;  31  juillet  1823,  Bull.,  p.  312  ;  17  mai  1828,  Bull.,  p.  374. 
^  Legraverend,  1. 1,  p.  53  ;  Garnot,  De  Tinst.  crim.,  U  I,  p.  42. 
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projet  du  Code  portait:  dans  le  délai  de  huit  jours.  11 
fut  demandé,  lors  de  la  discussion  de  cet  article  à 
la  Chambre  des  députés,  par  quel  motif  la  commis- 
sion a\ait  substitué  à  ce  délai  le  délai  d'un  mois.  Le 
rapporteur  répondit  que  souvent  le  propriétaire  n'é- 
tait pas  sur  les  lieux  et  qu'il  convenait  que  le  garde  prit 
ses  ordres  pour  savoir  ce  qu'il  devait  faire.  Il  semble 
que  de  cette  réponse  on  pourrait  induire  que  le  pro- 
priétaire est  libre  d'envoyer  ou  de  ne  pas  envoyer  le 
procès- verbal,  que  par  conséquent  cetenvoi  équivaut 
en  quelque  sorte  à  une  plainte  et  lui  réserverait  l'ini- 
tiative de  la  poursuite.  Ce  serait  aller  trop  loin  ;  il  est 
très  vrai  que  le  propriétaire  peut  se  dispenser,  s'il  le 
veut,  de  dénoncer  les  délits  qui  l'ont  lésé,  mais  nulle 
disposition  ne  subordonne  l'action  du  ministère  pu* 
blic  à  la  délibération  du  propriétaire  et  même  à 
l'envoi  du  procès- verbgil,  et  rien  ne  s'oppose  dès  lors 
à  ce  que  cet  acte  soit  demandé  d'otllce  si  le  délit  est 
assez  grave  pour  que  sa  répression  soit  nécessaire  à 
Tordre  public.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'expri- 
mait M.  Favard  de  Lan^lade  dans  son  rapport  :  «  C'est 
aux  propriétaires  eux-mêmes  qu'il  appartient  de  dé- 
fendre leur  propre  chose  et  de  demander  à  la  justice 
la  réparation  du  tort  qu'ils  éprouvent  par  des  délits 
et  contraventions.  Cependant,  même  dans  ce  cas, 
rien  ne  doit  paralyser  l'action  du  ministère  public 
dont  la  vigilance  s'étend  aux  atteintes  coupables 
portées  à  la  propriété  privée  comme  à  celles  qui  bles- 
sent les  intérêts  de  l'État,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.  9 
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5*"  Les  délits  et  contraventions  commis  ootUre  les  pro^ 
priétés  rurales  et  non  prévus  par  le  Code  péaal.  La 
Cour  de  cassation  a  déclaré  :  «  que  si  les  délits  et 
contra venlions  non  classés  par  le  Gode  pénal ,  mais 
seulement  déterminés  par  des  lois  spéciales  qui  ont 
pour  objet ,  non  pas  Tordre  public,  mais  la  conser- 
vation des  propriétés  publiques  et  particulières,  ne 
peuvent  être  poursuivis  d'oflic^e  par  le  ministère  pu- 
blic lorsqu'il  n'y  a  ni  poursuite  ni  plainte  du  parti- 
culier lésé  par  un  délit  ou  unç  contravention  de  ce 
genre ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Taction  du  ministère 
public  soit  subordonnée  aux  caprices  ou  à  la  volonté 
de  la  partie  civile  ;  que  Faction  publique ,  une  fois 
mise  en  mouvement  par  les  poursuites  ou  par  la 
plainte  de  la  partie  civile ,  ne  pût  être  arrêtée  ou 
paralysée  par  le  fait  de  cette  partie  ^.  y  Ainsi  la 
Cour  de  cassation  subordonne  en  cette  matière  l'ac- 
tion publique  à  la  plainte  des  parties  lésées;  elle  veut 
seulement,  ce  que  nous  examinerons  plus  loin,  que, 
cette  plainte  une  fois  déposée,  la  poursuite  ne  puisse 
plus  être  arrêtée  par  les  parties.  Cette  exception  est- 
elle  fondée  ?  Il  faut  répondre  négativement.  L'art.  8 
de  la  sect..  VU  du  tit.  I  de  la  loi  du  28  septembre-6 
octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale,  portait:  a  La 
poursuite  des  délits  ruraux  sera  laite  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  mois,  soit  par  les  parties  lésées, 
soit  par  le  procureur  de  la  commune  ou  ses  substi- 
tuts, soit  par  des  hommes  de  loi  commis  à  cet  eifet 
par  la  muaicipalité.  »  Les  parties  lésées  n^avaiant 

'  Arr.  CaM.  23  janvier  1813  (Bull.,  p.  18). 
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doBcpas  le  droit  exefatsif  de  poursaivre;  les  procu- 
reurs de  la  comiBune,  «ojourd'hui  remplacés  par  les 
commissaires  de  police  et  les  maires,  pouvaient  donc 
poursuivre  ^1  même  temps  d'office.  A  la  vérité,  une 
catégorie  de  ces  délits ,  les  délits  de  chasse  et  de 
pèche ,  commis  au  préjudice  des  propriétés  parti- 
culières, ne  pouvaient  et  ne  peuvent  encore,  dans 
certains  cas  qui  seront  spécifiés  plus  loin,  être  pour* 
suivis  que  sur  la  plainte  des  propriétaires  lésés  ;  mais 
cette  exception ,  qui  n'a  d'autre  fondement  que  les 
tates  mêmes  qui  l'ont  établie ,  doit  être  renfermée 
dans  ses  termes,  et  de  ce  qu'elle  a  pour  objet  des 
Ëkits  de  police  rurale  on  ne  saurait  conclure  qu'elle 
doive  être  étendue  à  tous  les  faits  de  la  même  na- 
ture *.  La  règle  générale,  on  ne  doit  pas  le  perdre 
de  vue,  est  le  droit  de  l'action  publique  de  saisir 
tous  les  délits,  Jors  même  qu'ils  ne  porteraient  at- 
teinte qu'à  une  propriété  privée.C'estsousrinflucnce 
de  cette  règle  que  tous  les  faits  qui ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  prétendraient  à  quelque  exception,  doi- 
xeai  être  appréciés.  La  Cour  de  cassation,  d'ailleurs, 
a  réformé  elle-même  sa  propre  doctrine ,  car,  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  fait  de  pacage  sur  le 
terrain  d'autrui,  elle  a  décidé  :  «  que,  d'après  l'ar- 
ticle 1"  du  C.  d'instr.  crim«,  le  ministère  public  a 
droit  et  qualité  pour  poursuivre  d'office  lés  délits  et 
les  crimes^  que  ce  droit  ne  peut  >être  modifié  que 
par  une  disposition  expresse  de  la  loi;  que,  loi-n 
qu*il  ait  été  restreint  aux  délits  ruraux,  l'art.  8  du 

*  Gonf.  M.  MaDgin,  1. 1,  p.  345. 
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lit.  I  du  Code  rural  impose  formellement  aux  procu- 
reurs du  roi  Tobligation  d'en  poursuivre  d'office  la 
répression;  que  l'art.  144  du  C.  d'instr.  crim.  a 
conféré  les  fonctions  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  police  aux  commissaires  de  police;  que 
l'art.  20  de  la  loi  de  1791  prononçant  une  amende 
et  même  l'emprisonnement ,  le  ministère  public 
avait  évidemment  action  pour  faire  prononcer  ces 
peines^.  » 

6*  Les  délits  et  contraventions  concernant  les  contri- 
butions indirectes  y  les  douanes  et  les  eaux  et  forêts.  Nous 
ne  mentionnons  ici  cette  classe  d'infractions  qu'adn 
d'expliquer  la  relation  très  indirecte  qui  semble  lier 
la  question  que  leur  poursuite  peut  soulever  avec  la 
question  qui  fait  Tobjet  de  notre  examen.  Les  admi- 
nistrations publiques  des  contributions  indirectes, 
des  douanes  et  des  forêts  sont  investies  d'un  double 
droit,  le  droit  de  poursuite  et  le  droit  de  transaction. 
Le  droit  de  poursuite  qu'elles  exercent ,  véritable 
délégation  de  l'action  publique,  ne  fait,  comme  nous 
l'avons  démontré  précédemment ,  aucun  obstacle  à 
l'action  du  ministère  public  2;  l'une  et  l'autre  ac- 
tion peuvent  se  mouvoir  indépendamment  l'une  de 
l'autre,  et  par  conséquent  le  ministère  public,  quand 
il  croit  devoir  agir,  n'a  besoin  d'aucune  provocation 
pour  se  mettre  en  mouvement.  Le  droit  de  transac- 
tion, tel  que  la  jurisprudence  l'a  appliqué,  a  des 
effets  plus  étendus  :  il  arrête  l'action  publique,  non- 

«  Ait.  Cas8.  31  octobre  1822  (Bull.,  n«  159). 
*  Yoy.  notre  tome  II»  p.  232. 
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seulement  dans  les  mains  des  administrations,  mais 
dans  celles  du  ministère  public ,  ii  crée  un  véritable 
obstacle  à  son  exercice.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
le  droit  exclusif  de  plainte  et  le  droit  de  transaction  : 
l'un  empêche  l'action  publique  de  se  former,  l'autre 
lanéantit;  le  premier  est  une  cause  de  suspension, 
l'autre  d'extinction.  Ce  n'est  donc  pas  en  ce  lieu 
qu'il  convient  d'examiner  les  rapports  de  Tactipu 
publique^  et  de  celte  classe  d'infractions;  l'inter- 
vention du  ministère  public  n'est  subordonnée  dans 
aucun  cas  à  la  plainte  des  administrations  lésées. 

Telle  est  la  législation.  Après  avoir  posé  la  règle 
géoérale  qui  permet  à  l'action  publique  de  saisir 
toutes  les  infractions  à  la  loi  pénale ,  elle  a  tracé 
l'exception  qui^  à  Tégard  de  quelques  délits,  su- 
bordonne cette  action  à  la  plainte  des  parties.  Cette 
exception ,  qui  se  fonde,  en  ce  qui  concerne  cITacun 
de  ces  délits,  sur  des  motifs  de  convenance  ou  d'uti- 
lité, est  nécessairement  limitée  aux  cas  spéciale- 
ment prévus  par  la  loi,  car  il  est  de  la  nature  d'une 
exception  de  se  renfermer  dans  le  cercle  qui  lui  est 
tracé.  C'est  d'après  cette  règle  que  nous  l'avons  vue 
s'étendre ,  en  vertu  des  textes  précis  de  la  loi ,  aux 
délits  d'adultère ,  de  rapt ,  de  fraudes  des  fournis- 
seurs, de  diffamation^  et  d'injures,  de  chasse  et  de 
pèche,  de  contrefaçon  en  matière  d'inventions  indus- 
trielles ,  enQn  aux  crimes  commis  à  l'étranger  par 
un  Français  contre  un  Français.  C'est  d'après  la 
même  règle  que  nous  avons  successivement  rejeté 

*  VoT.  ïji/r4  le  chapitre  IX  de  ce  livr^. 
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de  Texeeption  les  faits  de  banqueroute,  les  voies  de 
fait  entre  parents,  les  infractions  à  la  police  de  Vixn- 
primerie  et  de  la  librairie,  les  délits  commis  soit  dans 
les  bois,  soit  sur  les  propriétés  rurales  des  particu- 
liers^ les  infractions  aux  loîs  des  contribations  indi- 
rectes et  des  douanes. 

Cette  législation  est-elle  à  l'abri  de  toute  critique  ? 
L'exception  qu'elle  consacre  est-elle  placée  sur  ses 
véritables  bases?  s'étend-^Ue  à  trop  ou  à  trop  peu  de 
délits  ?  Les  crirainali&tes  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question  semblent  en  général  disposés  à  circonscrire 
l'action  publique,  à  élargir  les  droits  de  l'action  pri- 
vée. M,  Von  Gonner  veut  que,  toutes  les  fois  que  le 
délit  porte  atteinte  à  des  droits  que  la  partie  Lésée 
pouvait  aliéner ,  sa  plainte  soit  la  condition  essen- 
tielle de  la  poursuite;  car,  si  elle  ne  se  plaint  pas,, 
elle  &l  présumée  avoir  consenti  à  la  lésion  ^.  Ainsi, 
lorsqu'un  vol  a  été  commis,  le  propriétaire  de  la 
chose  volée,  s'il  me  porte  pas  plainte,  est  présumé 
avoir  ratifié  la  soustraction  par  son  consentement; 
il  n'y  a  donc  pins  de  &it  punissable.  M.  Zacharia^ 
fonde  le  développement  de  la  Tègle  exceplionnelk 
sur  une  autre  théorie  :  il  soumet  à  la  condition  de  ta 
plainte  la  poursuite  de  tous  les  délits  qui  peuvent 
donner  lieu  de  pénétrer  dans  les  secrets  de  la  fa- 
mille, ou  dont  l'impunité,  s'il  n'est  pas  porté  plainte, 
n'entraîne  pas  un  péril  social  ^.  Il  place  dans  celte 
dernière  catégorie  toutes  les  offenses  qui  ne  sont  pas 

*  Neues  Ârchiv.  des  crîminal  Rechts,  VU,  p.  48. 

*  Strafgesetzbuch-EntwuTty  p.  SO. 
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de  nature  à  être  réitérées.  Ainsi ,  par  exemple ,  le 
toI  doit  être  potmuit)  d'office,  car  si  le  propriétaire 
de  la  chose  Tolée  ne  se  plaint  pas,  il  y  a  lien  de  pré- 
sumer que  l'agent  commettra  d'autres  vols;  mais  la 
même  présomption  n'existe  pas  en  matière  de  coups 
et  blessures  quand  ils  ne  sont  pas  très  grades;  de 
ce  qu'un  individu  en  a  blessé  un  autre  dans  une 
rixe,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  portera  d'autres  bltessu- 
res;  il  n'y  a  donc  là  aucun  péril  social  qui  doive  être 
arrêté  par  l'application  d^une  peine  si  la  personne 
blessée  ne  se  plaint  pas. 

Il  est  facile  de  démontrer  finexactîiude  de  ces  deux 
théories.  La  première  confond  l'action  civile  et  Tac- 
tîon  publique,  le  3roit  de  la  personne  lésée  à  une 
réparation  pécuniaire  et  le  droit  de  la  cité  à  une 
réparation  pénale.  La  partie  peut  faire  l'abandon  de 
ses  intérêts ,  mais  pourquoi  cet  abandon  engagerait- 
il  la  cité?  pourquoi  celle-ci  serait-elle  tenue  de  re- 
noncer  à  la  punition  du  délit  par  cela  seul  qu(^ 
l'autre  renonce  au  paiement  du  dommage  ?  Il  s'agit, 
à  la  vérité,  dans  cette  hypothèse,  d'un  délit  qui  s'at- 
.  taque  principalement  à  un  intérêt  privé  ;  mais  quel 
est  le  délit ,  quelque  minime  qu'on  le  suppose ,  qui , 
soit  par  ses  effets,  soit  par  l'exemple  qu'il  donne, 
peut  être  considéré  comme  un  dommage  purement 
privé  ?  quel  est  l'intérêt  privé  qui ,  lorsqu'il  est  lésé 
par  un  délit,  ne  se  rattache  pas  à  l'intérêt  général? 
Le  second  système  ne  supporte  pas  davantage  uh 
examen  sérieux.  Les  peines  ne  sont  pas  seulement 
mfligées  en  vue  d*un  mal  à  venir  et  pour  en  prévenir 
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la  perpétration  ;  elles  le  sont  surtout  en  vue  du  mal 
accompli  et  pour  en  opérer  la  réparation  morale, 
La  société  a  intérêt  à  ce  que  l'agent  soit  puni,  lors 
même  que  son  action  ne  devrait  pas  se  renouveler  , 
car  elle  punit  celte  action  à  raison  de  son  immora- 
lité intrinsèque  et  à  raison  du  péril  social  que  son 
exemple  peut  produire.  Et  puis  comment  distinguer 
les  actes  qui  sont  ou  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
réitérés?  La  présomption  qui  ferait  la  base  d'une 
telle  distinction  ne  dériverait-elle  pas  de  la  cause 
impulsive  plus  encore  que  de  la  nature  de  l'acte?  Et 
comment  établir  une  règle  exceptionnelle  sur  les 
motifs  ou  les  circonstances  qui  accompagnent  ua 
délit?  • 

Il  est  certain  qu'en  admettant  l'exception ,  il  est 
difficile  de  poser  la  limite  où  elle  doit  s'arrêter.  U 
n'existe,  en  effet,  aucune  raison  de  droit  pour  déci- 
der qu'il  sera  procédé  d'olBce  à  l'égard  de  certains 
délits,  et  seulement  sur  la  plainte  des  parties  lésées  à 
l'égard  de  certains  autres.  Si  le  droit  général  de  la 
société  doit  être  restreint  dans  quelques  cas,  quelle 
doit  donc  être  la  cause  de  cette  restriction?  S'il  est 
nécessaire  d'établir  une  exception,  quel  est  le  critère 
qui  doit  lui  servir  de  fondement? 

Est-ce  la  volonté  des  parties  lésées?  Non;  ces 
parties  ont  le  droit  de  provoquer  et  de  mettre  en 
mouvement  l'action  publique;  elles  peuvent  s'asso- 
cier à  la  poursuite  et  la  fortifier  de  leur  concours; 
elles  ne  peuvent  ni  l'arTêter  ni  la  désarmer.  La  loi 
appelle  les  dénonciations  et  les  plaintes;  elle  en  fait 
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on  élément  de  l'instruction,  mais  elle  ne  fait  pas  dé* 
pendre  de  ce  seul  élément  le  sort  de  l'instruction  ; 
les  peines  ne  sont  point  prononcées  au  profit  et  dans 
rintérèt  des  parties  lésées;  elles  n'ont  donc  pas  le 
droit  de  s'opposera  leur  application. 

Est-ce  la  mesure  plus  ou  moins  grande  du  péril 
dont  lœ  délits  menacent  Vordre?Non;  la  mesure  du 
péril  peut  influer  sur  la  mesure  de  la  répression,  elle 
ne  peut  en  général  exercer  aucun  effet  sur  la  poursui- 
te. Sans  doute  l'utilité  de  la  répression  a  des  degrés 
différents ,  mais  elle  existe  à  chacun  de  ces  degrés, 
car  c'est  son  existence  qui  fail  la  légitimité  de  la  peine. 
Or,  comment  subordonner  à  la  plainte  de  la  partie 
lésée  l'application  d'uffe  peine  utile  en  elle-même? 
Ne  serait-ce  pas  placer  toute  cette  utilité  dans  la  ré- 
paration du  dommage  matériel?  Ne  serait-ce  pas 
iaire  complètement  abstraction  de  l'élément  moral 
qui  domine  la  pénalité?  Et  puis,  est-ce  qu'il  est  pos- 
sible de  mesurer  exactement  le  péril  que  chaque  délit 
apporte  à  la  société?  Est-ce  que  ce  péril  ne  dépend 
pas  en  grande  partie  de  la  réitération  des  actes,  des 
drooDStances  qui  les  entourent,  du  but  qu'ils  se  pro- 
posent? Est-ce  que  le  pouvoir  social  peut  abdiquer 
àFavance,  à  l'égard  d'une  nombreuse  catégorie  de 
délits,  le  droit  de  provoquer  leur  répression  ? 

11  est  évident  que  cette  limite  doit  être  puisée , 
non  dans  les  règles  du  droit ,  mais  dans  les  considé- 
rations plus  flexibles  de  l'utilité  sociale.  L'action  pu- 
blique peut  s'arrêter  là  où  le  mal  causé  par  le  délit 
est  secondaire,  où  la  poursuite  aurait  pour  la  société 
m,  4 
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elle-même  un  péril  réel,  <m  enfin  cette  action  ne 
pourrait  être  intentée  qu'en  blessant  les  personnes 
que  le  fait  a  déjà  blessées  ^.  Il  es^t  naturel,  en  effet, 
que  le  droit  de  TÉtat  soit  suspendu  quand  il  doit 
résulter  de  son  exercice  un  préjudice,  soit  social,  soit 
privé  ;  il  ne  faut  pas,  pour  réparer  un  dommage,  en 
produire  un  autre  qui  pourrait  être  irréparable*;  la 
répression  serait  souvent  trep  chèrement  achetée  au 
prix  de  Tunion  et  du  repos  d'une  famille.  La  diffi- 
culté consiste  à  apprécier,  à  côté  du  mal  du  délit, 
le  mal  même  de  la  poursuite. 

C'est  là  kl  seule  considération  qui  doive  détermi- 
ner l'exception.  Si  l'action  publique  doit  briser  des 
liens  sacrés,  comme  en  matière  d'adultère,  flétrir  la 
victime  même  de  l'attentat,  comme  en  matière  de 
rapt,  entacher  la  réputation  des  personnes,  comme 
en  matière  de  diffamation ,  elle  doit  attendre  la  pro- 
vocation des  parties  lésées.  Le  mal  que  peut  pro> 
duire  la  poursuite  dans  chacune  de  ces  trois  hypo- 
thèses est  évident  :  elle  dévoile  les  secrets  de  la 
famille,  die  compromet  son  avenir,  elle  se  faiteom-  i 
pli^e  de  la  dilfamation ,  elle  devient  un  obstacle  à  la 
réparation  que  la  victime  a  le  droit  d'attendre.  Ne  ' 
serait^il  pas  déplorable  de  n'atteindre  le  coupable 
qu'à  travers  ces  tristes  conséquences?  Ne  serait-il 
pas  trop  rigoureux  de  contraindre  la  partie  offensée 
à  subir  une  seconde  fois  l'offense  par  sa  publicité  ? 
L'État,  d'ailleurs,  a  d'autres  intérêts  que  rintérêtdei 
la  répression  :  la  paix  des  mariages,  l'union  des  fa->i 

*  Mîiiermaier,  Strafverfaliren,  1,  p.  i38. 
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milles,  rkonneur  des  citoyens  sont  les  trésors  où  il 

pmsesafidroe;  il  ne  doit  y  toucher  qu'avec  réserve. 

Sw»  doute,  s'a  s'abgissak  d'un  délit  graw,  la  justice 

devrait  passer  outre,  car  Tiatérèt  de  la  répression 

dcriaiérafi  l'intérôt  principal,  et  d'ailleurs  la  viedes 

&niiUes  n'est  pi»  distincte  de  la  vie  de  TÉtat.  Mais 

lorsqif»  le  délit  est  secondaire ,  lorsqu'il  n'attaque 

pas  lès  fondements  de  l'ordre,  lorsque  son  impunité 

n'apporte  pas  un  péril  sérieux  à  la  cité ,  la  justice 

doit  attendre  la  plainte,  car  la  plainte  seule  témoigne 

qu'elle  peut  agir  sans  blesser  les  parties  ^. 

U  suit  de  là  que  si,  dans  notre  législation,  la  sus- 
pension de  l'action  publique  jusqu'à  la  plainte  nous 
semble  parfaitei»ent  justifiée  en  ce  qui  concerne 
l'adultère,  le  rapt  et  les  diffamations,  il  n'en  est  point 
ainsi  en  ce  qui  c(mcerne  lés  autres  délits  qui  ont  été 
précédemment  énumérés.  Les  délits  de  chasse,  de  pê- 
che et  de  contrefaçon  ne  motivaient  aucune  excep- 
tion. Pourquoi,  en  effet,  cette  réserve,  lorsque  toutes 
les  autres  atteintes  à  k  propriété,  quelque  minimes 
qu'elles  soient ,  sont  ouvertes  à  l'action  publique  ? 
Est-ce  qu'il  s'agit  ici  de  délits  exclusivement  privés  ? 
U  n'en  existe  pas  ;  dès  que  la  loi  inflige  une  peine  ^ 
elle  dénonce  l'intérêt  général  de  la  société  à  punir  le 
fait  qui  en  est  l'objet.  Craint-on  que  l'action  pubU- 
(jue  ne  se  fourvoie  dans  des  poursuites  multipliées  et 
onéreuses  à  l'Etat?  Mais  est-ce  que  le  même  incon- 
vénient n'existe  pas  i  l'égard  de  la  classe  si  nom- 

*  Mitterauiier,  SiraiVerfiadireB,  I,  p.  138;  Neues  ArchW.  des  crim. 
IUchts,X««9. 
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breuëe  des  petits  délits?  est-ce  que  la  sagesse  du 
ministère  public  ne  sait  pas  l'éviter  ?  L'exception  est 
dangereuse  parce  qu'elle  enlève  au  ministère  public 
une  surveillance  qui  peut  être  efTicace,  parce  qu'elle 
crée  au  milieu  des  délits  d'une  même  nature  une  ca- 
tégorie à  part;  elle  est  inutile  parce  que  l'action  pu- 
blique ne  les  saisirait  jamais  d'ofOce,  à  moins  qu'elle 
n'y  fût  provoquée  ou  que  quelque  circonstance  ne 
rendit  son  intervention  nécessaire. 

A  l'égard  des  délits  des  fournisseurs  et  des  crimes 
commis  à  l'étranger,  la  condition  de  la  plainte  a  d'au- 
tres inconvénients.  S'il  ne  fallait  pas  que  la  justice 
pût  apprécier  les  fraudes  des  fournisseurs  sans  une 
autorisation  du  gouvernement,  il  était  facile  d'assi- 
miler ces  agents  aux  fonctionnaires  dont  la  mise  en 
jugement  est  délibérée  par  le  conseil  d'État.  Mais 
n'est-ce  pas  une  anomalie  étrange  dans  la  .législation 
que  la  condition  de  cette  dénonciation  administra- 
tive qui  couvre,  non  les  agents,  mais  le  délit,  qui 
protège ,  non  les^  personnes ,  mais  les  faits  eux-mê- 
mes? Aussi,  dans  ce  cas  spécial ,  la  plainte  n'a  plus 
le  même  but  :  elle  n'est  plus  réservée  à  la  partie  lésée 
comme  un  moyen  d'éviter  un  procès  nuisible  ;  elle 
est  attribuée  à  l'administration  comme  un  moyen 
d'apprécier  la  gravité  des  fraudes  et  l'utilité  de  leur 
féprcssion  avant  de  les  livrer  aux  tribunaux.  Mais 
pourquoi  cette  dénonciation ,  puisque  les  tribunaux 
n*ont  aucun  moyen  d'investigation  sur  les  fournis- 
seurs de  l'armée?  pourquoi  cette  condition,  puisqu'ils 
n'auraient  pu  faire  aucun  acte  de  poursuite,  puis- 
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qu'ils  n^auraieot  eu  même  aucune  connaissance  du 
délit  sans  le  concours  de  l'administration  ?  Cette  dis- 
position est  donc  inutile  ;  elle  sort  sans  motifs  des 
règles  du  droit  commun,  elle  crée  une  exception 
dans  l'exception. 

Les  crimes  commis  à  Tétranger  devraient  égale- 
ment être  libres  de  la  même  restriction  ^.  De  même 
que  dans  le  cas  qui  précède,  il  ne  s'agit  point  ici 
d'un  de  ces  délits  qui  semblent  n'intéresser  que  la 
personne  qui  les  poursuit,  il  s'agit  d'un  crime  com- 
mun dont  la  répression  intéresse  la  société  entière. 
Pourquoi  faire  dépendre  cette  répression  delà  plainte 
de  la  partie  lésée?  Une  seule  raison  a  été  alléguée  : 
sans  le  concours  de  cette  partie ,  la  poursuite  n'au- 
rait aucun  moyen  d'action  ;  ce  n'est  qu'à  l'aide  des 
documents  et  des  indices  qu'elle  a  recueillis  en  pays 
étranger  qu'il  est  possible  de  la  diriger.  Cette  raison 
a  cessé  d'être  exacte  depuis  que  les  communications 
avec  les  pays  étrangers  se  sont  multipliées,  depuis 
qu'un  échange  journalier  de  renseignements  utiles 
s'est  formé  entre  les  magistrats  des  contrées  voisi- 
nes, depuis  que  tous  les  gouvernements,  comprenant 
qu'ils  étaientliésparrintérêt  commun  de  la  répres- 
sion des  crimes,  n'ont  plus  dénié  le  principe  d'une 
solidarité  commune.  Le  ministère  public  a  les 
moyens  de  recueillir  les  traces  d'un  crime  en  pays 
étranger,  lors  même  qu'il  est  privé  de  l'impulsion  in- 
téressée et  de  Tappùi  des  parties.  Et  comment  ad- 
mettre que  l'ordre  4ioral  soit  privé  de  la  réparation 

*  Voy.  Dotre  lome  II,  p.  624. 
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4]iii  lui  est  due,  que  la  justice  soit  enchatnée  , 
lorsqu'il  s'agit  d'une  grave  atteinte  portée  à  cet 
ordre ,  d'une  lésion  supérieure  à  la  lésion  privée  ? 
Conunent  coAceroir  que  celte  réparation  soil  subor- 
donnée à  une  plainte  qu'une  transaction  peut  étouf- 
ter,  que  la  contrainte  et  les  menaces  peuvent  sus- 
|3endre,  que  l'inertie  pettt  paralyser?  Après  tout,  si 
le  ministère  public  n'a  que  de  vagues  indices ,  s'il 
n'a  pu  recuetUir  les  graves  présomptions  et  les  preu- 
ves qui  doivent  commander  une  instruction,  il  s'abs- 
tiendra ;  mais  du  moins  son  action  ne  sera  pas  liée 
entre  ses  mains,  et  le  coupable  ne  trouvera  pas  un 
asile  assuré  dans  ses  foyers  par  cela  seul  que  sa 
victime  craint  sa  vengeance  ou  qu'elle  n^a  pas  laissé 
de  parents  pour  la  venger  elle-même. 

Telles  sont  les  observations  que  notre  législation 
peut  suggérer  sur  ce  point.  Il  nous  parait ,  en  résu- 
mé,  que  la  règle  exoej^ionnelle  qui  subordonne 
l'exercice  de  Faction  publique  à  la  plainte  doit  être 
circonscrite  aux  seuls  délits  dont  la  poursuite  porte- 
rait attente,  soit  à  l'union  de  la  famille,  soit  à  Thon- 
neur  des  citoyens,et  dont  la  répression  n'intéresseqoe 
secondairement  l'ordre  social.  Tels  sont  dans  no- 
tre législation  Tadultère,  le  rapt  ei  la  diiTamation. 
C'est  par  une  extension  abusive  que  cette  règle  a  été 
appliquée ,  tantôt  à  des  délits  contre  la  propriété , 
tantôt  à  des  fraudes  contre  le  gouvernement,  tantôt 
aux  crimes  commis  en  pays  étranger.  La  poursuite 
de  ces  infractions  doit  être  libre  du  frein  de  la  plain- 
te, soit  parce  que  cette  exeeption  n'a  plus  alors  au- 


«mdsfet,  soit  paroe  q«'eUe  peut  nuke  i  la  surveil- 
iaoœ  qui  appartteat  au  mkûstèfe  puUic,  soît  enfin 
parce  qu'il  s'agit  de  j^its  dont  les  iniérêts  privés  ne 
doivent  pas  arrêter  ki  i*épressioa. 

S  «43- 

Des  formes  et  des  effets  de  la  plainte. 

Après  avoir  posé  et  défini  la  règle  qui ,  à  Tégard 
de  certains  délits ,  subordonne  toute  poursuite  à  la 
plaÎBle,  on  doit  esLamiiier  suivant  quel  mode  cette 
plainte  doit  se  i^oduire  et  quels  sont  ses  effets^ 

Noos  n'avons  point  à  nous  occuper  encore  des 
foroMâ  générales  des  dénonciations  et  des  plaintes  , 
et  de  l'influence  que  l'omission  de  ces  formes  peut 
exercer  sur  la  procédure.  Nous  devons  nous  borner 
à  rechercher  ici  si  ces  règles  s'appliquent  aux  plain* 
les  qsi  forment  in  base  esseotîeUe  de  l'action. 

Cette  application  nous  pûrait  nécessaire.  U  y  a, 
ea  eflet,  piHir  qu'eMe  ait  heu,  une  raison  qui 
n'existe  même  pas  à  l'égard  des  délits  qui  peuvent 
èife  pmirsuivis  d'office.  Dans  ce  dernier  cas  Faclion 
publique  pouvant  librement  se  mouvoir ,  sans  être 
provoquée  par  une  plainte ,  il  s'ensuit  que  la  vali- 
dité de  b  procédure  est  indépendante  des  irré- 
griarités  de  celte  ptainle;  Tacttoii  pubKqcie  couvre 
ces  irrég^rités;  ette  donne  à  la  poursuite  une  base 
IkffàÊUty  quels  que  soient  les  vices  de  l'acte  qui  l'a 
promquée.  Lorsque  la  poursuite,  au  ccHitraire,  puise 
tonte  sa  validité  dans  ki  plainte,  il  est  nécessaire 
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que  cet  acte,  base  unique  de  l'action,  soit  régulier  ; 
il  est^écessaire  qu'il  constate  la  volonté  formelle  du 
plaignant,  et  il  ne  peut  en  fournir  la  preuve  qiie  par 
l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  la  loi. 

Ainsi,  aux  ternies  des  art.  30,  48,  50  et  63  du 
C.  d'instr.  crim.,  les  plaintes  ne  peuvent  être  remi- 
ses qu'au  procureur  du  roi  ou  à  ses  auxiliaires  et  au 
juge  d'instruction.  Ainsi,  aux  termes  des  art.  31  et 
65  du  même  Gode,  elles  doivent  être  rédigées  par  les 
plaignants,  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spé- 
ciale, ou  par  le  magistrat  qui  les  reçoit,  s'il  en  est  re- 
quis. Elles  sont  signées  par  ce  magistrat  et  par  les 
plaignants  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  à  chaque  feuil- 
let; et  si  ceux*ci  ne  savent  pas  signer,  il  en  est  fait 
mention. 

L'omission  de  ces  formalités  entraine-t-elle  la  nul- 
lité de  la  procédure?  Il  nous  semble  difficile  de  ne 
pas  admettre  l'affirmative.  La  plainte  est  le  principe 
de  toute  la  procédure  ;  il  faut  donc  qu'elle  soit  ré- 
gulière, il  faut  que  sa  régularité  soit  démontrée. 
Supposons,  en  effet,  qu'elle  laisse  planer  des  doutes 
sur  la  volonté  du  plaignant,  qu'elle  ne  la  constate 
pas  d'une  manière  certaine,  comment  la  procédure 
pourrait-elle  subsister?  L'action  n'a  pas  d'autre  base, 
elle  émane  tout  entière  de  la  plainte,  elle  n'existe 
que  par  la  volonté  du  plaignant  ;  elle  s'écroule  né- 
cessairement si  cette  volonté  n'est  pas  constatée,  s'il 
n'est  pas  certain  que  la  poursuite  a  été  provoquée^  si  * 
la  plainte,  en  un  mot,  n'existe  pas.  Or,  comment 
prouver  l'existence  de  la  plainte,  comment  consla- 
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(er  la  provocation  et  la  ferme  volonté  du  plaignant, 
si  ce  n'est  par  l'accomplissement  des  formes  prescri- 
tes par  la  loi  ?  Est-ce  donc  que  la  loi,  en  traçant  ces 
formes^  n'a  voulu  établir  que  des  règles  vaines? 
Peat-il  être  permis  de  les  éluder  quand  leur  applica- 
tion est  nécessaire?  C'est  la  rédaction  de  la  plainte 
qui  témoigne  de  la  volonté  de  la  partie ,  c'est  son 
envoi  à  Tofficier  compétent  qui  constitue  la  provoca- 
tion à  la  poursuite  criminelle.  Ces  deux  formalités 
sont  donc  les  deux  conditions  de  la  régularité  de 
l'action.  L'omission  de  Tune  ou  de  l'autre  doit  l'en- 
tacher de  nullité.  Et  comment  hésiterait-on  à  entou- 
rer cet  acte  de  précautions  multipliées  quand  il  s'agit 
d'une  poursuite  pour  adultère  ou  pour  enlèvement 
de  mineure?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  utile,  nécessaire 
même,  que  le  mari  ou  les  parents  de  lalille  enlevée 
soient  appelés,  par  les  solennités  mêmes  de  la  plainte, 
à  envisager  la  gravité  de  leur  démarche  ?  Une  lettre 
peut  être  écrite,  un  rapport  peut  être  transmis  avec 
une  sorte  de  légèreté  ;  la  rédaction  d'une  plainte  et 
sa  transmission  à  l'ofBcier  compétent  supposent,  au 
contraire ,  une  détermination  arrêtée  de  provoquer 
ane poursuite.  La  prudence  exige  donc,  aussi  bien 
que  la  loi,  que  les  règles  qu'elle  a  tracées  soient  stric- 
tement appliquées. 

La  jurisprudence  a  fait  une  exception  en  matière 
de  diffamation.  Une  plainte  avait  été  reçue  par  un 
brigadier  de  gendarmerie  pour  diffamation ,  et  le 
procès-verbal  dressé  à  ce  sujet  avait  été  transmis  au 
procureur  du  roi  qui  fit  citer  l'inculpé.  Le  tribunal 
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correctioiiiiel  déetera  k  poursuite  imHe  parée  que  ie 
brigadier  n'avait  pas  qnaKté  panr  reoevoîor  la  platate, 
et  qœpar  coi>séqaeBl;  il  setrouirait  irrégulièremeDt 
saisi.  Le  tribunal  ne  déniait,  du  reste,  ni  le  fait  de 
la  plainte  ni  Tintention  du  plaignant.  La  Cour  de 
cassation  a  prononeé  l'annulation  de  ce  jugement  : 
«  Attendu  qu'en  ne  permettant  la  poursuite  des  dé- 
lits de  diffamation  ou  d'injure  contre  tout  déposi- 
taire ou  agent  de  ta  force  publique,  ou  contre  tout 
particulier,  que  sur  la  piaifilede  la  partie  qui  se  pré- 
tendra lésée,  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1819  n'a 
soumis  cette  plainte  à  aucune  forme  particulière  ; 
qu'il  ne  s'est  pas  référé  non  plus  sur  ce  point  aux 
art.  31  et  65  du  C.  d'instr.crim.  ;  qu'il  appartient 
donc  aux  magistrats  saisis  de  la  poursuite  de  juger  si 
l'action  du  ministère  public  a  été  suffisamment  pro- 
voquée par  la  personne  diffamée  ou  injuriée;  d'où 
il  suit  qu'en  ne  considérant  pas  le  procès-verbal  en 
question  et  l'envoi  qui  en  a  été  fait  au  procureur  du 
roi  comme  une  plainte ,  en  déclarant  la  poursuite 
faite  à  la  requête  de  ce  magi^rat  nulle  et  inr^ulière, 
le  jugement  attaqué  a  feussement  interprété  l'art.  5 
de  la  \<À  du  ^  mai  1819,  feussemenl  appliqué  les 
art.  65  et  31  du  G.  d'instr.  crim*,  et  coinmis  un  eicès 
de  pouvoir  en  supposant  dans  la  législatioB  de  la  ma- 
tière une  dispositioa  qui  n'y  existe  pas  ^.  » 

Cette  décision  est-^lle  foiiéée?  Dès  que  la  loi  spé- 
ciale se  tait  wr  la  fofwe  des  piaÂntea,  ne  doit-*on  pas 
se  réfiérer  au  droit  eommun?  dés  qu'aucune  déroga- 

*  Ârr.  Cass.,S9lêT.  1832 (BaH.,  ii«75);f9inaii845(BiiH.,n«iaO). 
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tkm  n'existe ,  la  régie  géflérale  ne  ddi^eHe  pas  èlre 
sppli^fBée?  L'art.  5  de  la  loi  dii  26  mai  1619  «e  borne 
à  déGbr^r  ^jue  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la 
plaiiitedebparliequi  se  prétendra  lésée^  et  Tart.  31 
ajoute  :  s  Les  dispoeitions  du  Gode  d'instruction  orî- 
minelle  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
ici  continueront  d'èlre  exécutées.  »  Ainsi  ,  d'une 
part  y  la  loi  spéciale,  en  j^escrÎYant  la  plainte  »  n'en 
ré^pas  la  forme,  et,  d'une  autre  pari,  elle  renvoie 
m  Code  pour  tout  ce  qu^elle  nerè^  pas.  Ne  résulte- 
tii  pas  évidemment  de  cette  double  disposition 
qu'elle  se  réfère  sur  ee  point  au  droit  commun? 
N'esiril  pas  d'ailleurs  nécessaire ,  aussi  bien  en  ma- 
tière de  dii&matîon  qu'en  matière  de  rapt  ^  dV 
doltère  ^  que  la  plainte ,  d'où  peutem  sortnr  des 
inconvénients  pour  le  plaignant  lui-même,  soit  mû- 
rement réflédMe?  et  n'est-ce  pas  seulement  dans 
raecomplissement  des  formes  légales  qu'on  pent 
trouver  la  preuve  de  cette  maturité?  Il  semble  enfin 
que  la  Gour  de  cassation  n'a  pas  maintenu  sans  hé- 
sitation  l'exception  qu'elle  avait  posée;  car,  dans 
une  espèce  où  elle  a  jugé  avec  raison  qu'il  ne  suffi- 
sait pas  que  la  citation  se  réiéràt  à  la  plainte  en  di^ 
lamation  déposée  au  parquet,  elle  s'<est  appuyée, 
entre  noires  motits^  sur  ce  que  «  le  dépôt  préalable 
de  cette  plainte  au  parquet  n'avait  fas  été  constaté 
conformément  aux  art*  9i  et  65  du  Gode  d'instr, 
erimindUe  ^.  » 
Au  surplus,  cette  jneisprudeneeeUeHnème  ne  &it 

«  Arr.  Gass.,  21  a«Ali83S(aiil»,^tf>3aO). 
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que  confirmer  implicitement,  en  dehors  de  Texcep- 
tion  qu'elle  établit,  l'application  des  règles  relatives 
à  la  forme  des  plaintes.  Elle  ne  fonde,  en  effet,  cette 
exception  que  sur  le  caractère  spécial  de  la  loi  du 
26  mai  1819  et  sur  son  silence  sur  ce  point.  Il  faut 
donc  conclure  que ,  ce  seul  cas  excepté,  les  règles 
prescrites  par  le  Gode  doivent  être  appliquées. 

C'est  d'après  cette  interprétation  qu'il  a  été  re- 
connu que  des  présomptions  de  plainte^  quelque 
graves  qu'elles  soient,  ne  peuvent  suppléer  à  une 
plainte  régulière.  Dans  un  procès  en  injures,  l'audi- 
tion des  témoins  ayant  fait  connaître  que  le  plaignant 
avait  lui-même  injurié  le  prévenu ,  le^inistère  pu- 
blic se  crut  autorisé ,  quoique  celui-ci  n'eût  porté 
aucune  plainte,  à  prendre  des  réquisitions  contre 
le  plaignant.  Ces  conclusions  furent  déclarées  mal 
fondées,  et  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi 
du  ministère  public  :  t  Attendu  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel n'était  saisi  que  d'une  plainte  en  injures 
portée  par  Guichard  contre  la  femme  Manget;  que 
s'il  est  résulté  de  l'audition  des  témoins  que  Gui- 
chard avait  lui-même  injurié  la  femme  Manget ,  cette 
circonstance  ne  pouvait  autoriser  le  ministère  pu- 
blic à  prendre  à  l'audience  des  réquisitions  contre 
lui,  et  à  le  constituer  ainsi  en  état  de  prévention;  que 
le  tribunal  ne  pouvait  connaître  du  délit  d'injures 
dont  Guichard  se  serait  rendu  coupable  à  l'égard  de 
la  femme  Manget  qu'autant  que  celle-ci  aurait  rendu 
plainte;  que  cette  femme  ne  se  plaignait  pas  ^.  • 

«  Arr.  Cist.,  Il  octobre  IS»  (BvU.,  «•  M5). 


CaiP.  I.  DÛJTS  QUI  !IB  PBVT.  ÊTU  MUMVIV.  SANS  OMB  PLARTrE,  |  1 13.    61 

C'est  d'après  la  même  înterprélation  qu'il  faut 
décider  que  l'actioD  civile  formée  par  la  partie  lésée 
déliant  la  juridiction  civile  n'équivaut  pas  à  une 
plainte,  et  que,  par  conséquent,  le  ministère  public 
n'eslpasrecevable,  en  se  fondant  sur  ce ttb  demande, 
à  intenter  son  action.  La  demande  civile  diffère  de 
la  plainte  en  ce  que  la  première  n'a  pour  objet  que 
lepaiement  du  dommage  causé,  tandis  que  l'autre  a 
pour  objet  la  provocation  formelle  de  l'action  publi- 
que. L'une  poursuit  la  réparation  civile ,  l'autre  la 
réparation  pénale  du  délit.  Or,  de  même  que  la 
plainte,  isolée  de  toutes  conclusions  civiles,  ne  pro- 
voque aucune  réparation  pécuniaire,  de  môme  l'ac- 
tion civile,  lorsqu'elle  se  sépare  de  la  plainte ,  lors- 
qu'elle est  portée  devant  les  juges  civils,  ne  provoque 
aucune  poursuite  criminelle.  Ne  serait-il  pas  étrange 
de  conclure  de  ce  que  la  jSartie  lésée  s'est  adressée 
aux  juges  civils  qu'elle  veut  saisir  les  juges  crimi- 
nels, de  ce  qu'elle  exerce  séparément  son  action  pri- 
vée qu'elle  veut  mettre  en  mouvement  l'action  pu- 
Wir|ue?  Gomment,  lorsque  la  volonté  du  plaignant  est 
^'  fondement  de  cette  action ,  mettre  une  induction 
aussi  fragile  à  la  place  de  cette  volonté?  comment, 
'orsqtfune  plainte  est  la  source  nécessaire  de  la  pour- 
suite, substituer  à  cette  plainte  une  présomption 
lifée  d  un  procès  civil?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
d'ailleurs ,  que  la  partie  lésée  peut  avoir  un  grave 
'ntérèt  à  séparer  les  deux  actions ,  à  poursuivre  la 
réparation  de  son  dommage  en  évitant  la  publicité 
^  Téclat  d'une  procédure  criminelle.  Est-ce  que  le 


mari  qui  forme  coAtre  sa  feonùe  une  actioo  en  sépa- 
ration 4e  corps  pour  cause  d'adultère  ne  s'abstient 
pas  à  dessein  de  la  poursuite  du  délit?  Est-ce  que  la 
personne  diffamée,  qui  porte  sa  demande  devaat  la 
juridiction  civile,  n'a  pas  intérêt  à  fuir  le  débat  de 
la  juridiction  criauaeUe?  Comment  donc  admettre 
que  oeUe  action  civile  soit  équivalente  à  la  plainte, 
qu'elle  la  remplace  et  qu'elle  manifeste  comme  oelle- 
ci  la  volonté  de  poursuivre?  Nous  insistons  sur  ce 
point  parce  que  M.  Mangin  a  professé  une  doctrine 
entièr^fneat  opposée^  :  suivant  ce  criminaliste ,  le 
ministère  public  devient  recevable  à  intenter  son 
action  aussitôt  que  la  partie  lésée  a  saisi  le  tribunal 
civil,  et  il  en  donne  pour  motifs  que  si  le  ministère 
public  est  oblige  de  garder  le  silence,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  la  partie  Lésée  n'a  pas  réclamé,  et  que  sa 
réclamation  ne  peut  être  autre  chose  que  l'action 
civile  ellenarème  puisqu'elle  n'exerce  pas  et  qu'elle 
n'a  pas  à  sa  disposition  l'action  publique.  On  doit 
répondre  que  la  partie  lésée,  pour  faire  valoir  ses 
droits,  a  deux  voies  distinctes,  la  voie  civile  et  la  voie 
criminelle,  et  qu'elle  peut  opter  entre  ces  deux  ju- 
ridictions. Sans  doute  dans  l'un,  et  l'autre  cas  elle 
réclame,  mais  sa  réclamation,  qui  n'a  pas  le  mèoie 
but,  n'a  pas  non  plus  les  mêmes  effets.  Si  elle  prend 
la  voie  civile,  il  est  clair  par  cela  même  que  la  par- 
tie ne  provoque  pas  l'action  publique ,  qu'elle  ne 
porte  pas  plainte ,  car  la  plainte  n'est  qu'une  provo- 
cation à  l'action  publique;  elle  limite  sa  réclamation 
«  Act.  piibl.,  u  I,  p.  i75. 
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à  la  r^ntioa  ciTtle ,  elle  la  drecniscrit  à  ce  seul 
résultat*  Ofi  objeele  qu'elle  n'a  qu'uae  seule  actîo& 
d  sa  dtspmîtîoii  et  que,  dès  qu'elle  l'exerce,  elle 
épuiee  son  droit  d'intervention;  que  par  ceaaéquent 
l'autorité  judiciaire,  éAasA  saisie,  peut  librement  ap- 
précier le  fai4.  On  confond  ici  encore  deux  droits  dis- 
tînetSy  le  droit  de  réclamer  des  dommages^intéréts  et 
le  droit  de  porter  plainCie.  La  partie  lésée  n'exerce 
point  l'action  publique,  mais  elle  peut  la  mettre  en 
mouYânent  par  sa  plainte  ;  elle  peut  donc  ou  n'exer- 
cer que  ton  action  civile  en  saisissant  le  tribunal  ci- 
^il,  ou  provoquer  l'action  publique  à  se  joindre  à 
Taction  civile  en  portant  sa  plainte  au  juge  d'in- 
struction ^. 

11  est  évident,  au  surplus,  que  la  plainte  peut  être 
remplacée  par  la  citation  directe  devant  le  tribunal 
correctionnel  :  la  partie  lésée  saisit  à  la  fois  le  tribu- 
nal par  cette  citation  de  l'action  civile  et  de  Faction 
publique;  c'est  cet  acte  qui  constitue  alors  règle- 
ment la  plainte.  La  Cour  de  cassation  a  appliqué 
cette  r^le  à  l'action  en  diffamation  en  déclarant  : 
<  que  la  loi ,  en  prohibant  au  ministère  public  la 
poursuite  d'office  de  la  diffamation  envers  les  parti- 
culiers, et  en  n'autorisant  sa  poursuite  que  sur  la 
plainte  du  particulier  qui  se  croit  lésé,  n'a  pas  obligé 

«  ¥ay.  dansceseBsCarnotyCod.  pén.^  t.  Il,  p.  Ii2;  Ghassan» 
2«  éd.,  l.  II,  p.  51  ;  Uscllyer,  l.  II,  p.  530  ;  De  Grattier,  1. 1,  p.  346. 
—M  Mangin  a  émis,  dans  son  Traité  âeVinslruciion  écrite^  1. 1,  p.  91, 
me  opinion  qui  semble  contraire  à  celle  qu'il  a  énoncée  dans  son 
Traité  de  Faction  publique. 
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celui-ci  à  porter  plainte  et  ne  lui  a  pas  interdit  de 
citer  directement  le  prévenu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ;  que  le  droit  de  citer  directement  résulte 
des  principes  généraux  et  des  dispositions  spéciales 
des  art.  12  et  13  de  la  loi  du  26  mai  1819  ^.  » 

Quand  la  plainte  est  formée,  quels  sont  ses  effets? 
L'action  publique  est-elle  nécessairement  mise  en 
mouvement  ?  Le  ministère  public  est- il  tenu  de  i>our- 
suivre  ?  La  plainte  le  place  précisément  dans  la  si- 
tuation où  il  se  trouve  vis-à-vis  des  autres  délits;  il 
lui  éteit  interdit  de  poursuivre,  la  plainte  lève  l'in- 
terdiction ;  il  était  lié  par  le  silence  de  la  partie ,  ce 
lien  est  brisé.  Il  reprend  sa  liberté  d'action ,  mais  il 
la  reprend  tout  entière,  avec  la  faculté  d'agir  ou  ne 
pas  agir,  suivant  l'appréciation  qu'il  fait  du  délit 
qui  lui  est  dénoncé.  Ainsi,  s'il  juge  que  le  fait  dé- 
noncé ne  constitue  ni  un  adultère,  ni  un  rapt,  ni 
une  diflamation,  il  n'est  pas  tenu  de  donner  suite  a 
la  plainte.  Toutefois  il  importe  de  remarquer  cf ue , 
dans  les  délits  dont  la  poursuite  est  subordonnée  à 
l'intervention  des  parties  lésées,  l'intérêt  de  ces  par- 
ties doit  peser  d'un  poids  plus  grand  peut-être  sur 
les  déterminations  du  ministère  public  ;  la  loi ,  en 
subordonnant  la  poursuite  à  la  plainte ,  a  évidem- 
ment voulu  que,  dans  les  affaires  de  cette  nature, 
l'intérêt  privé  fût  l'élément  principal  de  la  poursuite^ 
dès  lors,  lorsque  cet  intérêt  réclame,  le  ministère 


*  Arr.  Gass.,  25  février  lS30(Journ.  du  pal.,  nouT.  édit.,t.  XXIH, 
p.  263). 
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public  ne  doit  pas ,  en  général ,  hésiter  à  s'associer 
à  sa  réclamation. 

II  faut  ajouter  cependant  que  dans  tous  les  cas  la 
partie  lésée,  si  le  ministère  public  refuse  de  donner 
suite  à  la  plainte ,  a  le  droit,  non  pas  d'exercer  elle- 
même  l'action  publique,  mais  de  la  mettre  en  mou- 
vement. Elle  la  met,  en  effet,  nécessairement  en 
mouvement ,  soit  en  citant  directement  le  prévenu 
devant^  le  tribunal  correctionnel ,  conformément  à 
lart.  482  du  C.  d'instr.  crim.,  soit  en  se  constituant 
partie  civile  devant  le  juge  d'instruction ,  conformé- 
ment à  l'art.  63  du  même  Code.  Nous  avons  établi 
précédemment  cette  double  faculté  des  parties  lé- 
sées*. 

Hais  lorsque  le  ministère  public ,  régulièrement 
provoqué  par  la  plainte,  a  introduit  l'action  publique, 
demeure-t-il  le  maître  de  cette  action ,  en  ce  sens 
qu'il  n'ait  plus  besoin  pour  l'exercer  du  concours 
du  plaignant?  En  thèse  générale,  le  ministère  pu- 
blic, dès  que  la  plainte  a  été  déposée  entre  ses  mains, 
reprend  le  libre  et  entier  exercice  de  son  action.  La 
partie  lésée  a  le  droit  de  ne  pas  porter  plainte ,  mais 
c  est  là  tout  son  droit  ;  elle  peut  suspendre  «t  em- 
pêcher la  formation  de  la  poursuite,  mais  c'est  là 
tout  ce  qu'elle  peut.  La  loi  ne  lui  a  pas  donné  d'autre 
privilège.  Elle  épuise  son  pouvoir  en  formulant  sa 
plainte;  elle  n'exerce  plusaucuneinfluence au  delà. 
Le  premier  acte  de  la  poursuite  ne  peut  s'accomplir 
que  sous  une  impulsion ,  mais  cet  acte  entraîne  après 

*  Voy.  notre  tome  11,  p.  2G3  elwiiv. 

nu  ^ 
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lui  tous  les  actes  de  la  procédure  sans  qu'il  soii  be- 
soin d'une  impulsion  nouvelle.  Le  ministère  public 
peut  agir  sans  auciin  concours,  sans  aucune  assis- 
tance. Il  importe  peu  que  le  plaignant,  après  avoir 
dénoncé  le  délit,  ne  s'associe  pas  à  la  poursuite,  il 
importe  peu  qu'il  déserte  la  cause  et  demeure  à 
l'écart:  l'action  qu'il  a  provoquée  ne  lui  appartient 
pas;  le  ministère  public,  .dès  qu'il  en  est  saisi, 
l'exerce  seul  et  ne  doit  consulter  que  les  intérêts  de 
l'ordre  qui  lui  sont  confiés. 

Cette  règle  générale  doit  servir  à  résoudre  plu- 
sieurs difficultés.  La  question  s'est  élevée  d'abord  de 
savoir  si,  lorsqu'un  premier  jugement  est  intervenu 
sur  une  plainte  et  que  le  plaignant  garde  le  silence, 
le  ministère  public  peut  interjeter  ^pel.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé,  dans  une  poursuite  en  diffamation  : 
cr  que  si,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  la 
poursuite  sur  délits  de  diffamation  ou  d'injures  en- 
vers des  particuliers  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  cette  dis- 
position, dérogatoire  au  droit  commun  qui  attribue 
au  ministère  public  le  droit  de  poursuivre  tout  délit 
directement  et  d'office,  ne  peut  être  étendue  au  delà 
de  ses  expressions;  qu'elle  interdit  seulement  au 
ministère  public  d'exercer  son  action  avant  qu'il  ait 
reçu  l'impulsion  par  une  plainte  de  la  partie  lésée, 
mais  que,  lorsque  cette  plainte  a  été  portée,  il  rentre 
dans  la  plénitude  de  ses  attributions;  que  son  action 
est  dégagée  de  toute  entrave,  et  qu'il  peut  appeler 
du  jugement  qui  y  a  statué,  comme  faire  tous  actes 
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de  poursuites  aatorisés  par  la  loi  ^.  »  Dans  une  se-* 
iwde  espèce,  où  Ton  lirait  un  moyen  de  cassation 
de  G6  que  le  ministère  public  atait  relevé  appel  du 
jugement  de  première  instance ,  sans  une  nouvelle 
phiate  de  la  part  de  la  partie  offensée,  la  même  Cour 
à  rejeté  le  pourvoi  :  t  Attendu  que  le  ministère  pu* 
biic,  ayant  oompétemment  introduit  son  action  con- 
tre le  prévenu^  avait,  aux  termes  des  art.  1  et  4  du 
C.  d'ifistr.  erim.,  droit  de  poursuivre  l'action  pu* 
bliqœ  en  appel  et  jusqu'à  jugement  définitif'.  »  Ces 
deu  solutiofts  sont  parfaitement  exactes.  L'action 
publique,  une  fobmise  en  mouvement,  ne  dépend 
âoos  aucun  mppoH  de  la  présence  ou  de  l'appui  de 
la  partie  qui  a  provoqué  son  exercice  ;  elle  n'est  point 
I  exécution  d'un  mandat  qui  aurait  besoin  d'être  re* 
Douvelé  à  chaque  acte  nouveau  ;  elle  puise  en  elle- 
même  le  droit  en  vertu  duquel  elle  procède. 

Une  autre  difiSculté  se  présente  lorsque  h  partie 
lésée  déclare  se  désister  de  sa  plainte  ou  la  retirer, 
^it  que  ce  désistement  soit  le  résultat  d'une  trans- 
action ou  d'une  simple  renonciation  à  son  action. 
OueJ  doit  en  être  T  effet  sur  l'action  publique?  La 
Cour  de  cassation  a  déclaré  :  «  que  si  certains  délits 
oucontrsiventions  ne  peuvent  être  poursuivis  d'office 
par  le  ministère  public  lorsqu'il  n'y  a  ni  poursuites 
«i  plaintes  du  particulier  lésé,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
I  action  du  ministère  public  soit  subordonnée  aux 
caprices  ou  à  la  volonté  de  la  partie  civile  ;  que  l'ac- 

*  Arr.  Gass.  13  avril  1820  (Joum  du  pal.,i.  XV,p.  916). 

*  Arr.  Gasfl.  5  juin  1845  (BulL,  vP  190}. 
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lion  publique,  une  fois  mise  en  mouvement  par  les 
poursuites  ou  par  la  plainte  de  la  partie  civile ,  ne 
peut  être  arrêtée  ou  paralysée  par  le  fait  de  cette 
partie  ;  que  cette  action  rentre  alors  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  4  du  C.  d'instr.  crim.,  et  que,  nonob- 
stant toute  transaction  ou  renonciation  de  la  partie 
civile  à  son  action  particulière,  le  ministère  public 
doit  remplir  le  devoir  de  ses  attributions  et  conti- 
nuer les  poursuites  pour  faire  prononcer  les  peines 
ordonnées  par  la  loi  ^.  »  Cette  déf^ision  est ,  comme 
celle  qui  la  précède,  incontestable.  L'action  publique, 
lorsqu'elle  s'applique  aux  délits  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  sur  la  plainte  des  parties  lésées,  n^est 
point  soumise  à  des  règles  particulières  ;  l'exception 
qui  la  suspendait  cesse  au  moment  où  elle  est  mise 
en  mouvement,  et  dès  ce  moment  aussi  elle  n'est  ré- 
gie que  par  les  règles  du  droit  commun.  Il  est  donc 
certain  qu'elle  ne  peut  être  ni  arrêtée  ni  suspendue 
par  le  désistement  de  la  partie  lésée  2. 

Quelques  criminalistes  ont  voulu  distinguer  entre 
le  cas  où  le  désistement  a  précédé  la  mise  en  mou* 
vement  de  Taction  publique  et  celui  où  il  l'a  seule- 
ment suivie;  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas  qu'il  1 
leur  parait  dénué  d'effet  ;  mais  lorsque  le  ministère 
public  n'a  encore  procédé  à  aucun  acte,  lorsqu'il  n'a 
pas  engagé  l'action,  ils  pensent  que  la  partie  est  re- 
cevable  à  retirer  sa  plainte^.  Nous  admettrons  faci-^ 

*  Arr.  Cass.,  23  jant.  1813  (Journ.  du  pal.,  t.  XI,  p.  70);  31  juil- 
let 1830  {ibid.,  t.  XXUI,  p.  XXllI,  p.  734). 

*  Voy.  en  sens  contraire  Carnot,  Inslr.  crim.,  1. 1,  p.  300, 
^  Rauter,  Droit  crim  ,  p.  297;  Ghassan,  U,  65. 
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iemeat  que  le  ministère  public  ne  doit  point ,  en 
général ,  s'opposer  à  ce  que  la  plainte  soil  retirée 
lorsqu'il  n'a  fait  encore  aucun  acte  de  la  poursuite; 
car  il  convient,  dans  une  matière  où  la  loi  a  voulu 
que  l'intérêt  privé  pût  prévaloir  sur  l'intérêt  public, 
défavoriser,  autant  que  cela  est  possible,  les  vœux  et 
les  exigences  diverses  de  cet  intérêt  ;  annuler  la 
plainte  dans  ce  cas,  c'est,  pourvu  que  le  fait  dénoncé 
n'intéresse  pas  essentiellement  l'ordre,  se  conformer 
à  l'esprit  même  de  la  règle  exceptionnelle.  Mais  il 
importe  de  remarquer  que  cette  adhésion  du  minis* 
tère  public  n'est  que  facultative  et  qu'elle  ne  peut 
être  exigée  d'une  manière  absolue.  En  effet,  pour 
soutenir  que  la  partie  a  le  droit  de  retirer  sa  plainte 
jusqu'au  premier  acte  de  la  poursuite,  il  faudrait 
nécessairement  admettre,  ou  que  le  droit  du  minis- 
tère public  n'existait  pas  avant  ce  premier  acte,  ou 
qu'elle  a  pu  en  arrêter  l'exercice.  Or,  il  est  certain 
que  le  droit  du  ministère  public,  enchaîné  jusqu'au 
dépôt  de  la  plainte ,  a  repris  sa  liberté  d'action  au 
moment  où  cette  plainte  a  été  déposée.  Car  ce  n'est 
pas  dans  l'acte  par  lequel  il  l'exerce  qu'il  prend  sa 
source;  cet  acte  ne  fait  que  le  manifester;  il  existait 
antérieurement,  il  existait  depuis  la  remise  de  la 
plainte  au  parquet.  Toute  la  question  est  donc  de 
savoir  si  ce  droit  acquis  au  ministère  public  peut  être 
paralysé  par  la  volonté  de  la  partie;  or,  l'art.  A  du 
G.  d'instr.  crim.  répond  en  termes  précis  que  la 
renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  ni  arrêter  ni 
tuspendre  Texercice  de  l'action  publique  ;  et  quel- 
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que  interprétation  qu'on  prétende  imposer  à  ces  d^ii 
expressions,  comme  il  est  évident  qu'elles  ne  peu- 
vent avoir  la  même  signification,  il  &ut  bien  que  si 
l'une  s'applique  à  l'action  déjà  commenoée,  l'autre 
ait  eu  en  vue  l'action  prêle  à  s'exercer  mais  encore 
inactive  ^. 

Toutefois,  le  droit  du  ministère  pubUc  reçoit  une 
exception  formelle  en  matière  d'adultère.  L'art.  ^7 
du  C.  pr.  déclare  que  le  mari  reste  le  maître  d'arrê- 
ter les  effets  de  la  condamnation,  et  de  là  la  juris- 
prudence a  induit  qu'à  plus  forte  raison  il  devait 
pouvoir  arrêter  la  poursuite  par  *son  désistement. 
Mous  examinerons  tout  à  l'heure  le  caractère  et  les 
effets  de  cette  faculté  exceptionnelle  2, 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  établir  une  se- 
conde exception  à  l'égard  des  crimes  commis  en  pays 
étrange  ^.  Il  leur  a  paru  que  la  plainte  était ,  en  ce 
qui  concerne  ces  crimes,  le  principe  même  de  la 
compétence  du  ministère  public,  et  que  dès  lors,  si 
cette  plainte  était  retirée,  la  compétence  devait  ces- 
ser. Nous  ayons  déjà  combattu  cette  opinion  et  es- 
sayé d'en  démontrer  l'erreur  ^, 

*  Legrarerend ,  1. 1,  p.  55;  fiourguignoD,  t.  I ,  p-  51  ;  Manglu, 
1. 1,  p.  â7i  ;  ne  Grattier,  t.  I,  p.  317. 

s  Voy.tn/rÂ  noire  §143. 

3  Garnot ,  t.  I»  p.  127;  Mangin^  t.  I,  p.  131  ;  de  Grattier,  U  1 , 
p.  317. 

*  Yoy.  Qotre  totne  U,  ^.  623. 
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SECTION  II. 

« 

IPPLICÀTIOM  A  CHACUN  DES  DELITS  QU'SLLE  CONGEANE   DE   LA 
BÈGLS  QUI  SUBOBDOIfTlB  LA  POUESUITE  A  LA  PLAINTE. 

1 144.  Âppiicaiion  au  délit  d*adultère  ; 

I  145.  Au  crime  de  rapt  ou  d'enlèvement  de  mineure  ; 

i  146.  An  offenses,  diffamations  et  injures  ; 

$  147.  Aux  fraudes  des  fournisseurs  des  armées  ; 

{ 148.  Aux  crimes  commis  en  pays  étranger  par  un  Français  contre 
un  Français; 

i  149.  Aux  délits  de  cbasse  et  de  pêche  dans  les  propriétés  parti- 
culières f^ 

§  130.  Aux  délits  de  contrefaçon  industrielle. 

S  144. 

Application  au  délit  d*adultère  de  la  rè^ple  qui  subordonne  Tacliou 
publique  à  la  plainte. 

Ncwis  n'avons  à  eKaminer  ici  qu'an  seul  point  d<î 
la  Diatière  du  délit  d'adultère ,  le  mode  d'exercice 
de  TacUon.  Quels  sont,  en  ce  qui  concerne  cet  exer- 
cice^ les  droits  du  plaignant?  quels  sont  ceux  du 
ministère  public?  Telle  est  la  double  proposition 
qa  il  s'agit  de  discuter. 

La  loi  a  tracé  des  régies  différentes  suivant  que 
l'adultère  a  été  commis  par  la  femme  ou  par  le  mari. 
^oos  eKamineroRS  successivement  ces  deux  hypo- 
thèses. 

Les  règles  relatives  à  Iji  poursuite  de  TadiuUère  de 
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la  femme  sont  établies  par  les  art.  308  el309  du  C. 
civ.,  336  et  337  du  C.  pén.  L'art.  336  du  C.  pén. 
porte  :  «  L'adultère  de  la  femme  ne  poupxi  être  dé- 
noncé que  par  le  mari.  »  Les  art.  309  du  C.  civ.  et 
307  du  C.  pén.  ajoutent  que  :  «  Le  mari  restera  le 
maître  d'arrêter  Teffet  de  cette  condamnation  (pour 
délit  d'adultère)  en  consentant  à  reprendre  sa  fem- 
me. »  Enfin  l'art.  308  du  C.  civ.  déclare  que  :  «  La 
femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera 
prononcée  pour  cause  d'adultère  sera  condamnée 
par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère  public ,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  cor- 
rection, etc.  »  Tels  sont  les  textes  qui  ontétabli  l'ex- 
ception dont  nous  allons  essayer  de  déterminer 
l'étendue  et  les  effets. 

La  première  règle  consacrée  par  ces  textes  est 
que  l'adultère  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari. 
Recherchons  tout  de  suite  quelle  doit  être  la  forme 
de  cette  dénonciation.  Il  est  certain,  d'abord,  qu'il 
n'existe  aucune  différence  entre  la  dénonciation  et 
la  plainte;  ces  deux  mots  n'énoncent  qu'un  seul  et 
même  acte,  et  la  loi  s'est  servie  indifféremment  de 
Tune  ou  de  l'autre  expression  lorsqu'elle  l'a  appli- 
.  quée  aux  parties  lésées.  Les  caractères  essentiels  de 
cet  acte,  c'est  qu'il  émane  du  mari  et  qu'il  exprime 
la  ferme  volonté  de  provoquer  une  poursuite  à  rai- 
json  du  délit  qu'il  dénonce.  11  importe,  pour  consta- 
ter cette  double  condition,  que  la  plainte,  ainsi  que 
nous  l'avons  établi  précédemment  ^,  soit  dressée 

*  Voy.  wfifh. 
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suivant  les  formalités  prescrites  par  les  art.  31  et  65 
du  C.  d'iastr.  crim.,  et  ce  point  parait  avoir  été  im- 
plicitement reconnu  par  la  Cour  de  cassation,  en 
matière  d^adultère,  par  un  arrêt  portant  :  «  que^ 
s'agissaht  d'une  action  correctionnelle,  la  dénoncia- 
tion exigée  doit  être  spéciale  et  directe ,  et  ne  peut 
s'ioduire  d'une  action  en  séparation  de  corps  intro- 
duite par  le  mari  ^.  »  La  dénonciation  peut-elle  être 
rédigée  par  un  fondé  de  pouvoir?  Il  ne  peut  exister 
aucun  doute,  pourvu  que  le  pouvoir  soit  spécial, 
pourvu  qu'il  s'applique  à  des  faits  accomplis  et  spé- 
cifiés; car  il  est  évident,  ainsi  que  quelques  auteurs 
Vont  remarqué  ^,  que  le  mandat  général  donné  par 
le  mari,  à  la  veille  d'un  voyage,  de  poursuivre  sa 
femme  en  cias  d'adultère ,  ne  pourrait  devenir  la  base 
d'aucune  poursuite. 

Lorsque  la  plainte,  est  formée,  quels  sont  lë^ 
droits  du  mari  ?  Les  auteurs  sont  tombés  à  cet 
égard  dans  les  solutions  les  plus  contradictoires.  Les 
uos  n'ont  voulu  reconnaître  au  mari  que  les  droits 
d'une  partie  civile  ordinaire  et  lui  ont  dénié  même  la 
faculté  du  désistement  ^;  les  autres  Tout  investi ,  au 
contraire,  de  toutes  les  prérogatives  du  ministère  pu- 
blic et  lui  ont  attribué  l'action  publique  tout  en- 
tière^. Quant  à  la  jurisprudence^  elle  a  deux  phases 

*  Atp  Ca».  16  juin  18tt  (DeTÎll.,  1842, 1,  747). 

*  M.  Bedel,  Trailé  de  Tadultère,  n*  10;  M.  de  Vatimesnil,  Ency- 
clopédie da  droit,  ▼*  Adultère,  n»  11. 

'  F«?ard  de  Langlade,  Rép.,  \-o  Mio.  pabl. 

*  Meriin,  Quest.  de  droit,  ^  Adultère,  n»  6;  Carnot,  Comm.  du 
<^  péo,  sur  Fart.  336,  D.l. 
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distinctes  :  jusqu'à  Tarrèt  du  3  septembre  4834  ^, 
elle  avait  soutenu  le  premier  de  ces  deux  systèmes  ; 
depuis  cet  arrêt,  elle  a  sans  cesse  incliné  vers  le  :$e- 
cond.  Il  n'est  pas  aisé,  du  reste,  de  démêler,  en  face 
des  textes  insuffisants  que  nous  avons  rapportés  ,  la 
véritable  pensée  du  législateur. 

L'art.  336  du  C.  pén.  ne  place  point  le  délit  d'a- 
dultéré dans  d'autres  termes  que  les  aulres  délits 
dont  la  poursuite  est  également  soumise  à  la  condi- 
tion d'une  plainte.  Le  mari  n'a  point  d'autre  droit 
que  les  autres  parties  lésées.  La  poursuite  ne  peut 
commencer  que  sur  sa  plainte  ;  mais,  dès  que  cette 
plainte  est  déposée,  l'action  publique,  arrêtée  jus- 
que-là, prend  son  oours,  et  le  ministère  public  en  a 
seul  l'exercice.  Cette  règle  générale  né  trouve ,  en 
effet,  aucune  restriction  dans  cet  article^  l'excep- 
'tîon  est  limitée  ara  droit  exdusifde  porter  plainte. 
'     Mais  cette  exception  se  développe  dans  le  2*  § 
de  rart.337  du  C.  pénal  et  dans  Tart.  309  du  C.  civ.  : 
au  droit  exclusif  de  rendre  plainte  oes  textes  ajou- 
tent la  faculté  d'arrêter  les  effets  de  la  condamna- 
tion en  consentant  à  reprendre  la  femme.  Ainsi,  la 
puissance  du  mari  ne  se  borne  plus  à  retenir  l'action 
publique  captive,  elle   s'exerce  sur  le  jugement 
même;  eHe  en  paralyse  i  ^on  gré  l'exécution.  Or, 
ne  doit-on  pas  induire  de  cette  nouvelle  attribution, 
de  ce  privilège  dont  la  loi  a  investi  le  mari ,  que , 
puisqu'il  peut  remettre  ou  abréger  la  peine  encou-  | 
rue,  il  peut  également  suspendre  la  poursuite  cora- 

*  Journ.  du  pal.,  t.  XXIV,  p.  233. 
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m&acéel  Ne  peut-on  pas  induire  encore  que  cette 
poursuite,  qu'U  peut  incessamment  arrêter,  ne  doit 
êlre  ni  suivie  ni  continuée  sans  son  concours,  sans 
sa  partidpation  au  débat  ?  Enfin,  ne  peut-on  pas  ar- 
river dès  lors  à  oeUe  conséquence  que  le  mari  qui 
relient  l'action  publique  ou  Tarrête,  qui  concourt  à 
son  exercice  et  lui  imprime  sans  cesse  la  vie  qu'elle 
lie  trouve  qu'en  lui,  exerce  en  réalité  cette  action  ? 
Nous  ne  croyons  pas  que  ces  dernières  conséquen- 
ces soient  fondées. 

Le  mari  a  la  faculté  d'arrêter  la  poursuite  en  se 
désistant  de  sa  plainte;  Vest  là  tout  ce  qu'on  doit 
bféjrer  de  l'art.  â37.  Assurément  le  droit  de  remet- 
tre la  peine  prononcée  par  le  jugement  contient  et 
suppose  le  droit  de  remettre  la  poursuite  elle-même  ; 
m  il  serait  étrange  que  le  mari,  qui  s'est  réconcilié 
avec  sa  femme  dans  le  cours  du  procès  et  qui  tient 
de  la  loi  le  pouvoir  d'annuler  les  effets  du  jugement, 
fie  pût  pas  arrêter  le  procès  et  prévenir  le  jugement 
ffième.  M,  Favard  de  Langiade  s'est  strictement  ren- 
fermé dans  le  texte  de  la  loi  lorsqu'il  a  soutenu  que 
1  action  publique,  une  fois  mise  en  mouvement  par 
la  plainte,  cesse  d'être  subordonnée  à  la  volonté  du 
^^\  ;  que  la  société,  régulièrement  infiormée  du  dé- 
lit, ne  peut  être  satisfaite  que  par  le  jugement^  que 
le  mari  n'a  que  le  droit  de  remettre  la  peine  encou- 
rue K  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé,  dans 
^oe  espèce  ou  le  mari,  après  avoir  dénonoé  le  délits 
avait  introduit  une  demande  en  séparation  de  corps  : 

*  Rép.,  y*  Ministère  public,  t.  Ilï,  p.  572. 
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A  que  l'action  du  ministère  public  ne  peut  êire  anéan- 
tie ni  même  suspendue  par  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  portée  par  le  mari  devant  le  tribunal 
civil  ;  que  si  la  loi  autorise  la  partie  lésée  à  intenter 
l'action  civile  qui  luicompète,  séparément  de  Tae- 
lion  publique,  devant  les  tribunaux  civils,  elle  ne 
lui  donne  pas  le  droit  d'arrêter  ou  de  suspendre 
l'action  publique*,  »  Cette  doctrine  est  vraie  en  elle- 
même  ,  elle  est  même  rigoureusement  conforme  au 
texte  des  art.  336  et  337  ;  mais  il  est  impossible  de 
la  concilier  avec  l'esprit  de  la  loi;  il  est  impossible 
d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  créer,  dans 
Texercice  de  l'action  publique,  un  obstacle  à  la  ré- 
conciliation des  époux ,  lorsque ,  pour  opérer  cette 
réconciliation ,  il  permettait  au  mari  d'anéantir  la 
condamnation  même.  Faudrait-il  donc  attendre  que 
la  femme  fût  déclarée  coupable  par  un  jugement 
déflnitif  pour  qu'il  pût  la  reprendre?  Ne  pourrait- 
il  la  réintégrer  dans  la  maison  conjugale  que 
flétrie  et  déshonorée  ?  Ces  motifs  sont  sans  ré- 
plique ,  et  la  Cour  de  cassation ,  expliquant  son 
premier  arrêt,  n'a  poiift  hésité  à  les  adopter  en 
déclarant  :  «  qu'il  importe  à  l'intérêt  des  bonnes 
mœurs  qu'un  fait  qui  blesse  la  sainteté  du  mariage 
ne  devienne  pas  par  une  instruction  devant  les  tri- 
bunaux un  scandale  public,  et  n'acquière  pas  par 
des  jugements  une  certitude  judiciaire;  que  par  con- 
séquent le  pardon  du  mari  ou  sa  réconciliation  avec* 

*  Ait.  Gass.  22  août  1816  (BulK,  p.  127  ;  lourn.  da  pal.,  t.  XIU, 
p.  606). 
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sa  femme  soient  toujours  accueillis  comme  une 
preuve  légale  que  Tadullère  n'a  pas  été  commis,  et 
comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  toutes  pour- 
suites...; que  l'action  du  ministère  public  cesse 
même  d'a\oir  un  camctère  légal  lorsque  pendant  les 
poursuites  le  mari  retire  la  dénonciation  par  une  dé- 
claration formelle,  ou  lorsqu'il  en  anéantit  l'effet 
par  UQ  pardon  ou  par  une  réconciliation  résultant 
de  circonstances  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux  ^.  » 

Mais  de  ce  que  le  mari  a  le  droit  exclusif  de  por- 
ter plainte  et  de  ce  qu'il  peut  interrompre  la  pour- 
suite par  son  désistement,  résulte-t-il  donc  que  son 
droit  s'étend  plus  loin  encore  et  qu'il  est  en  quelque 
sorte  investi  en  cette  matière  de  l'action  publique 
elle-même?  Cette  conséquence  serait  évidemment 
erronée.   Le  ministère  public  ne  peut  ni  saisir  la 
justice  sans  une  plainte,  ni  continuer  la  poursuite 
après  le  désistement  ;  mais,  entre  ces  deux  actes,  il 
conserve  la  plénitude   de  l'action  publique  et  il 
l'exerce  librement  en  faisant  toutes  les  réquisitions 
qu'il  croit  utiles.  Sa  puissance  est  restreinte  par  le 
double  privilège  dont  jouit  le  mari  ;  mais  la  règle  gé- 
nérale, quoique  resserrée  entre  ces  deux  exceptions, 
continue  de  régir  la  poursuite.  Et  comment  serait- 
elle  suspendue?  comment  supposer  que  la  loi  ait 
voulu,  par  une  attribution  extraordinaire,  lui  confé- 
rer un  pouvoir  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  un 
fonctionnaire  public  dans  un  intérêt  social  ?  Ne  fau- 

«  Arr.  Can.  7  août  1823  (Sir.,  23, 1 ,  382  ;  Dali.,  I,  367). 
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drait-il  pas  un  texte  formel  pour  justifier  une  sem- 
blable usurpation  ?  Où  est  ce  texte  ?  qnel  est  le  fon- 
dement de  cette  exception  nouvelle  ?  On  ne  pourrait 
même  lui  trouver  des  motifs  plaasibles.  On  expli- 
que ,  en  effet  y  le  droit  exclusif  de  former  la  plsiînte 
et  le  droit  de  l'abandonner  :  un  intérêt  supérieur  à 
l'intérêt  de  la  répression  du  délit  commande  cette 
double  dérogation  au  droit  commun ,  rmtérêt   de 
l'union  de  la  famille.  Mais  est-il  nécessaire  à  cette 
union  que  le  mari ,  de  plaignant  devenant  accusa- 
teur, poursuive  lui-même  le  délit,  qu'il  puisse,  après 
un  premier  jugement  qui  l'a  déclaré  mal  fondé  dans 
sa  plainte ,  faire  revivre  TactioB  publique  par  son 
recours,  qu'il  conclue  enfin,  non-seulement  aux 
dommages-intérêts,  mais  à  Tapplication  des  peines? 
La  loi  doit  lui  assurer  les  moyens  de  poursuivre  une 
juste  réparation,  mais  non  la  satisfaction  de  la  ven- 
geance ;  il  est  bien  que  l'intervention  du  ministère 
public  puisse,  après  une  première  épreuve,  se  pla- 
cer entre  les  parties  et  mettre  un  terme  à  une  pour- 
suite injuste  et  passionnée.  Laisser  le  mari  libre  de 
reprendre  sa  plainte  à  un  second  degré  de  juridic- 
tion après  qu'elle  aurait  été  repoussée  au  premier, 
lui  permettre  d'y  relever  l'action  que  le  ministère 
public  aurait  laissé  s'éteindre,  ce  serait  lui  donner 
le  droit  de  flétrir,  sans  intérêt  pour  la  justice^  une 
femme  que  protège  en  ce  moment  une  présomption 
favorable.  Les  peines  du  délit ,  d'ailleurs^  ne  sont 
point  établies  dans  un  intérêt  de  vengeance  et  au 
profit  du  mari,  mais  dans  un  intérêt  de  justice  et  au 
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profit  delà  société.  Si  radoltère^st  un  déKl;,  ce  n'est 
pas  parée  qu'il  blesse  les  droits  du  Hi»i,  c'est  parce 
qu'il  contient  la  violation  du  devoir  et  que  ceUe  in- 
Traction  jelle  le  trouble  dans  les  rapports  qui  consti- 
loent  l'ordre  social.  Il  ne  peut  donc  af^^artenir  qu'au 
ministère  public  d'en  pour^vre  le  jugement  et  d'en 
requérir  le  châtiment. 

C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  faut  dé- 
cider qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari  se  porte 
liartie  civile  au  procès.  La  loi  ne  lui  demande  que  sa 
«iêQoaciation ,  elle  ne  lui  demande  pas  son  con- 
cours. La  poursuite  n'appartient  qu'aux  fonction* 
nâires  qui  sont  chargés  de  l'exercice  de  l'action  pu- 
l)lique.  La  Cour  de  cassation  a  jugé ,  conformément 
I  celte  doctrine  :  «  que  si  l'art.  336  du  C.  pén.  a 
réservé  au  mari  seul  le  droit  de  dénoncer  l'adultère 
«le  &a  femme,  et  si,  à  l'égard  de  ce  délit,  cette  dé- 
noQciation  doit  précéder  les  poursuites  du  ministère 
public,  aucune  loi  n'a  chargé  le  mari  des  poursuites, 
<fui  sont  demeurées  à  la  charge  des  fonctionnaires 
l>ublics  auxquels  l'action  publique  est  confiée  ;  que 
le  jugement  attaqué ,  en  soumettant  l'action  du  mi- 
iiisière  public  au  concours  de  la  poursuite  person- 
nelie  du  mari  oifensé^  a  violé  les  art.  1,  i3  et  22  du 
<>.  d'instr.  crim.  et  les  régies  de  compétence^.  >  La 
<(^\iT  de  Pau  a  jugé  avec  plus  de  netteté  encore  : 

que  si  l'adultère  de  la  femme  ne  prend  le  caractère 
*1e  délit  que  par  la  dénonciation  du  mari,  on  ne  peut 
<n  conclure  que  le  ministère  public  n'a  qualité  pour 

^  Arr.  Cass.  22  août  1816  (Joarn.  du  pal.,  t.  XUI,  p.  606). 
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en  poursuivre  la  punition  qu'autant  que  le  mari  lui- 
même  est  en  cause  ;  qu'il  suffît  qu'il  ait  provoqué 
l'action  du  ministère  public  pour  que  celui-ci  ait  le 
droit  de  poursuivre  tant  que  le  mari  n'use  pas  de 
la  faculté  que  lui  donne  Fart.  339,  puisque,  à  l'ex- 
ception  de  la  condition  imposée  au  ministère  public 
d'attendi^e  pour  agir  la  plainte  du  mari ,  on  rentre 
dans  la  règle  générale  posée  par  les  art.  1  et  2  du 
C.  d'instr.  criminelle^.  >• 

C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  faut 
décider  que  le  seul  appel  du  mari,  après  un  premier 
jugement,  ne  peut  saisir  le  tribunal  d'appel  que  de 
l'action  civile  et  ne  l'autorise  ni  à  prononcer  les 
peines  du  délit  lorsque  ces  peines  n'ont  point  été 
prononcées  en  première  instance,  ni  à  aggraver  les 
peines  encourues.  Cette  solution ,  qui  n'est  que  la 
conséquence  de  la  doctrine  que  nous  avons  posée , 
est  vivement  contestée  dans  la  jurisprudence.  La 
Cour  de  Paris  a  jugé,  d'une  part,  que  l'appel  du 
mari,  isolé  de  l'appel  du  ministère  public,  n'autorisô 
les  juges  qu'à  statuer  sur  les  intérêts  civils  et  ne 
les  saisit  pas  de  l'action  publique  ^.  La  Cour  de  cas- 
sation a  déclaré,  d'un  autre  côté ,  «  que  la  loi ,  en 
donnant  au  mari  le  droit  exclusif  de  dénoncer  l'a- 
dultère, lui  donne  nécessairement  celui  de  suivre 

«  Ârr.  Pau  SOjanv.  i835  (Devill.,  1836,  2,  54),  et  Bruxelles, 
23II0V.  1821  (DaU.,  1,  365),  et  conf.  Merlin,  Quest.,  v>  Adultère, 
S  3;  Caroot'  et  Bourguignon ,  sur  Tart.  336  du  C.  pén.;  Mangin^ 
nMiO. 

*  Arr.  Paris,  8  juin  1837  (Dev.,  1837,  2,  294). 
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linstaoce  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un  juge- 
ment définitif;  qu'il  suit  de  là  que  Tappel  du  mari 
saisit  la  cour  royale  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  effets  que  la  citation  directe  et  originaire 
avait  saisi  les  premiers  juges,  et  qu'ainsi  cette  cour 
a  le  droit  de  prononcer  les  peines  de  Tadultère*.  » 
lii  autre  arrêt  fonde  la  même  décision  sur  Tari,  308 
du  C.  civ.  en  ajoutant  :  «  que  Tappel  du  mari ,  qui 
suffirait  seul  devant  la  juridiction  civile  pour  mettre 
le  procureur  général  en  état  de  requérir  et  la  cour 
royale  en  état  de  prononcer  la  peine  de  l'adultère, 
doit  avoir  le  même  effet  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, nonobstant  la  disposition  de  l'art.  202, 
o'2,dQG.  d'instr.  crim.,  qui  est  inapplicable  dans  ce 
cas 2.  »  Cette  doctrine,  déjà  enseignée  par  Merlin  », 
Déparait  pas  fondée.  Il  faut  écarter  d'abord  l'argu- 
ment tiré  de  Tapt.  308.  On  infère  de  cet  article  que  la 
peine  de  l'adultère  peut  être  prononcée ,  non  sur 
Taclion,  mais  sur  la  réquisition  du  ministère  public 
eldâDs  une  instance  où  il  n'est  que  partie  jointe  ;  on 
y  trouve  Ueiemple  d'une  réquisition  prise  devant  le 
tribunal  d'appel  par  le  ministère  public,  quoique  ce 
iribuDàî  ne  soit  saisi  que  par  l'appel  du  mari.  La  ré- 
l^onse  est  qu'il  importe  de  distinguer,  dans  l'hypo- 
ifee  prévue  par  cet  article,  l'instance  en  séparation 
Je  corps  et  Faction  incidemment  formée  par  le  mi- 
iiislère  public  pour  l'application  des  peines  de  l'a- 

*  Arr.  Cass.,  3  sept.  .1831  (Jonrn.  du  pal.,  t.  XXIV,  p.  234). 

*  An.Cass.,  19  ocU  1837  (Dev.,1837,  I,  1029);  5  août  1841; 
BolL,  B.  232). 

-Qaest.,T«Adillère,  §6. 
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dultère.  Celle-ci  ne  peut  être  exercée  que  par  le 
ministère  public;  c'est  sur  sa  seule  réquisition  que 
les  peines  sont  appliquées  :  il  est  donc  psirtie  princi- 
pale dans  l'incident.  Ensuite^  cedroilderéquisition^ 
qui  nait  de  l'instance  en  séparation  de  corps,  doit 
nécessairement  subsister  pendant  toute  la  durée  de 
l'instance,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel; 
le  ministère  public  saisit  le  délit  au  moment  où  il 
se  manifeste,  au  moment  où  la  preuve  en  est  pro- 
duite, à  quelque  phase  que  la  procédure  soit  parve- 
nue. Or,  il  est  impossible  d'assimiler  ces  formes  de 
la  procédure  civile  aux  Termes  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. Dans  la  poursuite  du  délit,  l'action  prin- 
cipale est  entre  les  mains  du  ministère  public;  c'est 
lui  qui  requiert  tous  les  actes  de  l'instruction ,  c'est 
lui  qui  requiert  l'application  des  peines;  le  mari 
n'est  que  partie  jointe ,  quels  que  soient  d'ailleurs 
ses  droits ,  car  le  but  de  l'instance  est  la  constatation 
d*un  délit  et  l'application  des  peines  légales.  Dès 
lors,  81  le  ministère  public  ne  forme  pas  d'appel  du 
jugement  de  première  instance ,  il  est  évident  que 
cette  action  est  éteinte ,  car  il  en  est  dépositaire , 
seul  il  l'exerce.  Où  le  mari  puiserait-il  le  pouvoir  de 
relever  Faction  publique  après  le  jugement  quand 
le  ministère  public  n'interjette  aucun  appel  ?  Est-ce 
dans  son  droit  de  plainte?  Mais  le  droit  de  retenir 
l'action, [avant  qu'elle  ne  soit  entamée,  n'emporte 
pas  celui  de  Texercer  ;  le  mari  n'est  pas,  sous  ce  rap- 
port, dans  une  situation  autre  que  celle  de  tous  les 
plaignants ,  en  matière  de  délits  qui  ne  peuvent  être 
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poursuivis  sans  une  plainte;  est-ce  que  ceux-ci  pour- 
raient par  leur  appel  isolé  prolonger  Tactibn  publi- 
que?La  Cour  de  cassation  arépondu  négativement  en 
Hiatière  de  difTamation  ^.  Est-ce  dans  son  droit  de 
se  désister?  Mais  de  ce  que  par  ce  désistement  il 
arrête  une  poursuite  commencée,  comment  conclure 
qu'il  peut  la  faire  revivre  quand  elle  est  éteinte  ?  De 
a  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix  du  mariage,  la  loi 
ù  pas  voulu  que  le  procès  survécût  à  la  réconcilia- 
lioD,  comment  eonclure  que  le  mari  puisse  repren- 
dre le  procès ,  môme  après  le  jugement  qui  l'a  ter- 
oiioéen  première  insUmce?  La  loi  ne  lui  a  donné 
de  privilège  que  pour  rétablir  l'union  dans  la  fa- 
mille, il  n'en  a  pas  pour  perpétuer  la  discorde;  il 
peat  empêcher  la  poursuite  ou  la  faire  cesser ,  il  ne 
peut  ni  l'exercer  lui-même  ni  la  continuer  quand  le 
lainistère  public  l'a  délaissée.  On  prétend  qu'il  a 
qualité,  sinon  pour  requérir  lui-même  la  peine  en 
cause  d'appel ,  du  moins  pour  mettre  le  ministère 
public  à  même  de  la  requérir  2.  Quel  serait  donc 
tlors  l'étrange  pouvoir  dont  il  serait  investi?  Il  ren- 
te la  vie  par  son  appel  à  une  action  qu'il  ne  pour- 
rait exercer  par  ses  conclusions  ;  il  en  saisirait  le 
imnistère  public  et  n'en  saisirait  pas  les  juges;  il 
^uvegarderait  les  droits  de  l'action  publique  sans 
pouvoir  en  faire  lui-même  aucun  usage.  N'est-il  pas 
évident  qu'une  telle  attribution ,  contraire  à  toutes 
i^  règles  du  droit  et  qu'aucun  texte  de  la  loi  n'au- 

'  irr.  Gm8.  13  ami  1820  (BaU.,  n»  51). 
*  Xeriîa»  Qttest.,  r»  Adultère,  §  6. 
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lorise,  serait  purement  arbitraire?  En  résumé,  d'une 
part,  il  est  de  principe  que  toute  exception  doit  être 
strictement  renfermée  dans  ses  termes,  et  le  double 
privilège  dont  le  mari  est  investi  n'est  qu'une  excep- 
tion ,  et,  d'une  autre  part,  l'art.  202  du  C.  d'instr. 
criuî.  veut  que  l'appel  de  la  partie  civile  n'ait  d'effet 
qu'à  l'égard  de  ses  intérêts  civils  seulement.  Or,  là 
où  la  limite  de  l'exception  expire,  le  droit  commun 
doit  seul  régner. 

De  l'application  de  la  même  règle  il  faut  inférer 
encore ,  comme  une  conséquence  nécessaire,  que  le 
ministère  public  peut  appeler  à  minimal  lors  même 
que  le  mari  n'appelle  pas  du  jugement  intervenu  sur 
la  plainte.  En  effet ,  le  mari  peut  se  désister  de  sa 
plainte,  mais  son  défaut  d'appel  n'équivaut  pas  à  un 
désistement  ;  il  a  saisi  la  justice  et  il  laisse  l'action 

'  ^  qu'il  a  provoquée  suivre  son  cours  ;  or,  le  ministère 
public  est  maître  de  cette  action  et  peut  librement 
l'exercer.  Ce  point  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  portant  :  «  qu'aux  termes  de  l'art.  33(> 

/^ie  mari  a  seul  le  droit  de  dénoncer  l'adultère  de  sa 
•  femme ,  que  lui  seul  a  qualité  pour  en  provoquer  la 
poursuite,  mais  qu'il  laut  reconnaître  également 
qu'une  fois  l'action  publique  mise  en  mouvement 
par  la  plainte  du  mari ,  elle  peut  et  doit  s'exercer 
dans  toute  sa  plénitude  et  devant  tous  les  degrés  dé 
juridiction;  qu'elle  ne  peut  être  arrêtée  ou  paralysée 
que  dans  le  cas  où  le  mari  déclare  user  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  l'art.  337;  mais  que,  tant 

r     qu'il  n'a  pas  manifesté  celte  volonté,  il  est  réputé 
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donner  aux  poursuites  son  concours  exprès  ou  taci- 
Ic*.  »  Mais  cette  doctrine  se  trouve  contredite  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  casstation  portant  :  «  que  le 
ministère  public  ne  saurait  appeler  >ie  son  chef,  ni  à 
regard  de  la  femme,  ni  à  Tégard  du  complice,  puis- 
que par  cet  appel  il  porterait  atteinte  aux  droits  ex- 
clusivement réservés  au  mari  et  à  la  paix  de  la  fa- 
mille *.  »  On  doit  remarquer  que  cette  assertion  a 
pris  place  dans  un  arrêt  qui  statuait  sur  la  validité 
(io  rappel ,  non  du  ministère  public ,  mais  du  mari 
seulement  ;  elle  était  donc  inutile  à  la  décision  de  la 
question ,  et  dès  lors  on  ne  peut  la  considérer  comme 
l'expression  d'une  doctrine  arrêtée.  Il  en  résulterait 
que  le  mari,  non-seulement  serait  investi  de  Tactiou 
publique  y  mais  qu'il  en  serait  investi  à  Texclusion 
même  du  ministère  public.  11  exercerait  son  droit 
de  plainte,  non-seulement  au  seuil  de  la  procédure 
et  devant  les  premiers  juges,  mais  encore  devant  les 
juges  d'appel.  A  chaque  juridiction ,  le  ministère  pu- 
blic serait  arrêté  et  ne  pourrait  agir  que  sur  sa  pro- 
vocation. Assurément  la  loi  aurait  pu  étendre  ainsi  et 
prolonger  en  appel  le  droit  exclusif  du  mari  de  saisir 
la  justice.  Mais  Ta-t-elle  fait?  C'est  là  toute  la  ques- 
tion. Nous  ne  voyons  dans  ses  textes  d'autre  privi- 
lège que  celui  de  porter  plainte  devant  les  premiers 
juges,  et  celui  d'arrêter  la  poursuite  en  retirant 
cette  plainte  ;  c'est  lu,  d'ailleurs,  les  seuls  droits 

*  Arr.  Caea  i3janT.  1S42  (DeviU.,  4842,  2* p.,  p.  523),  et  Paris, 
13iiiarsl847  (DefilL,  1847,  2«  p.,  p.  479). 

*  àrr.  Cass.  5  aoOl  4841  (Bull.,  ii«  232). 
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dont  le  mari  devait  être  investi,  puisqu^^il  peut  tou- 
jours, si  le  ministère  public  agit  sans  son  aveu,  sus- 
pendre son  action.  Pourquoi  donc  étendre  Texcep- 
tion  au  delà  des  termes  de  la  loi  ?  et  pourquoi 
rétendre  sans  motifs?  pourquoi  écarter  les  règles 
communes  du  droit  sans  profit  même  pour  riniérêt 
qu'on  voudrait  protéger? 

Enfin,  de  la  même  règle  il  faut  déduire,  comme  un 
dernier  corollaire,  que  le  mari  ne  peut,  dans  l'intérêt 
de  l'action  publique,  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qtrf^  dJdaré  n'y 
avoir  lieu  à  suivre  sur  sa  plainte.  Cette  question  sou- 
lève naturellement  les  mêmes  doutes,  les  mêmes  dif- 
ficultés qu'en  ce  qui  concerne  l'appel ,  et  toutefois  la 
Cour  de  cassation  l'a  résolue  dans  un  sens  différent. 
L'arrêt  qui  a  consacré  cette  solution,  après  avoir 
établi  comme  une  règle  générale  que  la  partie  civile 
ne  peut  exercer  cette  sorte  de  recours  qu'à  l'égard 
de  ses  intérêts  civils,  ajoute:  c  que  cette  règle  n'ad- 
met point  d'exception  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
délit  d'adultère  imputé  à  l'épouse;  qu'à  la  vérité  le 
ministère  public  ne  peut  poursuivre  d'ollice  ce  délit; 
que  son  action  ne  peut  s'exercer  que  quand  elle  est 
provoquée  par  la  dénonciation  du  mari;  que  le  mari 
peut,  en  se  désistant  de  sa  plainte,  faire  cesser  les 
poursuites;  qu'il  peut  enfin,  en  consentant  à  repren- 
dre sa  femme,  arrêter  l'effet  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle;  mais  que  ces  restrictions  ap- 
portées aux  droits  du  ministère  public,  dansTintérèt 
de  la  paix  et  de  l'honneur  des  familles,  n'investis- 


CSiP.  1.  DÉLITS  QUI  NE  PECV.  ÊTRE  POUR8I31V.  SANS  CNC  PLAINTE,  {  144.   8*^ 

sent  nallement  le  marî  de  Fexercice  de  Taction  pu- 
blique, qu'elles  ne  lui  attribuent  point  la  poursuite 
(la  délit  d'adultère  ;  que  cette  poursuite  reste  tou- 
jours confiée  aux  fonctionnaires  du  ministère  pu- 
blic, qui  doivent  l'exercer  sous  l'empire  des  règles 
qui  gouvernent  les  matières  pénales  ^.  »  Cette  déci- 
sion, qui  confirme  toutes  nos  observations,  est  en 
contradiction  évidente  avec  les  arrêts  que  nous  avons 
cités.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  en  thèse 
générale  les  effets  du  pourvoi  de  la  partie  civile; 
mais  comment  admettre  que  le  mari  n'est  qu'une 
simple  partie  civile  quand  il  se  pourvoit  contre  l'ar- 
r*l  de  la  chambre  d'accusation ,  et  devient  plus 
qu'une  partie  civile  lorsqu'il  appelle  du  jugement 
de  première  instance?  que,  dans  le  premier  cas, 
b  effets  de  son  recours  sont  limités  à  ses  intérêts 
civils,  et,  dans  l'autre,  s'étendent  à  l'action  publique 
elle-même?  S'il  ne  peut  relever  cette  action  après 
IWèt  de  la  chambre  d'accusation,  lorsqu'aucun 
teite  précis  ne  le  lui  interdit,  comment  le  pour- 
rait-il après  le  jugement  correctionnel ,  j^lorsque 
Tart.  202  s'y  oppose  formellement?  Cet  arrêt,  en 
constatant  les  hésitations  de  la  jurisprudence  ,  ne 
fait  donc  qu'apporter  un  nouveau  poids  à  la  doc- 
trine que  nous  avons  exposée. 

U  résulte  de  tout  ce  qui  précode  que  le  mari  n'a 
d'autre  caractère  que  celui  d'une  partie  civile;  mais 
que  ses  droits  néanmoins  sont  plus  étendus;  que, 
d'une  part ,  la  poursuite  ne  peut  être  commencée 

*  Arr.  Cas».  26  juillet  18^  (BuIU,  it«  2^2:^). 
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que  sur  sa  plainte,  et  que^  d'une  autre  part,  il  peut 
sans  cesse  Parrèter  par  son  désistement;  que  tout 
son  privilège,  dans  le  cours  de  la  procédure,  con- 
siste dans  cette  double  exception ,  mais  qu'il  y  est 
en  même  temps  circonscrit. 

Il  faut  ajouter  que  le  désistement  est  exprès  ou 
présumé  :  exprès,  quand  il  se  manifeste  par  un  acte 
formel  ;  présumé,  quand  il  résulte  de  faits  de  ré- 
conciliation postérieure  à  la  plainte.  La  réconcilia- 
tion équivaut  au  désistement;  elle  renferme  le  par- 
don du  délit ,  elle  éteint  donc  la  poursuite  comme 
elle  mettrait  un  terme  à  la  peine.  Cette  règle  est, 
d'ailleurs,  écrite  dans  la  loi  :  l'art.  272  du  C.  civ., 
et  cet  article  est  encore  applicable  à  la  séparation 
de  corps ,  dispose  que  :  «  Taction  en  divorce  sera 
éteinte  par  la  réconciliation  des  époux,  survenue, 
soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette 
action,  soit  depuis  la  demande  en   divorce;  t  et 
l'art.  336  du  C.  pén.,  n'ayant  point  exclu  cette  rè- 
gle, qui  est  conforme  à  son  esprit,  doit  être  réputé 
s'y  être  référé.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce 
sens  :  c  que  le  pardon  du  mari  ou  sa  réconciliation 
avec  sa  femme  doivent  toujours  être  accueillis  com- 
me une  preuve  légale  que  Tadultère  n'a  i>oint  clé 
commis,  et  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre 
toute  poursuite...;  que  non-seulement  le  ministère 
public  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  d'office  le  fait 
d'adultère,  mais  encore  que  ces  poursuites  ne  peu- 
Vent  être  légalement  exercées  que  sur  une  dénon- 
ciation du  mari,  contre  laquelle  il  n'existe  piis  de 
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fin  (le  non-recevoir  par  une  réconciliation  anté- 
rieure opérée  avec  connaissance  des  faits  dénoncés  ; 
que  l'action  du  ministère  public  cesse  même  d'à- 
wir  un  caractère  légal  lorsque,  pendant  les  pour- 
suites, le  mari  retire  la  dénonciation  par  une  déclara- 
tion formelle,  ou  lorsqu'il  en  anéantit  reffet  par  un 
pardon  ou  par  une  réconciliation  résultant  des  cir- 
constances dont  l'appréciation  appartient  aux  tribu- 
naux ^.  >  Au  surplus,  si  la  réconciliation  a  les  mê- 
mes effets  que  le  désistement,  elle  ne  se  produit  pas 
dans  les  mêmes  circonstances;  elle  constitue,  en 
général,  une  lîn  de  non-recevoir  contre  l'action,  et 
nous  la  retrouverons  tout  à  l'heure  sous  ce  nouveau 
rapport. 

Nous  n'avons  considéré  jusqu'ici  les  droits  du 
mari  dans  la  poursuite  qu'en  ce  qui  concerne  la 
femme  prévenue  d'adultère  ;  ces  privilèges  s'éten- 
dent, au  moins  partiellement,  jusqu'à  la  personne 
du  complice. 

Le  complice  ne  peut  être  poursuivi ,  comme  la 
femme  elle-même,  que  sur  la  plainte  du  mari.  La 
même  raison,  en  effet,  protège  l'un  et  l'autre.  Mais 
il  suffit  que  le  mari  ait  dénoncé  sa  femme  pour  que 
le  complice  puisse  être  poursuivi  d'ollice^  quand 
même  il  n'aurait  pas  été  désigné  dans  la  plainte; 
car,  dès  que  le  ministère  public  est  régulièrement 
saisi  du  délit,  son  action  ne  peut  être  scindée  et  doit 
s'étendre  aux  deux  auteurs;  il  n'y  a  plus,  d'ailleurs, 
de  motif  de  laisser  le  complice  à  l'écart  quand  la 

•  Arr.  Cass.  7  août  1823  «Sir.,  2:j,  1, 382). 
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femme  est  Tobjet  d'une  poursuite;  il  partage  la  pro- 
tection que  la  loi  a  accordée  à  celle-ci  ;  il  ne  peut 
séparément  en  réclamer  aucune  pour  lui-même  *^.  Il 
faudrait  décider  par  la  même  raison  que  le  mari  ne 
peut  dénoncer  le  complice  sans  dénoncer  la  femme, 
puisque  y  en  livrant  le  délit  à  la  justice,  il  en  livre 
nécessairement  les  auteurs  ^.  Quelques  légistes  vou- 
draient néanmoins  que  le  mari  pût  à  la  fois  par- 
donner à  sa  femme  et  porter  plainte  contre  le  com- 
plice *.  Cette  division  de  la  poursuite,  contraire  à 
la  règle  du  droit,  n'aurait  aucun  résultat  utile  :  est- 
ce  que  la  femme  ne  serait  pas  flétrie  par  le  procès 
dô  son  complice,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  en 
acuse?  Est-ce  que  le  mari  peut  avoir  intérêt  à  faire 
constater  le  délit,  quand  il  reprend  sa  femme?  S'il 
dépend  de  lui  d'empêcher  la  poursuite^  dans  Tinté- 
rôt  de  la  famille,  suit-il  de  là  qu'il  puisse  l'étendre 
ou  la  restreindre  dans  l'intérêt  de  sa  vengeance  par- 
ticulière? La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  : 
«  que  la  cause  du  prévenu  est  indivisible  de  celle  de 
la  femme;  que  la  condamnation  du  complice  serait 
la  condamnation  morale  de  la  femme ,  alors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  comprise  dans  les  poursuites, 
et  que  la  poursuite  du  ministère  public  aurait  pour 
effet  et  pour  résultat  de  détruire  le  droit  que  la  loi 
a  réservé  au^mari  d'empêcher  la  poursuite;  que  le 

«  Arr.  Cass.  17  jaiiY.  i829.(Joura.  du  pal.,  t.  XXU,  p.  582). 

>  Yoy*  conf.  Garnot,  sur  Tart.  338  G.  p.,  n»  i  ;  Rauter,  n»  473  ; 
Merlin ,  Quçst.  de  droit,  \*  Adultère,  §  5 ,  n«  2;  Mangin,  n«  139  ; 
Legraverend,  1. 1,  p.  45. 

3  B«dd,  n«  59;  de  Valiniesnil,  loc.  cit.,  n»  42. 
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mari  ne  peut  renoncer  lui-même  au  droit  de  pour- 
suivre sa  femme,  en  provoquant  ou  autorisant  la 
poursuite  séparée  contre  le  complice;  que  l'éclat  qui 
en  résulterait  serait  destructif  du  pardon  par  lui  ac- 
cordé &  sa  femme  ^.  » 

Le  désistement  éteint  la  poursuite,  même  à  re- 
gard du  complice.  En  effet,  en  retirant  sa  plainte, 
le  mari ,  ou  désire  jeter  un  voile  sur  le  fait  qu'il  a 
dénoncé,  ou  déclare  que  son  imputation  n'était  pas 
foodée;  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  peut  être  per- 
mis de  continuer  une  poursuite  qui,  même  restreinte 
àTun  des  prévenus,  tromperait  ses  vœux.  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  par  un  arrêt 
portant  :  <  que,  dans  l'espèce,  le  mari  s'étant  ex- 
pressément désisté,  par  acte  notarié  et  pendant  l'in- 
stance d'appel,  de  la  dénonciation  qu'il  est  convenu 
avoir  trop  légèrement  portée  contre  son  épouse,  et 
ayant  formellement  réitéré,  à  l'audience  publique 
delà  cour  y  son  désistement  de  toutes  poursuites,  il 
s'est  élevé  une  véritable  fin  de  non-recevoir  contre 
la  continuation  d'oÛice  des  poursuites  du  ministère 
public;  que  l'adultère  est  un  délit  dont  les  co-accu- 
séssont  réciproquement  complices  l'un  de  l'autre; 
que  la  réconciliation  du  mari  avec  la  femme,  en 
abolissant  les  poursuites,  équivaut  à  la  preuve  légale 
que  l'adultère  n'a  point  été  commis,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  qu'il  n'existe  point  de  cou- 
pable dans  ce  délit;  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
conformément  à  ces  principes,  a  déclaré  le  minis- 

*  Arr.  Cas*.  28  juin  1839 (Dev.,  39,  l,  70i). 
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tère  public  irrecevable  à  poursuivre  d'ofDcc,  soit 
contre  la  femme,  soit  contre  son  complice^  et  les  a 
liéchargés  en  conséquence  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  à  raison  du  fait  d'adultère,  et 
que,  par  une  telle  décision ,  il  n'a  ni  violé  Tari.  22 
du  C.  dUnstr.  crim.,  ni  fait  une  fausse  application 
des  art.  336  et  337  du  C.  pénal  ^.  » 

Mais  si  le  désistement  ou  plutôt  la  réconciliation 
n'intervient  qu'après  un  jugement  définitif,  son  effet 
est  uniquement  de  faire  cesser  la  peine  de  la  femme 
et  ne  s'étend  point  au  complice.  L'intérêt  de  la  fa- 
mille exige  que  la  poursuite  cesse  à  la  fois  à  l'égard 
des  deux  prévenus ,  afin  que  le  délit  ne  puisse  être 
constaté  après  la  réconciliation  des  époux.  Mais, 
quand  cette  preuve  est  faite,  quand  la  procédure  est 
fermée  par  un  jugement  définitif,  l'union  de  la  fa- 
mille n'exige  plus  que  le  pardon  du  mari,  qui  s'ar- 
rête sur  sa  femme,  s'étende  au  complice.  C'est  donc 
avec  raison  que  l'art.  337  du  C.  pén.  a  limité  l'effet 
de  celte  sorte  de  grâce  à  la  femme  seulement.  Le 
complice  doit  subir  la  peine  qu'il  a  encourue  à  rai- 
son d'un  délit  que  le  pardon  du  mari  n'a  point  ef- 
facé *. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  complice 
doit  profiter  de  la  réconciliation  lorsqu'il  a  seul 
appelé  du  jugement  de  première  instance  et  que  ce 
jugement,  par  suite  de  l'acquiescement  de  la  fem- 
me^ est  devenu  définitif  à  son  égard.  La  Cour  de 

«  Arr.  Gass.  17  août  1827  (Bull.,  n«  222). 

^  Voy.  conf.  Legraverend,  1, 45  ;  Rauter,  n*  475  ;  Mangin,  n»  137. 
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cassation  a  jugé  dans  une  première  espèce  où  il  y 
avait  eu  condamnation  par  défaut  contre  la  femme 
et  le  complice,  signification  du  jugement  à  Tun  et  à 
l'autre,  et  appel  du  complice  seulement  :  i  que  si , 
par  la  puissance  domestique  dont  est  investi  le  mari, 
il  est  le  maître  d'arrêter  les  effets  de  la  condamna- 
tion prononcée  contre  son  épouse,  cette  faculté  ne 
lui  appartient  point  à  Tégard  du  complice;  que  s'il 
importe  à  Tintérèt  des  bonnes  mœurs  que  le  fait 
de  Tadultère  n'acquière  pas,  par  un  jugement,  une 
certitude  judiciaire;  que  si  le  désistement  du  mari, 
pendant  le  cours  des  poursuites,  doit  être  accueilli 
comme  une  preuve  légale  de  l'innocence  de  son 
épouse  ;  que  si  conséquemment  ce  désistement  doit 
protiter  au  complice ,  ces  considérations  sont  sans 
force  et  sans  autorité  lorsque  le  désistement  n'in- 
tervient qu'après  un  jugement  définitif  qui  a  con- 
damné la  femme,  et  après  qu'il  a  été  jugé  souve- 
rainement qu'elle  s'est  rendue  coupable  d'adultère  ; 
que  dans  ce  cas  le  mari  ne  peut  pas  plus,  en  par- 
donnant à  la  femme,  arrêter  les  poursuites  à  l'égard 
du  complice,  qu'il  ne  pourrait  arrêter  les  effets  de 
la  condamnation  qui  serait  intervenue  contre  lui  ^.  v 
Mais,  dans  une  autre  espèce,  où  la  condamnation 
était  contradictoire  et  avait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  vis-à-vis  de  la  femme,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  déclaré  que  le  complice  avait  pu  invoquer,  en 
cause  d'appel ,  l'exception  résultant  de  la  réconci- 
liation des  .époux  :  c  attendu  qu'en  matière  d'adul- 
*  Arr.  Cass.  <7  janvier  1829  (Bull.,  p.  29), 
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tère  Texceplion  de  réconcilialion  appartient  égale- 
nent  à  la  femme  et  au  complice,  puisqu'elle  forme 
une  fin  de  non-recevoir  péremptoire  contre  la  plainte 
du  mari,  sans  laquelle  l'action  publique  n'est  jamais 
admissible  ;  que  dès  lors  chacun  d'eux  peut  s'en 
prévaloir  dans  l'intérêt  de  sa  défense  ;  que  le  silence 
de  la  femme  ou  son  adhésion  au  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  l'a  condamnée  ne  peuvent  priver 
de  ce  droit  le  prévenu  de  complicité  ^.  »  Au  milieu 
de  ces  deux  arrêts,  évidemment  contradictoires,  quoi- 
que les  deux  espèces  ne  soient  pas  parfaitement  iden- 
tiques, il  nous  semble  qu'il  faut  suivre  la  doctrine 
consacrée  par  le  dernier.  Le  vœu  de  la  loi  est  que 
le  désistement  du  mari ,  quelle  que  soit  l'époque  où 
il  intervienne,  mette  un  terme  à  la  poursuite.  Ce 
désistement,  à  la  vérité,  s'applique  aux  deux  com- 
plices quand  la  poursuite  n'est  pas  terminée  par  le 
jugement;  il  ne  s'étend  qu'à  la  femme  quand  la  con- 
damnation est  devenue  définitive.  Mais  si  la  condam- 
nation n'est  définitive  qu'à  l'égard  de  la  femme,  si 
la  poursuite  s'exerce  encore  vis-à-vis  du  complice , 
est-ce  que  la  raison  qui  étend  à  l'un  et  à  l'autre  les 
effets  du  désistement  ne  subsiste  pas  dans  toute  sa 
force?  est-ce  que  l'intérêt  du  mariage  n'exige  pas 
que  le  procès  ne  recommence  pas  en  appel ,  que 
l'adultère  ne  soit  pas  constaté  une  seconde  fois?  Il  y 
a  sans  doute  chose  jugée  à  l'égard  de  la  femme;  mais 
est-ce  qu'un  premier  jugement  offre  une  certitude 
judiciaire  complète  ?  est-ce  que  l'acquiescement  de 

<  Arr.  Cass.  9  féTrier  i839  (Bull.,  n»  45). 
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la  ferome  n'a. pas  pu  être  sollicité  par  Fespoir  d'une 
réconciliation?  et  doit-il  être  dès  lors  indifférent 
pour  le  bonheur  des  époux  qu'une  nouvelle  instance 
«'ouvre  pour  discuter  le  fait  que  la  plainte  avait  dé- 
noncé et  que  le  désistement  a  détruit  ?  La  question, 
au  surplus ,  n'aurait  plus  de  difficulté  si  le  désiste- 
ment intervenait  avant  que  le  jugement  eût  acquis 
force  de  chose  jugée,  à  l'égard  de  la  femme,  par  l'ex- 
piration des  délais  de  l'appel  ;  il  éteindrait  évidem- 
ment le  procès  tout  entier  ^. 

L'action  du  mari  peut  être  repoussée  par  diverses 
fiDs  de  non-recevoir;  la  première  est  écrite  dans  les 
art.  336  et  339  du  C.  pén*  L'art.  336  porte  que  la 
faculté  du  mari  de  dénoncer  Tadultère  de  sa  femme 
cessera  sMl  est  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  339j  et 
Part  339  dispose  :  a  que  le  mari  qui  aura  entretenu 
une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  et  qui 
aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  femme,  sera 
puni  d'aune  amende  de  cent  francs  a  deux  mille 
francs.  »  Ces  deux  textes  exigent  quelques  expli- 
cations. 

On  doit  remarquer,  en  igremier  lieu,  qu'il  ne 
s'agit  point,  comme  Pavaient  fait  notre  ancien  droit ^ 
el  même  la  loi  romaine  *,  d'établir  entre  les  deux 
délits  une  sorte  de  compensation,  il  s'agit  simple- 

«  Ait,  Paris  12  juin  1830  (Dev.,  Nouv.  coll  ,  i.  IX,  2*  p.,  p.  433)  ; 
Bruxelles,  24 janvier  1838  (Jur  de  Belg.,  1833,  2,  232). 

*  Farinacias,  quœst.  142 ,  n»*  39  et  43;  Damhouderius ,  n«  40; 
Joasse,  1. 111,  226. 

3  L.  13,  S  5,  Dig.,  Ad  leg.  Jal.  de  adiilt.  ;  l.  39  Dig.,  Solnto  ma- 
triaionio. 
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ment  de  faire  peser  sur  le  mari  une  incapacité  tem- 
poraire. Les  torts  réciproques  des  époux  ne  se  ba- 
lancent pas;  les  uns  n'effacent  pas  les  autres.  L'^ac- 
tion  du  mari  est  seulement  suspendue  lorsquHl  se 
trouve  lui-même  coupable  d^avoir  entretenu  une  œn- 
cubine  dans  la  maison  conjugale. 

Quels  sont  les  effets  de  cette  incapacité?  Les  ter- 
mes de  Fart.  336  sembleraient  indiquer  que  le  mari, 
étant  déchu  de  la  faculté  exceptionnelle  dont  il  était 
investi,  du  privilège  exclusif  de  dénoncer  le  délit,  la 
règle  commune  reprend  son  empire,  et  que,  dès  lors, 
le  ministère  public  peut  agir.  On  peut  ajouter  dans 
ce  sens  qu^il  est  immoral  que  Fadultère  de  la  femme 
demeure  impuni  par  cela  seul  que  le  mari  ne  peut 
se  plaindre;  que  son  délit  trouve  une  protection  et 
un  abri  dans  la  preuve  d^un  autre  délit.  Si  Taclion 
publique  est  suspendue  entre  les  mains  du  minis- 
tère public ,  c'est  quand  le  mari  peut  exercer  la 
sienne,  c'^est  dans  l'intérêt  de  l'union  des  époux; 
mais  pourquoi  serait-elle  arrêtée  quand  le  mari  ne 
peut  plus  agir  et  quand  son  incapacité  dérive  d'aune 
conduite  honteuse  qui  atteste  que  le  mariage  n'^est 
plus  intéressé  à  son  inaction?  Cependant  ces  motifs 
n*ont  pas  prévalu  dans  la  pratique.  Le  principe  que 
la  plainte  n'appartient  qu'au  mari  a  été  posé  en  ter- 
mes absolus,  et  Ton  en  a  inféré  que  cette  plainte,  si 
le  mari  s'est  rendu  incapable  de  la  porter ,  n^ippar- 
tient  plus  à  personne.  On  n'a  pas  voulu  que  le  mi- 
nistère public  pût,  même  dans  ce  cas,  suppléer  le 
mari  en  dévoilant  des  faits  que  lui  seul  peut  dévoi- 
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1er.  Il  a  paru  que  Tintérôl  de  la  réunion  future  des 
époux,  de  la  consolidaiion  du  mariage  ^  devait  inter- 
dire toute  recherche  qui  ne  serait  pas  faite  avec  le 
concours  du  mari.  L'effet  nécessaire  de  l'incapacité 
est  donc  la  suspension  de  l'action.  La  femme  dès  lors 
est  recevable  à  opposer ,  par  voie  d'exception ,  les 
faits  qui  fondent  cette  incapacité. 

Quels  sont  ces  faits?  Ils  sont  définis  par  Tart.  339. 
Il  faut,  en  premier  lieu ,  que  l'adultère  du  mari  ait 
été  commis  dans  la  maison  conjugale.  La  maison  con- 
jugale est  celle  du  mari ,  celle  ou  il  réside,  la  maison 
commune,  celle  où  sa  femme  a  le  droit  d'habiter,  où 
elle  peut  être  contrainte  de  demeurer  *.  Cette  défi- 
nition résulte  des  art.  108,  214  et  230  du  C.  civ., 
324  et  339  du  C.  pén.  ^.  il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  que  l'exception  puisse  être  élevée, 
que  la  femme  habite  la  maison  au  moment  du  scan- 
dale. La  loi  a  voulu  protéger  la  maison  conjugale  :  la 
présence  de  la  femme  aggrave  l'injure,  mais  l'in- 
jure existe  lors  même  qu'elle  n'en  est  pas  témoin  ; 
car  cette  maison  ne  cesse  pas  d'être  la  maison  com- 
mune par  le  fait  de  l'absence  de  la  femme,  puisque 
le  mari  a  le  droit  de  la  contraindre  à  venir  l'habiter 
et  qu'à  son  tour  elle  a  le  droit  de  s'y  faire  recevoir. 
Cette  absence  n'ôte  donc  pas  à  l'adultère  du  mari 
le  caractère  de  gravité  que  lui  a  reconnu  la  loi,  et 

«  L.  22,  §  %  Dig.,  Âd  leg.  Jul.  de  ad.,  uovelle  118,  cap.  X,  §  5. 

«  Arr.  Cass.  21  décembre  18i8(Sir.,  19, 1,  163):  27  janvier  1819 
{Sr.,  19,  1,  166);  9  mai  1821  (Sir.,  21,  1,  349);  14  octobre  1830 
(Dali,  33,  2.216). 
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il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  concubine  a  tenu 
la  place  de  la  femme  légitime  et  souillé  la  demeure 
de  la  famille^.  Mais  cette  solution  ne  s'étendrait  pas 
au  cas  où  la  séparation  de  corps  aurait  été  pronon- 
cée, car  il  n^y  a  plus  de  domicile  commun,  il  n*y 
a  plus  de  maison  conjugale  lorsque ,  par  suite  du 
jugement  de  séparation  de  corps ,  il  n'y  a  plus  d^ha- 
bitation  commune  ^.  j 

Il  faut ,  en  deuxième  lieu ,  que  le  mari  ait  entre- 
tenu une  concubine  dans  la  maison  conjugale.  Il  ne 
sulQt  pas  qu'il  se  soit  rendu,  même  dans  cette  mai- 
son, coupable  d'adultère  :  c'est  l'introduction  d'une 
femme  étrangère,  c'est  l'entretien  de  cette  concu- 
bine dans  le  domicile  commun,  à  la  place  de  la  fem- 
me, qui,  en  constituant  le  délit  du  mari,  fonde  son 
incapacité  de  poursuivre.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 230  du  C.  civ.  et  339  du  C.  pén.  ont  été  pui- 
sées dans  le  chap«  IX  de  la  nov.  117  :  Si  quis  in  eâ 
domo  in  quâ  cum  suâ  conjuge  commanet ,  contem- 
ncnê  eam,  cum  aliâ  inveniatur  in  eâ  domo  manens... 
licere  mulieri  pro  hâc  causa  solvere  matrimonium. \oi\ii 
la  source  évidente  de  notre  législation  nouvelle  *. 
Ce  n'est  ni  riniidélilé,  ni  les  désordres  du  mari  que 
la  loi  a  voulu  punir,  c'est  le  mépris  qu'il  jette  à  sa 
femme  en  prenant  pour  siège  de  ces  désordres  la 
maison  conjugale  elle-même. 

«  Ârr.  Cass.  27  janv.  1819  (Sir.,  19,  i,  165). 
>  Arr.  Cass.  27  avril  1838  (Bull.,  nM12),  et  catitrà,  arr.  Lyon 
16  juin  1837  (Dev.,  38,  2,  16i). 
*  Merlin,  Hép.,  v°  Adultère,  n«  8  bis. 
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Il  faut,  enfin,  que  le  mari ,  suivant  les  ternies  de 
Paru  339,  aii  été  convaincu  sur  la  plainte  de  9a  femme; 
il  suit  de  là  que  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  jugement  qui  le  déclare  coupable 
d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale *.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  condam- 
nation soit  antérieure  à  la  plainte  du  mari  ;  la  femme, 
en  effet,  n'a  intérêt  à  récriminer  que  lorsqu'elle 
est  elle-même  poursuivie;  la  dénonciation  qu'elle 
clève  alors  est  préjudicielle  à  celle  du  mari  ;  il  doit 
donc  être  sursis  au  jugement  de  cette  première 
plainte  jusqu'à  ce  que  cette  exception  soit  vidée  ^ 
S'il  en  était  autrement,  la  femme  serait  privée  d'une 
lin  de  non-recevoir  à  laquelle  aucune  déchéance 
«'a  été  attachée.  Toutefois,  si  déjà  le  même  fait 
avait  été  porté  par  elle  devant  les  tribunaux  civils 
pour  obtenir  la  séparation  de  corps,  et  si  cette  de- 
mande avait  été  rejetée,  elle  serait  non  recevable 
à  le  reproduire  devant  le  tribunal  correctionnel 
à  titre  d'exception  ;  il  y  aurait  chose  jugée  sur  ce 
point  *. 

Une  deuxième  fin  de  non-recevoir  est  la  récon- 
ciliation des  époux.  Cette  réconciliation,  comme 
on  Ta  vu  précédemment,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu 
avant  ou  depuis  la  plainte,  éteint  l'action,  et  la  fem- 
me est  recevable,  dès  lors,  à  faire  valoir  tous  les  faits 
d'où  elle  peut  résulter.  C'est  au  tribunal  saisi  de  la 

*  CoDf.  Merliu,  Qaest.  de  droit,  v«  Adultère»  §  8,  n.  1. 

'  Gonf.  Hangio,  n"*  i34. 

s  Arr.  Gass.  30  mm  1832  (Journal  du  pal.,   t.  XXIV,  p.  912). 


100  LIV.  II.  t)F.  t'ACTION  PrBLIOCK  ET  DF  tVCTION  CIVILfi. 

poursuite  qu'il  apparlicnt  cVapprécicr  ces  fails^.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  seule  coliabilation 
ne  sufDsait  pas  pour  faire  présumer  la  réconcilia- 
tion,  puisque  l'art.  214  du  G.  ci\.  oblige  le  mari  à 
recevoir  sa  femme,  et  que  ce  n'est  qu'avec  Tautori- 
salion  du  juge  qu'elle  peut  quitter  le  domicile  con- 
jugal 2,  Quelques  auteurs  ont  cité  comme  preuves  de 
la  réconciliation,  les  uns,  le  silence  du  mari  pen- 
dant une  année  ^  ;  les  autres ,  la  grossesse  de  la 
femme  survenue  depuis  l'adultère  ^.  Ces  deux  pro- 
positions semblent  un  peu  hasardées.  D'une  part, 
Faction  subsiste  entre  les  mains  du  mari  tant  que 
le  délai  de  la  prescription  n'est  pas  écoulé,  et  nulle 
déchéance  ne  peut  l'atteindre  avant  cette  époque; 
et,  d'un  autre  côté,  il  serait  étrange  de  considérer 
comme  une  preuve  légale  de  réconciliation  un  fait 
qui  n'est  peut-être  qu'un  nouvel  outrage  envers  le 
mari,  et  de  procurer  à  la  femme  l'impunité  à  raison 
de  la  continuation  même  du  délit.  La  fiction  qui 
répute  le  mari  le  père  de  l'enfant  n'a  été  introduite 
qu'en  faveur  de  l'enfant;  elle  n'a  pas  pour  objet  de 
protéger  la  mère^ 

Une  troisième  fin  de  non-recevoir  est  Vinterdic- 
tion  du  mari.  Si  l'interdiction  a  précédé  la  plainte, 
il  ne  peut  exister  aucune  difficulté^  car,  d'une  part, 

«  Ârr.  Gass.  7  août  18^3  (Sir.,  23,  1,  382);  3  jailleli846  (Jourii. 
du  dr.  crim.,  1846,  22i). 
s  Arr.  Cass.  A  avril  1808(Journ.  du  pal.,  t.  VI,  p.  599). 
»  Touiller,  t.  Il,  n*  762. 
*  Bedel,  n^  19. 
^  Conf.  M.  deVatimesnil,  EncycL  du  dr.,  t*  Adulr.,  d»  25. 
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le  mari  frappé  d'incapacité  ne  peut  rendre  une 
plainte  valable,  et,  d'un  autre  côté,  le  tuteur  ne  peut 
le  représenter  puisqu'il  s'agit  d'un  droit  person- 
nel ^  :  maritus  thori  violati  solus  vindex.  L'exception  ne 
peut  donner  lieu  à  des  doutes  que  dans  le  cas  où  la 
plainte  est  antérieure  à  l'interdiction.  On  a  soutenu 
que,  dans  cette  hypothèse,  le  ministère  public,  saisi 
par  la  dénonciation,  polivait  continuer  la  poursuite, 
et  que  le  tuteur  serait  même  apte  à  se  porter  partie 
civile  au  nom  du  mari  ^.  Cette  opinion  ne  parait  pas 
fondée.  D^abord,  il  est  certain  que  si  les  faits  qui 
ont  motivé  Pinterdiction  sont  antérieurs  à  la  plainte, 
il  serait  dillicile  d'accorder  à  cet  acte  une  sérieuse 
considération.  Mais,  lors  même  qu'ils  seraient  posté- 
rieurs, la  poursuite  ne  doit-elle  pas  s'arrêter?  Le 
mari  est  armé  de  deux  droits  corrélatifs  l'un  à  l'au- 
tre, la  plainte  et  le  désistement,  le  droit  de  provo- 
quer la  poursuite  et  le  droit  de  la  faire  cesser;  c'est 
là  la  double  condition  de  son  exercice.  L'interdic- 
tion qui  met  un  obstacle  au  désistement  doit  donc 
en  même  temps  mettre  un  obstacle  à  l'action.  Et 
cette  conséquence  est  d'autant  moins  contestable^ 
que  la  maladie  du  mari  peut  cesser,  que  le  njariage 
n'^t  pas  dissous ,  qu'il  y  a  un  intérêt  évident  à  ne 
pas  provoquer  le  jugement.  Quant  au  tuteur,  il  ne 
peut  pas  plus  se  constituer  partie  civile  que  portca' 
plainte  :  Pintérèt  moral  du  mari  n'admet  aucun  re- 
présentant. 

*  Bedel,  Trail.  de  l'aduli.,  n°  9. 

-  De  Valiinesuil,  Encycl.,  v»  Aduil.,  n"  10. 
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La  jurisprudence  a  tiré  une  quatrième  fin  de  non- 
recevoir  du  décès  même  du  mari.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé,  dans  une  première  espèce  où  le  décès 
avait  eu  lieu  avant  tout  jugement  :  «  que,  à  toutes 
les  époques  de  la  procédure,  l'action  du  ministère 
public  a  besoin  du  concours,  soit  exprès,  soit  pré- 
sumé ,  du  mari ,  puisqu'^elle  est  constamment  su- 
bordonnée à  sa  volonté;  que  le  décès  du  mari,  en 
faisant  disparaître  ce  concors,  élève  contre  l'ac- 
tion publique  une  fin  de  non -recevoir  insurmon- 
table ^.  »  Dans  une  autre  espèce  où  le  décès  n^avait 
eu  lieu  qu'après  un  premier  jugement  de  condam- 
nation et  dans  le  cours  de  l'instance  d'appel,  la 
même  Cour  a  jugé  encore  :  «  qu'il  n'y  a  point  à 
distinguer  entre  le  cas  où  le  mari  décède  avant 
tout  jugement,  et  le  cas  où  il  décède  pendant  Pin- 
stance  d'appel,  puisque  les  exceptions  péremptoires 
contre  l'action  publique  peuvent  être  opposées  en 
tout  état  de  cause  *.  »  On  peut  objecter  à  ces  déci- 
sions que  lorsque  la  plainte  a  été  portée  et  que  le 
mari  ne  l'a  pas  révoquée  avant  sa  mort,  il  doit  être 
^  censé  y  avoir  persisté.  Cette  hypothèse  diffère  de  la 
précédente  :  le  mariage  est  dissous,  l'intérêt  du  rap- 
prochement futur  des  époux  n'existe  plus,  l'obstacle 
qui  se  plaçait  au  devant  de  la  répression  a  disparu  » 
il  ne  reste  qu'un  délit  que  la  société  ne  doit  pas  laÎL- 
ser  impuni.  La  faculté  de  désistement ,  corrélative 
du  droit  de  plainte,  se  trouve  paralysée,  mais  il  y 

«  Ait.  Cass.  27  sepl.  1839  (Devill.,  1840,  p.  83). 
«  An ,  Cass.  29  août  1840  (Devill.,  1840,  p.  980). 
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a  lieu  de  présumer  que  le  mari  n^en  eût  point  fait 
usage,  puisqu'il  est  mort  en  persistant  dans  sa  ré- 
solution. La  femme,  privée  des  chances  de  la  récon- 
ciliation, subit  une  condition  plus  rigoureuse;  mais 
en  réalité  la  position  que  lui  a  faite  son  délit  n'^est 
point  aggravée,  elle  ne  perd  que  l'espoir  d'un  par- 
don que  le  décès  de  son  mari  lui  a  naturellement 
enlevé.  Il  en  serait  de  même  si  le  décès  avait,  au 
lieu  de  la  précéder,  suivi  la  condamnation.  Est-ce 
que  Ton  soutiendrait  que  cet  événement  doit  avoir 
pour  effet  la  remise  de  la  peine  et  que  la  femme, 
condamnée  à  Temprisonnement ,  doit  être  immé- 
diatement mise  en  liberté? 

Quelques  auteurs  ont  considéré  encore^  comme 
une  fin  de  non-recevoir  la  connivence  du. mari  à  la 
débauche  de  sa  femme  ^.  Cette  exception  avait  été 
admise  par  le  droit  romain  *,  et  notre  ancienne  ju- 
risprudence, qui  l'avait  conservée  ^,  en  avait  inféré 
comme  un  corollaire  que  le  ministère  public  devait 
reprendre  son  droit  de  poursuite  d'oifice  aussitôt 
que  le  mari  par  suite  de  son  indignité  perdait  le 
sien*.  Cette  doctrine  a  cessé  d'être  exacte.  Dans  le 

*  Merlin,  Rép.,  r» Adultère,  n"8^i«;Bedel,  n"20;  de  Valimes)- 
DÎI,  D*  26  ;  Mangiij,  n*  135. 

*  L  "47  Dig.,  Solut.  malrim.  :  Ciim  muHer  viri  lenocioio  adultéra 
fuerit,  Dibil  ex  dote  retinetur  :  cum  eniiii  improbet  maritus  mores , 
quos  ipse  aul  autè  corrupit,  aut  posteà  probav'u?  Si  tamen  ex  même 
legis  sumel  quis,  ut  nec  accusare  possit,  qui  lenocinium  uxori  praebuc 
rit  :  audiendus  est. 

s  Jousse,  t.  m,  p.  236. 

*  Jousse,  iùid.  ;  Muyart  de  Vun^lans,  p.  222. 
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premier  projet  de  notre  Code  pénal,  la  disposition 
qui  donne  au  mari  le  droit  de  dénoncer  Fadultèrc 
était  suivie  de  ces  mots  :  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  œnnivé.  Cette  addition  fut  combattue  dans  le  sein 
du  conseil  d'État.  On  prétendit  que  la  recherche  de 
la  connivence  du  mari  et  la  preuve  de  sa  honteuse 
complicité  soulèveraient  de  scandaleux  débats;  que 
l'homme  qui,  pour  ne  pas  divulguer  les  désordres 
d'aune  femme,  aurait  gardé  quelque  temps  le  silence 
sur  ses  écarts ,  pourrait  être  Tobjet  d'une  telle  im- 
putation ;  qu'il  était  mieux  dès  lors  d'effacer  Tex- 
ception.   La  suppression  fut  en  conséquence  pro- 
noncée ^.  11  résulte  évidemment  de  cette  discussion 
que  le  législateur  n^a  pas  voulu  que  la  femme  pût 
s'^armer  de  la  connivence  de  son  mari  comme  d'aune 
fin  de  non-recevoir.  M.  Mangin  ,  qui  ne  s'était  pas 
reporté  à  cette  délibération ,  n'hésite  pas  à  dire,  in- 
fluencé sans  doute  par  l'ancien  droit  :  «  que  si  le 
pardon  du  mari  ou  sa  réconciliation  élèvent  une 
fin  de  non  recevoir  contre  la  plainte,  à  plus  forte 
raison  ne  doit-il  pas  être  écoulé  quand  il  a  autorisé 
les  faits  qu'il  vient  ensuite  dénoncer 2.  »  Mais,  indé- 
pendamment même  de  la  décision  du  conseil  d'Élat, 
ne  pourrait-on  pas  objecter  à  cette  proposition  que 
rinfaniie  du  mari  ne  saurait  être  une  excuse  pour 
rinfamie  de  la  femme,   qu'elle  s'est  doublement 
avilie  en  rendant  celui-ci  complice  de  sa  honte?  Ne 

*  Procès-verbaux  du  conseil  crÉtnt,  séances  des  15  nov.  1808  cl 
8  nov.  1809.  Locré,  l.  XXX,  p.  393. 
•^  Acuiwbl.,  n-135. 
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devrait-on  pas  remarquer  ensuite  que  du  moins 
l'ancien  droite  en  retirant  au  mari  son  droit  de 
poursuite,  l'avait  placé  entre  les  mains  du  ministère 
public;  qu'il  n'en  est  point  ainsi  dans  notre  droit 
actuel,  et  que,  par  suite,  |on  arriverait  à  cette  con- 
séquence nouvelle  que  le  mari  et  le  ministère  pu- 
blic seraient  à  la  fois  désarmés,  lorsque  la  crimina- 
lité de  la  femme  se  serait  toutefois  aggravée? 

Telles  sont  les  règles  qui  doivent  diriger  la  pour- 
suite provoquée  par  le  mari  à  raison  de  radullùrc 
de  la  femme.  La  poursuite  du  même  délit,  lorsqu^il 
est  imputé,  non  plus  à  la  femme,  mais  au  mari,  est 
également  soumise  à  des  règles  spéciales. 

Dans  le  droit  romain^  et  dans  notre  ancien  droit-, 
Tadultére  du  mari  ne  donnait  lieu  à  aucune  action. 
Le  législateur  avait  pensé  que  le  désordre  du  mari 
n'a  ni  les  mêmes  dangers  ni  les  mêmes  résultats  (jue 
celui  de  la  femme;  qu'il  ne  pénètre  pas  en  général 
dans  la  famille  et  n'y  jette  aucun  trouble;  enfm  que 
permettre  dans  ce  cas  les  poursuites,  ce  serait  ou- 
vrir la  voie  à  des  procès||  scandaleux.  Le  Code  pé- 
nal, en  maintenant,  en  général,  cette  règle,  y  a 
dérogé  dans  un  seul  cas.  L'art.  339  punit  d'une 
amende  «  le  mari  qui  aura  entretenu  une  concu- 
bine clans  la  maison  conjugale  et  qui  aura  été  con- 
vaincu sur  la  plainte  de  la  femme.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  femme  a  le  droit  de 
plainte  contre  son  mari,  mais  qu'elle  ne  peut  exer- 

*  L.  1  God.  ad  leg.  iuL  de  aduU. 

*  iousse,  1. 111,  p.  240  ;  Fournel,  Traité  de  Tadullère,  p.  13  et  14. 
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cer  ce  droit  que  dans  le  seul  cas  où  le  mari  a  entre* 
tenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale. 

Ce  droit  de  plainte  est-il  exclusif  de  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public?  L'affirmative  est  évi- 
dente. Le  mari  ne  peut  être  déclaré  coupable  du 
délit  que  sur  la  plainte  de  ta  femme.  Il  y  a  d^ailleurs 
les  mêmes  motifs  pour  subordonner  à  la  plainte , 
soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  l'adultère  de  l'un  ou 
de  l'autre.  L'^intérèt  de  la  famille  domine  tout  autre 
intérêt. 

La  femme  peut*elle  arrêter  la  poursuite  par  son 
désistement?  La  négative  résulte  du  texte  même  de 
la  loi.  Le  droit  reconnu  au  mari  de  se  désister  n'^est 
que  la  conséquence  du  droit  que  lui  a  conféré  la  loi 
de  faire  cesser  les  effets  de  la  condamnation  en  con- 
sentant à  reprendre  sa  femme.  Or ,  la  femme  n'a 
point  été  investie  de  ce  dernier  droit,  exclusivement 
personnel  au  mari;  elle  ne  peut  donc  non  plus  se 
désister.  Il  faut  considérer  dailleurs  quMl  s'agit 
d^une  attribution  extraordinaire  qui  ne  i)eut  être 
étendue  au  delà  des  termes  de  la  loi.  La  femme 
peut  se  réconcilier,  et  le  mari  est  recevable,  comme 
on  le  dira  plus  loin ,  à  opposer  à  la  poursuite  la 
preuve  de  cette  réconciliation.  Mais  elle  ne  peut, 
indépendamment  de  ce  fait  et  par  sa  seule  décla- 
ration, mettre  un  terme  à  la  poursuite  qu'elle  a  pro- 
voquée; car  la  loi  ne  lui  a  pas  donné  ce  droit  ^. 

Peut-elle  dénoncer  la  concubine  de  son  mari ,  de 
même  que  et  lui-ci  dénonce  le  complice  de  sa  femme? 

1  Vuy.  en  seAi  cuiilraire  Carnoi ,  sur  l'an  339  du  C.  pén.,  u*  1. 
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La  négative  nous  semble  résulter  du  texte  des  arti- 
cles 338  et  339.  En  thèse  générale,  les  complices  de 
tout  fait  qualifié  délit  peuvent  être  poursuivis  en 
même  temps  que  les  auteurs /et  sont  punissables  des 
tnèmes  peines.  Mais  nous  sommes  ioi  sur  un  terrain 
tout-à-fait  exceptionnel.  La  loi ,  dans  l'intérêt  des 
mœurs  publiques  et  pour  restreindre  autant  que 
possible  le  scandale  de  ces  procès ,  a  limité  les  per- 
sonnes qui  peuvent  être  inculpées.  Par  cela  même 
qu'elle  a  désigné  le  complice  de  la  femme,  elle  a  im- 
plicitement exclu  la  concubine  du  mari;  et  comment 
admettre,  si  celle-ci  était  mariée,  quVle  put  être 
comprise  dans  une  poursuite  que  son  mari  n'aurait 
pas  autorisée^? 

Le  mari  peut  opposer  à  l'action  l'exception  tirée 
delà  réconciliation.  La  loi  pénale  garde  le  silence  à 
<ïet  égard;  maisTart.  272  du  C.  civ,  porte  que  Tac- 
tion  en  divorce  s'éteint  par  la  réconciliation  des 
époux ,  et  cette  disposition ,  qui  atteste  le  vœu  du 
législateur  pour  la  stabilité  et  le  maintien  du  ma- 
riage, s'étend  à  l'action  correctionnelle  aussi  bien 
qu'à  Faction  civile.  Nous  avons  vu  précédemment 
que  la  femme  dénoncée  pouvait  l'opposer  à  la  pour- 
suite; pourquoi  le  mari  n^aurait-il  pas  le  même 
droit?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  n'est  ni  le  mari 
ni  la  femme  qu'il  faut  considérer,  c'est  l'intérêt 
de  l'union  des  deux  époux  ;  tout  ce  qui  peut  la  res- 
serrer, tout  ce  qui  en  prévient  la  rupture  est  dans 
l'esprit  de  la  loi.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  faut 

*  Conr.  de  Valimesnil,  ioc.  cit.,  d*41  ;  contr.  Bedel,  n"  57. 
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que  les  faits  de  rcconcilialion  soient  survenus  de- 
puis la  plainte^. 

Le  mari  peut-il  fonder  une  deuxième  fin  de  non- 
rocevoir  sur  Tadullère  même  de  la  femme?  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  Tarrêl  qui  rejette  cette  fin 
de  non-recevoir  ne  commet  aucune  violation  de  la 
loi  2.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  si  la  loi  a  dé- 
claré le  mari  déchu  du  droit  de  porter  plainte  quand 
il  tient  une  concubine  dans  la  maison  conjugale , 
cette  incapacité  n'a  point  été  étendue  à  la  femme 
adultère  :  le  domicile  conjugal  doit  demeurer  invio- 
lable à  regard  de  la  femme,  même  coupable.  Les 
deux  délits  ne  se  compensent  pas.  Est-ce  à  dire , 
comme  Ta  prétendu  M.  Merlin,  que  les  deux  actions 
doivent  marcher  parallèlement  et  aboutir  chacune  à 
un  jugement  qui  applique  au  mari  et  à  la  femme  la 
peine  que  chacun  d'eux  a  encourue  *  ?  Cette  consé- 
quence n'est  pas  exacte.  L'^actiondu  mari  est  frappée 
de  déchéance  des  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  Fart.  339,  et  il  n'est  point  relevé  de  cette  dé- 
chéance par  rimputation  qu'il  dirige  contre  la  fem- 
me. La  poursuite  exercée  contre  le  mari  devra  donc 
être  jugée  d'abord,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il 
serait  renvoyé  de  cette  poursuite  qu'il  pourrait  à 
son  tour  porter  contre  sa  femme  une  plainte  utile. 

Telles  sont  les  règles  spéciales  à  la  poursuite  du 
délit*  d'adultère.  Nous  avons  achevé  de  tracer  le  cer- 

^  Ganiot,  Comm,  du  G.  pén.,  sur  Tari.  336 ,  n«  627;  Mnngin,  n»  1  H. 
«  Arr.  Cass.  9  mai  i82i  (Journ.  du  pal.,  t.  XVI,  p.  590). 
'  Merlin,  Quest.  de  droit,  lue.  ciu 
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cic  dans  lequel  celte  exception  peut  s'étendre  et  se 
raouwir.  Deux  principes  dominent  cette  matière 
délicate  :  c'est  d'abord  que  toute  exception  doit  être 
sans  cesse  resserrée  dans  ses  termes,  et,  là  où  le  texte 
de  la  loi  cesse  de  retendre,  le  droit  commun  doit 
reprendre  son  empire  ;  c'est ,  en  second  lieu ,  que 
l'exception  ne  doit  point  aller  au  delà  du  but  que 
la  loi  a  eu  en  vue  en  la  créant;  il  faut  chercher  ce 
but  dans  la  pensée  du  législateur  et  dans  son  esprit. 
C'est  dans  cette  double  règle  que  toutes  les  ques- 
tions, souvent  très  délicates,  qui  surgissent  en 
celte  matière,  doivent  être  résolues. 

S  ^45. 

Application  au  crime  de  rapt  de  la  règle  qui  subordonne  Paction  publique 
à  la  plainte. 

Le  crime  d'enlèvement  d'une  mineure  ne  peut  être 
{Kiursuivi  sans  la  plainte  des  parties  intéressées^ 
lorsque  le  ravisseur  a  épousé  la  fille  enlevée.  L'ar- 
ticle 257  du  G.  pénal^  qui  a  établi  celte  deuxième  ex- 
ception au  droit  général  du  ministère  public ,  est 
ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aura  épousé 
la  fille  qu'il' a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi 
que  sur  la  plainte  des  personnes  qui ,  d'après  le  Gode 
civil ,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage, 
ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du  mariage 
aura  été  prononcée.  » 

Celte  disposition  n'existait  point  dans  le  projet  du 
Code.  Lorsque  les  articles  relalifs  au  crime  de  rapt 
furent  examinés  dans  le  conseil  d'État ,  M.  Gamba- 
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c('tcs  fit  observer  qu'il  importait  de  décider  si  le 
mariage  subséquent,  fait  du  cousentement  de  la  fa- 
mille y  ne  doit  pas  faire  cesser  l'application  de  la  loi 
pénale.  M.  Treilhard  répondit  que  le  ministère  pu- 
blic ne  poursuivrait  pas  lorsqu'il  verrait  les  deux 
familles  d'accord.  M.  de  Ségur  demanda  pourquoi 
l'article  n'imposerait  pas  à  la  partie  publique  lobli- 
gation  de  s'arrêter.  M.  Treilhard  répliqua  que  la  loi 
ne  peut  pas  qualifier  un  fait  délit  et  dire  que  cepen- 
dant, dans  certaines  circonstances  qui  n'en  changent 
pas  le  caractère ,  il  demeure  impuni  ;  qu'on  pouvait 
à  cet  égard  s'en  rapporter  à  l'usage  qui  s'établirait. 
M.  Cambacérès  dit  qu'il  ne  croyait  pas  que  la  loi 
dérogeât  à  sa  dignité  en  remettant ,  lorsque  les  fa- 
milles sont  d'accord ,  une  peine  qu'elle  n'établit  que 
dans  l'intérêt  des  familles.  Dans  le  système  inverse , 
elle  irait  au  contraire  contre  son  but,  car  elle  n'offri- 
rait aux  familles  aucun  moyen  de  réparer  l'honneur 
de  la  personne  ravie.  M.  Treilhard,  sans  contester 
cette  doctrine ,  pensait  qu'il  suffirait  que  le  procès- 
verbal  expliquât  l'intention  du  conseil.  M.  Berlienlit 
que  ce  qui  blesse  le  plus  essentiellement  le  caractère 
de  la  loi ,  c'est  qu'elle  ne  dise  point  tout  ce  qu'elle 
doit  dire  :  l'idée  d'un  délit  rémissible  en  certains  cas 
n'a  d'ailleurs  rien  qui  offense  la  majesté  de  la  loi  5 
ainsi,  que  si  l'amendement  avait  un  but  sage  et 
utile,  il  fallait  le  consacrer  par  une  disposition  for- 
melle. La  proposition  fut  en  conséquence  adoptée  ^. 

^  Procèâ-verbaux  du  conseil  d'Ëlal ,  séance  du  12  novembre  18(^8  ; 
Locré,  t.  XXX,p.389. 
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Celle  disposition ,  toute  nouvelle  dans  la  législa* 
tion,  fut  motivée  en  ces  termes  par  l'orateur  du 
gouvernement  :  «  Si  le  ravisseur  a  épousé  la  per* 
sonne  qu'il  avail  enlevée,  le  sort  du  coupable  dé- 
pendra du  parti  que  prendront  ceux  qui  ont  droit 
de  demander  la  nullité  du  mariage.  S'ils  ne  la  de- 
mandent point,  la  poursuite  du  crime  ne  peut  avoir 
lieu;  aulrement  la  peine  qui  serait  prononcée  contre 
ie  coupable  rejaillirait  sur  la  personne  dont  il  a 
abusé  et  qui ,  victime  innocente  de  la  faute  de  son 
époux,  seraite  réduite  à  partager  sa  honte.  Il  ne  suffit 
pas  même,  pour  que  l'époux  puisse  être  poursuivi 
criminellement ,  que  la  nullité  du  mariage  ait  été 
demandée;  il  faut  encore  que  le  mariage  soi l  en  effet 
déclaré  nul  ;  car  il  serait  possible  qu'à  l'époque  où 
l'aclion  en  nullité  serait  intentée,  il  existât  une  (in 
de  non-recevoir  contre  les  parents ,  soit  parce  qu'ils 
auraient  expressément  ou  lacitement  approuvé  le 
mariage,  soit  parce  qu'il  se  serait  écoulé  une  année 
sans  réclamation  de  leur  part  depuis  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage.  » 

Il  résulle  de  ces  motifs  et  du  texte  même  de 
Tan.  357  que  l'action  publique  ne  peut  être  exercée 
que  lorsqu'une  double  condition  est  remplie  :  il  faut, 
en  premier  lieu ,  que  la  nullité  du  mariage  ait  été 
prononcée  par  les  tribunaux,  sur  la  demande  des  per- 
sonnes qui ,  d'après  le  Code  civil ,  ont  le  droit  de 
demander  cette  nullité;  il  faut,  ensuite,  qu'il  y  ait 
plainte  portée  par  ces  mêmes  personnes. 

La  première  de  ces  deux  conditions,  la  nullité  du 
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mariage ,  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribu- 
naux civils  et  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil. 
Les  personnes  qui  peuvent  former  cette  demande 
sont  :  l""  si  le  mariage  a  été  contracté  sans  le  con- 
sentement libre  de  Tun  des  époux ,  celui  des  deux 
dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre  (art.  180  du 
C.  civ,);  2*  si  le  mariage  a  été  contracté  sans  le  con- 
sentement des  père  et  mère ,  des  ascendants  ou  du 
conseil  de  famille,  tous  ceux  dont  le  consentement 
était  requis  ou  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin 
de  ce  consentement  (art.  182)  ;  3"*  enfin  si  le  mariage 
a  (Ho  contracté  en  contravention  aux  art.  144, 147, 
161, 162  et  163,  les  époux,  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt et  le  ministère  public  lui-même. 

La  seconde  condition  est  la  plainte  qui  doit  être 
portée  par  Tune  des  parties  intéressées.  Ainsi ,  il  ne 
suilil  pas  que  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  du  mariage  prennent  cette  voie  et 
forment  leur  demande ,  il  ne  suffit  même  pas  que  la 
nullité  soit  prononcée;  il  faut  encore  qu'après  cette 
première  action  elles  provoquent  formellement  la 
seconde,  il  faut  qu'après  avoir  demandé  la  nullité 
du  mariage  elles  demandent  la  poursuite  du  délit  ^. 

M.  Mangin  a  contesté  la  nécessité  de  cette  plainte  : 
cet  auteur  a  pensé  que  «  l'intention  de  la  loi  était  de 
subordonner  l'action  publique  à  la  seule  annulation 
du  mariage  contracté,  et  de  lui  laisser  son  libre  cours 
lorsque  cette  nullité  était  définitivement  pronou- 

*  C  jnf.  II.  Legraverend,  1. 1,  p.  48. 
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cée  ^.  V  II  lui  a  paru  <  que  le  mot  plainte  doit  s'en- 
tendre de  la  demande  en  nullité  du  mariage  contracté 
au  mépris  des  droits  des  parents  ou  de  toute  autre 
personne  ;  qu'il  y  a  plainte  des  personnes  qui  ont  le 
droit  de  faire  annuler  le  mariage,  dès  qu'elles  ont 
provoqué  cette  annulation  ^.  y  Cette  doctrine  ne 
nous  semble  point  exacte.  L'art.  357  du  G.  pén.  a 
distingué  avec  soin  la  demande  en  nullité  et  la 
plainte  :  l'une  et  l'autre  ont  des  effets  distincts  ;  elles 
De  peuvent  se  suppléer.  La  demande  en  nullité  n'a 
qu'un  but ,  c'est  de  dissoudre  le  lien  que  la  violence 
a  forme ,.  mais  elle  né  va  point  au  delà  de  ce  but  ;  ses 
auteurs  ne  demandent  point  encore  la  punition  du 
coupable.  Ensuite  il  ne  sutBt  pas,  aux  termes  mêmes 
de  la  loi ,  que  la  nullité  du  mariage  ait  été  demandée 
pour  que  l'époux  puisse  être  poursuivi  criminelle- 
ment,  il  faut  que  le  mariage  soit  déclaré  nul;  car 
cette  demande  peut  n*être  pas  accueillie ,  elle  peut 
être  repoussée  par  quelque  fin  de  non-recevoir,  et 
alors  l'intérêt  de  la  famille  ne  commande-t-il  p<is 
qu'aucune  poursuite  ne  soit  exercée? 

La  question  devient  plus  difficile  si  l'annulation 
du  mariage  a  été  prononcée;  car,  dans  ce  cas,  pour- 
quoi la  plainte  serait-elle  nécessaire  encore?  La  fa- 
mille de  la  mineure  enlevée  a-t-elle  intérêt  à  étouffer 
la  poursuite  lorsque  l'instance  civile  a  rendu  cet 
enlèvement  public,  lorsque  le  lien  qui  attachait  le 
ravisseur  à  cette  famille  est  brisé  ?  Et  si  son  intérêt 

*  Ael.  publ.,  n°  145. 

*  Ibié. 

nu  H 
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|)eul  ctrc  contesté,  où  puiserait-elle  le  droit  de  sus- 
pendre l'action  publique*?  On  doit  remarquer,  en 
outre,  que,  lorsque  Tenlèirenient  n'a  pas  été  suivi  de 
mariage,  le  ministère  public  peut  librement  pour- 
suivre; c'est  le  mariage  seul  qui  forme  un  obstacle 
à  l'action  publique  et  l'enchaine;  dès  lors,  quand  ce 
mariage  est  dissous,  ne  faut-il  pas  conclure  que, 
l'obstacle  ayant  disparu,  l'action  doit  reprendre  son 
cours?  Ces  motifs  sont  très  graves,  et  l'on  peut  au 
moins  en  induire  que  la  loi  aurait  pu  autoriser  la 
poursuite  immédiatement  après  la  dissolution  du 
mariage  et  qu'il  était  inutile  d'y  ajouter  la  condition 
d'une  plainte.  iMais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
cette  condition  est  écrite  dans  notre  texte;  que  la 
famille,  après  tout,  peut  désirer,  même  après  Téclat 
du  procès  civil ,  éviter  l'éclat  plus  grand  encore 
d'un  procès  criminel;  qu'il  peut  y  avoir  d'ailleurs 
un  plus  grave  intérêt  à  empêcher  la  poursuite  d'un 
rapt  lorsqu'il  est  suivi  d'un  mariage,  même  an- 
nulé, que  s'il  n'a  pas  été  suivi  de  mariage,  puis- 
que, dans  ce  dernier  cas,  le  crime  peut  se  ré^ 
duire  tout  entier  à  un  acte  de  violence  isolé  et  sans 
suite,  tandis  que,  dans  la  première  hypothèse,  la 
réputation  de  la  mineure  enlevée  doit  en  demeurer 
entachée. 

La  distinction  entre  la  demande  en  nullité  et  la 
plainte  est  d'autant  plus  essentielle  qu'il  est  possi- 
ble que  ces  deux  actes  n'émanent  pas  des  mêmes 
personnes.  La  demande  en  nullité,  en  eiïet^  peut  être 

*  Miinpin,  n'^  i  if». 


CHAP.  I.  I^ÉLITS  on  m  PEUV.  ÊTRE  POmsriV.  SANS  ÏÏNK  PLAINTE,  §  14S.  i  1 5 

rormée ,  soit  par  la  famille  de  la  (Ule  enlevée ,  soit 
par  la  famille  du  ravisseur  :  les  uns  et  les  autres  ont 
le  même  intérêt.  La  plainte  n'appartient  qu'aux  pa- 
rents de  la  jeune  Hlle;  (îar  il  n'y  a  que  l'intérêt  de 
celle^i  qui  soit  assez  puissant  et  assez  grave  pour 
enchaîner  l'action  publique;  il  n'y  a  qu'elle  aussi 
qui,  lorsque  le  mariage  est  brisé^  puisse  avoir  besoin 
d'une  réparation  publique.  Les  deux  actions  peu- 
vent donc  être  exercées  par  des  personnes  diverses. 
Il  suifit  que  l'annulation  ait  précédé  la  plaifite  ;  il 
importe  peu  qu'elle  ait  été  poursuivie  par  des  partios 
autres  que  les  plaignants. 

Si  la  nullité  avait  été  demandée  par  le  ministère 
public  lui-même,  dans  les  cas  où  il  a  qualité  pour  le 
faire,  pourrait-il,  après  l'annulation  prononcée,  agir 
d'office  contre  le  ravisseur?  Il  ne  le  pourrait  pas.  Il 
est  évident,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  au  nombre  des 
pnsonnes  qui,  aux  termes  de  Tart,  357,  peuvent  por- 
ter plainte;  ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'à  la  famille 
offensée,  aux  parents  de  la  victime;  ceux-là  seuls 
sont  dépositaires  du  double  intérêt  qui  peut  inter- 
dire ou  solliciter  la  poursuite  ;  ceux-là  seuls  sont  en 
position  d'en  mesurer  les  périls  ou  les  avantages  et 
de  consulter  l'utilité  réelle  de  la  mineure.  La  loi,  en 
déposant  l'action  entre  les  mains  des  familles,  a 
voulu  qu'elles  pussent  éviter  un  éclat  qui  pourrait 
leur  nuire;  or,  le  ministère  public,  déposiUiîre  des 
intérêts  généraux  de  la  société,  n'est  point  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  privés  des  familles^. 

*  l^ravercnil,  i.  1,  p.  <8. 
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Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  tant  que  la 
plainte  n'a  pas  été  portée  par  Tune  des  personnes 
compétentes  pour  la  former,  aucune  poursuite  ne 
peut  être  dirigée  contre  le  ravisseur.  Mais  cette  ex- 
ception esl-elle  personnelle  à  celui-ci?  doit-elle  être 
étendue  à  ses  complices?  Cette  question  s'est  élevée 
devant  la  Cour  d'assises  delà  Seine  qui  a  jugé  :  «  que 
l'exception  introduite  en  faveur  du  ravisseur  ne  peut 
s'étendre  jusqu'au  complice^.  »  Il  nous  semble  que 
cette  décision  a  méconnu  le  véritable  caractère  de  la 
fin  de  non-recevoir.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  privi- 
lège personnel ,  qui  couvre  l'auteur  principal  d'un 
crime,  pendant  que  ses  complices  sont  livrés  à  la 
justice.  C'est  le  crime  lui-même  que  la  loi  a  prétendu 
voiler  à  la  justice ,  car  ce  qu'elle  a  voulu  protéger 
c'est  le  mariage  qui  a  suivi  le  rapt  ;  or,  comment 
concilier  la  paix  et  la  stabilité  de  cette  union  avec 
une  i^oursuite  qui  révélerait  le  scandale  de  sa  forma- 
tion et  flétrirait  les  époux  ?  Le  mariage ,  dès  qu'il 
n'est  pas  attaqué,  dès  qu'il  est  consacré  par  l'appro- 
bation des  familles,  ne  doit  être  environné  que  de 
respect;  comment  donc  permettre  une  action  qui 
n'aurait  d'autre  but  que  de  démontrer  qu'il  a  pris 
sa  source  dans  un  crime?  Les  complices,  par  une 
exception  formelle  à  l'une  des  règles  de  la  compli- 
cité, doivent  donc  ici  suivre  le  sort  de  l'auteur  prin- 
cipal; c'est  l'intérêt  de  la  famille,  supérieur  à  l'in- 
térêt même  de  la  répression ,  qui  commande  cette 
exception. 

«  Arr.  26  mars  1834  (Dev.,  U,  2,  276). 
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S  m. 

Application  aux  délits  d'offense,  de  diffamation  et  dMojiire  de  la  refile  qui 
subordonne  l'action  publique  k  la  plainte. 

L'action  publique ,  en  matière  de  délits  commis 
par  voie  de  publication,  est  soumise  à  la  condition 
de  la  provocation  des  parties  offensées ,  dans  plu- 
sieurs cas  qui  sont  formellement  spécifiés  par  la  loi. 

Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  octobre  1830, 
h  poursuite  de  tous  les  délits  commis,  soit  par  la 
voie  de  la  presse,  soit  par  tous  autres  moyens  de 
publication ,  a  lieu  d'office  et  à  la  requête  du  mi- 
nistère public ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la 
/ot  </tt  26  moi  1819. 

Or,  la  loi  du  26  mai  1819  énumère  cinq  catégo- 
ries de  délits  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'à  la 
requête  et  sur  la  provocation  des  parties  ;  ces  délits 
sont  :  V  les  offenses  envers  les  Chambres  ;  2''  les 
offenses  envers  la  personne  des  souverains  ou  des 
chefs  des  gouvernements  étrangers  ;  3*"  les  diffama- 
tions ou  injures  contre  les  cours  et  tribunaux  ou 
atitres  corps  constitués;  A""  les  diffamations  ou  in- 
jures contre  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorilc 
publique,  contre  tout  agent  diplomatique  étranger 
accrédité  près  du  roi,  et  contre  les  particuliers. 
Nous  allons  examiner  les  effets  de  cette  exception 
dans  ces  différentes  hypothèses. 

L'art.  2  de  la  loi  du  26  mai  1819  porte  :  «  Dans  le 
cas  d'offense  envers  les  Ciliambres  ou  l'une  d'elles, 
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par  voie  de  publication ,  la  poursuite  n*aura  lieu 
qu'autant  que  la  Cbambre  qui  se  croira  offensée 
l'aura  autorisée.  »  L'art.  15  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  qui  attribue  à  la  Chambre  offensée  le  droit  de 
traduire  le  prévenu  à  sa  barre ,  ajoute  également  : 
<t  si  mieux  elle  n'aime  autoriser  les  poursuites  par 
la  voie  ordinaire.  »  Le  but  de  cette  disposition  a  été , 
suivant  les  expressions  de  M.  de  Serre,  «  de  prévenir 
l'ascendant  qu'une  majorité  devenue  constante 
exercerait  sur  le  gouvernement  et  par-là  sur  l'action 
du  ministère  public.  »  Il  serait  possible ,  en  effet , 
ainsi  que  le  faisait  observer  un  député  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi,  qu'une  majorité,  s'irritant  contre  la 
liberté  de  la  presse  qui  dévoilerait  se»  excès  ou  ses 
entreprises ,  conçut  la  pensée  de  l'oppression  par 
des  poursuites  judiciaires.  La  nécessité  de  l'autori- 
sation est  destipée  à  prévenir  ce  péril.  Lorsqu'une 
délibération  solennelle  doit  précéder  la  poursuite, 
il  est  difficile  que  cette  poursuite  soit  exercée  sans 
des  motifs  graves  ou  qu'il  y  en  ait  au  moins  un  abus 
fréquent. 

DoitH3n  considérer  comme  une  offense  envers  les 
Chambres  le  fait  d'exciter  le  mépris  ou  la  haine  des 
citoyens  contre  leurs  membres?  La  Cour  de  Poitiers 
avait  jugé  que  ce  fait  rentrait  dans  les  termes  de 
l'arl.  10  de  la  loi  du  25  mars  1822  qui  punit  l'excita- 
tion au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens  contre  une 
classe  de  personnes ,  et  elle  en  avait  conclu  qu'il 
pouvait  être  poursuivi  sans  autorisation.  La  Cour 
de  cassation  a  annulé  cette  décision  :  «  attendu  que 
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les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  et  ceux  de  la 
Chambre  des  députés,  pris  collectivement,  ne  peu- 
vent pas  être  rangés  parmi  ces  classes  de  personnes 
qui  occupent  dans  la  société  une  position  commune, 
qui  s'assimilent,  soit  par  leurs  intérêts,  soit  par  leurs 
fonctions  ou  leur  profession  ;  que  ces  Chambres 
sont  des  pouvoirs  de  TÉtat;  que  chacune  d'elles 
constitue  un  corps  politique ,  et  que  les  lois  ont 
déterminé  les  formes  particulières  qui  doivent  être 
observées  dans  la  poursuite  des  délits  qui  peuvent  se 
commettre  envers  elles  ;  que  le  délit  d'excitation  pu« 
biique  au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens  contre  les 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  et  ceux  de  la 
Chambre  des  députés  renferme  nécessairement  une 
oifense  envers  les  Chambres;  que,  dans  ce  cas,  et 
aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  20  mai  1819,  la 
poursuite  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  Cham- 
bre qui  se  croirait  oflenséo  l'aurait  autorisée^.  » 
Cette  interprétation  parait  conforme  à  Tesprit  de  la 
loi,  car  on  ne  peut  méconnaître  entre  les  deux  hy- 
pothèses la  plus  parfaite  analogie. 

Mais  l'autorisation  est-elle  nécessaire  encore  lors* 
que  la  Chambre  des  députés  contre  laquelle  roffense 
clait  dirigée  est  dissoute  au  moment  de  la  perpétra* 
lion  du  délit?  Cette  question  est  née  à  l'occasion 
d'une  brocliure  publiée  en  1827  sur  les  obsèques 
de  M.  Manuel ,  députe.  Le  ministère  public  crut  a(>er* 
cevoir  dans  cet  écrit  une  offense  ejivers  la  Chambra 
des  députés  de  1823  et  poursuis it  son  auteur.  Mais 

»  Arr.  Casfi.,  13  janv.  1838  (Deviil.,  1838,  I,  9i9). 
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la  Cour  de  Paris  le  renvoya  de  cette  poursuite  en  dé- 
clarant qu'une  Chambre  dissoute  ne  pouvait  être 
Tobjel  d'aucune  offense,  qu'elle  n'existait  plus,  que 
ses  actes  étaient  désormais  des  documents  de  l'his- 
toire ,  que  la  critique  qui  en  était  faite  né  pouvait 
constituer  aucun  délit.  Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public,  la  Cour  de  cassation,  sans  examiner  si  le  dé- 
lit existait ,  a  décidé  que  l'action  publique  était  non 
recevable  :  «  attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent 

être  valablement  saisis  de  la  connaissance  du  délit 

* 

d  offense  envers  les  Chambres  ou  l'une  d^elles,  et 
qu'ils  n'ont  de  compétence  pour  y  statuer  qu'autant 
que  la  Chambre  contre  laquelle  l'offense  est  dirigée 
a  décidé  qu'une  réparation  lui  était  nécessaire,  et 
que ,  n'ayant  pas  jugé  convenable  d'ordonner  que  le 
prévenu  sera  traduit  à  sa  barre ,  elle  a  autorisé  con- 
tre  lui  faction  des  tribunaux  ;  qu'il  suit  de  là  que 
ce  genre  de  délit  est  placé  dans  le  domaine  de  la 
Chambre  qu'il  concerne  ;  qu^il  ne  peut  en  être  tiré 
sans  son  consentement  ;  que  c'est  à  elle  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  si  le  délit  existe  et  s'il  est  assez 
grave  pour  exiger  une  répression  ^.  »  Cet  arrêt  ne 
juge  qu'un  seul  point,  à  savoir,  que  l'offense,  même 
envers  une  Chambre  dissoute,  ne  peut  être  pour- 
suivie sans  une  autorisation  préalable.  Et,  en  effet, 
Tart.  2  de  la  loi  du  26  mai  1819  ne  distingue  pas;  il 
impose  à  la  poursuite  du  délit  une  condition  abso-- 
lue  qui  ne  permet  aucune  exception.  Mais  alors  de 
quel  pouvoir  émanera  l'autorisation?  L'arrêt  ne  le 

^  Arr.  Ca»s.  7  déc.  1827  Jour»,  du  |»al.,  t,  XXI,  p  SiU), 
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dit  point,  mais  M.  Mangin ,  sur  le  rapport  duquel  il 
a  été  rendu ,  suppléant  à  son  silence,  déclare  «  que 
la  Cour  royale  ne  pouvait  être  saisie  que  sur  la  dé- 
nonciation de  la  Chambre  des  députés  qui  existait 
au  moment  des  poursuites  ^.  »  Est-il  vrai  qu^une 
Chambre  nouvelle  ait 'qualité  pour  faire  poursuivre 
les  injures  faites  à  sa  devancière?  Il  semble  qu'on 
peut  en  douter.  11  est  de  principe  que  les  parties 
personnellement  lésées  sont  seules  recevables  à  por- 
ter plainte;  or,  est-ce  qu'il  existe  aucune  solida- 
rité entre  la  Chambre  qui  a  cessé  d'exister  et  celle 
qui  lui  a  succédé?  est-ce  qu'elles  ne  sont  pas  com- 
plètement étrangères  l'une  à  l'autre  ?  est-ce  que  l'of- 
fense qui  a  été  dirigée  contre  la  première  peut  attein- 
dre l'autre?  N'est-il  pas  même  possible  que  l'injure 
portée  à  celle-là  soit  une  louange  pour  celle-ci ,  si 
elles  sont  animées  d'une  pensée  différente,  si  elles 
obéissent  à  un  système  divers?  On  a  prétendu  que 
la  Chambre  était  permanente  et  que  la  dissolution 
renouvelait  ses  membres  sans  la  renouveler  elle- 
même.  On  confond  l'institution  politique  et  les  lé- 
gislatures successives  qui  viennent  la  mettre  en  mou- 
vement. L'institution  est  une  et  permanente;  mais 
les  législatures,  comme  autant  de  personnes  morales, 
se  succèdent  les  unes  aux  autres  et  ne  répondent 
qne  de  leurs  actes.  On  pourrait  sans  doute  admettre 
uf)  lien  de.  solidarité  s'il  s'agissait  d'une  attaque 
contre  les  droits  et  l'autorité  de  la  Chambre;  car  le 

*  Acu  publ.,  n»  U9 ,  et  conf.  Chassari,  t.  Il ,  p.  22;  de  (irauier, 
U  I,  i>,  331, 
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délit  s'adresserait  alors  à  l'instiLutioii  elle-même  et 
non  plus  à  la  Chambre  qui  fonelionne;  aussi  dans 
ce  cas,  aux  termes  delà  loi  du  29  novembre  1830,  il 
peut  être  poursuivi  d'office  et  sans  nulle  provocation. 
Mais ,  dans  notre  hypothèse ,  il  s*agit  d'une  offense 
particulière  à  la  législature  dissoute ,  d'une  attaque 
relative  à  ses  actes  personnels,  aux  faits  de  sa  vie 
politique;  or,  comment  la  législature  subséquente 
serait-elle  recevableâ  porter  plainte?  sous  quel  rap- 
port pourrait-elle  se  trouver  blessée  ?  A  la  vérité,  il 
suit  de  là  que  l'offense  ne  sera  pas  poursuivie;  mais 
ne  peut-on  pas  admettre,  comme  Ta  fait  la  Cour  de 
Paris,  que  la  Chambre,  aussitôt  que  ses  pouvoirs 
sont  expirés,  appartient  à  l'histoire,  que  chacun 
peut  apprécier  ses  actes  et  leur  décerner  l'éloge  ou 
le  blâme ,  et  que  cette  appréciation ,  quels  qu'en 
soient  les  termes,  a  cessé  de  constituer  un  délit  ? 

La  deuxième  catégorie  de  délits  commis  par  voie 
de  publication  et  soumis  à  la  condition  d'une  plainte 
sont  :  l""  les  offenses  contre  la  personne  des  souverains 
ou  des  chefs  des  gouvememenis  étrangers^]  V  les  diffa- 
mations ou  injures  contre  tout  agent  diplomatique  étran- 
ger accrédité  près  du  roi^.  La  poursuite,  dans  ces  deux 
cas,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  ou  à  la  rc 
quête,  soit  du  souverain  ou  du  chef  du  gouvernement 
({ui  se  croit  offensé,  soit  de  l'agent  diplomatique 
qui  se  croit  diffamé  ou  injurié  ^. 

«  L.  26  mai  1819,  an.  3. 

>  L.  26  mai  1819,  art.  4;  I.  25  ma^s  1822,  art.  1?. 

3  An.  171.  25  mars  1822. 
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La  troisième  catégorie  comprend  les  difTa mations 
ou  injures  contre  les  cours ,  tribunaux  ou  autres  corps 
comliiués  :  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
une  délibération  de  ces  corps  ^  prise  en  assemblée 
générale  et  requérant  les  poursuites  ^.  Ici  quelques 
explications  sont  nécessaires. 

Oue  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  corps  consti- 
tuée? Cette  expression,  dont  le  sens  est  indiqué  par 
les  exemples  mêmes  que  donne  la  loi,  comprend  tous 
les  corps  judiciaires  ou  administratifs  auxquels  est 
d(  léguée  une  portion  do  Tautorité  publique  et  dont 
les  membres  peuvent  se  réunir  et  délibérer  ;  tels 
sont  le  conseil  d'État,  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique ,  les  chambres  con- 
sultatives du  commerce ,  les  conseils  de  préfectu- 
re, etc.  Il  suit  de  là  qu'il  ne  faut  pas  ranger  sous 
I  celte  dénomination  :  l""  les  collèges  électoraux,  «  at- 
I  tendu  que  les  électeurs  ne  sont  ni  les  dépositaires 
ni  les  agents  de  Tautorité  publique  ;  qu'ils  prennent 
part  à  l'élection  en  vertu  de  droits  qui  leur  sont 
propres  et  personnels;  qu'un  collège  électoral  ne 
peut  avoir  d'autre  caractère  que  celui  des  individus 
qui  le  composent ,  ni  dès  lors  être  considéré  comme 
un  corps  constitué,  dans  le  sens  de  la  loi  du  26  mai 
1819 2;  I  2"*  les  chambres  des  polaires,  des  avoués, 

*  L.  26  mai  JS19,  an.  4.  Gel  article,  abrogé  par  l*art.  17  de  la  loi 
(lu  25  mars  i82i,  a  été  remis  en  vigueur  par  i*art.  5  de  la  loi  du 
I        8  octobre  i»30  (arr.  Cass.  5  août  et  U  octobre  183^>. 
.  *  Arr.  Cass.  25  mai  1838  (DeviU.,  1838,  1,  li\  i). 
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des  huissiers  ,  «  attendu  que  les  mots  corps  constitués 
ne  peuvent  s'entendre  que  des  corps  qui  sont  dépo- 
sitaires d'une  partie  de  Tautorité  publique;  que  ce 
caractère  ne  se  rencontre  point  dans  les  chambres  des 
notaires  qui  ne  sont  instituées  que  pour  la  discipline 
intérieure,  et  qui  ne  procèdent  que  sous  forme  d'a- 
vis toutes  les  fois  que  la  mesure  de  discipline  à  pren- 
dre touche  rétat  du  notaire  ou  que  des  tiers  y  sont 
intéressés^  9  ;  3""  les  gardes  nationales,  <  attendu  que 
les  délibérations  leur  sont  interdites  par  les  lois  de 
leur  organisation  ;  qu'elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées que  comme  dés  classes  de  citoyens  établies 
pour  le  maintien  de  Tordre  public 2;  h  4*  les  gendar- 
mes résidant  au  chef-lieu  d'un  déparlement ,  car  ils 
ne  forment  point  par  eux-mêmes  un  corps  et  ne  sont 
point  aptes  à  délibérer  *. 

Les  autorités  ou  administrations  publiques  doi- 
vent-elles être  classées  dans  la  catégorie  des  corps 
constitués  ?  On  a  dit  pour  l'affirmative  que  l'art.  5 
de  la  loi  du  25  mars  1822  avait  complètement  assi- 
milé les  autorités  et  administrations  publiques  aux 
corps  constitués  en  punissant  d'une  peine  commune 
les  diffamations  dont  les  uns  et  les  autres  sont  l'ob- 
jet ;  que  cet  article  avait  voulu  suppléer  à  cet  égard 
à  une  omission  des  lois  antérieures  ;  que ,  dans  ces 
deux  hypothèses  parfaitement  identiques,  il  y  a 
même  raison  de  décider,  et  qu'il  serait  inconséquent 

«  Arr.  Cass.  9  scpl.  18d6(Journ.  du  pal.,  t.  XX VH,  p.  1615). 
*  Arr.  Cass.  i9  avril  1831  (Joarn.  du  pal.,  t.  XX 111,  p.  15^9). 
3  Arr.  Cass.  25  février  1830  (Dali.,  1830,  1,  141). 
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de  refoscr  aux  administrations  un  droit  dont  les 
corps  constitués  sont  investis*.  Il  faut  répondre  que 
Tart.  4  de  la  loi  du  26  mai  1819  ne  fait  aucune  men- 
tion des  autorités  et  des  administrations  publiques  ; 
que  si  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822  a  placé  ces 
administrations  à  côté  des  corps  constitués,  c'est  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  la  peine  infligée  aux  dif- 
famations dont  elles  sont  Tobjet  ;  que  si  l'art.  17  de 
la  même  loi  a  autorisé  dans  les  deux  hypothèses  la 
poursuite  d*ofiice,  cet  article  a  été  abrogé  par  l'art.  5 
de  ia  loi  du  8  octobre  1830  ;  que  la  question  se  trouve 
donc  aujourd'hui,  comme  avant  la  loi  du  25  mars 
1822,  sous  l'empire  exclusif  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  et  qu'elle  ne  peut  être  décidée  que  par 
son  texte.  Or,  ce  texte  exclut  les  administrations  par 
cela  seul  qu'il  ne  les  a  pas  mentionnées ,  car  il  s'a- 
git d'étendre  une  exception,  de  restreindre  les  pré- 
rogatives du  ministère  public,  de  suspendre  l'action 
publique  dans  un  cas  nouveau;  il  est  évident  qu'une 
telle  suspension  ne  pourrait  résulter  que  d'une  dis- 
position formelle,  et  cette  disposition  n'existe  pas^. 
La  plainte  cesse  d'être  une  condition  de  la  pour- 
suite lorsque  le  délit  commis  contre  le  corps  consti- 
tué consiste,  non  point  dans  une  diffamation  ou  une 
injure,  mais^dans  un  outrage.  En  effet,  Fart.  4  de 
ia  loi  du  26  mai  1819  ne  s'applique  qu'aux  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  et  les  autres  moyens 
de  publication  ;  son  empire  ne  s'étend  pas  au  delà  ; 

«  M.  Parant,  p.  208. 

>  Voy.  conf.  M. Ghassan,  t.  U,  p.  31. 
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or,  Toutrage,  soit  qu'il  soit  comrâis  par  paroles  ou 
par  gestes,  et  lors  même  qu'il  aurait  lieu  publique- 
ment, ne  peut  être  confondu  avec  Tinjure  et  la  diffa- 
mation :  la  loi  pénale,  en  effet,  suppose  que  Tou- 
trage  intervient  en  présence  même  des  magistrats 
qui  en  sont  l'objet  et  qu'il  leâ  attaque  dans  Texercice 
même  de  leurs  fonctions  ou  du  moins  à  Toccasion 
de  cet  exercice  *.  Il  ne  peut  donc  dépendre  de  la 
cour,  du  tribunal,  du  corps  constitué,  en  un  mot, 
de  suspendre  dans  ce  cas  la  poursuite,  car  ce  sont 
les  fonctions  et  non  pas  seulement  les  personnes  qui 
ont  été  atteintes,  c'est  l'ordre  qui  a  été  troublé. 
C'est  par  ce  motif  que  la  jurisprudence  a  reconnu 
que  le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office  et 
sans  avoir  besoin  d'aucune  plainte  préalable,  iMc-s 
outrages  commis  à  Faudience  des  cours  et  tribu- 
naux 2;  2**  les  outrages  commis  envers  les  membres 
d'un  conseil  municipal  pendant  la  séance  de  ce  con- 
seil *. 

La  plainte  est-elle  une  condition  nécessaire  de  la 
poursuite  lorsque  la  diffamation  dirigée  contre  une 
cour  ou  un  tribunal  est  consignée  dans  un  compte- 
rendu  d'audience?  Il  faut  distinguer  si  le  comple- 
rendu  est  seulement  injurieux  et  diffamatoire  ou  s'il 
est  à  la  fois  entaché  d'irrégularité  et  de  mauvaise 
foi.  Dans  la  première  hypothèse,  il  n'existe  aucun 

*  An.  222  etsuiv.  du  C.  pén.  Voy.  aussi  Théorie  du  Code  péual, 
t.  ni,  p.  137  etsuiv.,  ^éd. 

«  An-.  Cass.  27  février  1832  (Bull.,  n*»  79). 
3  Air.  Cnss.  17  nini  184»  (Riill.,  n»  175). 
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molif  pour  s'écarter  de  la  règle  légale.  Qu'import  3 
que  l'injure  soit  énoncée  dans  un  compte-rendu 
daudience  ou  dans  toute  autre  publication  ?  La 
forme  sous  laquelle  elle  se  produit  n'en  change  ni 
les  caractères  ni  les  effets.  Les  magistrats  qu'elle  a 
blessés  demeurent  les  seuls  juges  de  l'opportunité 
(le  la  poursuite.  On  ne  peut  objecter  que  les  mêmes 
juges  dénonceraient  le  délit  et  le  jugement  à  la  fois , 
car  ce  n'est  qu'au  seul  cas  de  compte- rendu  infidèle 
et  de  mauvaise  foi  que  les  juges,  dont  l'audience  a  été 
inexactement  reproduite,  sont  compétents  pour  con- 
naître du  délit  ^.  Mais ,  dans  la  seconde  hypothèse, 
la  question  prend  une  nouvelle  face.  L'art.  7  de  la 
loi  du  25  mars  4822  n'a  point  sul)ordonné  la  pour- 
suite du  compte-rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des 
audiences  à  la  nécessité  d'une  délibération  préala- 
ble des  cours  et  tribunaux  ;  ce  délit  rentre  donc  dans 
le  droit  commun  qui  veut  que  l'action  du  ministère 
public  soit  libre  et  spontanée  *.  Or,  si  le  compte- 
rendu  est  à  la  fois  infidèle  et  injurieux,  si  à  côté  do 
inexactitude  i\  place  une  diffamation  contre  les 
juges,  l'action  du  ministère  public  cesse-t-elle  d'être 
libre?  L'accession  de  l'injure  au  délit  rend-elle  une 
plainte  nécessaire?  La  Cour  de  cassation  a  jugé: 
ique  le  caractère  injurieux  du  compte-rendu  avec 
infidélité  et  mauvaise  foi  n'est  qu'une  circonstance 
aggravante  du  fait  principal,  qui  ne  saurait  en  être 

*  L  25  mars  1822,  art.  7  et  16. 

«  Arr.  Cas*.  H  mai  1833  (DeYÎn.,  33, 1,  301);  12  mai  1«37  (Bull., 
n«  U9);  2  août  1839  (DevHI.,  1839, 1,  691). 
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séparée  et  doit  être  jugée  accessoirement  à  ce  fait  ^.  » 
Cette  solution,  qui  nous  parait  conforme  au  texte  de 
la  loi,  décide  la  question;  car,  dès  que  Tinjure  n'est 
qu'une  circonstance  «aggravante  de  Tinfidélité,  elle 
doit  suivre  le  sort  du  chef  principal  et  subir  les  rè- 
gles qui  sont  propres  à  ce  délit;  elle  est  donc  sou- 
mise à  la  poursuite  d'office  :  «  La  raison  en  est,  a  dit 
la  Cour  de  cassation,  que,  dans  le  cas  d'infidélité  et 
de  mauvaise  foi  du  compte-rendu  des  audiences  du 
tribunal,  le  délit  doit  être  poursuivi  bien  moins  dans 
r intérêt  des  magistrats  qui  peuvent  y  être  injuriés 
que  dans  l'intérêt  de  Uordre  public  ^.  v  On  peut 
ajouter  que,  dès  que  les  tribunaux  sont  saisis  du 
délit  d'inlidélité  dans  un  compte-rendu,  il  serait  im- 
possible de  scinder  l'incrimination  et  de  réserver  le 
chef  de  l'injure,  car  l'infidélité  peut  n'avoir  d'autre 
but  que  l'injure  elle-même  et  se  confond  dès  lors 
avec  elle.  Et  puis ,  la  délibération  des  tribunaux  a 
surtout  pour  objet  de  modérer  les  poursuites;  elle 
est  donc  inutile  quand  l'injure  n'est  poursuivie  qu'à 
raison  de  sa  connexité  avec  un  autre  délit  dont 
il  ne  dépend  pas  des  tribunaux  de  retenir  la  pour- 
suite. 

La  quatrième  classe  de  délits  commis  par  la  voie 
de  la  publication,  auxquels  s'applique  l'exception, 
sont  les  diffamations  et  injures  coit/ra  tout  dépositaire 
ou  agent  de  l'autorité  publique  ou  contre  tout  particulier; 
aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  4819,  la 

*  Arr.  Cass.  2  août  1839,  cilé  suprà. 

«  Arp.  Cass.  H  mai  1833  (Devill.,  33, 1,  361). 
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poursuite  n'a  lieit  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui 
se  prétend  lésée. 

Une  difiiculté  grave  s'est  élevée  au  sujet  de  cette 
catégorie  de  délits.  L'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819 
se  réfère  aux  art.  16,  18  et  19  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  qui  punissait  la  diffamation  et  l'injure  contre 
tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique  et 
contre  les  particuliers.  Mais  l'art.  6  de  la  loi  du 

25  mars  1822 ,  pour  combler  une  lacune  qui  avait 
été  signalée  dans  ces  articles,  ajouta  les  dispositions 
suivantes  :  €  L'outrage  fait  publiquement,  d'une 
manière  quelconque,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou 
de  leur  qualité,  soit  à  un  ou  plusieurs  membres  de 
l'une  des  deux  Chambres,  soit  à  un  fonctionnaire 
public,  soit  enfin  à  un  ministre  de  la  religion  de 
TÉtat ou  de  lune  des  religions  dont  l'établissement 
est  légalement  reconnu  en  France,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  à  4,001)  fr.  —  Le  même  délit  envers 
un  juré,  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers  un  té- 
moin, à  raison  de  sa  déposition,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  dix  jours  à  un  an  et  d'une  amende 
de  50  à  3,000  fr.— L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la 
religion  de  l'État,  ou  de  l'une  des  religions  légale- 
ment reconnues  en  France,  dans  l'exercice  même  de 
ses  fonctions,  sera  puni  des  peines  portées  par  l'arti- 
cle 1"  de  la  présente  loi.  >  Ces  nouveaux  délits  sont- 
ils  soumis  à  la  règle  prescrite  par  l'art.  5 de  la  loi  du 

26  mai  1819?  ne  peuvent-ils  être  poursuivis  que  sur 
la  plainte  des  parties  Irsées? 
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Il  semble  que  cette  question  trouve  une  solution 
facile  dans  les  textes  mêmes  de  la  loi.  La  loi  du 
25  mars  4822  n'a  point  subordonné  à  la  condition 
d'une  plainte  les  délits  prévus  par  l'art.  6;  la  pour- 
suite de  ces  délits  est  donc  naturellement  soumise  à 
la  règle  du  droit  commun ,  à  la  poursuite  d'office.  On 
objecte,  à  la  vérité,  que  cette  règle  était  écrite  dans 
l'art.  17  de  la  même  loi  qui  portait  :  t  Seront  pour- 
suivis, devant  la  police  correctionnelle  et  d'office,  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  les  autres 
délits  énoncés  en  la  présente  loi ,  et  dans  celle  dd 
17  mai  1819;  y  et  que  cet  art.  17  a  été  lui-même 
abrogé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  8  octobre  1830  ;  d'où 
l'on  tire  la  conclusion  que  la  poursuite  d'office ,  à 
l'égard  de  ces  délits,  a  été  supprimée  en  même  temps 
que  cet  article.  Cette  conclusion  n'est  pas  exacte. 
L'abrogation  de  l'art.  17  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
qui  d'ailleurs  a  eu  pour  objet  principal  de  rempla- 
cer la  juridiction  correctionnelle  par  le  jury,  n'a  pu 
avoir  d'autre  effet ,  en  ce  qui  concerne  l'action  pu- 
blique, que  de  replacer  les  choses  en  l'état  où  elles 
auraient  été  si  cet  article  n'avait  pas  existé.  Or,  il 
résulte  bien  de  cette  abrogation  que  Tart.  5  de  la  loi 
du  26  mai  1819  reprend  tout  son  empire  et  que,  par 
conséquent,  les  diffamations  et  injures,  commises 
envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  Tauiorité  publi- 
que, ne  peuvent  ètr«  poursuivies  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  cette 
règle  exceptionnelle  doive  s'étendre  aux  délits  nou- 
veaux, prévus  par  l'art.  6  delà  loi  du  25  mars  1822; 
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il  n'eD  résulte  pas  que  la  poursuite  de  ces  délits 
doive  être  soumise  à  une  condition  que  la  loi ,  qui 
les  â  prévus,  n'y  avait  point  attachée.  Si  cette  loi 
avait  prescrit  leur  poursuite  d'office,  ce  n'était  point 
pour  introduire  une   exception  dans  l'exception, 
celait  uniquement  pour  la  restreindre,  c'était  pour 
resserrer  les  termes  trop  étendus  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  26  mai  1849;  cette  restriction  ayant  été  effacée, 
l'exception  reprend  ses  premières  limites;  ejle  ne 
peut  en  avoir  d'autres  ;  elle  ne  peut  être  qup  telle 
que  l'ont  faite  Tune  ou  l'autre  législation.  Urj^  se- 
conde of)jection  est  puisée  dans  l'analogie  des  délits  : 
la  dîffamatiop  et  l'outrage  ont  les  mêmes  caractères 
et  les  mêmes  .effets  ;  il  est  donc  logique  de  leur  ap- 
pliquer les  mêmes  règles  et  par  conséquent  de  sou- 
mettre la  poursuite  de  ^'outrage,  comme  celle  de  la 
diffamation,  à  la  condition  d'une  plainle^.  Ce  rai- 
sonnement fie  i^ous  parait  pas  fondé.  Et  d'abord  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  la  diffamation  et  l'outrage 
constituent  le  même  délit.  Ces  deux  faits  diffèrent 
essejitiellement ,  puisque  l'outrage  peut  consister 
dans  une  parole  qui  ne  renferme  aucune  imputation 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  du  fonction- 
naire, puisqu'il  peut  consister  dans  un  simple  geste. 
\  la  vérité,  la  diffamation  peut  devenir  un  outragé, 
mais  alors  elle  se  complique  d'un  fait  qui  l'aggrave; 
elle  devient  yn  outrage  quand  elle  est  proférée  en 
présence  du  magistrat  lorsqu'il  exerce  ses  fonctions; 
elle  devient  un  outrage  lorsqu'elle  est  accompagnée 

I  II.  Parant,  21'i;  De  Gr»Uier,  t.  I,  p.  339. 
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de  réflexions  ou  d'in  vectives  qui  déversent  le  mépris 
sur  la  personne  qui  en  est  Tobjet.  Il  n*est  donc  point 
étrange  que  la  poursuite  de  ces  deux  délits  soit  sou- 
mise à  des  règles  diverses  :  Tun,  qui  n'attaque  que 
riionneur  et  la  considération  de  la  personne,  a  pu 
sans  inconvénient  être  subordonné  à  la  plainte  de 
la  partie  lésée  ;  l'autre,  qui  s'attaque  à  la  fonction, 
qui  tend  à  l'abaisser  publiquement ,  à  lui  enlever 
une  partie  de  sa  dignité  et  de  sa  puissance,  a  dû,  au 
contraire,  être  livré  à  J'action  du  ministère  public  : 
le  fonctionnaire  peut  arrêter  la  poursuite  quand  il 
est  seul  atteint,  il  ne  le  peut  plus  quand  c'est  le 
pouvoir  dont  il  est  dépositaire  qui  se  trouve  com- 
promis. Mais  ensuite,  lors  même  que  ces  différences 
n'existeraient  pas,  lors  même  que  les  deux  délits 
auraient  l'un  avec  l'autre  une  analogie  réelle,  est-ce 
qu'il  serait  permis  de  transporter  à  celui-ci  une  règle 
qui  n'a  été  appliquée  par  la  loi  qu'à  celui-là  ?  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  commun  est  la 
poursuite  d'office,  que  la  condition  d'une  plainte  est 
l'exception;  est-il  donc  possible  d'étendre  uneexcei> 
tion  au  delà  de  ses  termes  précis,  au  delà  des  bornes 
que  la  loi  lui  a  données  ?  L'analogie  peut  conduire 
une  règle  d'un  cas  à  un  autre,  mais  non  pas  une  ex- 
ception; celle-ci  demeure  strictement  renfermée 
dans  les  textes  qui  l'ont  établie  ^. 

Cette  distinction  n'a  point  été  adoptée  par  la  juris- 
prudence, et  il  en  est  résullc  une  singulière  confu- 
sion. D'une  part,  en  cflet,  la  Cour  de  cassation  a 

*  O.iif.  M.  Chassan,  ».  Il,  p.  30,  2«  M. 


CMàP,  I.  0ÉUT8  001  WK  VEW,  ÊTRE  H>UR8U1V.  SANS  UNE  PLAINTE,  §  1 40.    1 33 

pose  en  principe  l'application  de  Tart.  5  delà  loi  du 
26  mai  1819  aux  délits  prévus  par  Tart.  «  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  et,  d'un  autre  côté,  elle  a  restreint 
Arbitrairement  cette  application  à  quelques-uns  de 
cesdélits.  Ainsi,  quoique  l'outrage  fait  à  un  ministre 
du  culte  à  raison  de  ses  fonctions ,  et  l'outrage  fait 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  soient  l'un  et  l'au- 
Ire  compris  dans  cet  article,  elle  a  décidé  que  Tun  ne 
pouvait  être  poursuivi  sans  une  plainte,  et  que  l'au- 
tre pouvait,  au  contraire,  être  poursuivi  d'office.  Les 
motifs  de  cette  double  décision  sont  :  «  que  si  les 
diffamations  et  les  outrages  commis  envers  les  mi- 
nistres du  culte,  dans  l'exercice  de  leurs  foijictions , 
blessent  essentiellement  la  foi  religieuse  et  troublent 
la  paix  publique  ;  s'il  importe  que  la  répression  de 
cesdélits,  qui  intéressent  la  société  tout  entière,  soit 
poursuivie  d'office,  les  mêmes  motifs  ne  se  rencon- 
trent plus  lorsque  les  outrages  n'ont  été  proférés 
qu'à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité  ;  que  Par- 
ticle  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  prononce,  il  est  vrai, 
une  pénalité  spéciale  pour  ces  sortes  d'outrages,  mais 
que  cette  disposition  ne  fait  pas  cesser  le  caractère 
privé  de  l'outrage,  et  qu'aucune  raison  d'ordre  pu- 
blic n'appelant  dans  ce  cas  l'intervention  de  l'action 
publique,  le  ministre  du  culte  personnellement  of- 
feosé  en  dehors  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  mais 
seulement  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité, 
doit  être  assimilé  au  simple  particulier  que  lart.  5  de 
la  loi  du  26  mai  1819  rend  seul  juge  du  soin  d'ap- 
précier l'outrage  et  de  décider  s'il  est  plus  opportun 
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de  le  laisser *dans  Toubli  ou  d*en  poursuivre  la  ré- 
pression *.  »  On  décide  également  que  les  outrages 
commis  à  Taudience  envers  les  jurés  ou  les  témoins 
peuvent  être  réprimés  sans  qu'une  plainte  préalable 
ait  saisi  la  justice;  mais  que  ces  mêmes  outrages, 
commis  hors  de  Taudience  et  seulement  à  raison  de 
la  fonction,  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  d'office  ^. 
Ces  distinctions  sont  purement  arbitraires.  Si  Fou- 
trage  cotnmis  envers  le  minisire  du  culte,  le  juré, 
le  témoin,  à  raison  de  leurs  fonctions  seulement,  ne 
peut  être  poursuivi  sans  une  plainte ,  il  est  évident 
que  cette  condition  n'a  pas  d'autre  fondement  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1849.  Or,  cet  article  fait-il 
une  distinction  entre  les  diffamations  ou  injures 
conimises  à  raison  des  fonctions  ou  dans  l'exercice 
des  fonctions?  Nullement;  la  plainte  est  Une  condi- 
tion de  la  poursuite  dans  les  deux  cas.  Pourquoi  doue 
alors  cette  restriction  que  la  loi  n'a  pas  faite?  Ne 
serait-on  pas  fondé  à  dire  que  la  jurisprudence  a 
créé  en  quelque  sorte  elle-même  en  cette  matière 
ube  législation  qui  n'existait  pas  ?  Non-seulement 
elle  étend  une  règle  tout  exceptionnelle  à  des  faits 
prévus  par  une  loi  postérieure,  mais  elle  fait  deux 
parts  de  ces  faits;  aux  uns  elle  applique  l'exception, 
aux  autres  elle  ne  l'applique  pas  ;  et  l'unique  motif 
sur  lequel  s'appuie  cette  distinction  est  l'analogie, 

*  Arr.  Cass.  25  juin  1846  (Bdl.,  n*  162)  ;  10  janvier  1833  (Bull., 
n»  7). 

*  M.  Parant,  p.  21â  et  213  ;  de  Gratiier,  1. 1,  p.  340  el  342  ;  Rau- 
ier,t.;i,  p.  466. 
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comme  si  Tanalogie,  d'ailleurs  très  contestable,  des 
faits  suffisait  pour  apporter  une  limite  aux  droits  de 
Taction  publique,  pour  établir  une  exception.  Nous 
pensons  donc  que  la  règle  posée  par  Tart.  5  de  la  loi 
du  26  mai  1819  ne  doit  pas  sortir  des  termes  de  cet 
article. 

Maintenant,  et  après  avoir  parcouru  les  différents 
cas  où  s'applique,  en  matière  de  délits  de  presse, 
notre  règle  exceptionnelle,  il  importe  de  préciser 
Fesprit  de  la  loi,  Tintention  qui  a  conduit  le  législa- 
teur a  l'établir,  les  effets  qu'il  en  a  attendus.  I.e 
garde  des  sceaux,  M.  de  Serre,  disait,  dans  l'exposé 
des  rootife,  en  parlant  du  délit  d'offense  envers  les 
Chambres  :  «  il  est  de  la  dignité  des  Chambres  qu'el* 
les  ne  puissent,  elles  présentes,  être  traduites  en  ju- 
gement, car  tout  procès  intenté  dans  l'intérêt  d'un 
pouvoir  l'y  traduit  plus  ou  moins  lui-même;  il  est 
de  leur  dignité  qu'elles  ne  puissent  être  compromi- 
ses que  de  leur  consentement.  »  M.  de  Serre  ajoutait 
en  motivant  la  disposition  relative  aux  corps  consti- 
tués :  <  C'est  également  aux  cours  et  tribunaux  et 
autres  corps  constitués  à  reconnaître  ce  que  dans 
chaque  circonstance  leur  commande  l'intérêt  de  leur 
dignité  ou  de  leur  considération.  La  publicité ,  cette 
première  garantie  de  la  justice  des  jugements,  com* 
me  de  tous  les  actes  des  pouvoirs,  serait  vaine  si  les 
actes  des  cours  et  tribunaux,  si  ceux  des  autres  corps 
constitués  ne  pouvaient  être  librement  examinés.  £l 
ce  libre  examen  serait  compromis  par  dos  poursui- 
tes trop  légèrement  entrepriijes.  >•  Enfin,  en  ce  qui 
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concerne  les  fonctionnaires  publics  et  les  particu- 
liers ,  Texposé  des  motifs  déclarait  que  :  «  nul  sans 
son  consentement  ne  doit  être  engagé  dans  les  débats 
où  la  justice  même  et  le  triomphe  ne  sont  pas  tou- 
jours exempts  d*inconvénienls;  et  si  le  maintien  de 
la  paix  publique  semble  demander  qu'aucun  délit 
ne  reste  impuni ,  cette  paix  gagne  aussi  à  ce  qu'on 
laisse  se  guérir  d'elles-mêmes  les  blessures  qui  s'en- 
veniment dès  qu'on  les  touche.  » 

Ces  motifs  indiquent  que  la  condition  de  la  plainte, 
en  matière  d'ofTenses  et  de  diffamations,  a  un  double 
objet  :  elle  laisse  aux  parties  oiTensées  la  faculté  d'ap- 
précier elles-mêmes  dans  quelles  circonstances  la 
poursuite  est  nécessaire  à  leur  honneur  et  à  leur 
considération  ;  elle  est  destinée  ensuite  à  servir  de 
frein  aux  poursuites  légères  et  téméraires  qui  com- 
promettraient la  dignité  des  autorités  publiques ,  li- 
miteraient arbitrairement  le  droit  d'examen  que  les 
citoyens  peuvent  exercer  sur  leurs  actes  et  tendraient 
sans  cesse  à  transformer  en  délits  des  faits  qui  ne 
sont  que  l'exercice  d'un  drpit.  Le  législateur  a  craint 
que  l'action  publique ,  trop  facilement  mise  en  mou- 
vement'par  les  passions  politiques,  ne  devint ,  à  rai- 
son des  attaques  dont  les  pouvoirs  publics  peuvent 
êtreTobjet,  un  instrument  d'oppression  ^.  L'inter- 
vention nécessaire  des  parties  offensées  est,  dans 
l'intention  de  la  loi,  une  sorte  de  pouvoir  modérateur 
dont  la  mission  est  de  n'autoriser  les  poursuites  que 
lorsque  de  graves  intérêts  sont  blessés, 

*  Voy.  suprà,  p.  118  et  128. 
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Las  formes  auxquelles  celte  plainte  est  assujétie 
attestent  encore  cette  volonté  du  législateur.  Si  elle 
émane  de  Tune  des  Chambres,  elle  ne  peut  résulter 
4}oe  d'une  délibération  prise  à  la  majorité.  Si  elle  est 
rendue  par  un  corps  constitué,  elle  ne  peut  être  faite 
qu'après  une  délibération  de  ce  corps ,  prise  en  as- 
semblée générale  ^;  enûn,  si  elle  est  déposée,  soit 
par  un  fonctionnaire,  soit  par  un  particulier,  elle  est 
soumise ,  ainsi  qu'on  Ta  dit  précédemment  ^,  aux 
formes  prescrites  par  les  art.  31  et  65  du  G.  d'instr. 
crim.  La  loi  a  donc  voulu  qu'elle  fût  entourée  d'une 
certaine  solennité. 

Nous  avons  vu  que  l'omission  de  ces  dernières 
formes  devait  entraîner  la  nullité  de  la  poursuite  ^. 
Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  Tautorisation 
de  poursuivre,  donnée  par  l'une  des  Chambres,  n'au- 
rait pas  étédélibéréepar  la  majorité  de  ses  membres, 
et  dans  le  cas  où  la  délibération  du  corps  constitué 
n'aurait  pas  été  prise  en  assemblée  générale.  Dans 
ces  deux  hypothèses,  en  effet,  la  plainte  n'est  pas 
Texpression  de  la  volonté  de  la  Chambre  ou  du  corps 
constitué;  car  la  Chambre  ou  le  corps  constitué  n'a 
d'existence  légale  que  par  la  réunion  de  ses  membres, 
et  sa  délibération  ne  peut  être  régulière  que  lors- 
qu'elle a  la  sanction  de  la  majorité.  Autrement ,  la 
plainte  serait  l'expression,  non  du  corps  lui-même, 
mais  d'une  fraction  de  ce  corps  et  peut-être  d'une 

«  L.^maîiSlO,  art.  2  et  4. 

*  Voy.  tuprày  p.  5îJ  et  sui?.  ;  S7  et  suiv. 

'  Vot.  titprà,  p.  S6. 


138  LIV.  II.  DE  L*ACT10M  FCBLIQOfi  ET  DE  L*ACT10!«  CITILE. 

minorité.  Évidemment ,  ce  n*est  pas  là  la  base  que 
fa  loi  a  voulu  lui  donner  ^.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  dans  ce  sens  que  la  délibération  d'un  conseil 
municipal,  requérant  des  poursuites,  n'était  pas  ir- 
régulière parce  que  les  adjoints  y  avaient  concouru  : 
«  attendu  que  la  délibération  du  conseil  municipal , 
qui  a  requis  les  poursuites,  n'était  pas  un  acte  ad- 
ministratif; qu'elle  a  eu  pour  objet  de  provoquer 
l'action  de  la  justice  sur  des  imputations  qui,  en 
blessant  l'honneur  de  ce  conseil^  blessaient  celui  de 
tous  ses  membres  ;  qu'elle  a  donc  dû  être  prise  con- 
formément à  l'art.  4  de  la  loi  du  26  mai  4819,  en 
assemblée  générale  des  citoyens  composant  le  corps 
municipal  ;  que  les  adjoints  font  partie  de  ce  corps; 
que  leur  participation  à  la  délibération  a  donc  été 
régulière  ^.  »  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  la  délibé- 
ration ne  peut  être  régulièrement  prise  qu'en  as- 
semblée générale  du  corps  ;  il  en  résulte  encore , 
implicitement  à  la  vérité,  que  la  juridiction  répres- 
sive est  compétente  pour  apprécier  la  régularité  de 
la  délibération ,  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
que  cette  régularité  est  une  condition  de  la  validité 
de  la  plainte. 

On  iit^  toutefois^  dans  un  autre  arrêt  de  la  même 
Cour  :  <  que  si  la  Cour  royale  était  compétente  pour 
décider  si  l'assemblée  ou  la  réunion  qui  avait  pris 
les  délibérations  était,  en  effets  le  conseil  munici- 
pal de  cette  ville,  et  par  conséquent  un  véritable  corps 

«  Voy.  conf.  Ghassan,  t.  II,  p.  52;  contr.  Parant,  p.  îâO. 
«  Arr.  Cass.  lOnov.  1820  (Bull.,  n»  ié5). 
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constitué  dans  le  sens  de  Tart.  5  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  ilnes*ensuivait  pas  qu'elle  le  fût  pour  recher- 
cher si  le  conseil  municipal  était  composé  d'un  nom- 
bre suffisant  de  membres  présents  lors  de  la  déli- 
bération, ou  si  la  présence  des  membres  délibérants 
a\aitété  suffisamment  constatée;  qu'une  telle  re- 
dierche  excède  le  pouvoir  des  tribunaux ,  qui  ne 
peuvent  ni  réformer,  ni  annuler  les  actes  des  corps 
administratifs ,   ni  s'immiscer   dans  leur  examen 
(f  utie  manière  quelconijue  ^.  »  Mais  il  feut  prendre 
garde  que  cette  décision  ne  s'applique  nullement  n 
notre  question.  Il  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  d'une 
diffamation  publiée  au  sujet  d'un  rapport  fkit  par 
uo  membre  du  conseil  >  et  il  avait  été  jugé  que  ce 
rapport  ayant  été  présenté  dans  une  séance  où  le 
conseil  n'était  pas  en  nombre  pour  délibérer,  le 
membre  rapporteur  n'avait  pas  agi  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Aussi  la  Cour  de  cassation  ajoute 
au  motif  qui  précède  :  i  que  les  corps  constitués 
doivent  être  réputés  et  considérés  comme  tels ,  non- 
seulement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions >  lors- 
qu'ils sont  légalement  réunis  au  nombre  de  trente^ 
lixé  par  la  loi  pour  qu'ils  puissent  délibérer,  mais 
encore  en  tout  temps  à  cause  de  la  qualité  de  leurs 
membres  et  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ^.  » 
Il  importe^  en  effet,  de  ne  pas  confondre ,  dans  l'ap- 
préciation de  la  composition  légale  d'un  corps,  le  cas 
oA  il  est  rdl)jet  d'une  diffamation  et  le  cas  où  il  pro- 
cède à  un  acte  de  ses  fonctions.  Il  n'est  pas  néces- 

*  "  «  Arr.  Câss.  28  avril  1826  (Bull.,  n^  81>. 
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saire  que  sa  composition  soit  régulière  pour  qu'il 
ressente  Toffense  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte 
auquel  il  a  procédé  soit  valide  pour  que  cet  acte 
puisse  donner  lieu  à  une  attaque  diffamatoire;  l'ap- 
préciation de  cette  attaque  est  indépendante  de  la 
régularité  de  la  composition  et  de  la  valeur  des  déli- 
bérations. Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  quand  il  s'agit 
d'apprécier,  non  plus  un  délit  dirigé  contre  le  corps, 
mais  un  acte  de$  fonctions  de  ce  corps  ;  il  est  évi- 
dent que  cet  acte  ne  peut  avoir  de  force  qu'autant 
qu'il  a  été  pris  régulièrement ,  et  qu'il  ne  peut  être 
réputé  régulier  qu'autant  quil  émane  du  corps  lé- 
galement composé.  On  ne  peut  objecter  dans  ce  cas 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exa- 
men d'un  acte  administratif,  car  la  délibéra tioa qui 
provoque  une  plainte  n'est  pas ,  ainsi  que  l'a  re- 
connu la  Cour  de  cassation,  un  acte  administratif; 
elle  aurait  plutôt  le  caractère  d'un  acte  judiciaire, 
puisqu'elle  est  le  fondement  de  la  poursuite  et  con- 
stitue le  premier  acte  die  la  procédure. 

La  loi  n'a  point  établi  de  formule  précise  pour  la 
plainte.  Il  sufSt  :  i""  qu'elle  constate  la  qualité  et  les 
pouvoirs  des  plaignants  ;  2""  qu'elle  exprime  une  pro- 
vocation formelle  à  poursuivre  ;  S""  qu'elle  contienne 
l'articulation  et  la  qualification  des  provocations, 
attaques,  offenses,  outrages,  faits  diffamatoires  ou 
injures,  à  raison  desquels  la  poursuite  est  intentée^, 
c'est-à-dire  renonciation  des  faits  qui  en  font  l'ob- 

'  L.  26  mai  1810,  art.  C. 
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jet^  aTecriûdication  des  articles  de  la  loi  pénale  dont 
elle  provoque  Tapplication  ^. 

Nous  avons  vu  précédemment  quels  sont  les  effets 
delà  plainte  sur  Taction  publique  2.  Ces  effets  sont- 
ils  modiûés  quand  cette  plainte  est  portée,  soit  par 
Tune  des  Chambres,  soit  par  un  corps  constitué? 
La  loi  qui  dans  ces  deux  cas  a  substitué  à  la  plainte 
une  auiorisation  ou  une  délibération  requérant  les  pour- 
notes  a-t-elle  attaché  à  ces  formules  nouvelles  un 
autre  sens,  une  signification  différente?  Le  minis- 
tère public,  libre  en  général  de  donner  ou  de  ne 
pas  donner  suite  à  la  plainte ,  est-il  tenu  de  déférer, 
soit  à  l'autorisation ,  soit  à  la  réquisition  ?  Nous 
croyons  que  les  règles  générales  qui  ont  été  précé- 
demment posées  '  ne  doivent  recevoir  ici  aucune 
modification.  Il  ne  suffit  pas  d'une  plainte  pour  met- 
tre l'action  publique  en  mouvement,  et  les  dénon- 
ciations diverses  dont  les  convenances  ont  revêtu 
cette  plainte  ne  sauraient  changer  cette  règle.  Il  eût 
fallu,  pour  la  modifier,  que  la  loi  en  eût  exprimé  la 
volonté  expresse;  or,  elle  a  gardé  le  silence  :  il  est 
donc  certain  que  le  ministère  public,  quelles  que 
soient  les  formes  de  la  plainte,  a  le  droit  de  l'appré- 
cier et  de  lui  donner  la  suite  qu'il  juge  convenable, 
sauf  aux  plaignants  à  prendre  les  voies  de  droit  que 
la  loi  leur  laisse  ouvertes.  Mais  hâtons-nous  d'ajouter 
que  ce  droit  rigoureux  ne  pourra  que  très  rarement 

<  krr.  Gass.  21  août  1835  (Bull.,  n»  320). 
«  Voy.  suprà,  p.  W,  el  tome  II,  p.  â:>6. 
3  Voy.  t.  Il,  p.  254  et  suiv. 
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s'exercer.  Il  ^a  s'exercera  jamais  à  Tégard  de  Pau- 
torisation  de  poursuivre  donnée  par  les  Chambres. 
En  effet ,  la  délibération  da  la  Chambre  offensée  au- 
torisant la  poursuite  est  adressée  par  son  président 
au  m^pistre  de  la  justice,  et  ce  ministre  l$i  transmet 
lui-pième  au  proc^jreqr  général  en  dopp^nt  Tordre 
de  poursuivre.  Le  ministère  public  ne  peut  4onc 
dans  aucun  cas  être  appelé  à  délibérer  sur  ce  point. 
I}en  est  autrement  lorsqu'il  est  requis  de  poursuivre 
par  un  corps  constitué;  car  cette  réquisition  n'est 
qu'une  demande  à  laquelle  il  peut  dppner  la  suite 
qu'il  juge  convenable.  Mais  des  raisons  de  justice  et 
de  convenance  viennent  alors  contraindre,  pour  ainsi 
dire  y  son  intervention.  Nous  ayons  dit,  en  effet,  que 
IjB  içinistère  public  doit  en  général  s'associer  aux 
plaintes  qui  ont  pour  o^jet  les  délits  dont  la  pour- 
s.uite  est  abandonnée  à  l'initiative  des  parties  lésées^  ; 
or ,  combien  cette  règle  de  conduite  n'a-t-elle  pas 
plus  de  force  encore  quand  la  plainte  émane  d'un 
corps  judiciaire  ou  administratif,  quand  elle  a  été 
précédée  d'une  délibération  de  ce  corps,  quand  elle 
dc^re  à  la  justice  une  offense  qui  paraît  aux  plai- 
gnants une  atteinte  à  leur  considération?  L'inertie 
de  l'action  publique,  en  présence  d'une  plainte  qui 
est  entourée  de  ces  garanties,  ne  serait-elle  pas  un 
vérilabie  déni  de  justice? 

*  Yoy.  êupràf  p.  64. 
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AppIlcalioD  aux  dâiU  des  fournisseurs  de  la  règle  qui  subordonae  la 
poursuite  à  la  plaipte* 


Les  art.  430,  431,  432  et  433  du  C.  pén.  érigent 
en  crimes  ou  en  délits  les  actes  des  fournisseurs 
des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  font  manquer  le 
servie^  dont  ils  sont  chargés  ou  qui  s'acquittent  de 
ce  service  avec  négligence  ou  avec  fraude.  Et  l'arti- 
cle 434  ajoute:  «  Dans  les  divers  cas  prévus  par  les 
articles  composant  Lb  présent  paragraphe ,  la  pour- 
suite ne  pourra  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du 
gouvernement.  » 

Les  fournisseurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne 
soint  point  des  agents  du  gouvernement  dans  le  sens 
de  Tart.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tiii  ,  et  dès 
lors  aucune  autorisation  n'est  nécessaire  pour  les 
poursuites  à  raison  des  délits  qu'ils  commettent  dans 
leur  service.  Ce  point,  hors  de  toute  controverse,  a 
élé  formeliement^  reconnu  par  la  Cour  de  cassation 
qui  a  déclaré  :  «  que  les  entrepreneurs  de  fournitu- 
res, pour  le  compte  des  armées,  ne  sont  dépositaires 
d'aucune  partie  de  l'autorité  publique;  que,  ne  pou- 
vant être  assimilés  aux  agents  du  gouvernement ,  il 
n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  subordonner  les  poursuites 
à  diriger  contre  eux ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
an.  430,  431  et  432  du  C.  pén.,  à  une  autorisation 
spéciale  et  nominative  émanée  du  conseil  d'État, 
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après  appréciation  des  faits  par  le  comité  du  con- 
tentieux ^.  » 

Ce  n'est  donc  point  aux  agents  eux-mêmes  que 
s'applique  la  dénonciation  du  gouvernement ,  c  est 
au  délit  seulement.  Cette  dénonciation  a  pour  seul 
but  de  réserver  au  gouvernement  Tapprécialion  de 
la  gravité  des  infractions  et  de  l'utilité  d'une  pour- 
suite judiciaire.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
encore  :  «  que  les  dispositions  précitées  du  Code 
pénal  ayant  pour  objet  la  répression  des  fraudes 
commises  par  les  entrepreneurs  dans  Texécution  de 
leurs  marchés,  le  législateur  a  dû  prévoir  le  cas  où, 
par  des  poursuites  intempestives,  le  service  du  four- 
nisseur se  trouverait  interrompu;  que  c'est  évidem- 
ment par  ce  motif  que  la  poursuite  contre  les  entre- 
preneurs a  été  subordonnée,  non  à  une  autorisation , 
mais  seulement  à  une  dénonciation ,  en  ayant  égard 
aux  circonstances  d'après  lesquelles  la  mise  en  mou- 
vement de  l'action  publique  pourrait  être  opportune 
ou  nuisible  dans  l'intérêt  de  TÉtat^.  » 

Cette  dénonciation ,  dont  nous  avons  d'ailleurs 
démontré  précédemment  l'inutilité  *,  est  indispen- 
sable pour  que  l'action  publique  puisse  être  mise  en 
mouvement  ;  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  intervenue ,  les 
fraudes,  quelles  qu'elles  soient,  ne  constituent  au- 
cun délit  ;  l'action  publique  est  enchaînée.  L'appré- 


«  Ait.  Cass  29  août  1846 (Bail.,  n-  2-26). 

*  Même  arrêt. 

'  Voy,  sitprày  p.  52. 
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dation  adiuinîslrative  lève  le  voile  qui  couvrait  le 
délit  et  le  livre  aux  tribunaux. 

Quelle  doit  être  la  forme  de  cette  plainte  ?  La  loi 
n'en  trace  aucune ,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  en 
conséquence  qu'une  lettre  d'un  ministre  suffit  pour 
formuler  la  dénonciation  légale.  L'arrêt  porte  :  «  que, 
dans  Tespéce,  il  est  constaté  que,  par  une  lettre  du 
26  mars  1845,  le  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  guerre  a  expressément  dénoncé  les 
fraudes  et  requis  la  poursuite  à. raison  des  faits  im- 
putés aux  demandeurs  qui  ont  donné  lieu  à  Tin- 
siruction  et  que  Farrét  attaqué  a  réprimés  ;  qu'ainsi 
il  existait  une  dénonciation  du  gouvernement  et  que 
les  prescriptions  |de  l'art.  433  ont  été  remplies  *.  * 
Cette  solution  est  difficile  à  concilier  avec  le  texte 
<le  la  loi,  car  la  dénonciation  du  gouvernement  sup- 
pose une  ordonnance  du  roi;  mais  elle  se  rapproche 
sans  doute  de  son  esprit,  car  la  loi  n'a  pu  vouloir 
prescrire  une  forme  solennelle  et  lente  quand  il 
s'agit  d'une  simple  dénonciation,  et  quand  il  peut 
être  urgent  de  saisir  la  justice,  soit  pour  s'assurer  de 
la  personne  des  coupables ,  soit  pour  constater  les 
preuves  de  leur  délit  ^. 

*  Méroe  arrêt. 

•  i^raverend,  1. 1,  p.  323  ;  Mangin,  Aci.  puhl.,  n«i4S. 
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§148. 

Application  aux  crimes  commis  en  pays  étranger  de  la  règle  qiii  subor- 
donne la  poursuite  à  la  plainte. 

L*art.  7  du  C.  d'instr.  crim.  soumet  la  poursuite 
des  crimes  commis,  hors  du  territoire  du  royaume, 
par  un  Français  contre  un  Français ,  à  la  condition 
que  le  Français  offensé  rendra  plamte. 

Nous  avons  recherché  précédemment  les  motifs  et 
l'utilité  de  cette  disposition  *. 

Nous  avons  examiné  également  à  quelles  person- 
nes appartient  ce  droit  de  plainte  et  quels  sont  ses 
effets^. 

Nous  nous  bornons  en  conséquence  à  mention- 
ner ici  ce  cas  de  suspension  de  Faction  publique,  en 
renvoyant,  quant  aux  observations  auxquelles  il  peut 
donner  lieu,  à  Texamen  que  nous  en  avons  déjà  fait. 

S  1*^- 

ApplloatioD  aux  délits  de  chasse  et  de  pèclie  de  la  rè^i^le  qui  subordonne 
Taction  publique  à  la  plainte. 

Les  délits  de  chasse  et  les  délits  de  pêche  ne  peu- 
vent, dans  certains  cas,  être  poursuivis  que  sur  la 
plainte  des  parties  lésées. 

Il  faut  examiner,  d'après  la  législation  spéciale  qui 

*  Voy.  êuprà ,  p.  53. 

*  Voy,  notre  tome  H,  p.  f»22  et  suiv. 
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régit  celle  matière,  dans  quels  cas  la  plainte  est  une 
condition  nécessaire  de  la  poursuite ,  et  quelles  sont 
les  parties  qui  peuvent  porter  cette  plainte.  Nous 
commencerons  cet  examen  par  la  noiatière  des  délits 
de  chasse. 

La  règle  générale  en  cette  matière  est  que  le  mi- 
nislére  public  a  la  faculté  de  poursuivre  d'office  tous 
les  délits  *  ;  néanmoins  cette  règle  admet  une  ex- 
ception :  lorsque  le  délit  a  été  commis  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire ,  la 
poursuite  ne  peut  être  exercée  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée  ^.  C'est  là  le  seul  cas  où  la  plainte 
soit  la  condition  de  Taction. 

Celle  exception  est  même  resserrée  dans  d'étroites 
limites.  Elle  cesse,  et  Taction  publique  reprend  toute 
sa  puissance,  1**  quand  le  délit  est  commis  dans  un 
terrain  clos  et  attenant  à  une  habitation^  ;  2**  quand 
i!  est  commis  sur  des  terres  non  encore  dépouillées 
de  leurs  fruits*;  3*"  quand  il  a  été  commis  en  temps 
prohibé,  ou  la  nuit,  ou  avec  des  engins  prohibés; 
4'  quand  il  est  commis  sans  permis  de  chasse  ^. 

L'exception,  en  effet,  est  fondée  sur  la  présomp- 
lion  que  le  propriétaire  qui  ne  se  plaint  pas  a  con- 
senti au  fait  de  chasse^.  La  chasse  sur  le  terrain 

«  L.  3  mai  1844,  art.  26. 

*  L  30  avril  1790,  art.  8;  l.  3  mai  i844,  art.  2<j. 

*  L.  3  idSàî  1844,  art.  2, 13  et  26. 
^  L.  3  mai  1844,  art.  26. 

^L.  3  mai  1844,  art.  11. 

*  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs ,  séance  du 
16  mai  1843  (llonitear  du  17). 
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d'autrui  n'est  un  délit  qu'à  défaut  de  consente- 
ment du  propriétaire;  or,  le  délit  ne  peut  se  pré- 
sumer, et ,  jusqu'à  la  plainte  qui  prouve  le  défaut 
de  consentement ,  il  n'existe  pas  ;  il  n'existe  pas , 
loiisque  son  existence  dépend  de  la  volonté  d'un 
tiers,  puisque  ce  tiers  peut  à  son  gré,  en  approuvant 
la  voie  de  fait  commise  sur  sa  propriété ,  le  faire 
disparaître.  La  loi  ne  pouvait  donc  exposer  le  minis- 
tère public  à  poursuivre  dans  tous  les  cas  un  délit 
qui  aurait  été  eifacé  le  lendemain  de  la  poursuite 
par  la  volonté  du  propriétaire  lésé*. 

Mais  cette  présomption  cesse  lorsqu'au  fait  itolé 
de  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  vient  se  joindre 
un  fait  dommageable  pour  le  propriétaire,  tel  que  la 
{perpétration  du  fait  de  chasse  dans  un  terrain  clos 
et  attenant  à  une  habitation,  ou  sur  des  terres  encore 
couvertes  de  leurs  récoltes.  Elle  devient,  d'un  autre 
côté ,  impuissante  à  couvrir  lé  délit,  lorsqu'au  même 
fait  vient  se  joindre  une  circonstance  qui  touche  à 
Tordre  public,  telle  que  le  temps  prohibé,  le  défaut 
de  permis  de  chasse,  la  circonstance  de  nuit,  Tusage 
d'engins  prohibés.  Il  a  paru  que,  dans  la  première 
.  hypothèse,  l'intérêt,  soit  de  l'inviolabilité  du  domi- 
cile,  soit  de  la  conservation  des  récoltes ,  était  assez 
grave  pour  motiver  l'intervention  d'office  du  minis- 
tère public,  et  que,  dans  la  seconde,  cette  inter- 
vention était  impérieusement  commandée  «par  une 
infraction  à  des  règles  qui  sont  établies  dans  un 

*  Séance  de  la  Chambre  (les   pairs  du  21  mai  i.S43  (  Moniteur 
du  23). 
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iotà'ét  général.  Il  importe  d'examiner  chacune  de 
ces  dispositions  restrictives  de  l'exception. 

La  première  prévoit  la  perpétration  du  fait  de 
chasse  dans  un  terrain  clos  et  attenant  à  une  habi- 
lation.  L'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1844  porte  que  : 
<  le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire 
chasser  en  tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans 
ses  possessions  attenant  à  une  habitation  et  entou- 
rées d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute 
communication  avec  les  héritages  voisins,  »  et  l'ar^ 
lide  13  ajoute  que  :  «  celui  qui  aura  chassé  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  son  consentement,  si  ce  terrain 
est  attenant  à  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'ha* 
bitation,  et  s'il  est  entouré  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  hé- 
rilages  voisins ,  sera  puni  d'une  amende  de  50  a 
30O  francs ,  et  pourra  l'être  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois.  »  Tel  est  le  délit  que  l'art.  26 
de  la  même  loi  a  eu  en  vue  en  déclarant  que  :  ^  la 
poursuite  d'office  ne  pourra  être  exercée  par  le  mi- 
nistère public,  sans  une  plainte  de  la  partie  intéres* 
sée,  qu'autant  que  le  délit  aura  été  commis  dans  un 
terrain  clos,  suivant  les  termes  de  l'art.  2 ,  et  atte- 
nant à  l'habitation.  »  On  conçoit  facilement  cette 
prenaière  limite.  Le  délit  puni  par  l'art.  13  est  le 
plus  grave  de  tous  ceux  que  la  loi  spéciale  a  prévus. 
L'exposé  des  motifs  de  cette  loi  s'exprimait  sur  ce 
point  en  ces  termes  :  «  Un  délit  de  chasse  n  paru 
sortir  de  la  classe  ordinaire  des  infractions  de  ce 
genre,  c'est  celui  qui  est  commis  sur  un  terroin  clos 
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appartenant  à  autrui  et  dépendant  de  son  habitation. 
Ce  délit  est  tellement  grave,  que  quelques  personnes 
auraient  voulu  qu'il  fût  complètement  assimilé  au 
vol  et  puni  comme  tel.  Le  gouvernement  a  repoussé 
cette  idée.  Si  le  délit  dont  il  s'agit  eût  été  accompa- 
gné de  certaines  circonstances  aggravantes,  il  aurait 
été  réprimé  de  peines  atllictives  et  infamantes  ;  une 
semblable  disposition  n'aurait  pas  été  en  rapport 
avec  les  mœurs  actuelles.  La  chasse  doit  toujours 
rester  un  délit  et  ne  jamais  constituer  par  elle  seule 
un  crime ^,  »  Il  était  impossible,  après  celte  appré- 
ciation du  délit,  que  l'action  publique  pût  être  en- 
chaînée. Mais  on  peut  demander  si  cette  action  pour- 
rait continuer  à  s'exercer  encore  dans  le  cas  où  le 
consentement  du  propriétaire  serait  rapporté.  La 
négative  est  évidente.  Bien  que  le  fait  principal  se 
complique  ici  d'une  circonstance  qui  l'aggrave  et 
qui  attache  à  sa  répression  un  intérêt  général,  il 
importe  néanmoins  que  ce  fait  constitue  par  lui- 
même  un  délit  ;  or,  le  consentement  du  propriétaire 
etTacc  d'une  manière  absolue  sa  criminalité,  et  dès 
lors  le  fait  de  chasse  ne  peut  plus  devenir  la  base 
d'aucune  action.  La  loi  a  voulu  étendre  la  surveil- 
lance du  ministère  public  aux  faits  de  chasse  qui 
menacent  la  sûreté  des  propriétés  ;  elle  a  voulu  que 
les  petits  propriétaires  fussent  protégés  contre  les 
dévastations  que  la  chasse  entraine  après  elle  et 
contre  lesquelles  ils  n'osent  pas  toujours  réclamer; 

*  Exposé  de  M.  le  garde  des  sceaux  à  la  Chambre  des  pairs,  séance 
du  17  avril  1813. 
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mais  ce  qu'elle  punit,  c'est  toujours  le  fait  de  chasse 
et  par  conséquent  la  perpétration  de  ce  fait  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  Il  faut  toutefois  ex- 
cepter les  cas  où  les  circonstances  concomitantes  du 
i^ut  de  chasse  constitueraient  par  elles-mêmes  des 
délits  distincts,  tels  que  ceux  de  destruction  de  clô- 
ture ou  de  violation  de  domicile;  car  ces  délits,  évi- 
demment soumis  aux  règles  du  droit  commun, 
pourraient  donner  lieu  à  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique, lors  même  que  le  fait  de  chasse  aurait  été 
antérieurement  autorisé. 

La  deuxième  restriction  a  pour  objet  la  perpétra- 
tion du  fait  de  chasse  sur  des  terres  non  encore 
dépouillées  de  leurs  récoltes.  Cette  disposition ,  re- 
jelée  d'abord  par  la  Chambre  des  députés  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  3  mai  1844 ,  fut  adoptée  à 
titre  d'amendement  dans  la  délibération  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  M.  Portalis  disait  à  l'appui  :  «  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  l'ordre  public  ne  serait  pas  intéressé 
à  la  conservation  des  récoltes  tout  aussi  bien  qu'à  la 
conservation  du  gibier*  Il  y  a  des  dispositions  du  Code 
pénal  qui  prononcent  des  peines  contre  ceux  qui 
détruisent  les  récoltes,  même  celles  qui  sont  delà* 
chées  du  sol  et  déposées  sur  le  terrain.  Dans  ce  cas- 
là  le  ministère  public  agit  d'ofOce.  C'est  donc  um 
espèce  de  privilège  qu'on  accorderait^aux chasseurs; 
ils  pourraient  détruire  les  récoltes.  Comme  ils  se* 
raient  présumés  les  détruire  avec  le  consentement 
des  propriétaires,  on  ne  pourrait  pas  les  poursuivre 
si  les  propriétaires  ne  se  plaignaient  pas.  Cette  théo- 
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rie  ne  me  satisfait  pas ,  elle  esl  en  contradiction  avec 
les  principes  généraux  du  droit  ;  il  me  semble  que  ce 
que  la  justice  et  Tordre  public  veulent  avant  tout, 
c'est  que  les  champs  ensemencés ,  les  récoltes  pen- 
dantes, et  même  celles  détachées  du  sol  et  confiées  à 
la  foi  publique,  soient  respectés  ;  par  conséquent,  la 
présomption  est  en  sens  contraire.  Lorsqu'un  indi- 
vidu arrive  sur  un  champ  qui  n'est  pas  le  sien ,  qui 
est  ensemencé  ou  porte  une  récolte,  et  qu'il  y  cause 
du  dommage,  il  y  a  là  quelque  chose  qui  blesse  Tor- 
dre public,  il  y  a  là  quelque  chose  qui  est  sous  la 
protection  des  magistrats  qui  sont  chargés  de  surveil- 
ler les  droits  de  tous  et  surtout  ceux  des  absents  qui 
ont  placé  leurs  propriétés  sous  la  garde  de  la  foi 
publique  ^.  »  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  main- 
tenir dans  ce  cas  une  poursuite  que  la  jurisprudence 
avait  introduite  déjà  malgré  les  termes  restrictifs  de 
Tart.  8  de  la  loi  du  30  avril  1790,  en  se  fondant 
également  sur  ce  que  :  «  Texistence  des  fruits  sur 
terre  suffit  pour  constituer  un  dommage ,  non-seu- 
lement au  propriétaire  ou  possesseur,  mais  encore 
à  la  société  tout  entière,  intéressée  à  la  conservation 
des  récoltes  2.  »  On  objectait  toutefois  que  le  minis- 
tère public  pourrait  être  arrêté  par  la  production 
aux  débats  du  consentement  du  propriétaire.  M.  Por- 
tails a  répondu  :  «  Cela  peut  arriver  dans  beaucoup 
de  cas  ;  cela  pourrait  arriver  dans  le  cas  niêuie  où 

«  Moniteur  du  30  mars  1844,  p.  772. 

«  Arr,  Cass.  16  nov.  1837  (Devill,,  1838,  1,  366),  et  conf,  arc. 
Cass.  4  rév.  1830  (De?ill.,  1830,  J,  2^2). 
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l'on  permet  la  poursuite  d'office  pour  délit  de  chasse 
sur  un  terrain  d*au trui  clos  ;  car  la  présomption ,  dans 
ce  cas  comme  dans  l'autre,  est  que  le  consentement 
n'a  pas  été  donné  ;  or,  s'il  n'a  pas  été  donné,  on  doit 
poursuivre.  11  est  clair  que  le  propriétaire  pourra 
toujours  dire  :  J'avais  donné  mon  consentement , 
et  venir  démentir  le  ministère  public  ;  mais  il  vaut 
encore  mieux  cela  que  de  laisser  la  propriété  sans 
défense.  >  Ainsi,  dans  cette  hypothèse  comme  dans 
la  précédente,  le  consentement  du  propriétaire,  pro- 
duit après  la  poursuite  commencée,  suspend  l'action 
publique,  puisqu'il  enlève  au  fait  principal  le  carac- 
tère d'un  délit.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  si  le  dégât 
causé  aux  récoltes  constituait,  indépendamment  du 
fait  de  chasse,  un  fait  punissable,  l'action  publique, 
à  raison  de  ce  fait  distinct,  n'éprouverait  aucun  ob- 
stacle du  consentement  donné  au  fait  de  chasse.  Au 
surplus,  le  ministère  public  peut  agir  jusqu'à  la 
production  du  consentement,  non-seulement  quand 
les  terres  sont  couvertes  de  leurs  récoltes,  mais  en- 
core quâfmd  elles  sont  seulement  ensemencées.  L'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  3  mai  1844  lui  reconnaît ,  en 
effet ,  cette  faculté  lorsque  le  délit  a  été  commis  sur 
des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits;  or, 
cMe  expression  comprend  nécessairement  toutes 
les  terres  qui  portent  dans  leur  sein  des  fruits  soit 
en  croissance ,  soit  en  maturité ,  car  elles  ont  be- 
soin, dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  de  la  même 
défense  et  de  la  même  protection.  Tel  est  le  sens 
que  la  discussion  législative  a  reconnu  h  ces  1er- 
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mes  *;  et  telle  est  aussi  rinterprétation  que  la  Gour 
de  cassation  avait  donnée  aux  termes  à  peu  près 
identiques  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  30  avril  1790,  en 
déclarant  :  c  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'une 
terre  emblavée  de  froment  soit  seulement  préparée 
pour  la  récolte  ;  qu'au  16  janvier,  jour  du  délit,  une 
icrre  emblavée  de  froment,  c'est-à-dire  ensemencée 
en  froment,  est,  sinon  chargée  de  fruits  en  maUirité, 
au  moins  chargée  de  fruits  en  croissance^  dont  la  con- 
servation est  l'objet  de  la  sollicitude  de  la  loi  2.  » 
Toutefois  cette  disposition  ne  doit  s'entendre  que  des 
terres  couvertes  de  productions  propres  à  être  ré- 
coltées et  qui  pourraient  être  endommagées  par  les 
chasseurs.  Ainsi,  la  Gour  de  cassation  a  jugé  avec 
raison  :  «  que  le  point  de  savoir  s'il  en  est  ainsi  d'une 
prairie  artificielle,  au  moment  où  l'on  y  chasse,  est 
un  véritable  point  de  fait,  subordonné  à  la  fertilité  du 
sol,  aux  variations  des  saisons  et  aux  usages  du  pays; 
et  que  le  fait  de  chasse  qui  a  eu  lieu  sur  une  pièce 
do  luzerne,  dont  la  deuxième  coupe  avait  été  faite, 
qui  n'était  plus  destinée  à  être  fauchée  d«  Tannée, 
et  qui  n'avait  pu  éprouver  aucun  dommage,  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  commis  dans  un  champ 
non  dépouillé  de  ses  fruits  ^.  » 

La  troisième  restriction  a  lieu  lorsque  le  fait  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  aété  commis  sans  per- 
mis de  chasse.  L'art.  1*'  de  la  loi  du  3  mai  1844  porte 

*  Voy.  suprà  les  paroles  de  M.  Portalis. 

«  Arr.  Cass.  16  nov.  1837  (DeviU.,  1838,  1,  366). 

'  Arr.  Cass.  31  janv.  18i0  (Journ.  du  droit  crinn,  t.  Xll,  p.  321). 
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que:  i  nul  ne  pourra  chasser  s'il  ne  lui  a  été  délivré 
un  permis  de  chasse  par  Tautorité  compétente.  »  Et 
la  seule  exception  que  cette  règle  générale  ait  ad- 
mise est  consacrée  par  Tart.  2 ,  ainsi  conçu  :  «  Le 
propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire  chas- 
ser en  tout  temps ,  sans  permis  de  chasse ,  dans  ses 
possessions  attenant  à  une  habitation  et  entourées 
d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  com- 
munication avec  les  voisins,  y  II  suit  de  là  que  le 
fait  de  chasse  sans  permis  sur  le  terrain  d'autrui , 
même  avec  le  consentement  du  propriétaire ,  est  un 
acte  prohibé,  quand  le  terrain  n'est  pas  clos  et  atte- 
nant à  une  habitation,  et  l'art.  11  deJa  loi  le  punit 
en  conséquence  d'une  amende  de  16  à  100  francs, 
abstraction  faite  de  toute  autre  circonstance.  Dès 
lors,  et  aux  termes  du  premier  §  de  l'art.  26,  ce  délit 
doit  être  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public. 
Si  le  propriétaire  a  consenti  à  ce  qu'il  fût  chassé  sur 
son  terrain ,  le  fait  de  chasse  sans  permis  est  le  seul 
objet  de  la  poursuite  ;  ^'il  n'a  pas  consenti ,  il  peut 
ou  ix)rter  plainte  ou  se  joindre  à  la  poursuite  du 
ministère  public,  et  l'action  comprend  alors  le  dou- 
ble délit  de  chasse  sans  permis  et  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

La  quatrième  restriction  a  pour  objet  la  chasse 
en  temps  prohibé.  Aux  termes  de  Tart.  1®^  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  <  nul  ne  peut  chasser  si  la  chasse  n'est 
pas  ouverte  »,  et  cette  règle  n'admet  d'autre  excep- 
tion que  celle  qui  est  consacrée  par  Tart.  2,  et  d'a- 
près laquelle  le  propriétaire  peut  chasser  en  to^ 
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temps  dans  ses  possessions  closes  et  attenant  a  une 
habitation.  Ainsi,  lorsque  les  terres  ne  sont  pas  closes 
et  attenant  à  une  habitation ,  le  fait  de  chasse  com* 
mis  en  temps  prohibé  sur  le  terrain  d'autrui,  même 
avec  le  consentement  du  propriétaire,  constitue  un 
délit  que  l'art.  12  punit  d'une  amende  de  SO'à  200  fr. 
et  d'un  emprisonnement  facultatif  de  six  jours  à 
deux  mois.  Il  suit  de  là  que  ce  délit,  rentrant  dans 
les  termes  de  Tart.  26,  peut  être  poursuivi  d'office, 
car,  de  même  que  le  fait  de  chasse  sans  permis,  il 
constitue,  non  plus  un  simple  dommage  à  la  proprié- 
té ,  mais  une  infraction  à  l'ordre;  car  il  est  indé- 
pendant du  dommage  que  le'  propriétaire  a  pu,  en 
outre,  éprouver.  Au  reste,  dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  qui  précède,  la  loi  nouvelle  n'a  fait  que  consa- 
crer deux  règles  établies,  soit  par  la  loi  antérieure , 
soit  prr  la  jurisprudence  *. 

La  dernière  restriction  a  pour  objet  les  faits  de 
chasse  commis  avec  emploi  de  moyens  ou  d'inslru- 
ments  prohibés  par  la  loi.  Dans  ce  cas  encore  Tin- 
fraction  puise  dans  les  circonstances  qui  raccom- 
pagnent une  gravité  qui  en  modifie  le  caractère  ;  elle 
n'attaque  pas  seulement  la  propriété,  elle  touche  à 
Tiniérêt  public  qui  veut  la  conservation  du  gibier.* 
L'art.  12  prononce,  en  conséquence,  à  raison  de  ce 
délit,  une  amende  de  50  à  200  francs  et  un  emprison- 
nement de  six  jours  à  deux  mois,  et  ces  peines  peu- 
vent être  portées  au  double  contre  ceux  qui  ont  em- 

*  Arr.  Cass.  20  (év,  1828  (Dali.,  i,  453);  3  dqv.  1831  (BuU., 

«•277). 
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ployé  ces  moyens  pendant  la  nuit  sur  le  terrain 
d'autrui.  Il  n'est  pas  douteux  dès  lors  que,  sous  la 
loi  nouvelle  comme  sous  la  législation  antérieure  ^, 
le  ministère  public  puisse  poursuivre  d'office,  lors 
même  que  le  propriétaire  aurait  consenli  au  fait  de 
chasse;  le  délit  rentre  alors,  en  effet,  dans  les  termes 
du  §  i~  de  l'art.  26  de  la  loi.  Mais  si  le  propriétaire 
n'a  pas  donné  son  consentement,  il  conserve  le  droit, 
soit  de  porter  plainte ,  soit  de  citer  directement  le 
prévenu ,  à  raison  du  délit,  quelles  que  soient  les 
circonstances  qui  l'aient  îiggravé. 

Telles  sont  les  limites  qui  circonscrivent  la  règle 
diaprés  laquelle  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  ne 
peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  celui-ci. 
Toutes  les  fois  que  le  délit  se  complique  d'une  cir- 
constance qui  en  aggrave  le  caractère,  la  règle  ex- 
ceptionnelle fléchit  et  l'action  publique  reprend  ses 
droits.  Le  propriétaire  peut  se  plaindre  et  agir  en- 
core, mais  il  n'est  plus  le  maître  de  l'action  ;  elle  lui 
échappe  même  tout-à>fait  quand  la  circonstance 
connexe  au  fait  de  chasse  est  le  défaut  de  permis  :  il 
conserve  soq  action  en  ce  qui  concerne  le  fait  de 
chasse,  mais  la  contravention  résultant  du  défaut  de 
permis  ne  peut  être  poursuivie  que  par  le  ministère 
public^  car  cette  contravention  ne  touche  que  l'or- 
dre en  général  et  nullement  l'intérêt  privé  du  pro- 
priétaire. 
Après  avoir  posé  les  termes  dans  lesquels  s'exerce 

*  Arr.  Cass.  3  nov.  1831  (nul).,  n°277;. 
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le  droit  de  plainte,  il  faut  examiner  ((uelles  person- 
nes ont  le  droit  de  l'exercer.  Nous  avons  exposé  pré- 
cédemment, en  thèse  générale,  à  quelles  personnes 
appartient  le  droit  de  rendre  plainte  et  quelles  sont 
les  conditions  d'exercice  de  l'action  civile  *  ;  il  ne 
s'agit  point  de  déroger  ici  aux  règles  générales  que 
nous  avons  établies  ;  il  s'agit  simplement  d'en  faire 
l'application  à  cette  matière  spéciale. 

L'art.  26  de  la  loi  du  3  mai  1844  porte  que,  dans 
le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire ,  la  poursuite  d'office  ne 
pourra  être  exercée  par  le  ministère  public  sans  une 
plainte  de  la  partie  intéressée.  Quelle  est,  en  matière 
de  délits  de  chasse,  cette  partie  intéressée? 

C'est,  en  premier  lieu ,  le  propriétaire  du  fonds; 
car,  quel  que  soit  le  caractère  que  l'on  reconnaisse 
au  droit  de  chasse,  soit  qu'on  le  considère  comme 
un  droit  purement  voluptuaire  ^,  soit  comme  un 
droit  utile  qui  fait  partie  des  produits  de  la  terre  •'^, 
il  est  clair  qu'il  constitue  une  dépendance  du  droit 
de  propriété.  Le  législateur  n'a  fait  que  consacrer 
ce  principe  lorsqu'il  a  déclaré,  soit  dans  la  loi  du 
30  avril  1790,  soit  dans  celle  du  3  mai  1844,  que  nul 
n'a  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire  et  lorsqu'il  a 
donné  à  cette  prohibition  la  sanction  d'une  peine. 


*  Voy.  notre  tome  H,  p.  308. 

^  M.  TroploDg,  Du  louage,  1. 1,  p.  161. 

»  M.  Duvergier,  Du  louage,  ii«  73. 
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C'est  donc  au  propriétaire  du  fonds  qu'appartient 
le  droit  de  plainte. 

Mais  cette  règle  donne  lieu  à  quelques  difficultés 
dans  Tapplicalion.  D'abord,  si  le  fonds  est  possède, 
soit  à  titre  d'usufruit,  soit  par  bail  emphytéotique, 
par  qui  le  droit  de  plainte  sera-t-il  exercé?  Évidem- 
ment par  Tenaphytèote  ou  l'usufruitier,  car  ils  exer- 
cent tous  les  droits  utiles  de  la  propriété,  car  seuls 
ils  peuvent  être  lésés  par  le  délit  *. 

En  second  lieu,  le  propriétaire  peut  déléguer  ses 
droits  à  un  tiers.  Ainsi ,  Tart.  2  de  la  loi  du  3  mai 
1844  porte  que  nul  n'a  la  faculté  de  chasser  sur  la 
propriété  d'autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ou  de  ses  ayants-droit;  les  art.  2  et  9  mettenl  sur 
la  même  ligne  le  propriétaire  et  le  possesseur  y  et 
l'art.  9  exige  même  spécialement  le  consentement 
de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient.  11  suit  de  là 
que,  le  droit  de  chasse  pouvant  être  cédé,  lecession- 
naire  exerce  nécessairement  le  même  droit  que  le 
propriétaire.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  et  cette 
décision  n'a  pas  cessé  d'être  applicable,  «  que,  d'a- 
prèsl'art.  1*^  du  C,  d'instr.  crim.,  et  d'après  les  ter- 
mes de  la  loi  du  30  avril  1790  sur  la  chasse,  toute 
personne  lésée  par  un  délit  de  chasse  a  la  faculté  de 
se  pourvoir  ^devant  le  tribunal  compétent  pour  en 
obtenir  la  réparation  ;  que  si ,  en  ce  qui  touche  le 
droit  de  chasse  proprement  dit ,  cette  faculté  appar- 
tient au  propriétaire  du  fonds,  le  droit  de  chasse 

»  Merim,  Rép.,  V  Chasse,  §  3;  TouUier,  Droit  civil,  t.  IV,  n«  19; 
Champioanière,  Maauel  de  la  chasse,  p.  12. 
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peul  loulefois  être  vendu  ou  code,  et  que  des  stipu- 
laiions  de  celle  nature  ouvrent  une  action  à  celui 
qui  est  devenu  cessîonnaîre  du  droit  de  chasse  ^i  » 
Cette  cession  est-elle  implicitement  comprise  dans 
un  bail  à  ferme,  lorsque  le  propriétaire  n'a  stipulé 
aucune  réserve  à  son  profit  ?  Le  fermier  a-t-il  dans 
ce  cas  qualité  pour  porter  plainte?  Il  est  peu  de 
questions  qui  aient  soulevé  plus  de  solutions  contra- 
dictoires. Les  uns ,  considérant  le  droit  de  chasse 
Qomme  essentiellement  inhérent  à  la  propriété ,  on 
refusent  Texerciceau  fermier  tant  que  ce  droit  n'en 
a  pas  été  détaché  par  une  cession  expresse,  d'où  l'on 
doit  inférer  que  le  fermier  ne  pourrait  avoir  d'action 
qu'à  raison  du  dommage  causé  à  son  exploitation  -; 
d'autres,  adoptant  à  peu  près  la  même  règle,  dis- 
tinguent si  le  délit  a  été  commis  en  temps  prohibé 
ou  non  prohibé^et  ne  reconnaissent  au  fernûer  le  droit 
de  plainte  que  dans  le  premier  cas,  parce,  que  la  terre 
n'étant  pas  encore  dépouillée  de  ses  fruits,  il  y  a  pour 
lui  préjudice*;  d'autres  admettent  en  concurrence  le 
droit  de  chasse  du  propriétaire  et  celui  du  fermier, 
d'où  il  s'ensuivrait  que  l'un  et  l'autre  auraient  un 
pouvoir  égal  de  saisir  la  justice^;  d'autres,  enfin, 
enseignent  que  le  droit  de  chasse  ayant  cessé  de  con- 
stituer un  privilège  ou  une  prérogative  honorifique, 

*  Arr.Ga8s.21  janv.  1837  (BuU.,no29). 

*  ToalUer,  l.  IV,  n«  19  ;  Troplong,  Du  louage,  n»  73  ;  Favard  «le 
I^Dglade,  Rép.,  ▼"  Chasse,  n'*  15. 

*  Merlin,  Quest.  fie  droit,  v»  Chasse,  §  8,  cl  Proudhon ,  Du  dom 
privé,  l.  !,  n*  382. 

*  Dur:.nlon,  i.  IV,  n'^  2S(;. 
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et  n'étant  qu'une  conséquence  des  facultés  d'aller 
et  de  venir  sur  le  fonds ,  d'empêcher  les  étrangers 
d'y  pénétrer,  de  percevoir  les  fruits  de  la  terre  et  de 
défendrelesrécoltesycedroitestnécessairement  trans- 
porté au  fermier,  avec  toutes  ces  facultés,  à  moins 
qu'une  clauseexpresse  ne  le  retienne  *;  d'où  il  suivrait 
que  le  fermier  seul  serait  armé  du  droit  de  plainte. 

La  jurisprudence  n'a  pas  moins  de  variations. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  une  première  es- 
pèce, t  que  la  loi  autorise,  non-seulement  le  pro- 
priétaire du  fonds,  mais  toute  personne  intéressée, 
à  poursuivre  les  réparations  et  condamnations  qu'elle 
prononce;  que,  dans  l'espèce,  le  propriétaire  des 
fruits  existant  sur  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  au- 
rait chassé  le  prévenu,  avait  droit  et  qualité  pour  se 
plaindre  du  délit  qui  lui  avait  fait  griefs.  >  Elle  a 
jugé  encore,  dans  une  deuxième  espèce  :  «  que  si  le 
propriétaire  a  seul  le  droit,  à  moins  de  stipulations 
contraires,  de  chasser  ou  de  laisser  chasser  sur  des 
lerresaffermées,  et  par  suite  a  qualité  pour  se  plaindre 
d'un  fait  de  chasse  non  autorisé,  la  loi  n'en  réserve 
pas  moins  au  fermier  le  droit  de  se  plaindre  aussi 
d'un  fait  de  cette  nature,  en  tant  qu'il  vient  trou- 
bler la  jouissance  du  sol  et  dé  ses  produits;  que, 
lorsque  des  terres  sont  affermées,  le  fermier  est  pro- 
priétaire des  fruits,  et  a  évidemment  intérêt  à  ce 
que  le  fonds  qu'il  cultive  ne  puisse  être  à  la  discré- 
tion de  tous  ceux  qui,  sans  autorisation,  voudraient 

*  Dajergier,  Du  louage,  n*  73. 

*  Arr.  Cass.  17  mai  1834  (Bull.,  n»  147). 

m.  11 
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s'y  livrer  à  rcvercicc  de  la  chasse  ;  que,  dès  lors ,  le 
fermier  est  rangé  par  la  loi  au  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  porter  plainte  d'un  fait  de  chasse  non  auto- 
risé^. »  Mais,  revenant  sur  ces  deux  solutions ,  elle 
a  déclaré,  au  contraire,  par  un  troisième  arrêt  :  «  que^ 
dans  le  silence  d'un  bail  à  ferme,  le  droit  de  chasse 
ne  fait  pas  nécessairement  partie  de  la  chose  louée; 
que  la  chasse,  envisagée  sous  un  point  de  vue  géné- 
ral, n'est  point  un  fruit  du  sol  ;  (|ue  la  loi  du  30 avril 
1790,  en  consacrant  l'abolilion  de  ce  droit,  en  tant 
qu'aflecté  à  une  certaine  classe  de  personnes  ou  à 
une  certaine  nature  de  propriétés,  ne  l'avait,  par  au- 
cune de  ses  dispositions,  identifié  avec  le  fait  de  la 
jouissance^  à  quelque  litre  que  cette  jouissance  fût 
exercée...  ;  que  laloi  du  3  mai  1844  n'a  pas,  à  Tégard 
du  fermier,  introduit  un  droit  nouveau;  qu'aux  ter- 
mes de  son  art.  1",  §  2,  sanctionné  par  l'art.  11 , 
§§  1  et  3,  le  fait  de  chasse  n'est  légitime  qu'autant 
qu'il  a  lieu  du  consentement  du  propriétaire  et  de 
ses  ayants-droit;  que  le  sens  du  mot  ayant-droit  res- 
sort nianifcslemenl,  soit  de  l'ensemble  de  cet  article, 
soit  des  diverses  dispositions  qui  s'y  rattachent;  que, 
notamment  dans  son  art.  9,1a  loi  nouvelle  qui,  ainsi 
que  la  législation  antérieure,  a  distingué  le  fermier 
du  possesseur,  n'a,  comme  cette  législation,  attri- 
buée au  premier,  en  matière  de  chasse,  que  la  fa- 
culté de  repousser  ou  de  détruire  les  animaux  nui- 
sibles ;  que,  dès  lors,  Tayant-droit  n'est  autre  que 
celui  qui  représente  le  propriétaire,  soit  par  déléga- 
«  Arr.  Cass.  9  avril  4836  (Bull.,  n*  lia). 
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lion  spéciale,  soiten  vertu  d'une  concession  expresse, 
soit  à  titre  universel  ;  que,  sous  ces  divers  rapports, 
OD  ne  saurait  voir  dans  l'attribution  légale  conférée 
à  ce  titre^  comme  dans  le  droit  qui  en  est  la  source, 
qu'une  conséquence  virtuelle  de  la  seule  qualité  du 
propriétaire;  d'où  il  suit  que  la  faculté  de  chasser 
ou  de  faire  chasser  doit,  à  défaut  de  stipulation  con- 
traire, être  réputée  inhérente  au  droit  de  propriété, 
5^ms  préjudice  de  Faction  réservée  au  fermier  contre 
loules {personnes  qui,  soit  par  l'usurpation,  soit  même 
iwr  Tabus  de  cette  faculti*,  auraient  occasionné  un 
dommage  quelconque  à  son  exploitation^.  • 

Telssont  les  systèmes,  telles  sont  les  interprétations 
qui  se  sont  succédé  sur  cette  question.  Il  en  résulte 
que  le  fermier, suivant  qu'on  lui  reconnaît  ou  qu'on 
ne  lui  reconnaît  pas  le  droit  de  chasse  sur  le  fonds 
(inermé,  est  investi  pour  la  poursuite  des  délits  de 
eliassc  d'un  pouvoir  tout  à  fait  différent.  Dans  le  pre- 
uiiercas,  il  est  réputé  l'ayant-droit  du  propriétaire; 
il  a  donc,  à  l'exclusion  même  de  celui-ci  s'il  n'a  pas 
stipulé  de  réserve,  le  droit  de  porter  plainte,  soit 
qa  il  allègue  ou  non  quelque  dommage  occasionné  à 
^'•u  exploitation.  Dans  le  second  cas,  il  ne  peut  por- 
l't  plainte  comme  toute  partie  lésée  par  un  délit, 
qu'à  raison  de  ce  doinmage;  car,  s'il  a  toujours  in- 
l'tèlà  la  conservation  des  recolles,  il  n'a  plus  inté- 
rêt à  la  conservation  du  gibier  ;  el  si  le  fait  de  chasse 
^  été  commis  par  le  propriétaire  lui  même  ou  de  son 
consentement,  il  n'a  plus  qu'une  action  civile,  car 

*  kn,  Cass.  4  juillet  1845  (Buil.,  n«  219). 
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le  délit  n'existe  plus.  Ainsi ,  l'étendue  du  droit  de 
plainte  dépend,  en  définitive,  de  Tétendue  de  la 
jouissance  du  fermier,  et  son  action  se  trouve  enga- 
gée dans  une  question  de  droit  civil  dont  la  solution 
est  controversée. 

S'il  nous  éjtait  permis  d'intervenir  dans  ce  débat 
d'une  question  purement  civile ,  nous  inclinerions  à 
penser  que  le  droit  de  chasse,  tel  que  notre  législation 
moderne  Ta  fait,  et  soit  qu'il  ait  pour  objet  les  plaisirs 
ou  les  produ  its  de  la  chasse,  ne  peut  plus  être  considéré 
que  comme  un  droit  utile  qui  fait  essentiellement  par- 
tie de  la  jouissance  du  fonds.  Ce  droit,  en  efiet,  n'est 
plus  qu'une  conséquence  du  droit  de  propriété  ;  il  a 
cessé  de  constituer  un  privilège,  il  a  cessé  d'être  per- 
sonnel ;  il  est  cessible.  Le  propriétaire  peut  se  le  ré- 
server, mais  il  peut  en  disposer,  il  peut  le  donner  à 
location,  il  peut,  en  un  mot,  en  tirer  profit.  Il  im- 
porte peu  que  ce  profit  soit  annuel  et  régulier  ou 
irrégulier  et  accidentel,  il  importe  même  peu  qu'il 
se  résolve  en  un  pur  agrément.  A  quelque  point  de 
vue  qu'on  le  considère^  il  n'en  est  pas  moins  l'un 
des  éléments ,  l'un  des  avantages  de  la  jouissance  du 
fonds.  Or,  quel  est  l'effet  du  bail?  N'est-ce  pas  d'a- 
liéner cette  jouissance,  de  la  transporter  tout  en- 
tière au  preneur?  Gomment  distinguer,  au  préjudice 
de  celui-ci,  les  droits  voluptuaîres,  si  ces  droits  ren- 
ferment une  certaine  utilité,  et  si  le  bail  ne  les  a  pas 
réservés  î  Comment  surtout  faire  peser  sur  lui  une 
restriction  qui  soumettrait  son  exploitation  à  une 
véritable  servitude  de  passage,  servitude  assez  oné- 
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reuse  pour  qu'elle  doive  être  conseiuie?  Il  nous  pa- 
rait donc  que  le  fermier  exerce,  en  ce  qui  concerne 
lâchasse,  le  droit  du  propriétaire,  lorsque  celui-ci 
De  se  Test  pas  réservé,  et  que,  par  conséquent,  il  a 
droit  de  porter  plainte  à  raison  de  tous  les  faits  de 
chasse  commis,  sans  son  assentiment ,  sur  le  fonds 
qu'il  exploite  *. 

Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  aux  délits 
de  chasse  commis  dans  les  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier  ^.  En  eflTet,  l'administration  fores- 
tière ne  fait  qu'exercer  alors,  au  nom  de  l'Etal  qu'elle 
représente,  les  droits  et  les  actions  du  propriétaire'. 
Son  intervention  est  commandée  V  par  l'arrêté  du 
28  vendémiaire  an  v,  qui  interdit  la  chasse  dans  les 
forêts  nationales,  et  dont  l'art.  2  porte  :  «  Les  gardes 
seront  tenus  de  dresser  contre  les  contrevenants  les 
procès-verbaux  dans  la  forme  prescrite  pour  les  au- 
tres délits  forestiers.  »  2**  Par  l'arrêté  du  19  ven- 
tôse an  X,  qui  charge  également  les  gardes  forestiers, 
de  la  constatation  et  de  la  poursuite  des  délits  de- 
chasse  commis  dans  les  bois  communaux.  S"*  Par 
fart.  159  du  C.  for.,  qui  charge  Tadministration  des 
poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bois  et  forêts  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

Il  suit  de  là  que  l'administration  a  qualité  pour 
dénoncer  et  poursuivre,  sans  préjudice  du  droit  du 

*  Voy.  eonf.  DuTergier,  Du  louage,  n*  73;  Ph.Dupin,  Jouro.  des 
cous,  monicy  2«  année,  p.  i. 
'  Uan.  i  du  G.  for.  énumère  ces  bois  et  forétô. 
>  Àrr.  Gass.  8  mai  1841  (BuU.,  n«  134). 
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ministère  public,  les  délits  de  chasse  commis,  non- 
seulement  dans  les  bois  de  TÉtat,  mais  aussi  dans 
ceux  des  communes  et  des  établissements  publics, 
qui  sont  soumis  à  sa  surveillance ,  puisqu'ils  sont 
soumis  au  régime  forestier.  Ainsi,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  le  délit  de  chasse  sans  permission 
commis,  même  en  temps  non  prohibé,  dans  un  bois 
communal ,  peut  être  poursuivi  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration forestière  ^.  La  même  Cour  a  encore 
jugé  que  le  même  drlit,  également  commis,  sans 
aucune  circonstance  aggravante ,  dans  le  bois  d'un 
hospice ,  avait  pu  être  poursuivi  d'oliîce  par  le  mi- 
nistère public'^.  Mais  cette  dernière  solution  est  uni- 
quement motivée  «  sur  ce  que  les  art.  1,  90  et  459 
du  G.  for.  ont  placé  sur  la  même  ligne  les  bois  de 
TËtat,  les  bois  des  communes,  les  bois  des  hospices 
et  des  établissements  publics,  et  confié  soit  à  l'ad- 
ministration forestière,  soit  au  ministère  public, 
le  soin  de  poursuivre  tous  les  délits  et  contraventions 
commis  dans  ces  bois  et  forêts,  ce  qui  ne  s'entend 
pas,  pour  l'administration  forestière  surtout,  des  dé- 
lits communs,  tels  que  le  vol  ou  les  attentats  aux 
personnes,  mais  ce  qui  comprend  tous  les  délits, 
tous  les  faits  qui  peuvent  nuire  au  régime  des  bois 
et  qui  tiennent  du  délit  forestier.  »  Il  faut  donc  ad- 
mettre, pour  justilier  cette  décision,  que  les  délits 
de  chasse  doivent  être  assimilés  aux  délits  forestiers; 
or,  quels  que  soient  les  rapports  qui  lient  ces  deux 

*  Arr.  Cass.  22  février  1844  (Bun.,  n»  Ci). 
«  Arr.  Cass.  6  mars  1840  (BuU.,  n"  77). 
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classes  dedélitSy  ils  diflërenl  évidemment  et  par  leur 
nature^  et  par  leur  base,  et  même  par  leur  mode  de 
perpétration.  La  loi,  d'ailleurs,  ne  les  a  nulle  part 
confondus ,  et  ce  n'est  pas  en  matière  pénale  qu'il 
peut  être  permis  d'établir  une  analogie  qui  aurait 
pour  effet  d'aggraver  la  condition  d'une  classe  de 
délinquants. 

L'art.  1"  du  décret  du  25  prairial  an  xni  et  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  21  avril  1832  autorisent  les  maires 
des  communes  et  l'administration  forestière  à  affer- 
mer le  droit  de  chasse  dans  les  bois  des  communes 
ou  de  l'État.  Quels  sont,  dès  lors,  les  droits  du  fer- 
mier? quels  sont  ceux  de  l'administration  pour  la 
poursuite  des  délits?  La  Cour  de  cassation ,  sans 
dénier  l'action  du  fermier,  a  décidé  qu'elle  ne  fai- 
sait pas  obstacle  à  celle  de  l'administration.  Dans 
une  première  espèce,  où  le  fermier  était  intervenu, 
la  Cour  a  jugé  :  «  que  la  chasse  dans  une  forêt  de 
l'État,  même  en  temps  non  prohibe,  sans  l'autorisa- 
lion  de  l'adîninistration  des  forêts,  constitue  le  délit 
prévu  par  l'art,  i  de  la  loi  du  30  avril  1790;  que 
cette  administration,  chargée  de  la  conservation  des 
forêts  et  de  la  poursuite  des  délits  qui  s'y  rattachent, 
a  intérêt  à  ce  que  des  étrangers  ne  s'y  introduisent 
pas  pour  chasser ,  et  action  pour  les  poursuivre , 
indépendamment  de  l'action  du  fermier  de  la  chasse 
pour  les  dommages  qui  peuvent  lui  avoir  étécausés; 
que, d'^ailleurs,  dans  l'espèce,  le  f(  rmii rde  la  chasse 
était  intervenu  devant  les  premiers  juges  pour  de- 
mander des  doiumiiges-i;ilérèi;>,  ei  a\aiî  ainsi  régu- 
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larisé  l'action  à  cet  égard  *.  »  Dans  une  autre  es- 
pèce, il  a  été  jugé  que  la  poursuite  était  régulière 
dans  un  cas  où  le  fermier  de  la  chasse  n'avait  pas 
porté  plainte  :   «  Attendu  que  la  loi  du  21  avril 
1832,  qui  autorise  la  mise  en  ferme  de  la  chasse 
dans  les  forêts  de  TÉtat,  ne  déroge  en  rien  aux  droits 
qu*a  l'administration  forestière  de  constater  et  de 
poursuivre  les  délits  de  chasse  commis  dans  ces  fo- 
rêts par  des  individus  qui  ne  représenteraient  point 
d'autorisation  régulière  ^.  »  Enfin,  dans  une  troi- 
sième espèce^  la  Cour  de  cassation  a  ajouté  :  c  qu'il 
importait  peu  que  la  chasse  (dans  une  forêt  com- 
munale) eût  été  aflTermée  et  que  le  fermier  ne  se 
plaignit  pas ,  le  silence  du  fermier  de  la  chasse  ne 
pouvant  nuire  à  la  commune  qui  a  intérêt  à  la  con- 
servation du  gibier,  ni  arrêter  l'administration  fo- 
restière qui  est  chargée  de  la  poursuite  de  tous  les 
délits  commis  dans  les  forêts'.  »  Cette  jurisprudence 
nous  semble  fondée.    L'intérêt  du  fermier  de  la 
chasse  à  la  répression  des  délits  ne  fait  point  ob- 
stacle à  rintérêt  du  propriétaire  ;  cet  intérêt  pour 
l'un  et  pour  l'autre  est  la  conservation  du  gibier. 
Si  donc  le  fermier,  qui  n'agit  que  comme  délégué 
et  ayant-droit  du  propriétaire,  ne  se  plaint  pas,  il 
semble  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  proprié- 
taire porte  lui-même  plainte  ;  car,  s'il  a  aliéné  tempo- 
rairement sou  droit  de  chasse,  il  n'a  pas  aliéné  son 

«  Arr.  Gass.  23  mai  1835  (Bull.,  n«  204). 
<  Arr.  Gass.  8  mai  1841  (Bull.,  n*  134). 
'  Arr.  Gass.  22  février  1844  (Bull.,  n*  61). 
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droit  de  veiller  à  ce  que  la  chasse  soit  régulière- 
ment exploitée ,  à  ce  que  le  gibier  ne  soit  pas  détruit 
par  des  moyens  illicites.  11  est  inutile  d'ajouter  qu'il 
peut  agir,  en  outre,  dans  un  autre  intérêt,  celui  de 
la  conservation  des  bois  ou  forêts  que  le  délit  a  pu 
endommager.  Ainsi ,  dans  les  espèces  qui  ont  été 
rapportées,  Tadministration  forestière,  agissant,  soit 
au  nom  de  TÉtat,  soit  au  nom  de  la  commune, 
avait  le  droit  incontestable  de  pour,suivre  le  délit, 
avec  ou  sans  le  concours  du  fermier. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  dans  ce  pa- 
ragraphe si  les  règles  spéciales  qui  viennent  d'être 
exposées  s'appliquent  aux  délits  de  pèche  aussi  bien 
qu'aux  délits  de  chasse. 

L'analogie  qui  réunit  en  quelque  sorte  ces  deux 
classes  de  délits,  avait  -conduit  la  jurisprudence, 
avant  la  loi  du  15  avril  1829^  sur  la  pèche  fluviale, 
à  appliquer  en  cette  matière  la  distinction  établie 
pour  la  poursuite  des  faits  de  chasse  par  les  art.  1 
et  8  de  la  loi  du  30  avril  1790.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  avait  déclaré,  sans  s'appuyer  sur  aucun 
texte  de  loi,  et,  en  eiîet,  il  n'en  existait  aucun  qui 
fût  applicable,  que  le  fait  de  pèche  dans  les  eaux  ap- 
partenant à  un  particulier  ne  pouvait  être  poursuivi 
que  sur  la  plainte  de  celui-ci  *.  Tous  les  commen- 
tateurs se  sont  fondés  sur  cet  arrêt  et  sur  l'analogie 
qui  en  avait  été  la  base,  pour  poser  comme  une  ré- 

*  Air.  Cass.  5  février  1807  (Sir,,  t.  VII,  p.  74). 
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gle  la  suspension  de  Taction  publique  à  l'égard  des 
délits  de  pêche  commis  dans  les  eaux  des  particu- 
liers^ jusqu'à  la  plainte  du  propriétaire  lésé. 

La  loi  du  15  avril  1829  a-t-elle  modifié  cette  rè- 
gle? L'art.  5  de  cette  loi  porte  une  amende  contre 
«  tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pèche  sur  les  fleu- 
ves et  rivières  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruis- 
seaux ou  cours  d'eau  quelconques,  sans  la  permission 
de  celui  à  qui  le  droit  de  pêche  appartient.  »  L'art.  36 , 
après  avoir  déclaré  que  «  le  gouvernement  exerce  la 
surveillance  et  la  police  de  la  pêche  dans  l'intérêt  gé- 
néral » ,  ajoute ,  dans  son  3*  § ,  que  «  les  agents  et 
gardes  de  l'administration,  les  gardes  champêtres,  les 
éclusiers,  les  oiïiciers  de  police  judiciaire  pourront 
constater  également  le  délit  spécifié  en  l'art.  5,  et  ils 
transmettront  leurs  procès-verbaux  au  procureur  du  roi.  t 
L'art.  65  dispose  encore  que  «  les  délits  qui  portent 
préjudice  aux  fermiers  de  la  pêche,  aux  porteurs  de 
licences  et  aux  propriétaire^  riverains ,  seront  con- 
slatés  par  leurs  gardes,  lesquels  sont  assimilés  aux 
garde-bois  des  particuliers.  »  Enfin,  l'art.  67  porte 
(]ue  «  les  poursuites  et  actions  seront  exercées  au  nom  et 
ù  la  diligence  des  parties  intéressées.  »  M.  Mangin  a  con- 
clu de  ces  textes  que  l'action  du  ministère  public  ne 
peut  s'exercer  qu'autant  qu'elle  a  été  provoquée. 
«  Il  est  vrai,  dit  cet  auteur,  que  l'art.  36  autorise  les 
gardes  de  radministration  à  constater  le  délit  prévu 
par  l'art.  5,  délit  qui  consiste  dans  le  fait  de  pêche 
sans  l'autorisation  de  celui  à  qui  le  droit  de  pêche 
appartient,  et  qu'il  enjoint  à  ces  gardes  de  transmet- 
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tre leurs  procès- verbaux  au  procureur  du  roi;  d'où 
Ton  pourrait  induire  que  celui-ci  a  le  droit  de  pour- 
suivre d'office  les  faits  que  les  procès-verbaux  con- 
statent. Mais  cette  conséquence  s'évanouit  devant 
les  art.  65  et  67,  qui  règlent  le  mode  des  poursuites, 
lorsque  les  délits  ne  portent  pas  atteinte  a  la  police 
géoéraie  de  la  pêche  *•  * 

Cette  interprétation  n'est  pas  fondée.  Il  est  vrai 
que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  (M.  de  Malle- 
ville)  avait  exprimé  une  opinion  conforme  à  cette 
doctrine  :  «  S'il  s'agit  de  délits  ou  de  contraventions 
qui  portent  atteinte  à  l'intérêt  général,  les  poursui- 
tes doivent  être  exercées  par  les  agents  spéciaux  de 
l'administration,  concurremment  avec  les  officiers  du 
ministère  public.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres 
délits  ou  contraventions  qui  ne  portent  préjudice 
qu'aux  fermiers  de  la  pêche,  aux  porteurs  de  licences 
et  aux  propriétaires.  La  réparation  de  ces  sortes  de 
délits  ou  contraventions  ne  doit  être  poursuivie  qu'au 
nom  des  parties  lésées  :  c'est  à  leurs  gardes  particu- 
liers qu!est  imposée  l'obligation  de  les  constater;  cette 
obligation  n'est  que  facultative  de  la  part  de  ceux 
de  Tadministration ,  et  lo  ministère  public  ne  doit 
ligurer  dans  les  procès  qui  en  sont  la  suite  que 
comme  partie  jointe ,  pour  requérir,  s'il  y  a  lien  , 
l'application  des  peines.  D'après  cette  distinction , 
l'art.  36  range  mal  à  propos  dans  la  catégorie  des 
délits  et  contraventions  cfui  doivent  être  poursuivis 

^  A€t.  publ.,  D**  159. 
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et  constatés  au  nom  de  l'administration,  ie  fait  spé* 
cilié  on  Tart.  5  ;  car  ce  délit  ne  nuit  point  directe- 
ment à  l'intérêt  général  ;  il  n'est  point  du  nombre 
de  ceux  qui  contribuent  nécessairement  au  dépeuple- 
ment des  rivières.  Cette  atteinte  portée  à  la  propriété 
privée  peut  bien  être  constatée  par  les  agents  de 
l'administration  ;  il  est  même  utile  qu'elle  le  soit 
quand  cela  est  possible;  mais  les  poursuites  ne  doi- 
vent avoir  lieu  qu'au  nom  des  parties  intéressées. 
Nous  proposons  de  rectifier  en  ce  sens  l'art.  36  ^.  t 
Cette  rectiUcation  consistait  dans  l'addition  du  3*§  de 
l'art.  36,  lequel  était  terminé  par  ces  mots  :  t  Ils  re- 
mettront leurs  procès -verbaux  aux  pauies  intéres- 
sées. •  Un  pair  (M.  de  Peyronnet)  combattit  cet 
amendement.  Il  fit  remarquer  qu'il  s'agissait  d'un 
délit  correctionnel  ;  qu'en  ré^le  générale  tout  délit 
peut  donner  lieu  à  l'exercice  de  l'action  publique; 
et  que  l'art.  A  du  C.  d'instr.  crim.  déclare  que  la 
renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  sus- 
pendre l'exercice  de  l'action  publique.  Il  ajouta  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d'imposer  au  ministère  public  l'o- 
bligation de  poursuivre,  mais  de  lui  dénier  le  droit 
même  de  poursuivre  dans  le  cas  où  le  délit  concer- 
nait l'intérêt  privé.  «  Or,  il  peut  arriver  qu'un  délit 
soit  de  telle  nature  que,  s'il  se  renouvelle  rarement, 
il  n'apporte  aucun  trouble  à  l'ordre  public,  et  que 
cependant  la  fréquence  du  même  délit  présente  un 
caractère  de  gravité  qui  nécessite  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique.  •  Le  rapporteur  répondit  que  la  com- 
*  Séance  da  22  avril  1828  (Moniteur  du  27,  p.  105,  3«  colonne). 
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mission  s'était  conformée  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  ;  que  cette  jurisprudence,  'et  no- 
tamment l*arrèt  du  5  février  1807,  tendait  à  ex- 
clure entièrement  Tintervention  du  ministère  public 
dans  les  délits  qui  -ne  concernent  que  les  intérêts 
particuliers  ;  que  c'était  en  ce  sens  que  Tamende- 
inentaVait  été  rédigé;  mais,  que  si  la  Chambre  ju- 
geait à  propos  de  constater  par  une  disposition  for- 
melle le  droit  du  ministère  public,  on  pourrait 
ajouter  à  ces  mots  du  paragraphe  additionnel  :  ils 
remeitroni  leurs  procès^erbaux  aux  parties  intéressées, 
ceux-ci  :  ei  au  procureur  du  roi.  L'article  fut  renvoyé 
à  la  commission  pour  préparer  une  rédaction  dé(i- 
nitive^.  A  la  séance  suivante,  le  rapix)rteur,  au  nom 
de  la  commission ,  proposa  de  remplacer  ces  mots 
aux  parties  intéressées  par  ceux-ci  au  procureur  du  roi, 
«  qui  mettront,  ajouta-t-il,  la  disposition  de  l'art.  36 
en  harmonie  avec  celle  de  l'art.  70  du  projet  2.  »  Cette 
disposition  ainsi  modifiée  fut  adoptée  et  n'a  plus  été 


Toutefois,  il  faut  remarquer  que  l'art.  70,  cité  par 
le  rapporteur,  a  été  supprimé  par  la  Chambre  des 
députés.  Cet  article  portait  que  «  les  procès-verbaux 
dressés  par  les  gardes  des  fermiers  de  la  pèche  et 
des  particuliers  seraient,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  de  l'affirmation,  remis  au  procureur  du  roi  ou 
au  juge  de  paix,  suivant  leur  compétence  respective.  » 
Le  rapporteur  (M.  Favard  de  Langlade)dit  à  ce  sujet  : 

*  Séance  da  2  mai  182S  (Moniteur  da  4  mai,  p.  564). 

*  Séance  du  3  mai  1828  (Moniteur  du  6  mai ,  p.  580). 
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«  La  commission  n*a  pas  pu  reconnaître  qu'il  fût 
convenable  d'obliger  les  particuliers  à  dénoncer 
malgré  eux  de  simples  délits  de  pêche*  pour  lesquels 
la  loi  leur  donne  action  directe  sans  les  ;  contrain- 
dre ^.  »  Une  autre  raison  motivait,  sinon  la  suppres- 
sion ,  au  moins  la  modification  de  cet  ariicle;  c'est 
(|ue ,  d'après  le  taux  de  Famende,  le  fait  de  poche 
constituant  nécessairement  un  délit»  il  n'j  avait  pas 
lieu  au  renvoi  devant  le  juge  de  paix.  Lorsque  la  loi 
fut  reportée  devant  la  Chambre  des  pairs,  le  commis- 
saire du  roi  (M.  de  Bouthillier)  dit  dans  l'exposé  des 
motifs  :  «  La  Chambre  des  députés  a  supprimé  l'ar- 
ticle 70  de  l'ancien  projet  :  elle  a  pensé  qu'à  l'égard 
de  la  pêche  comme  à  l'égard  de  la  chasse,  les  parti- 
culiers devaient  deuieurer  libres  de  dénoncer  les 
délits  pour  lesquels  la  loi  leur  donne  action  di- 
recte^, n  Aucune  observation  nouvelle  ne  fut  émise 
ultérieurement  sur  ce  point. 

Ces  discussions^  éclairent  d'un  jour  complet  la 
double  pensée  du  législateur.  Il  a  voulu,  d'une  part, 
que  les  propriétaires  du  droit  de  pêche,  armés  du 
droit  de  poursuivre  eux-mêmes  les  délits  qui  les  ont 
lésés,  fussent  libres  toutefois  de  donner  ou  de  ne 
pas  donner  suite  aux  procès-verbaux.  Il  a  voulu, 
d'un  autre  côté,  que  le  ministère  public  pût  suppléer 
à  leur  inaction  ou  à  leur  faiblesse  en  poursuivant 
d'office  celles  de  ces  infractions  qui  se  répéteraient 


*  Séance  du  6  mars  1829  (Moniteur  du  9,  p.  306). 

*  Séance  du  19  mars  1829  (Moniteur  du  27,  p.  416). 
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fréquemment  et  qui  apporteraient  une  grave  atteinte 
au  droit  de  propriété. 

Or  les  textes  de  la  loi  sont-ils  infidèles  à  cet  es- 
prit de  la  discussion  qui  les  a  préparés?  Lorsque  l'ar- 
ticle 67  déclare  que  les  poursuites  et  actions  seront 
exercées  au  nom  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées, 
il  établit  le  droit  de  ces  parties ,  il  n'exclut  pas  ce- 
lui du  ministère  public,  il  attribue  à  l'action  privée 
les  mêmes  effets  qu'à  Taction  publique,  il  n'écarte 
nullement  celle-Kîi.  Or,  il  faudrait  une  disposition 
formelle  pour  suspendre  une  action  qui  doniine  tou- 
tes les  malières  pénales;  cette  suspension  serait  une 
exception ,  et  toute  exception  doit  nécessairement 
être  formulée.  Mais,  non-seulement  la  loi  ne  sus- 
pend pas  dans  ce  cas  Faction  publique,  elle  en  sup- 
pose l'exercice  :  l'art.  36  veut  que  les  agents  de 
^administration  qui  constatent  des  délits  de  pèche 
dans  les  eaux  dos  particuliers,  transmettent  leurs 
procès-verbaux ,  non  point  aux  parties  intéressées , 
mais  au  procureur  du  roi.  Pourquoi  cette  transmis- 
sion, si  le  procureur  du  roi  n^ivait  pas  qualité  pour 
exercer  la  poursuite?  Ce  texte  suppose  donc  la  com- 
pétence de  ce  magistrat  et  par  conséquent  l'exercice 
facultatif  de  l'action  publique. 

Au  surplus,  cette  interprétation  a  été  consacrée 
dans  les  termes  les  plus  formels  par  la  Cour  de  cas- 
sation. Les  motifs  énoncés  |>ar  cette  Cour  sont: 
«  que  les  art.  1  et  4  du  C.dinstr.  crim.  investissent . 
le  ministère  public  du  droit  absolu  de  poursuivre 
d'oliice  la  répression  de  tous  les  délits  ;  que  la  loi  du 
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i5  avril  1829,  loin  de  déroger  à  ce  principe  géné- 
ral, Ta  formellement  sanctionné  en  ce  qui  concerne 
la  pèche  fluviale,  puisqu'après  avoir  prononcé  la 
peine  des  faits  qu'elle  défend  même  sur  les  ruisseaux 
ou  cours  d*eau  quelconques  quand  ils  n'ont  pas  été 
permis  par  celui  à  qui  le  droit  de  pêche  appartient, 
elle  déclare  que  le  gouvernement  exerce  la  surveil- 
lance et  la  police  de  la  pèche  dans  l'intérêt  général,  et 
que  les  officiers  de  la  vindicte  publique  exercent, 
conjointement  avec  les  agents  spéciaux  par  lui  in- 
stitués à  cet  effet,  toutes  les  poursuites  et  actions  en 
réparation  de  ces  délits ,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient 
commis;  que  Tart.  67  de  la  même  loi  ne  modifie  nulle- 
ment ces  règles,  puisqu'il  ne  fait  qu'accorder  en 
cette  matière,  aux  parties  intéressées,  Taction  civile 
qui,  dans  les  délits  de  droit  commun,  leur  est  ou- 
verte par  les  art.  1  et  3  du  C.  d'instr.  crim.  ;  d^où 
il  suit  que  le  ministère  public  a  la  faculté  de  pour- 
suivre directement  aussi  bien  la  répression  des  dé- 
lits de  pèche  qui  leur  sont  signalés,  au  préjudice  des 
particuliers,  que  ceux  qui  sont  commis  au  détri- 
ment de  TÉtat  *.  »  Cet  arrêt  complète  notre  démon- 
stration. Il  faut  donc  conclure  que  la  règle  excep- 
tionnelle ,  qui  subordonne  la  poursuite  à  la  plainte 
des  parties  lésées,  ne  s'applique  pas  aux  délits  de 
pèche  comme  aux  délits  de  chasse,  lors  même  que 
ces  délits  ne  lèsent  qu'un  intérêt  privé. 

«  Arr.  Gass.  17 octobre  1838  (BuU.,  n»  334). 
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AfplicalkNi  aux  déittit  de  coiitreraçon  de  la  règle  qui  fait  de  la  plainle  une 
condition  de  la  poursuite. 


La  poursuile  du  délit  de  contrefaçon  est  soumise 
à  des  règles  différentes ,  suivant  que  la  contrefaçon 
a  pour  objet  la  propriété  littéraire  et  arlistique,  ou 
la  propriété  des  inventions  industrielles. 

Le  délit  de  contrefaçon ,  lorsquH  s'applique  aux 
œuvres  littéraires  ou  artistiques,  peut  être  pour- 
suivi d'office  par  le  ministère  public  et  sans  qu'une 
plainte  préalable  de  la  partie  lésée  soit  nécessaire 
pour  mettre  l'action  publique  en  mouvement. 

En  effet,  aux  termes  des  art.  1  et  4  du  G.  d'instr. 
crim.y  cette  action,  indépendante  des  tniérèts  pri- 
vés, peut  saisir  tous  les  faits  qualifiés  délits  par  la  loi, 
à  moins  qu'une  disposition  exceptionnelle  ne  vienne 
l'arrêter  ou  la  suspendre.  Or,  la  législation  ne  pré- 
sente qu'une  seule  disposition  qui  ait  pu  soulever 
quelque  doute  à  cet  égard  :  c'est  Tart.  3  de  la  loi  du 
10  juillet  1793,  portant  :  «c  Les  officiers  de  paix  se- 
ront tenus  de  faire  confisquer,  à  la  réquisitian  et  au 
profit  des  auteurSj  compositeurs,  peintres  ou  dessina- 
teurs et  autres,  leurs  héritiers  et  cessionnaires,  tous 
les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées 
sans  la  permission  formelle  et  par  é<;rit  des  auteurs.  » 
Mais  que  résulte-t-il  de  ce  texte?  «  Sans  doute  il  en 
résulte,  a  dit  M.  Merlin,  que  le  ministère  public  ne 

m.  li 
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peut  i>oursuivre  un  délit  de  contrefaçon  que  lorsqu'il 
a  la  preuve  que  la  contrefaçon  existe  réellement, 
c'est-à-dire,  lorsqu'il  a  la  preuve  qu'une  édition  a 
été  imprimée  sans  la  permission  formelle  et  par 
écrit  du  propriétaire,  et  conséquemment  lorsqu'il 
est  averti  par  le  propriétaire  lui-même  qu'il  n'a  pas 
donné  cette  permission  9  ou ,  en  d'autres  termes , 
lorsqu'il  est  requis  par  le  propriétaire  de  poursui- 
vre les  contrefacteurs.  Mais,  une  fois  Tavertissement 
donné  au  ministère  public,  une  fois  le  ministère  pu- 
blic nanti  de  la  preuve  qu'un  ouvrage  a  été  imprimé 
sans  la  permission  du  propriétaire ,  une  fois  le  mi- 
nistère public  assuré  par  là  de  l'existence  du  délit 
de  contrefaçon,  dès  ce  moment  l'action  du  ministère 
public  lui  appartient  essentiellement^,  t 

On  peut  objecter  néanmoins  que  la  loi  du  19  jul- 
let  1793  adjuge  au  propriétaire  lésé  par  la  contre 
façon  le  bénéfice  de  la  confiscation  des  exemplaires 
contrefaits,  d'où  cette  conséquence  que  la  poursuite 
du  ministère  public  doit  concourir  avec  celle  du  pro- 
priétaire. M.  Merlin  répond  encore  :  «  Cette  loi  fait, 
comme  toutes  les  lois  répressives,  dériver  deux  effets 
différents  du  délit  qu'elle  a  en  vue  :  elle  en  fait  sor- 
tir une  peine,  c'est  la  confiscation  dont  elle  s'occupe 
dans  Tart.  3  ;  elle  en  fait  aussi  résulter  des  domma- 
ges-intérêts,  et  les  détermine  par  l'art.  4...  Et  il 
n'importe  que  le  bénéfice  de  la  peine  à  laquelle 
aboutit  l'action  publique  soit  abandonné  par  la  loi 
au  propriétaire^  (le  rou>rageconlrcfait.  Conclure  de 

*  Questions  rie  érow,  \"  (innirefa^on,  3  3. 
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là  que  Texercice  de  l'action  publique  est  subordonné 
à  la  voloûté  du  propriétaire,  c'est  confondre  le  béné- 
fice de  la  peine  avec  la  peine  elle-même.  La  peine 
une  fois  prononcée,  si  elle  consiste  dans  une  amende 
ou  dans  une  confiscation,  rien  n'empêche  que  la  loi 
n  CD  cède  le  produit  à  un  particulier  en  récompense 
du  soin  qu'il  a  pris ,  soit  de  signaler  les  coupables 
au  ministère  public,  soit  de  les  faire  arrêter.  » 

La  Cour  de  cassation  a  formellement  consacré 
cette  interprétation,  dans  Fespèce  même  où  ces  con- 
clusions furent  prises ,  en  déclarant  «  que  la  pour- 
suite des  délits  appartient  essentiellement  et  exclusi- 
vement au  ministère  public;  que,  dans  l'espèce, 
s'agissant  d'une  plainte  en  contrefaçon,  c'est-à-dire, 
d'un  délit,  le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  criminel  de  la  Seine  était  partie  essentielle 
|)ar  la  nature  du  fait^  soit  pour  la  poursuite ,  soit 
pour  la  réquisition  des  peines  prononcées  par  la  loi 
du  19  juillet  1793;  qu'en  admettant,  ainsi  qu'on  Ta 
prétendu,  que,  la  nation  étant  seule  intéressée*,  la 
poursuite  devait  être  exercée  en  son  nom  par  l'agent 
du  trésor  public  ou  par  tout  autre  agent  du  gouver- 
nement, cette  circonstance,  en  la  supposant  vraie, 
n'était  pas  un  motif  pour  paralyser  et  éteindre  mémo 
ractionpublique,  qui,  pour  (Hre mise  en  mouvement, 
en  matière  de  délit ,  n'a  i)as  hosoin  de  l'inlerven- 

*  U  s'agUsail ,  dans  l'espèCi  ,  de  la  cotilrefaçon  du  Dictionnaire  de 
t Académie  française ,  donl  une  édition  seulemenl  avait  été  cédée  par 
Itut  i  Tone  des  parties. 


180  LIV.  II.  DE  l'action  KrLIQDE  ET  DE  l\ctION  CIVILE. 

lion  ou  du  concours  de  la  partie  privée  ou  civile^.  ^ 
La  jurisprudence  a  été  fixée  par  cet  arrêt.  Et  nous 
ajouterons  que  la  question  n^aurait  pu  même  être  sé- 
rieusement soulevée  ultérieurement,  puisque,  d'une 
part,  les  art.  41  et  47  du  décret  du  5  février  4810 
attribuent  formellement  au  ministère  public  le  droil 
de  poursuite  d'office,  quand  la  contrefaçon  résulte 
d'un  ouvrage  imprimé  sans  le  consentement  et  au 
préjudice  de  l'auteur;  et  que,  d'un  autre  cùté, 
l'art.  425  du  C.  pén.  déclare  que  toute  contrefaçon 
est  un  délit,  et  que  l'art.  427  prononce,  outre  la  con- 
fiscation ,  une  amende  au  profit  de  l'État.  Dès  lors, 
le  doute  qui  planait  sur  le  véritable  caractère  du  fail 
étant  levé,  et  nulle  disposition  n'ayant  soumis  à  la 
condition  d'une  plainte  la  poursuite  des  faits  de  con- 
trefaçon autres  que  celui  prévu  par  le  décret  du  5  fé- 
\rier  1810,  il  s'ensuit  nécessairement  que  le  droit 
du  ministère  public  ne  pouvait  être  contesté. 

La  poursuite  de  la  contrefaçon  relative  aux  inven- 
tions industrielles  est  soumise  a  une  règle  différente. 

Déjà  l'art.  12  de  la  loi  du  31  décembre  179(1- 
7  janvier  1791  avait  paru  poser  en  principe  l'ini- 
tiative des  parties  lésées.  Cet  article  portait  :  «  Lo 
propriétaire  d'une  patente  jouira  privativement  de 
l'exercice  et  des  fruits  des  découverte,  invention  ou 
perfection  pour  lesquelles  ladite  patente  aura  été 
obtenue;  en  conséquence,  il  pourra j  en  donnant 
bonne  et  suffisante  caution,  requérir  la  saisie  ilt^s 

*  M»rliu,  fluesi.  dp  droit,  v"Conlrefaoon,  §  2. 
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objets  contrefaits  et  traduire  les  contrefacteurs  devant 
les  tribunaux.  » 

La  loi  du  5  juillet  1844  a  dissipé  les  doutes  que  ce 
texte  un  peu  confus  avait  soulevés.  L'art.  40  de  cette 
loi  déclare  que  toute  atteinte  portée  aux  droits  du 
breveté,  soit  par  la  fabrication  de  produits,  soit  par 
remploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet, 
constitue  le  délit  de  contrefaçon,  et  prononce  contre 
ce  délit  une  amende  de  100  à  2,000  fr.  L'art.  45 
ajoute  que  i  l'action  correctionnelle  pour  l'appli- 
cation des  peines  ci-dessus  ne  pourra  être  exercée 
par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée.  » 

Quel  est  le  fondement  de  cette  exception?  On  lit 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  ^  En  principe  gé- 
néral, tout  délit,  dans  notre  droit,  donne  lieu  à  une 
action  répressive  qui  peut  être  exercée  d'office  par 
le  ministère  public,  àe  quelque  manière  qu'il  ait  ac- 
quis la  connaissance  du  fait,  et  sans  qu'il  ait  besoin 
d'être  saisi  par  une  plainte  de  la  partie  lésée.  Mais, 
dans  certains  cas  et  par  différentes  considérations, 
il  ne  lui  est  permis  d'agir  que  sur  cette  plainte,  par 
eiemple ,  en  matière  de  chasse  sur  la  propriété 
dautrui.  Le  breveté  pouvant  avoir  consenti  aux 
faits  qui  paraissent  constituer  une  infraction  à 
SCS  droits  exclusifs ,  il  convenait  d'établir  ici  une 
exception  semblable  ,  et  de  n'admettre  la  pour- 
suite du  ministère  public  que  sur  une  plainte  qui 
repousse  la  supposition  favorable  au  libre  exercice 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Tel  est  l'objet  de 
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l'art.  45  ^.  »  Ainsi,  le  délit  n^existaut  (jue  par  le  dé- 
faut de  consentement  du  breveté  à  remploi  des 
moyens  qui  font  l'objet  de  son  brevet,  et  son  silence 
pouvant  faire  présumer  ce  consentement,  on  a  con- 
clu que  l'action  publique  ne  devait  se  mouvoir  que 
sur  sa  plainte,  attendu  que  cette  plainte  seule  con- 
slatait  qu'il  y  avait  délit. 

Ce  motif  sufflt-il  pour  justifier  cette  exception? 
Cela  peut  paraître  douteux.   Il  est  certain  que  le 
ministère  public,  fût-il  libre  d'exercer  une  pou»- 
suite  d'office ,   ne    pourrait  l'intenter  sans  avoir 
entre  les  mains  les  éléments  du  délit,  et  par  con- 
séquent il  faut   écarter  la  crainte  des  poursuites 
téméraires  apportant  d'inutiles  entraves  à  l'indus- 
trie. Cela  posé,  pourquoi  imposer  aux  parties  lé- 
sées l'obligation  d'^intervenir?  Ne  su({it-il  pas  (fu'el- 
les  mettent  le  ministère  public  à  même  de  prou mt  !e 
délit?  S'il  est  vrai  que  la  contrefaçon  présente,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  les  caractères  de  la  sj^olia- 
tion  la  plus  éhontée,  n'y  a-t-il  [)as  un  intérêt  public, 
indépendant  de  l'intérêt  lésé,  à  ce  que  cette  fraude 
soit  alors  réprimée?  Convient-il  que  l'action  publi- 
que demeure  oisive  quand  un  vol  est  flagrant?  Enlîn 
la  question  est  évidemment  la  même,  soit  <|iie  la 
comrefaçon  s'applique  à  la  propriété  littéraire  ou  à 
la  propriété  industrielle  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
même  dilliculté  peut  arrêter  la  poursuite,  puisque 
le  conseniement  des  auteurs  a  les  mêmes  eflbts.  Si 

*  Exposé  du  ministre  du  commerce,  séance  de  la  Chambre  des  dé- 
putés du  il  avril  1843  (Moniteur  du  23). 
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donc  la  poursuite  peut  avoir  .Heu  d'office  à  Tégard 
de  l'un  de  ces  faits^  pourquoi  n'aurait-elle  pas  lieu  à 
l'égard  de  l'autre?  Pourquoi  deux  règles  différentes 
quand  il  8*agit  du  même  délit? 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si ,  en  cette  noa- 
tière  spéciale ,  le  désistement  du  plaignant  met  un 
terme  à  la  poursuite.  La  Cour  d'Angers  a  jugé, 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  5  juillet  1844  , 
•  que  la  contrefaçon  d'une  invention  dont  l'auteur 
s'est  assuré  la  propriété  et  la  jouissance  temporaire 
en  accomplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
est  un  délit,  puisqu'elle  est  punie  de  peines  correc- 
tionnelles, et  que  l'art.  20  de  la  loi  du  i5  mai  1838 
en  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  correc- 
tionnels; que  la  poursuite  de  tout  délit  appartient 
au  ministère  public,  qui,  sauf  de  rares  exceptions, 
peut  agir  directement  et  d'office  ;  que  si  l'on  doit 
induire  de  l'art.  12  de  la  loi  du  7  janvier  1791 , 
qu'en  matière  de  contrefaçon  d'un  ouvrage  indus- 
triel, la  poursuite  du  ministère  public  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  celte  excep- 
tion au  droit  commun  ne  saurait  être  étendue  au 
delà  de  ses  termes;  qu'il  suffit  donc  qu'une  plainte 
ail  été  portée,  pour  que  le  ministère  public  recouvre 
la  plénitude  de  son  pouvoir  et  qu'il  devienne  libre 
dans  son  action  ;  que  prétendre  que  la  marche  de 
cette  action  puisse  être  arrêtée  par  un  changement 
de  volonté  de  l'auteur  de  la  plainte,  ce  serait  la  su- 
bordonner à  une  condition  que  la  loi  n'a  pas  impo- 
sée et  méconnaître  le  principe  que  la  renonciation 
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à  Taction  civile  doit  être  sans  influence  sur  Texer- 
cice  de  T action  publique  ^.  n  Cette  doctrine  a  été 
contestée,  depuis  la  loi  du  5  juillet  1844,  par  M.  Re- 
nouard,  qui  se  fonde  sur  ce  que  Tart.  45  subordonne, 
non  pas  seulement  la  mise  en  mouvement,  mais 
Texercice  de  l'action,  à  la  plainte  de  la  partie  lésée^. 
II  nous  semble  que  cet  article,  en  déclarant  que 
l'action  ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  pu- 
blic que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée^  n'a  entendu 
parler  que  de  l'initiative  de  la  poursuite  :  le  minis- 
tère public  ne  peut  agir  que  sur  la  plainte;  mais,  une 
fois  qu'il  est  saisi  de  cette  plainte,  il  peut  exercer 
l'action.  Tel  est  le  vrai  sens  de  ce  texte.  Soumettre 
l'action  publique,  non-seulement  à  la  condition  de 
la  plainte ,  mais  encore  a  la  condition  du  concours 
de  la  partie  au  procès,  ce  serait  ajouter  une  nouvelle 
exception  à  la  première  ;  or,  cette  exception  ne  pour- 
rait résulter  que  d'une  disposition  explicite  et  pré- 
cise. Ce  n'est  qu'en  matière  d'adultère  que  la  loi, 
par  un  texte  formel,  a  fait  du  concours  du  mari  une 
condition  de  l'action.  Or,  les  motifs  de  cette  excep- 
tion ne  se  reproduisent  point  ici.  Le  propriétaire  de 
l'invention  est  maître  de  l'action,  puisqu'il  peut 
s'abstenir  de  porter  plainte;  mais,  lorsqu'il  a  saisi 
la  justice,  il  ne  peut  dépendre  de  sa  volonté  de  la 
dessaisir,  puisque  la  transaction  même  qu'il  au- 
rait consentie  n'eifacerait  pas  le  délit. 

Nous  avons  achevé  de  parcourir  le  cercle  des  excep- 

«  Arr.  Angers  9  nuii  4842  (Devill.,  tô,  2,  217). 
*  Traité  des  brevets  d'inventioti ,  n*  223. 
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tioDSciu  principe  qui  veut  que  Taction  publique  puisse 
s'eiercer  avec  ou  sans  le  concours  des  parties  lésées. 
En  dehors  des  cas  qui  viennent  d'être  examinés , 
celle  action  n'attend  aucune  plainte,  aucune  dénon- 
ciatioû;  elle  s'exerce  librement  aussitôt  qu'elle  est 
avertie  de  Texistence  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Elle 
cherche  elle-même  ses  renseignements  et  ses  indices. 
Elle  provoque  les  recherches  et  les  vérifications  du 
juge;  elle  se  meut,  en  un  mot,  avec  une  pleine  H* 
berté. 
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CHAPITKE  IL 

DES  CAS  OU   l'action  PUBLIQUE  BST  SUSPENDUE  PAR 
DES  QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES. 

§  151 .  Objet  de  ce  chapitre. —Dislinclion  des  questions  préjudicielles 
h  TactioD  et  des  questions  préjudicielles  au  jugement. — Renvoi. 

§  152.  Des  questions  préjudiciellfs  à  raclion  publique.  —  Des  ques- 
tions d^Ét^it. 

§  153.  I^es  questions  d*état  sont-elles  une  cause  de  suspension  quand 
le  crime  est  poursuivi  d'oflice  par  le  ministère  public? 

§  151.  Dans  quels  cas  les  questions  d*état  cessent  d'être  une  cause 
de  buspeiision  des  poursuites. 

Objet  de  ce  chapitre.  —  Des  questions  préjudicielles. 

Une  deuxième  cause  de  suspension  de  l'action 
[jubli((ue  provient  des  questions  préjudicielles  qui 
s'élèvent,  soit  avant,  soit  dans  le  cours  de  la  pour- 
suite. 

On  entend  \^^v questions  prt^udicielles,  suivant  l'ex- 
plication qu'en  donne  M.  Merlin*,  c  toute  question 
qui,  dans  un  procès,  doit  être  jugée  avant  une  au- 
tre, parce  que  celle-ci  serait  sans  objet  si  la  personne 
qui  l'élève  succombait  sur  celle-là.  »  On  peut  les 

*  Rép.,  V"  Questions  préjudioieilcs. 
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définir  avec  plus  de  netteté,  au  moins  en  matière 
criminelle,  des  exceptions  qui  suspendent  la  pour- 
suite ou  le  jugement  d*un  orime,  d'un  délit  ou 
d'une  contravention,  jusqu'à  la  vériiication  préala- 
ble d'un  fait  antérieur  dont  l'appréciation  est  une 
condition  indispensable  de  cette  poursuite  ou  do  ce 
jugement. 

Telles  sont,  par  exemple,  dans  une  accusation  de 
8up|;ression  ou  de  supposition  d'état,  la  question 
d'élat  de  l'enfant  dont  la  filiation  aurait  été  suppri- 
mée ou  supposée  ;  dans  une  accusation  de  bigamie , 
la  question  de  validité  du  premier  mariage  ;  en  ma- 
tièro  de  violation  de  dépôt,  d'abus  de  confiance  ou 
de  destruction  de  litres,  la  question  de  l'existence 
du  dépôt,  du  contrat  ou  des  titres;  en  matière  de 
vol,  la  question  de  la  propriété  ou  de  la  possession 
des  objets  volés;  enfin,  en  matière  de  délits  ou  con 
travcnlions commis  sur  des  immeubles,  la  (jucstion 
de  propriété  de  ces  immeubles  ou  d'exercice  de 
droits  immobiliers. 

Il  résulte  de  cette  définition  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  les  questions  préalables  et  les  questions 
préjudicielles.  Les  premières  s'attaquent  à  l'action 
ellu-même  qu'elles  ont  pour  but  de  faire  déclarer 
éteinte.  Celles-ci  ne  se  pro()osent,  au  contraire^  que 
de  suspendre,  soit  l'action  elle-même,  soit  la  procé- 
dure commencée,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  vi- 
dées. Lesunes,  telles  que  l'amnistie,  l'exceplio.i  do 
la  chose  jugée,  la  prescription,  ont  pour  objet  d'écar- 
ter immédiateïueiit  et  définitivement  la  poursuile. 
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Les  autres  se  bornent  à  demander,  avant  de  la  com- 
mencer ou  de  la  continuer,  l'appréciation  d'un  fait 
qui  doit  influer  sur  son  résultat.  Dans  notre  an- 
cienne jurisprudence,  les  premières  étaient  appelées 
fins  de  non-recevoir  j  car  elles  tendaient  à  faire  décla- 
rer l'action  non  recevable;  les  autres /în«  de  non-pro- 
céder  ^,  car  elles  ne  tendaient  qu'à  faire  surseoir  à 
procéder. 

Les  questions  préjudiciellessont  de  deux  espèces  : 
les  unes  sont  préjudicielles  à  l'action  elle-même , 
les  autres  sont  préjudicielles  au  jugement  seule- 
ment. Les'  premières  tiennent  en  suspens  l'action 
publique,  tellement  qu'elle  ne  peut  être  inten- 
tée qu'après  qu'elles  ont  été  résolues;  les  autres 
n'entraînent  qu'un  simple  sursis  à  la  poursuite  com- 
mencée. Les  unes  ont  pour  effet  de  faire  prononcer 
l'incompétence  quant  à  présent  de  la  juridiction  sai- 
sie et  le  renvoi  du  prévenu  ;  les  autres  n'ont  d'au- 
tre résultat  que  de  suspendre  momentanément 
l'instruclion^  qui  reprend  son  cours  aussitôt  qu'elles 
sont  jugées;  les  premières,  en  un  mot,  élèvent  une 
barrière  à  l'action  publique ,  les  secondes  au  juge- 
ment de  cette  action. 

Dans  la  première  catégorie  se  rangent  les  ques- 
tions d'état  ;  car,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  poursuite  en  suppression  d'é- 
tat, il  n'y  a  pas  lieu  à  un  simple  sursis,  mais  au  ren- 
voi du  prévenu  jusqu'à  ce  que  l'état  de  l'enfant  ait 
été  détinitivement  jugé.  Dans  la  seconde  catégorie , 

f  Jean  Imbert,  p.  266. 
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sont  comprises  toutes  les  questions  qui  font  dépen- 
dre Texistence  même  du  délit  de  l'appréciation  d'un 
fait  antérieur;  telles  sont,  en  matière  de  violation 
d'un  contrat,  Texistence  du  contrat;  on  matière  de 
destruction  de  titre,  Texistence  du  titre;  en  matière 
de  délits  de  toute  nature  contre  la  propriété  d'autrui, 
Texistence  du  droit  de  propriété;  car  la  question  dé 
savoir  s'il  y  avait  une  convention  antérieure ,  si  le 
titre  détruit  existait ,  si  le  terrain  dont  les  récoltes 
ont  été  prises  ou  sur  leciuel  des  constructions  ont 
été  élevées  appartenait  ou  non  au  prévenu ,  ne  fait 
aucun  obstacle  à  ce  que  l'action  soit  commencée  ; 
elle  élève  seulement  au  milieu  de  la  poursuite  un 
élément  qu'il  est  nécessaire  d'apprécier  pour  juger 
si  le  délit  existe  ou  n'existe  pas. 

Or,  il  est  évident  que  cette  dernière  classe  de 
questions  préjudicielles  n'appartient  point  à  la  ma- 
tière que  nous  traitons  en  ce  moment,  à  la  matière 
de  l'action  publique;  car  ces  questions  n'exercent 
aucune  influence  sur  cette  action  ;  elles  n'apportent 
aucun  obstacle  à  son  exercice  ;  elles  ne  la  suspen- 
dent ni  ne  la  paralysent  entre  les  mains  du  ministère 
public;  elles  ne  constituent  que  des  incidents  d'une 
procédure  déjà  intentée. 

Dès  lors,  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  les  examiner. 
Elles  appartiennent ,  par  leur  nature  et  par  l'ordre 
logique  des  matières ,  à  la  partie  de  notre  Traité  re- 
lative aux  jugements;  c'est  lorsque  nous  nous  occu- 
perons des  exceptions  proposées  par  la  défense  de- 
vant los  tribunaux,  que  nous  le.^  relrouverons.  Nous 
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en  renvoyons  donc  Texamen  au  cinquième  livre  de 
ce  Traité. 

Nous  n^avons  à  nous  occuper  ici  que  des  questions 
préjudicielles  qui  suspendent  Taction  publique  et 
apportent  à  son  exercice  un  obstacle  immédiat. 

Ces  questions  préjudicielles  sont  les  queitions 
d'état. 

S  152. 

Des  questions  pr^udidelles  à  Inaction  publique.— Des  questions  d'élat 

Les  questions  d'état  sont,  dans  la  langue  du  droit, 
toutes  les  contestations  qui  ont  pour  objet  de  déter- 
miner l'état  civil  d'une  personne,  c'est-à-dire  sa 
qualité  de  citoyen  ou  d'étranger,  d'époux,  d'enfant 
légitime  ou  naturel,  etc.  Ces  questions  s'élèvent  an 
devant  de  l'action  publique  foutes  les  fois  qu'elle 
poursuit  la  répression  d'un  crime,  soit  de  suppres- 
sion ou  de  supposition  d'état,  soit  de  faux  ou  de 
destruction  de  titres,  avec  le  but  de  changer  l'état 
civil  d'une  personne.  H  s'agit  de  déterminer  leur  in- 
lluence  sur  l'exercice  de  cette  action. 

Recherchons ,  en  premier  lieu ,  quelle  était  cette 
influence  dans  le  droit  romain  et  dans  notre  ancien 
droit. 

Il  est  difficile  de  déduire  des  règles  très  précises 
des  textes  un  peu  confus  des  lois  romaines.  Les 
Institutes ,  en  rangeant  les  questions  d'état  parmi 
les  actions  réelles,  les  qualifient  de  questions  préju- 
dicielles :  Prœjudiclales  actiones  in  rem  esse  videntur: 
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qmlcfimnl^  per  quasquœritur  an  aliquis  liber ^  an  liber- 
(tts  iit,  vel  servusj  vel  de  partu  agnoscendo  ^.  Il  résulte 
de  ce  texte  que,  lorsque  les  questions  de  liberté  ou 
de  filiation  se  présentaient  incidemment  à  d'autres 
questions  qui  en  supposaient  la  solution-,  elles  de- 
vaient être  décidées  avant  celles-ci.  Cette  règle,  con- 
forme à  la  nature  même  des  choses ,  ne  présente 
quelque  incertitude  que  dans  son  application.  Dans 
une  "première  espèce ,  le  nommé  Vitalius  avait  in- 
tente une  accusation  criminelle  contre  un  citoyen 
romain  :  celui-ci  prétendit  que  Taccusateur  était  son 
esclave  et  qu'en  conséquence  il  était  non  recevable. 
Vitalius  s'adressa  à  Tcmpereur  Alexandre  pour  savoir 
s'il  pouvait  être  admis  à  suivre  faction  criminelle 
avant  le  jugement  de  la  question  relative  à  son  état. 
L'empereur  répondit  qu'il  devait  faire  juger  avant 
tout  s'il  était  libre  ou  esclave  :  Cum  et  ipse  confessus 
es$ialu9  te  controversiam  pati ,  qua  ratime  postulas  ^ 
priusquam  de  conditions  constaret  tua ,  accusandi  tibi 
tribni  potesiatem  contra  eum  qui  te  servum  esse  conten- 
dit?  Cnm  igitur  {sicut  allegas)  statu  lui  generis  fretus 
es:  juxtù  jus  ordinarium  prœsidem  pete,  qui,  cognita 
friis  Uberali  causa ,  ex  eventu  judicii ,  quid  de  crimine 
tuuuere  debeat^  non  dubitabit^.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
la  capacité  de  l'accusateur  dépendait  de  sa  qualité; 
il  était  donc  nécessaire  de  faire  statuer  d'abord  sur 
celle  qualité.  Dans  une  autre  espèce,  une  femme, 
mise  en  accusation  comme  esclave ,  se  prétendait 

MnsL.lib.  IV,  lîi.  6,Si3. 

*  L.  \  Cod.,  Dp  niditic  cognitîonum. 
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libre,  et  Tempereur  décide  que  le  jugement  de  la 
question  d'état  doit  précéder  le  jugement  du  crime, 
car  la  loi  pénale  n'eût  pas  été  la  même  dans  les 
deux  cas  :  Si  crimen  aliquod  inferaturei^  quam  ingenuain 
esse  diciSf  anie  liberalis  causa  sue  ordine  agi  débet  ^ 
cogniiionem  suant  prœside  prœbente  :  quoniam  necesse 
est  ante  sciri  si  deliclum  probatmn  fuerilj  ulrùm  ul  in 
liberam  et  ingenuam ,  an  ut  in  ancillam  constind  opor- 
teat  judidum^.  Il  en  était  encore  ainsi  dans  le  cas  où 
le  caractère  du  délit  était  subordonné  à  la  condition 
de  celui  qui  l'avait  commis  ^. 

On  doit  inférer  de  ces  textes  que  la  question  d'état 
devait  être  nécessairement  jugée  avant  raccusation 
dans  laquelle  elle  s'élevait  incidemment ,  toutes  les 
fois  que  la  capacité  de  l'accusateur,  le  caractère  du 
fait  incriminé  ou  la  nature  de  la  peine  dépendait  du 
jugement  de  cette  question.  Toutefois  nous  trouvons 
une  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  l'esclave, 
affranchi  par  un  testament,  portait  plainte  en  des- 
truction de  ce  titre.  L'empereur  Marc-Aurèle  dé- 
clare que  l'accusation  de  cet  esclave  doit  être  admise 
contre  son  maître  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  sta- 
tuer d'abord  sur  son  état  :  Nulb  modo  servi  cum  do- 
minis  suis  consistere  possunt  cum  nequidem  omninojure 
dviti^  nequejure  prœtorio^  neque  extra  ordinem  compu- 
tantur  :  prœlerquam  quod  favorabiliter  divi  Marcus  et 

«  L.  3  eod.  Ut. 

*  L.  6  eod.  tit.  —  La  même  règle  se  retrouve  encore  dans  les  lois 
26  C,  Ad  leg.  Jul.  de  adolteriis  ;  8  C,  Ad  leg.  Jul.  de  plagîariis, 
et  2  Cod.  Theod  ,  Ad  leg.  Corn,  de  Oilsis. 
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Cmmodus  rescripêeruniy  cùm  servus  quereretur  quod 
labulœ  tesiamentif  quitus  ei  data  erat  liberias  ^  suppri' 
mtreniur^  admillendum  ad  suppressi  testamenti  accusa- 
îionem  K  Getle  soIutioD  est  même  étendue  dans  un 
autre  texte,  d'après  lequel  il  suffit  que  resclaire  af- 
lirnie  l'existence  et  la  suppression  du  testament,  pour 
qu'il  soit  admis  à  porter  une  accusation  contre  son 
Hiallre  :  Vix  certis  ex  causis  adversùs  dominos  servis 
cons'ulere  pertnissum  est  :  id  est,  si  qui  suppressas  ta- 
bulas testamenti  dicant ,  in  quitus  libertaiem  sibi  relie- 
tam  adseverant  ^.  Évidemment,  dans  ces  deux  espè- 
ces, l'accusateur  ne  pouvait  procéder  régulièrement 
qu^après  avoir  établi  sa  condition  d'aifranchi.  La 
question  d'état  était  préjudicielle.  Cependant,  soit 
par  faveur  pour  la  liberté,  soit  parce  que  la  question 
d'état  était  liée  au  mode  d'exercice  de  l'action  plu- 
tôt qu'à  l'action  elle-même,  le  législateur,  sans  s'ai^ 
rèter  à  cette  question  préjudicielle,  ordonne  la  pour- 
suite de  l'action  criminelle. 

Au  reste,  il  importe  de  remarquer  que  le  jugement 
(les  questions  d*état  n'entraînait  aucun  renvoi  :  le 
juge,  saisi  du  procès  dans  lequel  s'élevait  la  ques- 
lion  incidente,  devenait  aussitôt  compétent  pour  la 
juger.  Cette  règle  de  compétence  s'appliquait  à 
toutes  les  questions  préjudicielles  :  Cùm  civili  discepr 
tQiioni  principaliier  motœ  quœstio  criminis  incidit,  vel 
crimini  prius  insiitulo  civilis  causa  adjungitur  :  potest 
judex  eorum  tempore  utramque  disceplationem  sua  sen- 

!  *  L.  7  Dig.,  De  leg.  Corn,  de  falsis. 

-  L.  bî^Dip.,  De  jiuliciis. 

m.     '  1^ 
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tentia  dirimere^.  Ainsi,  le  gouverneur  de  province, 
saisi  d'une  accusation  de  faux,  pouvait  connaître 
d'une  question  de  propriété  qui  s'élevait  incidem- 
noent  :  Poiesi  de  faiso  causam  cognoscens  prœses  pravin- 
ciœ ,  incidentem  proprieialis  quœstionem  dirimere  ^. 
Cette  attribution  avait  lieu  lors  même  que  le  jugeeAt 
été  incompétent  pour  connaître  principalement  de 
la  question  qu'il  jugeait  incidemment  :  Quoiies  quœi- 
tio  status  bonorum  disceptationi  concurrit:  niliil  prohibet^ 
quo  magis  apud  etan  quoque^  qui  alioquin  super  causœ 
staius  cognoscere  non  possit^  disceptatio  termineiur^.  La 
raison  de  cetle  compétence  était,  suivant  un  autre 
texte,  qu^en  statuant  sur  la  question  incidente,  le 
juge  ne  statuait  réellement  que  sur  la  question  prin- 
cipale ,  dont  elle  devenait  l'un  des  éléments  de  déei- 
cison  :  Pertinet  ad  offichim  judicis,  qui  de  hœreditate 
cognoscit,  universam  incidentem  quœstionem  quœ  in  ju- 
dicium  devocatur  examinare:  quoniam  non  de  ea,  sed  de 
hœreditate  pronuntiat^.  Il  suit  d'ailleurs  de  là  que  le 
jugement  des  questions  préjudicielles,  n'entrainant 
aucune  involution  de  procédure  et  ne  constituant 
qu'un  incident  du  procès  principal,  n'avait  pas  dans 
le  droit  romain  la  même  importance  que  dans  notre 
jurisprudence. 

Dans  notre  ancien  droit,  aucune  disposition  des 
ordonnances  ne  soumettait  le  jugement  du  procès 

«  L.  1  Cod.,  De  ordinejudiciorum. 

'  L.  1  God.y  De  oiBcio  rectoris  provinci^ie. 

'  L.  3  Cod.,  De  jadiciis. 

^  L*  1  Cod.,  De  ordinejudiciorum. 
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criminel  à  la  décision  préalable  de  la  question  d'é- 
tat. On  pieut  citer  même  plusieurs  arrêts  du  parle* 
ment  de  Paris  qui  avaient  jugé  que  Taction  criminelle 
pour  délit  de  suppression  d'éfat  poi»vait  être  inten- 
tée, poursuivie  et  jugée  sans  qy'il  eût  été  préalable- 
ment statué  par  les  tribunaux  civils  sur  la  question 
d'état  *.  La  jurisprudepce  faisait  seulement  une  ré- 
serve pour  le  cas  qù  la  poursuite  criminelle  ne  serait 
qu'ua  prétexte  pour  arriver  par  une  voie  détournée 
à  la  preuve  de  la  filiation.  Les  règles  suivies  dans 
cette  matière  ont  été  résumées  par  U.  ravocal  gé- 
néral Gilbert ,  dans  les  réquisitoires  qu'il  prononça 
dans  l'affaire  de  la  demoiselle  de  Saint-Gyr,  jugée 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  19  juin  i72i: 
«  L'état  des  personnes,  disait  ce  magistrat,  est  un 
objet  civil  en  soi-même,  mais  il  donne  lieu  de  com- 
mettre de  gr^4s  crimes.  Non-seu|ement  on  peut  se 
rallrihuer  par  erreur,  mais  on  peut  entreprendre 
aii.sfû  de  Tusurper  par  une  imposture  criminelle... 
On  a  prétendu  que  dans  les  accusations  impliquées 
avec  une  question  d'état,  il  fallait  d'abord  traiter  la 
question  d'état  par  la  voie  civile ,  et  que  ce  n'étail 
qu'après  son  événement  qu'on  pouvait  passer  à  la 
poursuite  criminelle.  U  serait  d'une  trop  funeste 
conséquence  d'interdire  toute  accusation  d'impos- 
ture ou  de  supposition  d'état,  jusqu'à  ce  que  l'état 
fût  constaté  par  la  voie  civile.  L'imposteur,  muai 
des  titres  de  l'état  qu'il  s'attribue,  serait  en  pleine 

*  Àrr.  pari.  Paris' 4  décembre  1638,  19  janvier  1<K^,  15  août 
\m,  16  février  1695,  etc. 
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sûreté  dès  qu'il  ne  pourrait  être  convamcu  que  par 
des  témoins  qu'on  ne  pourrait  faire  entendre.  Celui 
qui  aurait  entrepris  de  supprimer  l'état  d*autrui  se- 
rait d'autant  plus  invulnérable,  qu'il  aurait  pris  plus 
de  soin  d'en  dérober  toutes  les  preuves  écrites ,  et 
trouverait  la  source  de  l'impunité  dans  la  consom- 
mation complète  de  son  crime.  Cet  excès  n'est  pas 
probable.  Il  faut  seulement  éviter  un  excès  contraire. 
Rejeter  indistinctement  toutes  les  accusations  de 
cette  nature  tant  que  l'état  n'est  pas  prouvé  civile- 
ment, c'est  favoriser  le  coupable^  c'est  procurer 
l'impunité  du  crime,  c'est  choquer  ouvertement  les 
premiers  principes  des  matières  criminelles.  Mais 
autoriser  toutes  les  accusations  sans  discernement 
et  sans  choix,  n'est-ce  point  ouvrir  la  porte  à  un  ar- 
tifice dangereux,  qui  peut,  sous  l'apparence  d'une 
accusation  frivole,  ne  tendre,  en  effet,  qu'à  se  procu- 
rer une  preuve  testimoniale  de  l'état,  toujours  diffi- 
cile à  faire  admettre  par  la  voie  civile?  Cet  artifice 
est  fréquent  dans  l'usage  ;  mais  il  n'a  pas  échappé  à 
la  pénétration  de  la  justice^  et  il  y  a  longtemps  que 
sa  prudence  a  trouvé  le  moyen  de  le  réprimer... 
Lorsque  le  titre  d'accusation  a  quelque  rapport  au 
civil,  l'implication  du  civil  et  du  criminel  n'empêche 
pas  ordinairement  la  justice  de  permettre  d'abord 
d'informer;  ipais,  comme  son  intention  n'est  pas 
d'empêcher  un  détour  qui  élude  la  disposition  des 
lois  sur  les  matières  civiles,  elle  est  attentive  d'a- 
vance à  ce  qui  résultera  de  l'information,  et  si  elle 
reconnaît  que  dans  cette  information  on  ne  s'est 
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allaché  qu'à  faire  la  preuve  du  civil,  et  qu'ion  a  né- 
gligé le  criminel ,  elle  regarde  le  titre  d'accusation 
comme  une  couleur  employée  pour  la  surprendre; 
elle  désavoue  ce  qu'elle  a  fait,  et  se  porte  à  le  réfor- 
mer, à  le  détruire...*.  » 

Cette  doctrine,  consacrée  par  Tarrêt  du  parlement 
(le  Paris  du  19  juin  1724,  résume  l'ancienne  juris- 
prudence. La  question  d'état  n'était  dans  aucun  cas 
un  obstacle  à  ce  qu'une  information  criminelle  fût 
commencée  contre  le  crime  de  suppression  d'état  2  ; 
elle  n'était  pas  même  un  obstacle  au  jugement  de  ce 
crime.  Seulement,  si  les  juges  s'apercevaient  que 
celle  information  n'était  qu'un  moyen  d'arriver  par 
la  voie  criminelle  à  la  preuve  de  l'état,  et  d'éluder 
par  là  la  règle  du  droit  civil  ^,  ils  déclaraient  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'instruire  l'accusation.  Celait  là 
la  seule  digue  que  la  jurisprudence  eût  opposée  à  la 
fraude. 

Toutefois  un  autre  arrêt  du  même  parlement,  du 
<)  avril  1789,  avait  prononcé  la  nullité  d'une  procé- 
dure criminelle  instruite  à  raison  d'un  crime  de  sup- 
pression d'état,  par  le  motif  que  l'aclion  criminelle 
n'était  pas  recevable  tant  que  la  partie  plaignante  ne 
ii'était  pas  pourvue ,  par  la  voie  civile,  sur  la  récla- 
mation d'état.  Mais  cet  arrêt,  qui  paraît  à  peu' près 
isolé  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  ayant  été 
cassé  et  Paifaire  étant  revenue,  après  un  circuit  de 

*  Rép.,  v«  Tribtinal  ^'appel,  §  5. 
*Ord.i670,  lit.  14,  art.  8. 
^Ord.  16G7,  ni.  18,  art.  2. 
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procédure,  devant  la  Cour  de  cassatioi),  ecKe  Cour 
a  déclaré  :  «  que  la  Cour  d'appel ,  en  décidant  que  le 
plaignant  avait  pu  se  pourvoir  par  la  voie  criminelle, 
pour  raison  de  la  suppression  de  son  état,  avant  d'a- 
voir fait  juger  la  question  d'état  par  les  tribunaux 
civils,  ti'a  contrevenu  à  aUcuhe  loi  antérieure  à  la 
publication  du  Code  civil  ^.  » 

C'est  là  précisément  ce  que  ce  Code  a  voulu  ré- 
former. Ses  art.  326  et  327  portent  :  «  Art.  326.  Les 
tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  d'état.  »  «  Art.  327.  L'ac- 
tion criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'étal 
ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif 
sur  la  question  d'état.  « 

*  La  loi  craint  tellement,  disait  M.  Bigot  de  Préa- 
meneu  devant  le  Corps  législatif,  de  faire  dépendre 
entièrement  leis  questions  d'état  de  simples  témoi- 
gnages, qu'elle  impose  aux  juges  le  devoir  de  pro- 
scrire les  moyens  indirects  que  l'on  voudrait  prendre 
pour  y  parvenir.  Telles  seraient  les  plaintes  en  sup- 
pression d'état  que  l'on  porterait  aux  tribunaux 
criminels  avant  qu'il  y  ait  eu  par  la  voie  civile  un 
jugement  définitif.  Toujours  de  pareilles  plaintes 
ont  été  rejetées  comme  frauduleuses,  et  les  parties 
ont  été  renvoyées  devant  les  juges  civils.  Cette  déci- 
sion est  contraire  à  la  règle  générale  qui,  considé- 
rant la  punition  des  crimes  comme  le  plus  grand  in- 
térêt de  l'État,  suspend  les  procédures  civiles  quand 

*  Arr.  Chss.  25  brum.  an  xiii  (Journ.  Hn  pnl.,  r.  IV,  p.  Sii),  el 
Merlin ,  Rôp.,  v  Tribunal  d'îippel,  §  5. 
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il  y  a  lieu  à  la  poursuite  criminelle;  mais  lorsqu'il  y 
a  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  vengeance,  intérêt 
dont  l'importance  fait  craindre  que  l'action  crimi- 
nelle n'ait  pas  été  intentée  de  bonne  foi;  lorsque 
cette  accusation  est  présumée  n'avoir  pour  but  que 
d'éluder  la  règle  du  droit  civil  qui,  sur  les  questions 
d'état,  écarte  comme  très  dangereuse  la  simple  preuve 
par  témoins  ;  lorsque  la  voie  civile  qui  rejette  cette 
preuve,  même  pour  des  intérêts  civils,  serait  en  o|> 
position  avec  la  loi  criminelle  qui  l'admettrait,  quoi* 
fju'elle  dût  avoir  pour  résultat  le  déshonneur  et  une 
peine  alflictive,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la 
nécessité  de  faire  juger  les  questions  d'état  devant 
les  tribunaux  civils,  avant  que  les  poursuites  crimi- 
oetles  puissent  être  exercées.  » 

L^orateur  du  Tribunat  ajoutait  :  «  Des  exemples 
nombreux,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  ont  dé- 
noDcéun  abus  que  le  caractère  criminel  du  feit  ori- 
ginaire semblait  justifier.  Privé  devant  les  tribunaux 
civils  de  la  faculté  dangereuse  de  se  composer  une 
preuve  avec  des  témoins,  parce  qu'il  n'avait  ni  titre, 
ni  possession ,  ni  commencement  de  preuve ,  le  ré- 
clamant portait  le  fait  originaire ,  sous  la  qualification 
d'un  délit,  devant  les  tribunaux  criminels,  et  rem- 
plaçait ainsi  une  enquête  impossible  pour  une  infor- 
mation indispensable.  C'était  une  subversion  de  tout 
ordre  judiciaire  et  un  instrument  fatal  mis  à  la 
portée  de  tout  le  monde  pour  ébranler  dans  leurs 
foodements  les  familles  les  plus  pures  et  les  plus 
respectées*  D'ailleurs^  le  fait  qui  donne  Heu  à  la 
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rcclauiation  peut  sans  doute  être  un  fait  coupable; 
mais  l'objet  de  la  réclamation  est  purement  civil, 
mais  la  partie  civile  ne  peut  avoir  l'action  répressive 
des  délits.  L'intérêt  de  la  société  est  sans  contredit 
que  les  crimes  soient  réprimés,  et  que  les  preuves  qui 
conduisent  à  leur  répression  ne  dépérissent  pas.  Mais 
un  plus  grand  intérêt  commande  que  le  repos  de  la 
société  ne  soit  pas  troublé  sous  prétexte  de  l'affermir. 
Lu  réforme  de  cet  abus  était  désirable,  elle  était  gé- 
néralement désirée.  Ainsi,  après  avoir  établi  que  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  les  réclamations  d'état,  le  projet  de  loi,  par  une 
disposition  contraire  au  droit  commun ,  mais  uni- 
quement applicable  à  ce  cas,  et  évidemment  utile, 
dispose  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d'état  ne  pourra  commencer  qu*après  le 
jugement  définitif  de  la  contestation  civile.  » 

Ces  motifs  expliquent  clairement  la  disposition 
de  la  loi.  Les  art.  319  et  320  du  Gode  civil  posent 
en  principe  que  la  fdiation  des  enfants  légitimes 
doit  être  constatée,  soit  par  un  acte  de  naissance, 
soit  par  une  possession  constante,  et  Tart.  323 
ajoute  qu'à  défaut  de  titre  et  de  possession  constante, 
ou  si  l'enfant  a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms^ 
soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus ,  la  preuve 
de  filiation  ne  peut  se  faire  par  témoins,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  que  les  présomptions  ou  indices  résultant  de 
faits  constants  soient  assez  graves  pour  déterminer 
la  preuve  testimoniale.  Les  art.  326  et  327  ne  sont 


que  la  sanction  de  cette  prohibition.  L'action  cri- 
minelle contre  un  délit  de  suppression  d'état  n'^au- 
i-ait  pas  seulement  pour  effet  d*en  faire  punir  les 
auteurs,  elle  emporterait  nécessairement  la  preuve 
que  rétat  dont  le  plaignant  est  en  possession 
n'est  pas  celui  auquel  il  a  droit,  et  même  que 
celui  qu'il  réclame  lui  appartient.  C'est  là  ce  que 
la  loi  a  voulu  empêcher.  Elle  a  craint  que  les  parties 
qui  se  prétendraient  lésées  par  un  fait  de  suppres- 
sion d'état,  ne  cherchassent,  en  faisant  abus  du 
droit  de  plainte,  à  se  procurer  par  la  voie  criminelle 
la  preuve  par  témoins  que  leur  dénie  la  voie  civile. 
Elle  ne  s'est  pas  même  arrêtée  à  la  restriction  con- 
sacrée par  l'ancienne  jurisprudence,  et  d'après  la- 
quelle les  juges,  lorsqu'ils  reconnaissaient  que  la 
plainte  recelait  quelque  réclamation  d'état,  étaient 
autorisés  à  n'y  pas  donner  suite.  Le  législateur  a 
pensé  que  la  distinction  qui  sépare  la  plainte  réelle 
en  suppression  d'état,  et  la  plainte  simulée  desti- 
née à  voiler  la  réclamation  de  l'état  supprimé ,  est 
difficile  à  saisir;  qu'il  ne  peut  appartenir  aux 
juges  de  se  déclarer  compétents  ou  incompétents 
pour  suivre  sur  cette  plainte  suivant  l'^appréciation 
qu^ils  en  auront  faite  ;  enfin  que  les  questions  de  com- 
pétence doivent  être  résolues  par  la  loi.  Il  a  donc 
posé  lui-même  la  règle,  et  interdit, en  conséquence, 
l'exercice  du  droit  de  plainte  jusqu'au  jugement  dé- 
linitif  de  la  question  d'état.  C'est  dans  cette  inter- 
diction absolue  que  consiste  la  réforme  introduite 
par  le  Code.  La  question  d'état  constitue,  dès  lors, 
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une  question  préjudicielle  à  toute  poursuite  en  sup- 
pression d'état. 

Cette  règle  a  été  appliquée  par  plusieurs  arrêts. 
Dans  une  première  espèce  ^  le  sieur  Desrozier,  ac- 
cusé de  faux  pour  avoir  présenté  à  Tofficier  de  Tétat 
ci\il  un  enfant  qu'il  déclarait  être  né  de  sa  femme 
alors  décédée ,  avait  été  renvoyé  devant  la  cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  de  la  Meuse  ;  mais  Tar- 
rêt  par  lequel  cette  Cour  se  déclara  compétente, 
fut  cassé  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  326  et 
327  du  C.  cîv.,  que  l'action  criminelle  contre  un 
délit  de  suppression  d'état  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près que  les  tribunaux  civils  ont  statué  sur  i'étatde 
l'enfant  ;  que ,  dans  l'espèce,  le  faux  imputé  à  Des- 
rozier a  ou  pour  objet  de  donner  à  l'enfant  de  la 
femme  de  Louis  Jouard  une  ûliation  et  une  légiti- 
mité qui  ne  lui  appartenaient  pas;  qu'ainsi  le  résultat 
du  faux  était  une  suppression  d'état  ;  que  la  Cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  de  la  Meuse  aurait  dû 
dès  lors  surseoir  à  toutes  poursuites  sur  ce  faux, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  par  un  tribunal  ci- 
vil compétent  sur  la  question  d'état  de  l'enfant; 
qu'ainsi  cette  Cour  a  contrevenu  aux  art.  326  et 
327,  en  se  déclarant,  quant  à  présent,  compétente 
pour  instruire  sur  la  plainte  rendue  contre  Desro- 
zier ^.  »  Dans  une  autre  espèce,  une  femme  avait 
simulé,  après  la  mort  de  son  mari,  un  faux  accou- 
chement, et  avait  fait  inscrire  un  enfant  supposé  sous 
le  nom  de  son  mari.  Poursuivie  pour  faux  et  8U|^- 

>  Arr.  Cass.  9  février  1810  (Bull.,  n«  «9). 
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position  de  part,  la  chambre  d'accusation  annule 
cette  poursuite,  et  la  Cour  de  cassation  rejette  le 
pourvoi  du  ministère  public  :  <r  Attendu  cju  en  ju- 
geant que,  dans  l'espèce,  les  faits  de  supposition 
d'enfant  et  de  fausse  déclaration  sur  le  registre  de 
Tétat  chil,  se  liaient  nécessairement  à  un  fait  do 
suppression  d'état,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  à  poursuites  criminelles,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  sur  la  question  d'état  par  les  tribunaux  civils, 
la  Cour  d'appel  de  Lahaye  s  est  conformée  aux  dis- 
positions  des  art.  326  et  327  ^.  »  Dans  une  troisième 
espèce,  le  nommé  Dubarret  était  renvoyé  par  la  cham- 
bre d'accusation  devant  la  Cour  d'assises  comme  ac- 
cusé d'avoir  frauduleusement  fait  recevoir  par  une 
commission  chargée  du  rétablissement  des  registres 
dePétat  civil  d'une  commune,  un  acte  constatant 
faussement  la  naissance  d'un  enfant.  La  Cour  de 
cassation  a  prononcé-  l'annulation  de  cet  arrêt  de 
renvoi  :  <  Attendu  que  les  art.  326  et  327  établis- 
sent une  exception  formelle  au  principe  général 
posé  dans  l'art.  3  du  C.  d'instr.  crim.,  en  vertu 
duquel  Faction  civile  peut  être  poursuivie  en  môme 
icmps  et  devant  les  mêmes  juges  que  Taction  pu- 
blique, peut  même  l'être  séparément,  mais  se  trouve 
alors  suspendue  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  dé- 
tiniiivement  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou 
pendant  la  poursuite  de  l'action  civile;  que  du  texte 
desdits  articles,  ainsi  que  de  la  discussion  à  laquelle 
ils  ont  donné  lieu  dans  le  conseil  d'Éial  lors  de  la 

*  Au.  i:;ib>.  ±{  aoùl  IShi,  Uci).,  \"  Supposiliuii«de  pari,  §  2. 
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coafoclioQ  du  Code  civil ,  il  résulte  que  la  volonté 
du  législateur  a  été  que  les  tribunaux  civils  fussent 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations 
d'^état,  et  que  Faction  criminelle  contre  le  crime  de 
suppression  d'^état  ne  peut  être  intentée  qu'après  le 
jugement  définitif  sur  la  question  d'état;  que  le  but 
évident  de  cette  disposition  de  la  loi  a  été  d'empêcher 
i|u^on  arrivât,  air  moyen  d'une  action  criminelle,  à 
faire  juger,  à  Paide  de  la  preuve  testimoniale  seule, 
des  questions  de  filiation  pour  lesquelles  le  Gode  ci- 
vil a  établi ,  dans  ses  art.  319,  320,  321  et  322,  un 
genre  de  preuve  moins  incertain  et  plus  rassurant 
pour  Tordre  social  et  pour  la  sécurité  des  familles^.  » 
La  question  d'état  est  préjudicielle,  non-seulement 
au  jugement  du  délit,  mais  à  l'action  criminelle  elle- 
même.  En  effet,  l'art,  327  du  C.  civ,  porte  formelle- 
ment que  cette  action  ne  pourra  commencer  qu'après 
le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  Dans  la 
séance  du  conseil  d'État  du   29  fructidor  an    \ , 
M.  Tronchet  avait  demandé  que  Tinslruction  sur  le 
crime  pût  être  commencée,  saufà  surseoir  jusqu'au 
jugement  de  la  question  d'état,  «  attendu  que  la 
plainte  peut  être  rendue  et  les  preuves  recueillies, 
sans  que ,  jusqu^au  jugement  de  la  question  d'état, 
la  sûreté  du  prévenu  soit  compromise.  »  Cette  pro- 
position n'eut  aucune  suite.  Ainsi,  la  question  d'état 
n'entraîne  point,  comme  les  autres  questions  préju- 
dicielles, un  simple  sursis  à  la  procédure  et  au  juge* 
ment;  elle  suspend  Taction  elle-même,  elle  élève 

«  AIT.  Cass.  9  juin  1838  (Buil.,  ti»  10;)). 
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contre  tout  acte  de  poursuite  une  fin  de  non-rece- 
mr  insurmontable  :  l'action  criminelle  ne  peut  comr 
mencer  qu'après  que  cette  question  a  été  jugée. 

Il  suit  de  là  que  la  juridiction  répressive  est  frap- 
pée en  cette  matière  d'une  incompétence  absolue, 
et  qu'elle  ne  peut,  lors  même  que  l'action  criminelle 
lui  serait  déférée,  en  connaître  et  y  statuer.  En  effet, 
le  jugement  préalable  de  la  question  d'état  par  les 
tribunaux  civils  est  la  condition  essentielle  de  sa 
compétence;  jusqu'à  ce  que  ce  jugement  ait  été 
rendu  et  soit  devenu  définitif,  elle  ne  peut  procéder 
à  aucun  acte  ;  elle  est ,  pour  ainsi  dire ,  fermée  à 
une  action  qui  ne  peut  régulièrement  naître  encore* 
Elle  est  donc  tenue  de  déclarer  cette  action  non  rece- 
i^able,  à  quelque  degré  de  la  procédure  qu'elle  soit 
parvenue. 

Ainsi,  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'ac- 
cusation, dès  qu'elles  reconnaissent  que  la  poursuite 
criminelle  du  faux  ou  de  la  suppression  d'état  sup- 
pose et  emporte  la  solution  de  la  question  d'état, 
doivent,  même  d'office,  déclarer  leur  incompétence, 
annuler  la  poursuite  et  ordonner  la  mise  en  liberté 
du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation,  si  l'arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  a  été  frappé  de  pourvoi,  doit,  eu 
annulant  la  procédure,  ne  prononcer  aucun  renvoi  ; 
car  aucune  juridiction  ne  pourrait  statuer.  L'arrêt 
d'annulation  se  termine  donc  par  cette  formule  :  «  Et 
attendu  que,  dans  l'état,  l'action  publique  résultant 
du  fait  de  suppression  d  élat  ne  peut  être  poursui- 
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vie  :  déclare  que,  quant  à  présent,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  renvoi  ^.  » 

Ainsi,  la  Cour  d'assises,  enfin,  si  Taccusation  n'a 
été  arrêtée  dans  le  cours  de  la  procédure  par  aucune 
exception ,  si  elle  est  parvenue  jusqu'à  cette  juridic- 
tion, la  Cour  d'assises  doit  elle-même  déclarer  son 
incompétence.  Cette  dernière  application  d'une  rè- 
gle qui  semble  cependant  n^admettre  aucune  ou^ep- 
tion ,  a  toutefois  donné  lieu  à  quelque  difficulté. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  dans  une  première 
espèce,  que  la  Cour  d*assises  devait,  dans  cette  hy- 
polhèse,  se  dessaisir  en  déclarant  son  incompétence. 
La  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Bordeaux 
avait  prononcé  la  mise  en  accusation  du  sieur  Ga- 
briel Mangis,  prévenu  du  crime  de  supposition  de 
part.  La  cour  d'assises  de  la  Charente,  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'était  intervenu  aucun  jugement  civil 
sur  la  question  d^état  de  l'enfant  supposé,  déclara 
qu'il  n^y  avait  lieu  de  poursuivre  quant  à  présent,  et 
ordonna  que  Gabriel  Mangis  serait  mis  en  liberté. 
Pourvoi  du  ministère  public  et  arrêt  qui  rejette  eo 
pourvoi  :  «  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  chaiii- 
bre  d^accusation  de  la  Cour  de  Bordeaux  a  reçu  son 
exécution  par  la  transmission  de  l'accusé  et  du  pro- 
cès à  la  Cour  d^assises,  et  n'a  pu  imposer  à  cette 
Cour  ainsi  saisie  d'autre  obligation  que  de  prendre 
connaissance  du  procès  et  de  statuer  selon  les  règles 
établies  par  les  lois;  que  Gabriel  Mangis  était  accusé 
d'avoir  fait  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil, 

<  Arr.  (ûss.  2i  juillet  1823  (Journ.  du  pal.,  t.  XVIH,  p.  64). 


comme  provenu  de  lui  et  de  sa  légitime  épouse ,  un 
enfant  qu'il  savait  provenir  de  son  commerce  avec 
une  autre  femme;  que  ce  fait  constitue  le  crime  de 
faux  et  de  supposition  d'enfant,  en  ce  qu'il  a  pour 
objet  et  pour  résultat  d^établir  une  ûliation  autre  que 
celle  de  la  loi  et  de  la  nature  j  qu'il  a  été  reconnu 
constant  par  la  cour  d'assises  que,  jusqu'à  présent, 
il  n'a  été  rendu  par  les  tribunaux  civils  aucun  juge- 
ment quelconque  sur  la  question  d'état  à  laquelle  ce 
fait  peut  donner  lieu  ;  que,  dans  ces  circonstances , 
et  aux  termes  de  l'art.  327  du  C.  civ.,  la  cour  d'as- 
sises n'a  pu  statuer  sur  Taccusation  ;  et  qu'en  décla- 
rant qu'il  n'y  a  lieu  de  poursuivre,  quant  à  présent, 
et  en  ordonnant  que  Gabriel  Mangis  serait  mis  en 
liberté,  la  Cour  d'assises  a  fait  une  juste  application 
duditart.  327^ et  n'a  point  méconnu  les  règles  de  la 
généralité  de  sa  juridiction  ^.  »  Dans  une  deuxième 
espèce,  la  même  Cour,  tout  en  reconnaissant  que 
la  Cour  d'assises  devait,  dans  cette  hypothèse,  se  dé- 
clarer incompétente,  a  décidé  qu'elle  ne  pouvait  or- 
donner la  mise  en  liberté  des  accusés  :  «  Attendu 
qu'en  maintenant  l'effet  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  qui  ne  peut  être  anéantie  que  par  une  ordon- 
nance d'sRquittement  ou  un  arrêt  d'absolution ,  la 
Cour  d'assises  de  l'Aisne  s'est  conformée  aux  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi;  que  les  accusés 
ont  reçu  l'avertissement  prescrit  par  Part.  296  du 
C.  d'inst.  crim.,  et  qu'ils  ne  se  sont  pas  néanmoins 


^  An.  Ca$s.  21  mai  1813  (Rép.  de  jur.»  v*>  Supposition  de  pan 
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pourvus  dans  le  délai  de  cet  article  contre  Tarrèt  de 
mise  en  accusation  et  de  renvoi  devant  la  Cour  d^as- 
sises;  qu'ils  sont  donc  non  recevablesà  en  demander 
aujourd'hui  la  nullité,  et  que  cet  arrêt  doit  recevoir 
son  exécution  dans  les  dispositions  principales  et 
dans  Tordonnance  de  prise  de  corps  qui  en  a  été  la 
suile  légale  ^.  • 

iA)S  deux  arrêts  sont  d'accord  sur  un  premier 
point  :  la  Cour  d'assises,  lors  même  que  l'arrêl  d*' 
roinoi  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  peut 
pnHu'dor  au  jugement  du  crime  de  suppression  d'é- 
tat. Et,  en  effet,  l'art.  327  pose  une  règle  générale  ; 
cette  règle  doit  donc  atteindre  l'action,  qui  aurail 
clé  iirégulièremcitt  introduite,  à  tous  les  degrés  de 
juridiction  où  elle  est  parvenue.  Par  quel  motif, 
lorsque  la  loi  interdit  aux  tribunaux  criminels  <ie 
connaître  de  cette  action  avant  le  jugement  de  la 
question  d'état,  la  Cour  d'assises  serait-^lle  exceptée 
de  exHte  interdiction  ?  Est-ce  que  la  raison  impérieuse 
qui  prohibe  la  <liscussion  de  cette  question  devant 
la  juridiction  criminelle  n'existe  plus  devant  la  Cour 
d'assises?  Cette  Cour  est  investie,  à  la  vérité,  de  la 
plénitude  de  juridiction  en  matière  criminelle;  mais 
quel  est  le  sens  de  cette  règle,  si  ce  n'est  qu'elle  ikîuI 
statuer  sur  tous  les  crimes  et  délits  qui  lui  sont  dé- 
férés, lors  même  que  ces  faits  appartiendraient  \)i\Y 
leur  nature  à  d'autres  tribunaux?  Elle  n'a  donc,  elle 
ne  peut  avoir,  lors  même  qu'elle  prononce,  à  raison 
de  leur  connexité,  sur  des  faits  qui  ne  rentrent  pas 

*  Arr.Cass.  22  juin  IHiO  (Journ.  du  pnl.,  l.  XV,  pi  1062). 
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dans  ses  attributions  habituelles,  d'autre  compétence 
que  celle  des  tribunaux  auxquels  ces  faits  appar- 
tiennent. Cette  compétence  est  générale  en  ce  sens 
qu'elle  peut  sMtendre  à  toutes  les  infractions  que  la 
loi  a  déférées  à  d'autres  juridictions,  mais  elle  de- 
meure soumise  aux  régies  que  le  jugement  de  ces 
infractions  rencontirerait  devant  ces  juridictions.  On 
ajoute  encore  que  la  Cour  d'assises  est  saisie  par 
un  arrêt  passé  en  forme  de  chose  jugée;  mais  cet 
arrêt,  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  de  cassation,  ne 
lui  impose  d'autre  obligation  que  de  prendre  con- 
naissance du  procès  et  d'appliquer  les  règles  établies 
par  la  loi.  D'ailleurs,  n'est-il  pas  de  jurisprudence 
que  la  Cour  d'assises  doit  surseoir  au  jugement 
d'une  accusation  lorsque  l'accusé,  même  après  l'ex- 
piration du  délai  légal,  formule  un  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  renvoi *^?  Quel  est  le  motif  de  ce  sursis? 
C'est  que  la  Cour  de  cassation  est  seule  compétente 
pour  déclarer  l'irrégularité  du  pourvoi  2.  Or,  cette 
décision  ne  s'applique-t-elle  pas  naturellement  au 
cas  où  le  jugement  de  l'accusation  est  subordonné  au 
jugement  de  la  question  d'état,  puisque  les  tribunaux 
tivils  sont  seuls  compétents  pour  juger  cette  ques- 
tion? 

M.  Mangin  propose,  toutefois,  une  distinction  :  la 
Cour  d'assises  doit  surseoir,  suivant  cet  auteur,  si 

*  Arr.Cass.  il  mai  et  1  i  décembre  1833,  5  jaio  1841,  4septcm- 
breig45. 

'  Noas  a?onft  examioé  cette  question  dans  la  Revue  de  Ugiêlallon  , 
^m,  1. 1,  p.  346. 
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Taccusé  soulève  l'exception;  elle  ne  le  peut  pas  d'of- 
fice,  s'il  ne  réclame  pas^.  La  raison  de  cette  dis- 
tinction est  que,  dans  le  premier  cas,  l'arrêt  de  ren- 
voi n'ayant  pas  statué  sur  l'exception,  les  droits  de 
l'accusé  restent  entiers,  tandis  que  dans  le  second , 
dès  qu'il  renonce  à  s'en  prévaloir,  la  Cour  n'est  saisie 
que  du  jugement.  Cette  raison  semble  bien  fragile. 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  de  règle  générale  que  l'excep- 
tion d'incompétence  peut  être  relevée  en  tout  élai 
de  cause?  M.  Mangin  reconnaît  que  «  les  juges  saisis 
mal  à  propos  de  l'action  criminelle  ont  le  droit  de  la 
rejeter  d'once,  la  loi  leur  refusant  toute  compétence 
pour  la  juger  au  moment  où  elle  leur  est  soumise^.  > 
Pourquoi  ce  droit  des  juges  n'appartiendrait-iî  pas 
aux  juges  de  la  Cour  d'assises?  Est-ce  parce  qu'elle 
est  saisie,  comme  le  dit  M.  Mangin,  du  jugement? 
Mais  nous  avons  vu  que,  si  elle  est  saisie  du  procès 
pour  le  juger,  elle  n'a  d'autre  obligation  que  de  sta- 
tuer suivant  les  règles  légales.  Et  d'ailleurs ,  si  elle 
peut  surseoir  sur  la  réclamation  des  parties,  pourquoi 
ne  le  pourrait-elle  pas  d'office ,  lorsqu'elle  recon- 
naît son  incompétence  ? 

Il  est  un  autre  point,  qui  ne  rentre  pas  directe- 
ment  dans  la  matière  que  nous  traitons  en  ce  mo- 
ment, et  qui  a  divisé  les  deux  arrêts  :  la  Cour  d'assi- 
ses,  en  déclarant  son  incompétence,  peut*elle  or 
donner  la  mise  en  liberté  de  l'accusé?  La  Cour  do 
cassation  a  jugé,  dans  la  première  espèce,  «  qu'en 

<  Aet.  publ.,  1. 1,  p  43i. 

<  Act.  publ.yt.I,  p  429.' 
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déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  de  poursuivre  quant  à  pré- 
sent, et  en  ordonnant  que  Taccusé  serait  mis  en 
liberté,  la  Cour  d'assiseB  a  fait  une  juste  application 
de  Fart.  327  »;  elle  a  jugé  dans  la  deuxième  «  qu'en 
Riaintenant  l'elïet  de  1  ordonnance  de  prise  de  corps, 
qui  ne  peut  être  anéantie  que  par  une  ordonnance 
d'acquittement  ou  un  arrêt  d'absolution  j  la  Cour 
d'assises  s'est  conformée  aux  règles  établies  par  la 
loi.  I  Cette  dernière  décision  est  la  stricte  applica- . 
tioQ  des  règles  de  compétence.  La  Cour  d'assi^eç, 
dès  qu'elle  ne  purge  pas  l'accusation  par  le  jugement, 
06  peut  ordonner  la  mise  en  liberté  sans  annuler  la 
procédure,  et  elle  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  cette 
annulation.  Mais,  si  l'on  applique  cette  solution, 
quelle  sera  l'issue  d'une  telle  procédure?  Les  accusés 
devront-ils  garder  prison  jusqu'après  le  jugement  de 
la  question  d'état?  Et  s'il  ne  se  trouve  aucune  partie 
qui  ait  intérêt  à  ce  jugement,  leur  détention  sera- 
l-elle  sans  terme  ?  Ne  pourrait-on  pas  dès  lors  ad- 
mettre que  si  la  Cour  d'assises  ne  peut  ordonqer  di- 
rectement la  mise  en  liberté,  au  moins  sa  déclaration 
(\\iilnya  lieu  de  poursuivre  quant  à  présent^  doit  avoir 
pour  conséquence  cette  mise  en  liberté  ?  Dès  que 
cette  déclaration  n'est  pas  un  simple  sursis,  dès 
qu'elle  est  fondée  §ur  l'incompétence  actuelle  de  la 
juridiction  criminelle^  comment  les  actes  de  cette 

I juridiction  pourraient-ils  conserver  leur  force?  La 
mise  en  liberté  n'est,  dans  ce  cas,  qu'un  acte  d'exé- 
cution de  la  déclaration  d'incompétence. 


212  LI\.  I(.  DE  L* ACTION  PVBUOUB  ET  DE  L*ACTIOM  CttlLE. 

S  153. 

Dm  <lroils  de  Tacdon  publique  lorsque  la  question  d^état  n^est  pas  encore 
engagée. 

Nous  \enons  d'établir  le  principe  qu'en  matière 
de  suppression  d'état,  la  question  d'état  est  préju- 
dicielle à  Taclion  publique,  en  ce  sens  que  cette  ac- 
tion ne  peut  ni  s'exercei^,  ni  même  commencer,  et 
que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  en  con- 
naître, tant  que  la  question  d'état  n'a  pas  été  défini- 
tivement  jugée  par  les  tribunaux  civils. 

Ce  principe  peut  être  appliqué  dans  deux  hypo- 
thèses différentes  : 

Ou  la  question  d'état  est  déjà  pendante  devant  les 
tribunaux  civils,  au  moment  où  les  tribunaux  crimi- 
nels seraient  saisis  du  crime  de  suppression  d'état; 

Ou  cette  question  n'est  pas  encore  engagée,  et 
nulle  partie  ne  se  présente  pour  la  soulever. 

Dans  la  première  hypothèse,  nulle  difficulté  n'est 
possible.  Les  tribunaQ]|^criminels  ne  peuvent  qu'at- 
tendre, suivant  les  termes  de  l'art.  327  du  C.  civ., 
le  jugement  définitif  de  la  question  d'état. 

Dans  la  seconde  hypothèse ,  une  distinction  doit, 
d'abord,  être  posée  :  la  poursuite  criminelle  peut 
être  provoquée ,  soit  par  la  plainte  de  la  partie,  soit 
d'office  par  le  ministère  public. 

La  plainte  n'est  pas  recevable.  En  effet ,  il  est 
clair  que  si  le  plaignant  pouvait  être  admis  à  porter 
son  action  civile  devant  la  juridiction  criminelle, 
sous  prétexte  que  la  juridiction  civile  n'est  pas  sai- 
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sie,  la  prohibition  de  la  loi  civile  serait  complètement 
éludée,  puisque  cette  partie  aurait  alors  en  réalité 
l'option  entre  les  deux  juridictions.  Il  n'y  a  donc 
poiot  lieu  de  distinguer  si  la  question  d'état  est  en- 
gagée ou  si  elle  ne  Test  pas  :  dans  Tun  et  l'autre  cas, 
la  voie  criminelle  est  interdite  au  plaignant.  Ce  point 
aélé  jugé  par  plusieurs  arrêts.  La  Cour  de  cassation 
a  déclaré,  dans  une  espèce,  en  prononçant  Tannula- 
lion  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  :  «  que,  si  le 
fait  est  qualifié  crime  par  Tart.  345  du  C.  pén.,  et 
que  conséquemment  il  en  naisse  une  action  crimi- 
neliepour  l'application  de  la  peine,  elle  ne  peut, 
aux  termes  de  Tari.  327  du  C.  civ.,  être  poursuivie 
qu'après  le  jugement  définitif  à  intervenir  sur  Tac- 
lion  civile  en  réclamation  d'état;  que,  dansTespèce, 
celte  action  n'a  point  été  jugée,  ni  même  intentée  ^.  ^ 
Elle  a  cassé  encore,  dans  une  autre  espèce,  un  arrêt 
de  mise  eo  accusation,  par  le  motif  :  «  que  l'état  vrai 
on  supposé  de  l'accusé  présentait  une  question  de 
tiliaiion  qui,  d'après  les  principes  résultant  des 
art.  326  et  327  du  C.  civ.,  ne  pouvait  être  jugée  que 
par  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents  pour  en 
connaître,  et  que  toute  action  criminelle,  à  raison  de 
ce  fait  et  de  ceux  qui  s'y  rattacheraient  par  la  con- 
necté, ne  pouvait  être  intentée  qu'après  le  jugement 
défmitif  de  la  question  d'état  par  les  tribunaux  ci- 
vils, question  qui  n'a  été  encore  dans  l'espèce  ni 
jugée  ni  même  soumise  ù  ces  tribunaux  ^.  n 

*  Arr.  Cass.  24jaUlet  1823  (BuU.,  n»  100). 
'  Arr.  Cass.  9  juin  1838  (Bull.,  n»  165]. 
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La  même  décisioo  s'étend-ellc  à  raction  publii 
que?  Le  ministère  public  a-l-il  la  faculté  depoursui 
tre  d'olBce  le  crime  de  suppression  d'état,  lorsqul 
n'y  a  pas  encore  de  contestation  liée  ou  même  appal 
rente  devant  les  tribunaux  civils,  sur  l'état  prétend! 
supprimé  ou  supposé  î 

M.Merlin  a  soutenu  que  Paction  publique  pouvai^ 
être  exercée.  Suivant  ce  magistrat ,  si  cette  action 
était  paralysée,  il  en  résulterait  l'impunité  de  toute 
personne  qui,  voulant  faire  passer  pour  légitime  un 
enfant  adultérin,  aurait  commis  un  faux  pour  assu- 
rer son  état.  Or,  une^  opinion  qui  conduit  inéviliv 
blement  à  une  pareille  conséquence ,  ne  peut  être 
conforme  au  véritable  esprit  de  l'art.  327.  Cet  es- 
prit se  révèle  dans  les  discussions  du  conseil  d'Élat. 
Il  résulte  de  ces  discussions ,  qui  ont  été  précédem- 
ment rapportées  >  que  le  législateur  n'a  voulu  qu6 
faire  cesser  l'usage  frauduleux  du  droit  de  poursui- 
vre le  délit  de  suppression  d'état  par  la  voie  de  h 
plainte;  qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que  d'empêcher  le: 
parties  de  se  procurer  par  cette  voie  une  preuvi 
purement  testimoniale  de  l'état  qu'elles  réclament: 
qu'il  ne  s'est  point  occupé  de  l'accusation  qui,  dan: 
le  silence  des  parties ,  serait  intentée  directemen 
par  le  ministère  public.  On  lit  encore  dans  le  pro 
cès-verbal  de  la  séance  du  29  fructidor  an  x  :  «  M.  Jol 
livet  trouve  l'article  incomplet.  On  en  pourrait  con 
dure  que  Taction  de  la  justice  est  paralysée  lorsqu'i 
y  a  eu  exposition  d'enfant,  et  que  cependant  il  n'y 
point  de  litige  sur  la  question  d'étal.  M,  Trcilbar 
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dit  que  cette  espèce  n'est  point  celle  de  l'article  :  il 
suppose  une  question  d'état  qui  n'est  point  néces- 
sairement liée  avec  l'exposition  de  l'enfant;  cette 
ex{x>sition  est  toujours  un  crime  que  la  justice  doit 
punir,  f  De  là  M.  Merlin  tire  la  conséquence  que  Tar- 
liole  n'est  applicable  qu'au  cas  où  une  question  d'état 
est  agitée  entre  des  parties  civiles,  et  qu'il  ne  Test 
plus  quand  ces  parties  se  taisent;  leur  silence  ne 
[)eut  lier  les  mains  du  ministère  public.  «  Ne  serait-il 
pas,  dit-il,  souverainement  déraisonnable  qu*un  cri- 
me de  faux  demeurât  perpétuellement  impuni,  sous 
le  prétexte  qu'aucune  partie  privée  ne  viendrait  le 
(Jénoncer  par  la  voie  civile^  et  qu'il  dût  son  impu- 
nité à  la  circonstance  très  aggravante  qu'il  a  été  com- 
mis dans  l'acte  le  plus  important  de  la  vie  sociale?  n 
L'art.  327  est  limité  par  son  propre  texte  :  d'une 
part,  il  suppose,  comme  l'a  dit  M.  Treilhard,  qu'il 
existe  une  question  d'état,  c'est-à-dire,  une  question 
engagée  devant  les  tribunaux  civils,  et  d'une  autre 
I»art,  les  mots  action  crimine/te  s'appliquent  aussi  bien 
à  Taction  que  la  partie  lésée  intente  devant  les  tri- 
bunaux criminels  par  une  plainte  qu'à  l'action  du 
ministère  public^.  Sans  doute,  la  partie,  intéressée 
ne  pourrait,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  sous  le  prétexte 
«[u'elle  n'a  pas  encore  porté  sa  réclamation  devant 
les  juges  civils ,  agir  directement  en  suppression  d'é-  • 
tat  devant  les  juges  criminels;  car,  par  cela  seul 
qu'elle  agirait  en  suppression  d'état ,  elle  se  consti- 

*  Voy.  ord.  4667 ,  lit.  18,  art.  2 ,  et  C.  3  brum.  an  iv,  art.  226 
H227. 
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tuerait  en  réclamation  de  Tétat  supprimé ,  et  celle 
réclamation  ne  peut  être  formée  que  par  la  voie  ci- 
vile. Mais  quand  le  ministère  public  agit  seul  el 
d'office,  ce  n'est  point  Tétat  supprimé  qu'il  réclame; 
il  n'a  et  ne  peut  avoir  en  vue  que  la  suppression  d< 
l'état  même;  rien  ne  peut  donc  arrêter  son  action 
si  rétat  dont  la  suppression  le  fait  agir  n'est  pai 
encore  réclamé  ou  contesté  devant  les  tribunaux  cii 
vils.  Telle  est  l'argumentation  sur  laquelle  M.  Merlii 
a  fondé  son  opinion 


i 


! 


La  Cour  de  cassation  l'a  constamment  repoussée., 
Elle  a  répondu,  1**  par  un  arrêt  du  10  messidor 
an  XII ,  «  que  l'art,  327  du  C.  civ.  est  général  et  ab^ 
solu  pour  la  partie  publique  comme  pour  la  partie 
civile;  que  sa  disposition  s'applique  même  d'une 
manière  principale  et  spéciale  à  la  partie  publique, 
qui  seule  a  le  droit  d'exercer  et  de  poursuivre  l'ac- 
tion criminelle;  que  si  des  art.  226 et  227  du  C.  du 
3  brum.  an  iv  il  parait  résulter  que  la  partie  ci\il( 
participe  aussi  à  l'exercice  de  cette  action ,  cette  par 
ticipation  n'est  qu'un  accessoire  de  l'exercice  d( 
l'action  publique  ;  qu'elle  naît  de  cet  exercice,  et  ru 
peut  avoir  d'effet  sans  son  concours;  que  s'il  es 
hors  du  droit  commun  et  s'il  peut  même  paraitn 
dangereux  que  l'action  criminelle  soit  ainsi  suspen 
due  et  même  éventuellement  anéantie,  relativemen 
à  des  crimes  qui  intéressent  si  essentiellement  Toi 
dre  social,  le  repos  des  familles  a  pu  présenter  au 
législateurs  des   considérations  d'un  intérêt  plu 

*  Quest.  de  droit,  v"  Quesl.  d'élat,  §  1. 
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grave;  que  d'ailleurs  il  n'appartient  point  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  la  sagesse  des  lois ,  et  que  leur 
devoir  est  d'en  respecter  et  d'en  faire  exécuter  les 
dispositions*.  2"  Par  un  arrêt  du 25  novembre  1808  : 
«  qu'il  résulte  des  art.  326  et  327  du  C.  civ.  que 
l'action  publique  en  matière  de  suppression  d'état 
ne  peut  être  exercée  que  quand  il  a  été  statué  défi- 
nitivement sur  la  question  d'état  ;  que  ces  articles , 
étant  conçus  d^ns  des  termes  généraux  et  absolus, 
reçoivent  application  à  la  partie  publique,  et  qu'ils 
s'appliquent  même  d'une  manière  plus  particulière 
et  plus  spéciale  à  la  partie  publique,  qui  a  seule  le 
droit  d'exercer  et  de  poursuivre   Faction   crimi- 
nelle^, »  3**  Par  un  arrêt  du  30  mars  4813  :  «  que 
les  mots  action  mmiwe/fe  s'appliquent  d'une  manière 
principale  et  spéciale  à  la  partie  publique,  puis- 
qu'elle a  seule  le  droit  d'exercer  et  de  poursuivre  cette 
action  *.  »   Ces  motifs  ont  été  presque  invariable- 
ment reproduits  par  les  arrêts  postérieurs  ^. 

Cette  jurisprudence  a  été  suivie  par  tous  les  com- 
mentateurs 5,  et  il  nous  semble  qu'aucun  doute  sé- 
rieux ne  peut  s'élever  à  ce  sujet.  Nous  avons  vu,  en 

*  Ait.  Cass.  10  mess,  an  xii  (Journ.  du  pal.,  t.  IV,  p.  73). 

*  Arr.  Cass.  25uov.  1808 (Journ.  dupai.,  t.  VU,  p.  222). 
3  Arr,  Cass.  30  mars  4813  (Journ.  du  pal.,  t.  XI,  p.  252). 

*  Arr.  Cass.  22  déc..l808  (Bull.,  n«  2*9);  9  fév.  1810  (BuU., 
n-29);  21  août  1812,  Rcp.,  v  Suppos.  de  part,  §  2;  24  juill.  1823 
iBull.,nM00);  21  juUI.  1831  (Bull.,  n«  164);  9  juin  1838  (Bull., 

n  165). 

5  Legravcrend,  Législ.  crim.,  p.  31  ;  Bourguignon,  t.  ï,  p.  41  ; 
Toullier,  l.  II,  n«  905;  Duranlon.  l.lll,n'>  165;  Mangin,  t.  l,n*188; 
Leseyllier,  n-  1303. 
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effet,  que  le  but  de  l'art.  327  du  C.  civ.  avait  été  d'as- 
surer la  paix  des  familles,  en  n'admettant  les  récla- 
mations d'état  qu'autant  qu'elles  étaient  appuyées 
de  la  productiou  d'une  preuve  ou  d'un  commence- 
ment de  preuve  écrite.  Or,  n'est-il  pas  évident,  ainsi 
que  le  remarque  M.  Legraverend ,  que  cette  raison 
de  la  loi  s'applique  au  cas  où  la  poursuite  s'exerce 
d'office  comme  au  cas  où  elle  est  provoquée  par  la 
partie  civile?  Est-ce  qu'il  serait  po^ible  d'arriver  à 
la  preuve  du  crime  de  suppression  d'état  sans  éta- 
blir  à  la  fois  que  l'enfant  dont  l'état  a  été  supprimé, 
a  droit  à  un  autre  état  ?  Supposons  un  faux  commis 
sur  les  registres  de  l'état  civil;  le  premier  élément 
du  crime  n'est-il  pas  que  la  falsification  consacre  une 
altération  de  la  vérité?  Ne  faut-il  pas  encore  que 
cette  altération  ait  causé  un  préjudice?  Or,  comment 
le  ministère  public  pourra-t-il  établir  que  Tétat  sup- 
posé est  contraire  à  la  vérité,  que  cette  supposition 
a  causé  préjudice  à  un  tiers,  sans  établir  en  même 
temps  les  droits  et  l'état  véritable  de  ce  tiers  ? 

On  prétend  distinguer  entre  l'action  du  ministère 
public  et  l'action  de  la  partie  civile,  en  ce  que  l'une 
s'exerçant  dans  un  intérêt  public,  l'autre  dans  un  in- 
térêt privé,  celle-ci  seulement  peut  être  suspectée 
d'éluder  la  voie  civile.  Mais  si  la  plainte  de  cette  par- 
tie est  écartée,  s'il  ne  lui  est  pas  permis  de  provoquer 
directement  la  poursuite,  est-ce  qu'elle  ne  pourra 
pas  la  provoquer  indirectement?  Qui  l'empêchera 
de  faire  parvenir  par  une  voie  détournée  sa  dénon- 
ciation au  ministère  public,  en  y  joignant  tous  les 
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petîseignomcnts  cl  les  indices  qui  devront  l'excilcr  à 
poursuivre?  El,  lorsque  la  poursuite  sera  engagée, 
ne  pourra-t-elle  pas  intervenir  et  prendre  ses  conclu- 
sions? Lors  même  qu'elle  n'interviendrait  pas,  ne 
profiléra-t-elle  pas,  dans  tous  les  cas,  de  Tarrêt  de  la 
Cour  d'assises  ?  La  chose  jugéeau  criminel  n'a-t-elle 
pas  une  influence  immédiate  sur  l'action  civile?  Et 
dès  lors  cette  action  ne  trouverait-elle  pas  indirecte- 
ment un  appui  dans  le  débat  oral  des  assises?  Est- 
ce  là  ce  que  la  loi  civile  a  voulu  ? 

Il  suffit  de  se  reporter  à  son  texte  :  la  question 
d'état,  tant  qu'elle  n'est  pas  jugée,  tient  en  suspens 
Yaction  criminelle.  Or,  est-il  vrai  que  cette  action  cri- 
minelle soit  exclusivement  celle  de  la  partie  civile? 
C'est  là  le  point  que  M.  Merlin  s'est  vainement  ef- 
forcé d'établir.  L'action  criminelle,  quel  que  fût  le 
sens  de  cette  expression  dans  notre  ancien  droit,  ne 
peut  s'entendre  aujourd'^hui  que  de  l'action  publi- 
que. A  la  vérité,  la  partie  civile  a  le  droit  de  mettre 
cette  action  en  mouvement;  mais  le  ministre  de  la 
justice,  les  cours  royales  et  le  ministère  public  ont 
le  même  droit;  pourquoi  donc  restreindre  le  sens 
delà  loi  à  une  seule  hjpothèse  quand  elle  les  em- 
brasse toutes?  Pourquoi  ne  voir  que  l'action  crimi- 
nelle de  la  partie  civile  là  où  elle  parle  de  l'action  cri- 
minelleen  général?  Ensuite,  si  l'action  publique  peut 
être  provoquée  et  mise  en  mouvement  par  la  partie 
civile,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  être  exercée  que 
par  le  ministère  public  ;  or,  cV*st  précisément  cet 
exercice  que  Part.  327  interdit,  il  rsi  donc  inqïos- 
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sible  de  ne  pas  appliquer  cette  prohibition  à  l'action 
du  ministère  public. 

Oh!  sans  doute,  il  est  déplorable  que  les  crimes 
qui  ont  pu  être  commis  pour  priver  une  personne 
de  son  état  puissent  jouir  de  Timpunité;  il  est  dé- 
plorable qu^un  faussaire  puisse  braver  la  justice  en 
s'abritant  sous  une  question  de  forme.  Mais  à  cette 
question  de  forme  est  attachée  la  tranquillité  des  fa- 
milles ,  car  il  n'est  point  de  question  d^état  qui  ne 
puisse  y  jeter  la  perturbation,  et  par  conséquent  le 
jugement  préalable  de  cette  question  suivant  les  for- 
mes des  procès  civils  est  leur  sauve-garde.  La  loi , 
comme  le  dit  Texposédes  motifs,  a  pensé  que  si  l'in- 
térêt de  la  société  est  que  les  crimes  soient  répri- 
més, un  plus  grand  intérêt  commande  que  le  repos 
domestique  des  citoyens  ne  soit  pas  troublé  par  de 
téméraires  recherches.  Or,  la  recherche  du  crime , 
soit  qu'elle  eût  été  faite  à  la  requête  de  la  partie 
civile  ou  du  ministère  public,  eût  amené  infaillible- 
ment la  contestation  de  Fétat  supposé,  la  recherche 
de  l'état  véritable. 

Maintenant  est-il  vrai ,  comme  le  veut  M.  Merlin 
et  comme  M.  Mangin  l'a  répété,  qu'une  telle  impu- 
nité accuse  la  loi  elle-même  ?  Est-il  vrai  que  cette 
loi,  mal  interprétée  suivant  l'un  de  ces  légistes,  im- 
parfaite suivant  l'autre,  appelle  sur  ce  point  quelque 
modification?  Au  point  de  vue  de  la  répression  des 
crimes,  cela  ne  serait  pas  douteux.  En  effet,  la  ques- 
tion d'état  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils  que  par  les  parties  qui  ont  des  «droits  acquis; 
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or,  comme  ces  droits  ne  s'ouvrent  en  général  qu'à 
la  mort  de  Fauteur  de  la  suppression,  l'impunité  est 
dans  la  plupart  des  cas  assurée  au  coupable.  Mais  il 
faut  aussi  considérer  la  question  sous  un  autre  point 
de  vue.  L'ordre  social  ne  vit  pas  seulement  de  la  ré- 
pression des  crimes;  il  puise  aussi  quelques-uns  de  ses 
éléments dansl*ordre des  familles,  dans  la  stabilité  des 
droitsdes  citoyens. N'existe-t-il  pas  un  certain  nombre 
defaitsqui,bien  qu'empreints  d*une  grave  immorali- 
téet  jetant  dans  la  société  un  trouble  réel,  n'ont  point 
été  incriminéspar  la  loi  pénale,  parce  que  le  danger  des 
investigations  judiciaires  a  paru  plus  redoutable  que 
l'impunité  même?  Le  législateur  n'a  point  sans  doute 
rangé  parmi  ces  faits  la  suppression  d'état;  mais, 
comme  la  poursuite  de  ce  délit  jette  nécessairement 
rinquiétude  dans  la  famille  dont  elle  menace  les 
droits,  il  a  soumis  cette  poursuite  à  une  condition 
qui  est  destinée  à  prouver  que  cette  poursuite  n'est 
pas  téméraire,  et  qu'elle  ne  se  présente  qu'appuyée 
de  preuves.  C'est  une  exception  à  la  règle  de  la  loi 
criminelle,  mais  cette  exception  trouve  son  explica- 
tion dans  la  nature  du  délit  et  dans  le  danger  des 
rechercbes  que  la  poursuite  amènerait. 

Lors  de  la  discussion  dans  le  conseil  d'État  des 
art.  326  et  327  du  C.  civ.,  la  commission  chargée  de 
la  rédaction  proposa  un  amendement  qui  avait  pour 
objet  de  permettre  au  ministère  public  d'agir  d'office 
lorsqu'il  produirait  un  commencement  de  preuve 
|)ar  écrite,  y  a-t-il  lieu  de  regretter  le  rejet  de  cette 

*  La  commission  da  conseil  d'État  avait  formulé  celle  pensée  dans 
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disposition?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  les  mômes 
inconvénients,  les  mrmcs  périls  se  seraient  présen- 
tés dans  cette  nouvelle  hypothèse.  Si  la  règle  qui 
soumet  la  question  d'état  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux civils  est  une  règle  salutaire ,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  la  transaction  proposée  doniierait  le  moyen 
de  l'éluder  complètement?  Et  puis,  si  les  parties  ont 
des  droits  acquis  et  réclament ,  piourquoi  ne  pas 
laisser  d'abord  vider  la  question  d'état,  puisqu'elles 
possèdent  un  commencement  de  preuve  et  que  cette 
question  peut  être  immédiatement  résolue?  SI,  au 
contraire,  les  parties  intéressées  gardent  le  silence, 
serait-il  sans  danger  de  leur  fournir  par  la  voie  cri- 
minelle le  complément  de  la  preuve  écrite?  Le  com- 
mencement de  preuve  ferait-il  disparaître  l'incon- 

trois  ariiclcs  qui  formaient  les  art.  18,  49  et  20  du  liv.  I,  lit.  7  du 
projet  du  Code  civil.  Ces  articles,  rejetés  par  le  conseil  d^État,  étaient 
ainsi  conçus  :  <  Art.  18.  L'enfant  qui  réclame  un  état  qu*il  prétend 
avoir  été  supprimé,  ne  peut  se  pourvoir  que  par  la  voie  civile,  même 
eoulre  les  auteurs  et  complices  de  cette  suppression,  sauf  au  fonction- 
naire chargé  de  la  poursuite  des  délits  publics  à  intenter  d'office,  s'il 
y  a  lieu,  l'action  criminelle.  —  Art.  19.  L'action  publique  ne  peut 
même  être  admise  de  la  part  du  fonctionnaire  public,  que  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  et  l'examen  de  celte  preuve  est  une 
question  préjudicielle  sur  laquelle  il  doit  être  statué  préalablement. 
Le  jugement ,  soit  préjudiciel ,  soit  sur  le  fond ,  ne  peut  être  rendu 
qu'en  la  présence  des  parties  qui  ont  des  droits  acquis  à  l'époque  de 
l'accusation,  ou  elles  dûment  appelées.  L'action  criminelle  intentée 
d'ofiice  suspend  toule  poursuite  commencée  au  civil.  —  Art.  20.  Dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  le  tribunal  criminel ,  en  jugeant  le  fond, 
se  borne  à  prononcer  en  même  temps  sur  l'état  de  l'enfant,  et  renvoie, 
8*il  y  a  lieu,  les  parties  intéressées  à  se  pourvoir,  p9ur  leurs  droits 
civil»,  devant  1p  tribunal  comptaient.  ^  (Looré,  t.  V,  p.  169.) 
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véoient  de  troubler  par  le  procès  criminel  une 
possession  d^état  qui  n'excite  aucune  réclamation? 
Tous  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  la  prohibi- 
tion se  présentent  avec  la  même  puissance,  soit  qu'il 
n'y  ait  aucune  preuve  écrite  de  l'état  supprimé,  soit 
qu'il  y  ait  un  commencement  de  cette  preuve. 

S  154. 

De  Tétendae  de  la  règle  qui  subordonne  la  poursuite  au  jugement  préalable 
de  ta  question  d*ètat. 

Nous  avons  successivement  exposé  le  caractère  et 
les  effets  de  la  r^le  qui  soumet  la  poursuite  du 
crime  de  suppression  d'état  à  la  condition  du  juge* 
ment  préalable  de  la  question  d'état  par  les  tribu- 
naux civils.  Nous  avons  vu  que  cette  règle  s'appli- 
quait' à  la  poursuite  d'olGce  du  ministère  public 
aussi  bien  qu'à  celle  qui  est  provoquée  par  la  plainte 
des  parties  civiles. 

Il  nous  reste  à  tracer  maintenant  les  limites  dans 
lesquelles  l'application  de  cette  règle  doit  être  ren- 
fermée. 

Ces  limites  peuvent  se  formuler  dans  les  deux 
propositions  suivantes  : 

La  question  d'état  n^est  préjudicielle  à  Taction 
publique  que  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  question 
de  filiation; 

Elle  n'est  préjudicielle  que  lorsque  cette  filiation 
est  contestée,  et  que  la  poursuite  peut  exercer  une 
influence  directe  sur  Tétat  de  l'enfant. 


â24         Liv.  a.  OE  l'action  publique  et  de  l'action  civile. 

Ces  propositions  exigent  quelques  développements, 
à  raison  surtout  des  conséquences  qui  en  découlent. 

Il  est  évident,  en  premier  lieu,  que  le  jugement 
préalable  de  la  question  d'état  n'est  prescrit  par  la 
loi  qu'en  matière  de  filiation.  En  effet,  l'art,  327  du 
C.  civ.,  qui  subordonne  l'action  criminelle  au  juge- 
ment de  cette  question  préjudicielle,  ne  prévoit  que 
la  question  de  filiation  et  ne  se  réfère  qu^à  cette  seule 
question.  Cet  article  est,  d'ailleurs,  placé  dans  le 
titre  de  la  paternité  el  de  la  filiation ,  et  dans  le  chapi- 
Irc  des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes.  Enfin, 
les  articles  qui  le  précèdent  et  le  suivent  démon- 
trent clairement  que  l'exception  qu'il  a  établie  s'ap- 
plique exclusivement  à  l'état  des  enfants.  Aucune 
contestation  ne  s'est  élevée  sur  ce  point  *. 

Ainsi ,  tout  acte  qui  a  pour  but  et  pour  effet  la 
suppression  de  l'état  civil  d'un  enfant  rentre  dans 
les  termes  de  cette  exception.  Tel  est  le  crime  d'en- 
lèvement, de  recelé  ou  de  suppression  d'un  enfant 
ou  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  prévu  par 
l'art.  345  du  C.  pén.^^  tel  est  encore  le  faux  com- 
mis sur  les  registres  de  l'état  civil,  lorsque  ces  cri- 
mes sont  un  moyen  employé  pour  changer  l'état  de 
l'enfant  *.  Mais  la  question  préjudicielle  n'opère 
que  sur  les  faits  qui  ont  pour  objet  cette  suppres- 
sion ou  cette  supposition. 

*  Yoy.  MerliD,  Rép.»  yi»  Bigamie,  n«  2,  et  Suppositioft  de  part , 
§  â  ;  MuDg'iD,  n''  182  ;  Leseyllier,  n«  1Si2. 

«  Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  t.  IV,  p.  203,  2«  éd. 

»  Voy.  conf.  Merlin,  Quest.,  v»  Quest.  d'état,  §  1  ;  Mangio,  n*  184; 
Legraverend,  1. 1,  p.  36;  arr.  Gass.  9  juin  1838  (Bull.,  n«  165). 
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I)oit-elle  être  appliquée  à  la  iilialion  naturelle 
aussi  bien  qu*à  la  filiation  légitime?  La  Cour  de  cas- 
sation a  résolu  cette  question  affirmativement^,  et 
il  nous  paraît  que  cette  décision  rentre  parfaitement 
dans  l'esprit  de  la  loi.  En  eflTet,  si  Fétat  d'enfant  na- 
turel confère  des  droits  moins  étendus  que  celui 
d'enfant  légitime,  il  a  néanmoins  des  privilèges;  la 
réclamation  de  cet  état  peut  donc ,  quoique  dans 
un  cercle  plus  restreint,  occasionner  les  mêmes  in- 
quiétades,  le  même  trouble  dans  les  familles;  il  y  a 
donc  même  raison  d'appliquer  la  règle  exception- 
nelle^.  On  oppose  que  cette  règle,  précisément  parce 
qu'elle  est  une  exception,  ne  doit  pas  être  étendue, 
et  que  l'art.  327,  étant  placé  dans  le  chapitre  de  la 
filiation  des  enfants  légitimes,  doit  être  restreint  aux 
questions  qui  ont  pour  objet  celte  filiation  *•  La  ri»- 
ponse  est,  d'abord,  que  l'airt.  327  est  placé  au  titre 
de  la  paternité  et  de  la  filiation ,  et  que  ce  titre 
comprend  à  la  fois  la  filiation  légitime  et  la  filia- 
tion naturelle;  ensuite,  que  la  règle  qui  soumet  la 
rœlamation  d'état  de  l'engin t  à  la  condition  d'une 
preuve  écrite  ou  au  moins  d'un  commencement  de 
cette  preuve,  s'applique  à  l'enfant  naturel  aussi  bien 
qu'à  l'enfant  légitime  ^  ;  que ,  par  conséquent ,  il 
n'est  pas  permis  de  penser  que  la  loi  ait  voulu  que 
celte  condition  fût  préjudicielle  à  l'action  publique 

*  Arr.  Cms.  25  nov.  1808  (Bull,  n«  234). 

*  Voy.  coni*.  Man^in,  n»  J87. 
»  M.  Leseyllier,  n»  1517. 

*  C.cW.,  in.  1341. 

m.  1 5 
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dans  un  cas  et  non  dans  Tautre.  On  peut  ajouter 
que  les  art.  32S,  326  et  327  du  G.  civ.,  d'une  part, 
et  que,  d'un  autre  côté,  l'art.  345  du  G.  pén.,  ne 
font  sur  ce  point  aucune  distinction. 

De  ce  que  la  question  d'état  n'est  préjudicielle 
que  lorsque  le  crime  a  pour  objet  la  suppression  ou 
la  supposition  de  Tétat  d'un  enfant ,  il  s'ensuit  que 
les  crimes  qui  ont  pour  objet  la  supposition  ou  la 
suppression  de  l'état  d'époux  peuvent  être  poursuivis 
sans  que  cet  état  soit  constaté  par  un  jugement  préa- 
lable des  tribunaux  civils.  Telle  est  la  conséquence 
directe  des  art.  326  et  327  du  G.  civ.  :  Texception 
n^étant  formulée  par  les  articles  que  pour  un  seul 
cas,  tous  les  autres  demeurent  naturellement  soumis 
au  droit  commun ,  et  le  droit  commun,  c'est  le  libre 
exercice  de  l'action  publique  à  raison  de  tous  les 
faits  qualiQés  crimes  ou  délits  par  la  loi.  Le  législa- 
teur a  pensé  que  si  l'obscurité  et  l'incertitude  qui 
voilent  les  faits  de  filiation  étaient  une  raison  de 
n'accueillir  qu'avec  réserve  les  poursuites  -qui  se 
'  rattachent  à  ces  faits,  cette  raison  ne  pouvait  exister 
à  l'égard  des  faits  qui  ont  pour  objet  la  célébration 
du  mariage,  faits  qui  sont  patents,  notoires,  publics, 
et  qui  peuvent  facilement  être  constatés. 

Gette  distinction  est,  d'ailleurs,  clairement  indi- 
quée par  les  textes  mêmes  de  la  loi. 

Aux  termes  de  l'art.  165  du  G.  civ.,  le  mariage  est 
célébré  publiquement  devant  l'officier  civil,  et,  sui- 
vant l'art.  494,  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux 
et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  tin 
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acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état 
civil.  Il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  y  avoir  crime  de 
suppression  ou  d'usurpation  de  l'état  d'époux,  sans 
qu'il  y  ait  faux  ou  altération  des  registres  de  l'état 
civil  ou  collusion  des  parties  avec  l'officier  de  l'état 
civil.  Or,  ces  faits  peuvent  être  poursuivis  d'office 
par  le  ministère  public. 

En  effet,  l'art.  52  du  C.  civ,  dispose  que  ;  f  touie 
altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'éUt  civil, 
toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  fouille 
volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  des- 
tinés, donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des 
parties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pé- 
nal, 9  L'art.  53  ajoute  que  le  procureur  du  roi  véri- 
fiera l'état  des  registres,  et  dénoncera  les  contraventions 
ou  délits  commis  par  ^es  officiers  de  l'état  civil.  L'ar- 
ticle 192  impose  encore  à  ce  magistrat  l'obligation 
(le  poursuivre  ces  officiers,  «  si  le  mariage  n'a  point 
été  précédé  des  publications  requises,  ou  s'il  n'a  pas 
été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si 
les  intervalles  prescrits  dans  les  publications  et  cé- 
lébrations n'ont  point  été  observés.  »  Et  l'art.  193 
^eut  que  les  peines  soient  prononcées,  «  lors  même 
que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffi- 
santes pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage.  » 
Il  résulte  déjà  de  ces  textes,  l^'que  les  contraventions 
et  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état  civil  peu- 
vent être  poursuivis  par  le  ministère  public,  abstrac* 
lion  faite  de  l'influence  que  ces  infractions  peuvent 
exercer  sur  la  validité  des  actes,  et  soit  que  ces  actes 
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soient  ou  non  frappés  de  nullité;  2*  que  les  crimes 
de  faux  et  altérations  commis  sur  les  registres,  soit 
par  les  parties,  soit  par  les  officiers,  sont  punis  con- 
formément au  Gode  pénal,  sans  qu'aucune  condition 
soit  imposée  à  la  poursuite  de  ces  crimes. 

Le  Goda  pénal  reprend  et  confirme  cette  double 
disposition.  Les  art.  192,  195  et  194  de  ce  Gode 
prévoient  les  infractions  commises  par  les  officiers 
de  rétat  civil  dans  la  célébration  des  actes  de  ma- 
riage, et  l'art.  195  ajoute:  «  Les  peines  portées  aux 
articles  précédents  contre  les  officiers  de  l'état  civil 
leur  seront  appliquées,  lors  même  que  la  nullité  de 
leurs  actes  n'aurait  pas  été  demandée  ou  aurait  été 
couverte  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes 
prononcées  en  cas  de  collusion.  »  11  y  a  deux  prescrip- 
tions dans  cet  article  :  Tune  qui  permet  la  poursuite 
des  infractions  et  l'application  des  peines,  lors  même 
que  la  validité  des  actes  n'a  pas  été  préalablement 
jugée;  l-autre  qui ,  en  se  bornant  à  réserver  des  pei- 
nes plus  fortes  aux  cas  de  collusion ,  étend  implici- 
tement la  même  règle  à  la  poursuite  de  ces  cas.  Or, 
il  y  a  collusion  quand  il  y  a  fraude,  quand  l'infrac- 
tion, dépouillant  son  caractère  purement  matériel, 
devient,  soit  un  crime  de  faux,  soit  un  crime  de 
corruption.  On  doit  donc, en  rapprochant  cet  article 
de  l'art.  52  du  G.  civ.y  en  inférer  que  tout  crime 
de  faux  ou  de  destruction  d'actes  publics  ayant  pour 
objet  la  suppression  ou  la  supposition  de  l'état  dV- 
poiix,  soit  qu'il  soit  commis  par  l'officier  de  Trial 
civil  ou  par  les  parties,  peut  être  poursuivi  sans 
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qu'il  soit  besoin  de  faire  juger  préalablement  la 
question  d^état. 

Celte  démonstration  va  devenir  complète  en  pré- 
sence des  art.  198  et  199  du  C.  civ.  L-art.  198  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration 
légale  de  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat 
d'une  procédure  criminelle,  l'inscription  du  juge- 
ment sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  ma- 
riage, à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les 
effets  civils^  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  Tégard 
des  enfants  iss«»s  de  ce  mariage.  »  L'art.  199  ajoute: 
i  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir 
découvert  la  fraude,  l'action  criminelle  peut  être 
intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  dé- 
clarer le  mariage  valable ,  et  par  le  procureur  du 
roi.  V 11  résulte  de  ces  deux  articles,  d'aboni ,  que 
l'état  des  époux  peut  être  constaté  par  un  jugement 
des  tribunaux  criminels,  puisque  T  inscription  de  ce 
jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au 
mariage  tous  ses  effets  civils;  ensuite,  que  la  voie 
criminelle  est  ouverte,  soit  aux  parties  intéressées, 
soit  au  ministère  public,  à  raison  de  tous  les  faits 
qualifiés  crimes  ou  délits  qui  ont  pour  objet  de 
détruire  ou  d^usurper  l'état  d'époux.  Et  il  ne  faudrait 
pas  induire  des  termes  de  l'art.  199  que  l'action  pu- 
blique n'est  ouverte  qu'autant  que  les  époux  ou  l'un 
d'eux  n'existent  plus.  Le  but  de  cet  article  a  été 
d'empêcher  que  le  décès  des  père  et  mère  pût  don- 
ner à  la  prévarication  de  Toflicier  public  Peffet  d'en- 
lever la  légitimité  (fes  enfants  ;  c'est  pour  prévenir 


2dO  LIT.  Il*  bK  l'action  publique  et  de  l* action  cnriLB. 

ce  péril  qu'il  leur  ouvre,  ainsi  qu'au  ministère  pu- 
blic, Faction  criminelle  pour  faire  déclarer  le  ma- 
riage valable*.  Ainsi  donc,  loin  qu'en  cette  matière  la 
loi  ait  voulu  étendre  la  règle  qu^elle  a  posée  en  matière 
de  filiation ,  elle  Ta  formellement  écartée  :  le  juge- 
ment de  la  question  d'état,  de  la  question  de  la  vali- 
dité du  mariage,  non-seulement  n'est  point  réservé 
aux  tribunaux  civils,  mais  il  est  déféré  à  la  juridic- 
tion criminelle  lorsque  cette  question  se  rattache 
aux  crimes  et  délits  dont  elle  est  saisie.  La  ques- 
tion de  Tétat  d'époux  ne  forme  donc  point  une 
question  préjudicielle  à  Faction  criminelle  en  sup- 
pression ou  en  falsifU^ation  de  l'acte  de  mariage;  les 
tribunaux  criminels,  saisis  du  fait  frauduleux,  sont 
compétents  pour  en  connattre  et  i)our  la  juger^. 

M.  Merlin  a  proposé  toutefois  une  distinction.  Il 
a  pensé  que  cette  décision  devait  être  restreinte  à  la 
poursuite  des  délits  énumérés  par  l'art.  52  du  Gode 
civil.  Voici  les  motifs  de  cette  restriction  :  c  II  n'y 
a  point  de  contrariété,  dit  ce  jurisconsulte,  entre 
l'art.  198  et  Tart.  327  :  celui-ci  pose  une  règle  gé- 
nérale, celui-là  y  met  une  exception.  Pour  bien  con- 
cevoir rétendue  et  l'objet  de  cette  exception,  il  faut 
remonter  en  quelque  sorte  à  la  généalogie  de  l'ar- 
ticle qui  l'établit.  Dans  le  projet  de  la  commission, 
cet  article  venait  à  la  suite  de  l'art.  47  (aujourd'hui 
l'art.  52) ,  lequel  était  ainsi  conçu  :  «  Tout  officier 

«  Ucré,  tom.  HI,  p.  431  ;  Mangin,  n*  191 . 
*  Voy.  conf.  Merlin,  Rép.,  v°  Bigamie,  n"^;  Mangin,  n'  191  ;  Le- 
seyUier,  n»  15Î0. 
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publie  devant  lequel  un  mariage  aurait  été  réelle- 
ment  célébré,  et  qui  Q*en  aurait  rédigé  l'acte  que  sur 
une  feuille  volante,  sera  poursuivi  criminellement. 
S'il  est  convaincu ,  il  sera  condamné  aux  peines 
portées...  L'action  criminelle  peut  être  intentée,  tant 
par  les  époux  eux-mêmes  que  par  Taccusateur  pu-» 
blic.  Elle  est  dirigée  par  Taccusateur  public,  tant 
contre  Tofiicier  public  que  contre  les  époux  eux* 
mêmes  si  le  délit  a  été  commis  de  concert  avec  eux 
et  contre  celui  des  deux  époux  qui  aurait  seul  con- 
couru à  la  fraude;  et,  dans  ce  dernier  cas,  l'action 
peut  être  iot&ntée  contre  cet  époux  par  l'autre,  t — Et 
Tart.  48  ajoutait  aussitôt  :.  «  Dans  le  cas  où  la  preuve 
de  la  célébration  du  mariage  se  trouve  acquise  par 
l'événement  de  la  procédure  criminelle  autoruée  par 
fartide  précédent^  l'inscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter 
du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils...  »  •->- 
On  voit  que,  dans  le  projet  de  la  commission,  l'ac*- 
tion  criminelle  ne  pouvait  être  intentée  directement 
et  sans  jugement  civil  préalable  sur  la  question  d'é- 
tat, que  contre  Toflicier  de  l'état  civil,  et  daii0  le  cas 
seulement  où  il  aurait  rédigé  l'acte  de  mariage  sur 
une  feuille  volante.  Le  conseil  d^État  a  adopté  ce 
projet,  mais  en  le  modifiant.  Il  a  étendu  l'art.  47, 
non-seulement  au  cas  où  Tofiieier  de  Tétat  civil  au<- 
rait  omis  de  rédiger  l'acte  de  mariage^  mais  encore 
à  celui  où  l'acte  de  mariage  aurait  été  altéré ,  même 
par  tout  autre  que  Tolficier  public,  et  il  Ta  rangé, 
avec  ces  changements,  sous  le  titre  des  actes  de  Té- 
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tat  civil,  dont  il  forme  Part.  52.  Mais  en  séparant 
ainsi  l'art.  47  de  l'art.  48,  qui  est  devenu  l'art.  198, 
il  n*a  pas  rompu  la  liaison  qui,  dans  le  projet,  exis- 
tait entre  l'un  et  l'autre;  il  est  sensible,  au  contraire, 
que  l'art.  198 ,  par  les  mots  résultat  d'une  procédure 
criminelle  f  se  réfère  à  Part.  52  et  n'en  est  que  le 
complément.  Ainsi ,  de  Tensemble  des  art.  52,  198 
et  327,  il  résulte  qu'en  thèse  générale  il  ne  peut  être 
intenté  aucune  action  criminelle  pour  suppression 
d'état,  qu'après  le  jugement  rendu  définitivement  par 
les  tribunaux  civils  sur  l'état  prétendu  supprimé; 
mais  que,  si  la  suppression  d'^état  est  présentée 
comme  l'effet  de  l'un  des  délits  prévus  par  Tart.  52, 
elle  peut  être  poursuivie  directement  par  la  voie  cri- 
minelle^. » 

Cette  argumentation,  uniquement  fondée  sur  la 
corrélation  des  art.  52  et  198,  n'est  pas  fondée. 
M.  Locré,  après  avoir  rapporté  les  articles  proposée 
par  la  commission  et  cités  par  M.  Merlin,  ajoute 
que  :  «  Part.  198  a  été  étendu  au-delà  de  Tespèce  à 
laquelle  la  commission  le  bornait;  on  l'a  généralisé, 
et  il  s^applique  ainsi  à  toute  procédure  criminelle ,  à 
celle,  par  exemple,  qui  tendrait  à  faire  condam- 
ner l'officier  pour  avoir  omis  de  rédiger  Tacte, 
ou  à  faire  punir  Tauteur  des  altérations  faites  aux 
registres  2.  » 

M.  Bourguignon  s'est  attaché  à  démontrer  la  vé- 
rité de  cette  assertion  :  «  La  corrélation  (rappelée 

*  Rép.,  V  Légitimité,  sect.  IV,  §  4,  n.  5. 

•  Locré,  t.  3,  p.  428. 
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par  M.  Merlin)  n'a  point  été  conservée  entre  les  arti- 
cles 52  et  198;  au  lieu  d'être  à  la  suite  Tun  de  l'au- 
tre, ils  sont  placés  à  une  grande  distance  et  dans 
deux  titres  différents;  le  second  ne  rappelle  plus 
directement  ni  indirectement  le  premier,  et  si  Ton 
eût  entendu  conserver  la  corrélation  qui  existait 
dans  le  premier  projet,  au  lieu  de  supprimer  ces 
mots  du  projet,  autorisée  par  l'article  précédent,  on 
les  aurait  insérés  dans  la  loi  avec  cette  légère  mo- 
dification ,  autorisée  par  Vart.  52;  mais  comment 
aurait-on  relaté  la  procédure  criminelle  autorisée  par 
l'art.  52,  puisque  l'art.  52,  qui  difiTère  essentitlle- 
ment  de  l'art.  47  du  projet,  ne  fait  aucune  mention 
de  procédure  criminelle?  La  liaison  qui  existait  dans 
le  projet  entre  les  art,  47  et  48  est  formellement 
rompue,  non-seulement  par  le  déplacement  des  deux 
articles,  par  les  modifications  qu*ils  ont  éprouvées, 
mais  encore  par  le  retranchement  effectif  de  la 
phrase  qui  établissait  cette  liaison.  Et  comme  des 
changements  de  cette  importance  ne  se  font  pas  sans 
motifs,  il  faut  en  conclure  que  le  législateur,  en  sup- 
primant la  corrélation  qui  existait  dans  le  projet,  a 
voulu  généraliser  les  dispositions  de  Fart.  198,  afin 
qu'il  reçût  une  pleine  exécution,  soit  que  la  preuve 
d'une  célébration  légale  du  mariage  ressortit  d'une 
procédure  crinuitc/fe  faite  sur  les  faits  prévus  par  Tar* 
ticle  52,  ou  à  Toccasion  de  tout  autre  délit  ^.  » 
Cette  démonstration  est  complète  et  ne  peut  lais- 

*  Jurisprud.  des  Cod.  crîm.,  1. 1,  p>  44. 
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ser  aucun  doute  ^.  Il  n'existe  point  d'ailleurs  do 
motif  pour  ouvrir  l'action  criminelle  dans  les  cas 
prévus  par  Tart.  52  et  la  fermer  dans  les  autres.  Si 
la  question  d'état  des  époux  n'est  pas  préjudicielle 
dans  le  cas  de  faux  commis  dans  les  actes  de  l'état 
civil,  pourquoi  le  deviendrait-elle  en  cas  de  destruc* 
tion  de  ces  actes?  «  Supposons,  dit  encore  M.  Bour- 
guignon, que  le  ravisseur  d'une  lille  mineure ,  pour- 
suivi par  le  ministère  public  seul ,  déclare  pour  sa 
défense  qu'il  a  épousé  la  fille  ravie;  que,  le  registre 
de  Tétsrt  civil  ayant  été  depuis  lors  consumé  par  un 
incendie,  il  ne  produise  d'abord  qu'un  commence* 
ment  de  preuve  par  écrit  de  ce  mariage  ;  mais  que, 
cette  preuve  ayant  été  complétée  par  rinstruction, 
il  obtienne  un  arrêt  d'absolution  motivé  par  le  ma- 
riage par  lui  contracté  avec  la  personne  enlevée. •• 
Supposons  qu'une  femme  poursuivie  correctionnel- 
lement  par  son  mari  pour  cause  d'adultère,  prenne 
le  parti  de  nier  son  mariage,  parce  qu'elle  est  in- 
struite que  le  registre  dans  lequel  il  était  inscrit  a 
péri  par  un  accident.  Si  le  mari  parvient  à  obtenir 
par  l'instruction  la  preuve  d'une  célébration  légale 
de  ce  mariage,  et  même  à  faire  condamner  sa  femme, 
conformément  à  Part.  337  du  C.  pén.,  estrce  que, 
dans  ces  deux  cas,  on  pourrait  refuser  d'inscrire  sur 
le  registre  de  l'état  civil  le  jugement  qui  constate  le 
mariage,  en  conformité  de  l'art.  198 ,  sous  le  prétexte 
que  le  délit  qui  a  donné  lieu  à  la  procédure  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  n'est  pas  au  nombre  des 

*  Voy.  coDf.  Mangin,  n«  491  ;  Lcseyllier,  n*  i520. 
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délits  spécifiés  par  l'art.  52*?  »  !l  est  évident  que, 
dans  ces  hypothèses ,  et  dans  plusieurs  autres  sem^ 
blables,  le  jugement  émané  de  la  juridiction  crimi- 
nelle formerait  le  titre  de  Tétat  civil  des  époux ,  car 
la  disposition  de  Tart.  198  est  générale  et  ne  permet 
aucune  restriction. 

M.  Legraverenda  émis  néanmoins  Topinion  «  que 
raction  publique  ne  peut  être  exercée  contre  les  faux 
commis  sur  des  actes  de  mariage  ou  de  décès  lors- 
qu'il est  impossible  d'attaquer  les  actes  de  mariage 
ou  de  décès  sans  attaquer  aussi  les  actes  de  nais- 
sauce,  parce  qu'ils  se  rattachent  essentiellement  à 
la  filiation ,  et  qu'en  attaquant  directement  les  uns, 
on  attaquerait  indirectement  les  autres,  et  que  l'on 
irait  ainsi  contre  le  vœu  formel  de  la  loi  *.  »  Cette 
opinion  ne  pourrait  être  sérieusement  soutenue. 
L*art.  198,  en  effet,  ne  suppose-t*il  pas  que  le  ju- 
gement de  la  juridiction  criminelle  pourra  réfléchir 
indirectement  sur  l'état  des  enfants  lorsqu'il  déclare 
que  l'inscription  de  ce  jugement  assure  au  mariage 
tous  les  effets  civils,  tant  à  Tôgard  des  époux  qu'à 
i'égard  des  enfants  issns  du  mariage?  L'art.  199  ne 
^^uppo$e-t-il  pas  encore  que  les  enfants  pourront  être 
intéressés  dans  la  poursuite  lorsqu'il  leur  ouvre  l'ac- 
tion criminelle  pour  faire  déclarer  valable  le  mariage 
de  leurs  père  et  mère  décédés  avant  la  découverte  de 
la  fraude?  Il  ne  suflît  donc  pas  que  l'action  crimi- 
nelle puisse  influer  sur  l'état  des  enfants,  pour  qu'elle 

*  Tom.  I,  p.  45. 

*  l>gisl.  crim.,  t.  1,  p.  39. 
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soit  suspendue  jusqu'au  jugement  préalable  de  la 
question  d'état:  il  faut  que  la  question  d'état,  di- 
rectement agitée  par  la  poursuite ,  soit  la  question 
de  filiation  ;  il  faut  que  cette  poursuite  ait  pour  but 
immédiat  la  suppression  ou  la  supposition  de  la  filia- 
tion. Les  art.  326  et  327  n'ont  prévu  que  ce  seul  cas; 
ils  n'ont  donné  qu'à  la  question  de  filiation  le  ca- 
ractère et  les  effets  d'une  question  préjudielle;  or, 
cette  question  ne  s'élève  nullement  quand  le  crime 
qui  fait  l'objet  de  la  poursuite  n'a  atteint  que  l'acte 
de  mariage;  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  de  la  faire 
juger  préalablement  ;  elle  n'est  pas  encore  née.  A  la 
vérité,  la  question  de  l'existence  du  mariage  pourra 
exercer  sur  Tétat  des  enfants  une  influence  décisive; 
mais  il  ne  s'agit  plu6  dans  cette  hypothèse  de  proté- 
ger la  famille  contre  l'usurpation  d'un  étranger,  il 
ne  s'agit  plus  d'écarter  la  voie  criminelle  pour  ne 
pas  faciliter  des  réclamations  dénuées  de  fondement  ; 
les  art.  326  et  327  ne  sont  plus  applicables  :  s'il  suf- 
fisait que  les  enfants  fussent  intéressés  à  la  question 
d'état  des  époux  pour  que  l'action  publique  dût  être 
suspendue,  il  est  clair  que  celte  question  serait  dans 
la  plupart  des  cas  préjudicielle  et  se  confondrait  avec 
celle  de  filiation  ;  les  art.  198  et  199  n'auraient  plus 
d'application  ^  » 

Nous  arrivons  maintenant  a  la  deuxième  limite  que 
la  règle  établie  par  les  art.  326  et  327  a  reçue  de 

^  Voy.  dans  le  même  sens  Mangin,  n*  191,  et  Leseyllier,  n*  1523 , 
et  dans  uu  sens  contraire,  arr.  Grenoble,  9  déc.  1822  ;  Dali  ,  alph  , 
u  Vlll,  p.  599. 
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la  loi  :  Taction  publique  peut  être  exercée,  sans 
que  le  jugement  préalable  de  la  question  de  filiation 
soit  nécessaire,  toutes  les  fois  que  le  crime  n*est 
pas  essentiellement  lié  à  cette  question ,  que  la 
peine  peut  être  prononcée ,  quel  que  soit  l'état  de 
Tenfant ,  ou  que  la  question  d'état  ne  se  présente 
pas  principalement  et  comme  un  élément  du  fait 
punissable. 

En  eflFet,  le  seul  but  de  la  règle  posée  par  les  ar- 
ticles 326  et  327  est,  ainsi  que  nous  l'avons  précé- 
demment établi ,  d'empêcher  que  les  questions  de 
filiation,  détournées  de  la  juridiction  civile,  ne  soient 
frauduleusement  portées  par  la  voie  de  la  plainte 
devant  la  juridiction  criminelle,  et  d'empêcher  par 
conséquent  que  ces  questions,  auxquelles  la  loi  n'a 
permis  de  surgir  qu'avec  l'appui  d'une  preuve  écrite, 
ne  puissent  être  résolues  sur  la  production  d'une 
preuve  purement  testimoniale.  11  suit  de  là  que  tou- 
tes les  fois  que  le  crime  peut  être  poursuivi  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  preuve  de  la  filiation ,  que 
toutes  les  fois  que  la  question  de  filiation  ne  se  pré- 
sente qu'incidemment  et  ne  se  rattache  pas  au  fait  de 
l'accusation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  celte 
question;  car,  d'une  part,  dès  que  l'état  n'est  pas 
mis  en  question^  l'action  publique  doit  suivre  libre- 
ment son  cours,  et  d'une  autre  part,  les  questions  de 
•iliation  qui  s'élèvent  incidemment  dans  un  débat, 
ne  supposent  aucune  réclamation  d'état,  puisqu'elles 
ne  naissent  point  d'un  fait  de  suppression  d'état. 

Cette  restriction  a  été  appliquée  dans  plusieurs 
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hypothèses  qui  vont  être  successivement  examinées. 

En  premier  lieu,  lorsque  l'action  en  réclamation 
d'état  est  éteintCi  soit  par  le  décès  de  l'enfant  devenu 
majeur,  soit  par  son  désistement,  la  poursuite  peut 
être  librement  exercée;  car  il  n'y  a  plus  lieu  de 
craindre  que  la  question  d'état  trouve  devant  les  tri- 
bunaux criminels  d'autres  éléments  de  solution  que 
ceux  que  la  loi  civile  a  déterminés ,  puisque  cette 
question  ne  peut  plus  être  agitée;  Fart.  327  cesse 
donc  d'être  applicable  puisque  le  motif  de  sçi-  dis« 
position  n'existe  plus  ^, 

La  même  restriction  s'applique  à  tous  les  cas  où 
la  poursuite  criminelle  est  indépendante  de  la  ques- 
tion d'état. 

Ainsi,  le  délit  d'e\position  d'enfant  dans  un  lieu 
solitaire,  prévu  par  les  art.  349  et  suiv.  du  Code  pé- 
nal, peut  être  poursuivi  sans  qu'aucune  question 
préjudicielle  suspende  l'action  publique;  car  la  ques- 
tion d'état  de  l'enfant  n'est  nullement  liée  au  délit, 
qui  est  punissable  quel  que  soit  cet  état.  Ce  point  fut 
formellement  reconnu  dans  la  discussion  du  conseil 
d'Élat.  M.  Jollivet  lit  remarquer  «  qu'on  pourrait 
conclure  de  l'art.  327  que  l'action  de  la  justice  est 
paralysée  lorsqu'il  y  a  eu  exposition  d'enfant,  et  que 
cependant  il  n'y  a  point  eu  de  litige  sur  la  question 
d'état,  (t  M.  Treilhard  répondit  «  que  cette  espèce 
n'est  point  celle  de  l'article  ;  que  cet  article  suppose 
une  question  d'état  qui  n'est  point  nécessairement 

<  Coiif.  arr.  Cass.  2  juUletl819  (Journ.  du  pal.,  l.  XV,  p.  373;; 
Manfrin,  «•  1SM);  Lps^yUier,  n«  1610. 


CHAP.  II.   DES  OUKSTIÛIIS  PRÉJOMCIELLES,  §  134.  239 

liée  avec  l'exposition  d'enfant  :  cette  exposition  est 
toujours  un  crime  que  la  justice  doit  punir  ^.  » 

lien  est  encore  ainsi  du  crime  d'enlèvement ,  de 
recelé  ou  de  suppression  d'un  enfant,  lorsque  ce 
crime,  prévu  par  l'art.  345  du  C.  pén.,  à  pour  objet, 
non  la  suppression  de  l'état  civil  de  Tenfant,  mais  la 
suppression  de  la  personne,  et  encore  bien  que  cette 
suppression  puisse  renfermer  celle  de  son  état.  En 
eiïet,  le  fait  de  la  disparition  de  l'enfant  n'est  pas  tel- 
lement lié  avec  la  question  d'état  qu'il  ne  puisse  être 
apprécié  et  jugé  indépendamment  de  cette  question. 
Il  s'agit  de  savoir  si  un  enfant  a  été  ou  n'a  pas  été 
enlevé  et  supprimé;  or,  la  recherche  de  ce  fait  peut 
avoir  lieu  quel  que  soit  l'état  de  l'enfant  et  à  quelques 
parents  qu'il  appartienne.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs 
délaisser  la  protection  de  la  personne  sous  le  pré- 
texte de  ne  pas  toucher  à  l'état  :  l'intérêt  de  l'enfant, 
mis  en  péril  par  Tenlèvement,  doit  passer  avant  l'in- 
térêt de  la  famille  dont  la  poursuite  peut  troubler  la 
possession. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  restriction 
en  déclarant  :  «  que  la  disposition  de  Fart.  327  G.  c. 
est  exclusivement  relative  au  délit  de  suppression 
d'état;  que  conséquemment  elle  ne  peut  être  éten- 
due au  délit  de  suppression  de  la  personne  d'un 
enfant  nouveau-né,  prévu  par  l'art.  345  C.  pén., 
crime  qui  ne  se  confond  pas  nécessairement  avec  la 
preniière  infraction,  et  s'en  distingue  au  contraire 

*  Séance  du  29  fructidor  an  x.  -^  C*est  sur  ce  mêroe  texte  que 
il.  Merlin  a  appuyé  son  syslèino.  V(»y.  Huprb,  p.  24  i. 
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par  sa  nature  et  son  objet  ;  que  l'arrêt  attaqué,*  pour 
décider  quMl  n*y  avait  lieu  à  accusation,  s'Bst  décidé 
par  le  motif  que  ce  crime  ne  pouvait  exister  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  eu  de  la  part  de  la  prévenue  in- 
tention de  priver  de  son  état  l'enfant  âont  elle  était 
accouchée;  qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  subordon- 
nant par  là  la  poursuite^  quant  à  la  suppression 
d'enfant ,  aux  conditions  qui  ne  sont  imposées  que 
relativement  à  la  suppression  d'état  par  Tart.  327 
C.  civ.,  et  que  n'impose  pas  l'art.  345  C.  pén.,  l'ar- 
rêt attaqué  a  donné  une  fausse  qualification  aux  faits, 
en  faisant  application  du  premier  de  ces  articles 
comme  en  n'appliquant  pas  le  second  ^.  t  Dans  une 
autre  espèce,  un  enfant  nouveau-né  avait  été  déposé 
à  l'hospice,  et  il  avait  été  déclaré  que  la  mère  de  cet 
enfant  était  accouchée  d'un  enfant  mort-né.  l  ne 
poursuite  ayant  été  dirigée  contre  cette  femme  et 
Tune  do  ses  complices,  elles  se  pourvurent  en  cassa- 
lion  pour  violation  de  l'art.  327 ,  mais  ce  pourvoi  fut 
rejeté  :  «  Attendu  que  les  demanderesses  étaient  ac* 
cusées  de  la  suppression,  non  de  l'état  d'un  enAuU, 
mais  de  celle  de  sa  personne;  et  que  ce  n'est  que 
pour  le  fait  de  la  suppression  d'état ,  et  non  pour 
celui  de  la  suppression  de  la  personne,  que  l'arti- 
cle 327  exige  qu'il  soit  préjudiciel lement  statué  sur 
la  question  d'état  2.  y 

La  question  pi*éjudicielle  doit-elle  être  élevée  lians 

«  Arr.  Cass,  4  août  i842  (Bull.,  n-  190,  et  conf.  Gass.  26  bq»t. 
1823  (JourQ.  du  pal.»  t.  XVHI,  p.  16â),  et  12  déc.  1823  {iOid.,  p.  202). 
*  Ait.  Cas».  8  avril  182G(Juurn.  du  pal.,  1.  XX,  p.  33i). 
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la  poursuite  du  crime  de  supposition  d'un  enfant  à 
une  femme  qui  n'est  point  accouchée?  Il  faut  distin- 
guer. Si  cette  supposition  est  purement  imaginaire, 
si  elle  n'a  pas  été  accompagnée  du  faii  matériel  d'un 
enfant  étranger  introduit  dans  la  famille,  il  n'y  a 
point  lieu  de  s'arrêter  à  la  question  d'état,  car  il  n'y 
a  point  d'état  en  litige,  il  n'y  a  point  d'enfant  dont 
l'état  ait  été  supprimé.  Ce  point  a  été  reconnu  dans 
une  espèce  où  un  individu  était  poursuivi  pour  avoir 
successivement  déclaré  la  prétendue  naissance  et  le 
prétendu  décès  d'un  enfant  dont  sa  femme  n'était 
point  accouchée.  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le 
pourvoi  :  t  Attendu  que  l'art.  327  C.  civ.  est  inap- 
plicable, puisque  la  suppression  d'état  dont  il  est 
question  dans  ledit  article  suppose  nécessairement 
l'existence  d'un  enfant  dont  l'état  aurait  été  suppri- 
mé, tandis  que,  dans  l'espèce  toute  difTérente,  il 
s'agit  de  la  supposition  d'un  enfanta  une  femme  qui 
n'en  serait  pas  accouchée,  et  qui  dès  lors  n'aurait  pas 
existé^.  9  Mais  la  question  n'est  plus  la  même  si  la 
supposition  est  accompagnée  de  l'introduction  d'un 
enfant  étranger  dans  la  famille;  car  la  fdiation  de 
cet  enfant  se  trouve  nécessairement  en  litige  et 
forme  dès  lors  une  question  préjudicielle  à  la  pour- 
suite. Cette  distinction  paraît  avoir  été  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation.  La  femme  Plancheron  avait  été 
déclarée  suffisamment  prévenue,  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  d'avoir,  1*  enlevé  et  recelé  un 

*  Arr.  Cass.  7avril  1831  (Journ.  du  pal.,  t.  XXIII,  p.  1430),  et 
eonf.  MaDgÎD,  d*  190. 
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enfant  nouveau-né;  2*  suppose  la  naissance  d'un 
enfant,  dont  elle  n'était  point  accouchée,  en  faisant 
inscrire  ce  même  enfant  sous  son  nom  ;  3*  commis 
un  faux  en  écriture  publique  en  faisant  inscrire  sur 
le  registre  de  l'élat  civil  un  acte  constatant  fausse- 
ment qu'elle  était  accouchée  d'un  enfant  qui  n'était 
pas  né  d'elle.  La  chambre  d'accusation  a  pensé  que 
les  art.  32G  et  327  devaient  s'appliquer  à  ces  trois 
chefs  d'accusation,  et  a  déclaré  en  conséquence  n'y 
avoir  îiou  à  suhre  jusqu'au  jugement  de  la  question 
d'état.  Pourvoi  cl  arrêt  portant  :  «  que  l'art.  327  est 
exclusivement  rekilif  au  délit  de  suppression  d'état; 
que  sa  disposition  no  saurait  être  étendue  au  délit 
d'enlèvement  ou  de  recelé  de  la  personne  de  l'en- 
fant, qui  en  diffère  essentiellement  par  ses  effets 
comme  par  sa  nature;  que  si  la  chambre  d'accusa- 
tion a  annulé  à  bon  droit  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  en  ce  qui  concernait  1°  la  supposition 
de  la  naissance  d'un  enfant  dont  la  prévenue  n'était 
point  accouchée;  2*  l'inscription  à  l'aide  d'un  faux 
sur  les  registres  de  l'état  civil  d'un  acte  constatant 
qu'elle  était  accouchée  d'un  enfant  qui  n'était  pas 
,  né  d'elle,  double  chef  qui  impliquait  nécessairement 
une  question  d'état,  cette  Cour  n'a  pu  appliquer  la 
disposition  de  l'art.  327  au  fait  antérieur  et  distinct 
de  l'enlèvement  et  du  recelé  d'un  enfant,  sans  faire 
une  fausse  application  dudit  article  et  sans  violer 
Fort.  345  C,  pénal.  ^  » 

*  Arr.  Cass.  i«'  oclobie  i842   (Jouin.  du  droit  crîm.,  t.  XiV, 
p.  3G(î). 
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Le  faux  commis  dans  ud  acte  de  naissance  pourrait 
même  ne  pas  soulever  la  question  préjudicielle  de 
la  filiation,  si  l'altération  de  la  vérité  portait,  non  sur 
la  filiation,  mais  sur  une  circonstance  qui  lui  serait 
étrangère.  Ainsi ,  dans  une  espèce  où  un  individu, 
sous  le  nom  du  mari ,  avait  présenté  à  l'officier  de 
Télat  civil  l'enfant  né  d'une  femme  mariée,  et  avait 
signé  l'acte  comme  père  de  l'enfant ,  la  Cour  spé- 
ciale s'était  déclarée  compétente  pour  connaître  de 
ce  faux.  L'accusé  prétendit  qu'il  en  résultait  une 
suppression  d'état,  attendu  que  l'acte  tendait  à  sub- 
stituer à  l'état  d'enfant  adultérin,  qui  appartenait  à 
Fenfant,  une  filiation  légitime,  d'où  la  conséquence 
que  l'action  publique  était  subordonnée  au  jugement 
préalable  de  la  question  d'état.  La  Cour  de  cassation 
confirma  l'arrêt  :  &  Attendu  que  les  faux  noms  pris 
par  écrit  avec  signature  dans  des  intentions  crimi- 
nelles, constituent  le  crime  de  faux^.  »  Le  véritable 
motif  de  cette  décision  est  que  le  faux  n'apportait 
aucune  atteinte  à  la  filiation  de  l'enfant,  puisque 
cet  enfant ,  né  pendant  le  mariage,  avait  pour  père 
le  mari,  et  se  trouvait  par  conséquent,  indépendam- 
ment de  la  falsification ,  en  possession  de  son  état 
légal  ^. 

Nous  citerons  encore  un  arrêt  rendu  dans  une 
hypothèse  analogue.  Un  individu  avait  été  poursuivi 
à  raison  d'un  faux  résultant  de  ce  qu'il  avait  fait 
inscrire  sur  le  registre  de  l'état  civil,  comme  vî- 

»  Arr.  Cass.,28déc.l809(Jotiro.  dupai.,  l.  VII, p. 731). 
«CoiiJf.  Mangîn,,  11^190. 
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vant,  un  enfant  légitime  mort  dans  raccouchement. 
Ce  faux  avait  pour  objet  de  faire  révoquer  pour  cause 
de  survenance  d'enfant  une  donation  entre  vifs  qu'il 
avait  précédemment  faite.  La  chambre  d'accusation 
avait  prononcé  la  mise  en  accusation,  nonobstant  la 
disposition  des  art.  326  et  327  invoques  par  raccusé. 
Le  pourvoi  a  été  rejeté  :  ^  Attendu  que,  les  art.  326 
et  327  C.  civ.  se  rattachant  nécessairement  à  Tobjel 
du  chapitre  sous  lequel  ils  se  trouvent  placés,  il  s'^en- 
suit  que,  par  la  question  d'^état  dont  il  est  parlé,  on 
ne  doit  entendre  que  la  filiation  de  l'enfant  ;  que,  par 
conséquent,  dans  une  poursuite  criminelle,  il  n'y  a 
lieu  à  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  pour  sta- 
tuer préalablement  sur  la  question  d'état  que  dans 
le  cas  où  le  fait  sur  lequel  le  renvoi  est  demandé  a 
pour  objet  de  mettre  en  question  la  filiation  d*un 
individu;  et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  plainte 
en  faux  contre  les  actes  énonçant  la  naissance  et  le 
décès  de  l'enfant  de  Desprez  n'avait  pas  pour  objet 
de  contester  que  cet  enfant  fût  issu  des  père  et  mère 
que  l'acte  de  naissance  argué  lui  donnait;  que  cette 
plainte  ne  pouvait  donner  lieu  à  juger  que  le  point 
desavoir  si  ledit  enfant  était  né  mort  ou  vivant;  mais 
que,  de  quelque  manière  que  ce  point  serait  décidéj 
il  ne  pouvait  porter  sur  la  question  de  la  filiation,  il 
conséquemmentsur  la  question  <rétat*.  »  J 

Enfin  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  question 
d'état  principales  et  les  questions  d'état  incidentes 
celles-ci,  lorsqu'elles  ne  se  rattachent  pas  au  fait  cl 

*  Arr.  Cass.  8  juillet  1824  (Journ.du  pal.,  t.  XVllI,  p.  869). 
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raccusation  et  ne  se  lient  à  aucune  réclamation  d'é- 
tat, peuvent  être  jugées  par  la  juridiction  crimi- 
nelle, à  mesure  qu'elles  surgissent  devant  elle.  Telle 
est,  dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur,  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  est  le  père  ou  le  beau- 
père  de  la  victime;  telle  est  encore,  dans  une  accu- 
sation de  parricide,  la  question  do  savoir  si  l'accusé 
est  fils  naturel  ou  légitime  de  la  personne  sur  la- 
quelle l'homicide  a  été  commis. 

Ces  questions ,  quoiqu'elles  emportent  la  décla- 
ration de  la  filiation  de  l'accusé ,  ne  sont  point  pré- 
judicielles. Le  premier  motif  de  cette  décision,  motif 
que  les  lois  romaines  nous  ont  déjà  fourni  ^  est  que 
la  question  d'état,  dans  celte  hypothèse,  n'est  con- 
sidérée que  comme  un  clément  du  crime  qui  fait 
lobjet  de  la  poursuite.  Les  intérêts  privés  que  cette 
question  peut  renfermer  sont  hors  de  cause;  il  ne 
s'agit  pas  d'attribuer  un  état  à  l'accusé ,  il  s'agit 
simplement  d'apprécier  si  le  lien  d'autorité  ou  de 
dépendance  qui  l'unissait  à  la  victime ,  imprime 
à  son  action  une  criminalité  plus  grave.  Cette  ap- 
préciation, puisée  dans  les  faits  soumis  aux  débats, 
en  dehors  de  toute  réclamation  d'état ,  n'est  point 
un  jugement  de  la  question  d'état,  elle  n'est  que  la 
déclaration  d'une  circonstance  accessoire  du  fait 
poursuivi.  Un  autre  motif,  également  énoncé  par  les 
l<H$  romaines 2,  est  que  tout  juge  qui  est  compétent 
pour  statuer  sur  un  procès  dont  il  est  saisi,  l'est  par 
là  même  pour  statuer  sur  les  questions  qui  s'élèvent 

»-'  Yoy.  «prd,  p.  194. 
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incideminent  dans  ce'  procès,  quoique  d'ailleurs  ces 
questions  soient  hors  de  sa  compétence  lorsqu'elles 
sont  proposées  principalement.  Nous  ne  faisons  qu'in- 
diquer ici  cotte  règle,  qui  sera  ultérieurement  déve- 
loppée. Il  en  résulte  que  la  juridiction  criminelle, 
par  cela  seul  qu'elle  est  saisie  de  la  connaissance 
d'un  crime,  est  compétente  pour  connaître  de  tous 
les  faits  qui  constituent  ce  crime  et  qui  en  sont  les 
éléments. 

Cette  distinction  a  été  reconnue  à  plusieurs  re- 
prises et  consacrée  paf  la  Cour  de  cassation.  Dans 
une  première  espèce,  où  il  s'agissait  d'une  accusa- 
tion de  parricide ,  la  juridiction  criminelle  n'avait 
prononcé  contre  l'accusé  que  la  peine  du  meurtre, 
attendu  que  la  qualité  de  fils  adoptif  de  l'accusé  n'é- 
tait pas  constante.  Un  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt 
a  été  rejeté  :  <  Attendu  que  les  tribunaux  criminels 
chargés  d'instruire  et  de  prononcer  sur  les  crimes  et 
délits,  ont  essentiellement  caractère  pour  prononcer 
sur  toutes  les  matières  accessoires  et  incidentes  qui 
s'y  rattachent  et  qui  ne  sont  pas  exceptées  par  la  loi 
de  leur  juridicrion  ;  qu'ils  sont  même  compétents 
pour  prononcer  sur  les  questions  de  droit  qui  nais* 
sent  de  l'instruction  et  de  la  défense  des  parties,  lors- 
que ces  questions  doivent  modifier  ou  aggraver  le 
caractère  du  feit  de  la  poursuite  et  la  peine  dont  il 
peut  être  susceptible ,  quoiqu'ils  fussent,  par  leur 
institution ,  incompétents  pour  prononcer  sur  ces 
mêmes  questions  de  droit  considérées  indépendam- 
ment du  fait  criminel  et  d'une  manière  principale  ; 
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que  dès  lors  la  Cour  a  èlé  compétente  pour  statuer 
sur  la  qualité  de  fils  adoptif  attribué  ù  Michel  Fer- 
retti  dans  l'acte  d^accusation ,  et  qui  constituait  un 
des  éléments  ou  une  circonstance  aggravante  de 
rhomicide  porté  contre  lui  dans  cet  acte  ^.  » 

Dans  une  deuxième  espèce,  la  femme  Bedon  s'é- 
tait portée  partie  civile ,  dans  une  accusation  d'as- 
sassinat, en  qualité  de  (ilie  naturelle  de  la  victime. 
Cette  qualité,  contestée  par  les  accusés,  fut  reconnue 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  portant  :  «  qu'il  était 
suiCsamment  justifié  que  la  femme  Redon  était  (ille 
naturelle  de  feu  François-Xavier  Desœuvre,  dont  il 
s'agit  au  procès.  >  Son  intervention  fut  en  consé- 
quence admise,  et  la  Cour  d'assises  lui  adjugea  des 
dommages-intérêts.  Un  pourvoi,  fondé  sur  rincora- 
pétence  de  la  Cour  d'assises  pour  reconnaître  la  filia- 
tion de  la  réclamante,  a  été  rejeté  :  «  Attendu  que  les 
an.  66  et  67  du  C,  d'instr.  crim.  admettent  toute 
partie  intéressée  à  intervenir  et  se  rendre  partie  ci- 
vile, en  tout  état  de  cause  et  jusqu'à  la  clôture  des 
débats;  que larrèt  du  1" décembre  n'a  reconnu  que 
provisoirement,  et  seulement  relativement  à  Texer- 
eîce  de  l'action  publique,  que  la  femme  Redon  fût 
tille  de  François-Xavier  Desœuvre,  et  que  celui-ci 
fût  l'iiidividu  dont  Tassassinat  faisait  la  matière  de 
l'accnaaiion  ;  (}ue  ce  n'est  que  par  Tarrèt  définitif 
du  3  déceiobre  qu'il  a  éjté  définitivement  statué  d'a- 
près le  résultat  des  débats  sur  ces  deux  faits;  qu^il 
n'y  a  donc  eu  ^  de  la  part  de  la  Cour  d'assises  ,  n 

*  Arr.  Gass.  27  noT.  1812.  Rép.,  v«  Parriâde,  1 3. 
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incompétence,  ni  excès  de  pouvoir  ;  que  la  filiation 
de  la  femme  Redon  n'a  été  reconnue  que  dans  Tobjet 
et  dans  Tinlérèt  de  Taclion  civile  sur  laquelle  la 
Cour  d'assises  avait  caractère  pour  statuer,  et  que 
celte  Cour  ayant  déclaré  d'une  manière  générale 
que  cette  filiation  était  suffisamment  justifiée  ,  il 
n'est  nullement  établi  qu'elle  ait  violé  les  art.  319  , 
324  et  326  du  C.  civil  ^. 

Enlin ,  dans  une  troisième  espèce,  la  Cour  de  cas- 
sation a  déclaré  :  «  que  la  question  de  savoir  si  la 
victime  du  crime  d'empoisonnement  était  la  mère  de 
l'accusée  principale  a  pu  être  compélemment  agitée 
devant  la  Cour  d'assises  et  être  soumise  au  jury; 
qu'en  effet,  on  ne  pouvait  la  considérer  comme  une 
question  d'état  dont  la  décision  appartenait  exclu- 
sivement à  la  juridiction  des  tribunaux  civils,  puis- 
que, dans  le  procès  criminel  qui  s'instruisait  devant 
la  Cour  d'assises,  cette  question  était  incidente  et 
accessoire  à  une  accusation  de  crime  dont  elle  mo- 
difiait ou  aggravait  le  caractère,  et  qu'à  ce  titre  elle 
appartenait,  comme  le  fait  principal,  à  la  juridiction 
criminelle;  d'où  il  suit  que  la  position  de  la  question 
dont  il  s'agit  au  jury  ne  constitue  point  une  violation 
des  règles  de  la  compétence  2.  » 

Telles  sont  les  différentes  restrictions  qui  circon- 
scrivent l'application  de  la  question  préjudicielle. 
Cette  exception,  née  de  la  pensée  de  proléger  l'or- 
dre et  la  sécurité  des  familles,  s'oppose  à  toute  pour- 

•   *  Arr.  Cass.  15  janv.  1818  (Journ.  du  pal.,  U  XIV,  p.  577). 
*  Arr.  Cass.,  19  sept,  1839  (Bull.,  n»  301  )• 
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suite  du  crime  de  suppression  d'état ,  tant  que  la 
question  d'état  n'est  pas  vidée  par  la  \oie  civile, 
tant  que  cette  question  encore  indécise  pourrait 
puiser  dans  le  débat  oral  de  la  juridiction  criminelle 
ses  éléments  de  décision.  Mais  les  limites  de  cette 
exception  sont  resserrées  par  un  triple  cercle  qui  en 
efface  les  principaux  inconvénients.  Elle  n'est  ap- 
plicable d'abord  que  dans  le  seul  cas  où  la  question 
dictât  est  une  question  de  filiation  ,  où  le  crime  de 
suppression  d'état  a  eu  pour  objet  la  suppression 
dePétat  d'un  enfant.  Ensuite,  et  même  dans  ce  cas, 
si  la  question  d^état  n'est  pas  nécessairement  liée 
au  crime,  si  elle  ne  constitue  pas  l'un  de  ses  élé- 
ments ,  si  le  crime  peut  être  constaté  indépendam- 
ment et  en  dehors  de  cette  question ,  l'action  pu- 
blique reste  libre,  la  voie  criminelle  est  ouverte  aux 
parties.  Enfin,  la  question  de  filiation,  lors  même 
qu^elle  forme  l'un  des  éléments  du  crime,  cesse  de 
constituer  une  question  préjudicielle  que  la  juri- 
diction civile  puisse  revendiquer,  toutes  les  fois 
qu'elle  se  présente  incidemment  devant  la  juridic- 
tion criminelle,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  se  rattache 
pas  directement  au  fait  même  de  l'accusation.  C'est 
à  ces  termes  que  se  résume  cette  matière  ;  c'est  dans 
ces  limites  que  l'exception  résultant  de  la  question 
u'état,  quelle  que  soit  sa  puissance,  doit  être  ren* 
fermée. 
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CHAPITRE  III. 
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DES  CAS  OU  L  ACTION  PUBLIQUE  EST  SUSPENDUE  A 
RAISON  DE  LA  QUALITÉ  DES  INCULPÉS. 

§  155.  Objet  et  division  de  ce  chapitre. 

Une  troisième  cause  de  suspension  de  l'action  pu- 
blique provient  de  la  qualité  des  personnes  incul- 
pées. 

Cette  qualité  peut  donner  lieu,  dans  certains  cas, 
à  deux  dispositions  distinctes  : 

Elle  peut  motiver  le  renvoi  de  l'inculpé  devant 
d'autres  juges  que  les  juges  ordinaires; 

Elle  peut  imposera  la  poursuite  la  condition  d'une 
autorisation  préalable. 

Il  ne  s'agit  dans  ce  chapitre  que  de  cette  dernière 
mesure.  Lorsque  la  qualité  des  inculpés  n'a  d'autre 
effet  que  de  les  transporter  devant  une  autre  juridic- 
tion, le  cours  de  l'action  publique  n'est  point  inter- 
rompu; elle  change  de  mains,  elle  est  portée  devaot 
d'autres  juges,  mais  elle  continue  de  s'exercer.  L'in- 
culpé,  s'il  est  militaire,  est  renvoyé  devant  un  conseil 
de  guerre;  s'il  appartient  à  Tordre  judiciaire,  il  n«. 
peut  être  mis  en  prévention  que  par  la  Cour  royale; 
s'il  fait  partie  de  la  Chambre  des  pairs,  il  est  traduit 
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devant  le  président  de  cette  Chambre.  L'action  pu- 
blique n'éprouve  donc,  dans  ces  diverses  hypothèses, 
aucun  préjudice  :  elle  conserve  tous  ses  droits,  tous 
ses  effets  defvant  la  juridiction  exceptionnelle  qui  en 
est  saisie.  Toute  la  question  se  réduit  à  un  règlement 
de  compétence. 

Nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  des  cas  où 
l'acticNQ  publique  ne  peut  s'exercer ,  devant  quelque 
juridiction  que  ce  soit,  sans  une  autorisation  préa* 
iable;  où  elle  demeure  enchaînée  jusqu'à  ce  que  cette 
autorisation  soit  intervenue;  où,  à  défaut  de  cette 
mesure ,  toute  juridiction  est  fermée  à  la  plainte* 
C'est  une  troisième  fin  de  non-procéder  qui,  bien 
qu'elle  soit  puisée,  non  plus  dans  la  nature  des  faits 
incriminés  9  comme  le  dé&ut  de  plainte  des  parties 
lésées  et  la  question  préjudicielle  de  la  filiation,  mais 
dans  la  position  personnelle  des  inculpés,  (H^oduit  les 
mènes  effets  :  l'exercice  de  l'action  publique  est  sus- 
pendu jusqu'à  ce  que  la  mise  en  jugement  soit  au- 
torisée, comme  il  est  suspendu  dans  les  autres  cas 
jusqu'à  la  plainte  des  parties  lésées  ou  jusqu'au 
jugement  de  la  question  d'état. 

Cette  matière  se  divise  en  deux  parties  :  il  est 
nécessaire,  en  effet,  d'exposer  les  textes  delà  législa- 
tion qui  ont  établi  cette  exception  avant  d'aborder 
les  difficultés  que  leur  application  a  souletées;  il  est 
nécessairo  d'étudier  les  motifs  et  le  caractère  de  la 
mesure  de  l'autorisation  avant  de  parcourir  les  cas 
où  cette  mesure  d<»t  être  prononcée.  Nous  rappelle^ 
rons  donc,  en  promis  lieu,  toutes  les  dispositions 
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législatives  qui  se  rapportent  à  cette  matière,  et  nous 
établirons  sa  théorie  générale.  Nous  arriverons  en- 
suite à  Tapplication  de  ces  dispositions. 

Cette  application  exige  elle-même  une  division. 
Nous  verrons ,  en  effet ,  que  les  personnes  dont  la 
poursuite  est  subordonnée  à  une  autorisation  se 
classent  en  deux  catégories:  les  unes,  revêtues  d'une 
garantie  personnelle,  ne  peuvent  être  poursuivies 
<lans  aucun  cas  sans  cette  autorisation  y  soit  que  le 
fait  dont  elles  sont  inculpées  appartienne  à  leur 
vie  publique  ou  à  leur  vie  privée  ;  les  autres,  au  con- 
traire, jouissant  d'une  garantie,  non  plus  à  raison 
de  leur  personne,  mais  à  raison  de  la  fonction  qu'el* 
les  exercent,  ne  peuvent  l'invoquer  qu'en  ce  qui 
concerne  les  actes  relatifs  à  cette  fonction.  Les  rè- 
gles qui  s'appliquent  à  ces  deux  classes  de  personnes 
ne  sont  pas  les  mêmes.  De  là  la  nécessité  de  séparer 
l'examen  des  dispositions  qui  se  rapportent  aux  unes 
et  aux  autres. 

Ce  chapitre  sera  donc  divisé  en  trois  sections.  La 
première  aura  pour  objet  l'exposé  de  la  législation  et 
l'examen  de  ses  règles  générales.  La  deuxième  ren- 
fermera l'application  de  ces  règles  aux  personnes 
<iuî,  comme  les  ministres,  les  pairs,  les  députés, 
jouissent  d'une  garantie  personnelle,  à  raison  des 
poursuites  de  toute  nature  dont  elles  peuvent  être 
l'objet.  La  troisième  contiendra  Tapplication  des 
mêmes  dispositions  aux  personnes  qui  ne  sont  pro- 
tégées qu'à  raison  des  actes  de  leurs  fonctions  :  c'est 
dans  cetlë  dernière  section  que  se  placeront  les  ré- 
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gles  nombreuses  et  variées  qui  sont  relatives  à  la 
poursuite  des  agents  du  gouvernement. 

SECTION  Iw. 

AÈGLBS  OéRÉBALES  RBLÀTIVB8  A  L\  MISE  EN  JUGEMENT  DES 
FONCTIONNAIBBS  PUBLICS. 

§  156.  Dispositions  relatives  i  cette  matière  dans  la  législation  ro- 
maine et  dans  notre  ancien  droit. 
§  157.  Exposé  des  dispositions  de  la  législation  actuelle. 
§  158.  Règles  générales  de  la  matière.— Examen  de  ces  règles. 

§  156. 

Da  jagement  des  dignitaires  et  des  fonctionnaires  pnblics  dans  la  lé^da* 
tion  romaine  et  dans  notre  ancien  droit. 

Lorsqu'une  règle  de  la  législation  repose  sur  un 
véritable  intérêt  social,  il  est  rare  qu'on  n'en  trouve 
pas  quelques  traces  dans  les  législations  antérieures; 
car  si  les  lois  qui  règlent  les  rapports  sociaux  va- 
rient sans  cesse,  les  intérêts  qui  vivent  au  fond  de  ces 
rapports  varient  fort  peu.  Les  institutions  politiques 
qui  se  succèdent  peuvent  en  modifier  retendue  et 
le  mode;  mais,  sous  des  formes  diverses,  la  règle  res* 
pire  et  se  reconnaît. 

A  Rome^  le  jugement  des  fonctionnaires  pu- 
blics, qui,  sous  la  république,  avait  appartenu 
aux  questions  perpétuelles,  devint,  dés  les  pre- 
miers temps  de  l'Empire,  l'objet  d'une  juridic- 
tion privilégiée  :  le  sénat  connut  du  crime  de  con- 
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cussion^  et  en  général  de  tous  les  crimes  commis , 
non-seulement  par  les  sénateurs,  mais  par  les  offi-* 
cîers  publics  ^.  Ainsi,  lorsqu'un  crime  avait  été  com- 
mis dans  une  province,  soit  par  un  sénateur,  soit 
par  un  magistrat  d*un  certain  ordre,  la  juridiction 
locale  était  incompétente  ^.  Constantin  détruisit  ce 
privilège^  il  ne  voulut  pas  que  le  coupable,  quel  que 
fût  son  rang,  pût  élever  une  exception  d'incompé- 
tence; il  ne  voulut  pas  même  qu'il  lui  en  fût  référé: 
l'accusation  effaçait  toutes  les  pr>érogatives  :  quicumr 
que  clarissimœ  dignilatis  virginem  rapueriî,  vel  fines 
aliquos  invaserity  vel  in  aliquâ  culpd  seu  crimine  fuerit 
deprehensus ,  statim,  intra  provinciam  in  quâ  facinui 
perpetravitj  publicis  legibus  subjugetur  :  neque  super 
ejus  nomine  ad  scientiam  nostram  referatur ,  nec  fort 
prœscriptione  utatur  :  omnem  enini  honorent  realus  ex^ 
dudU  cunt  criminalis  causa  etnon  civilis  res  velpecunia- 
ria  moveatur^.  Toutefois  le  même  empereur  invitait 
en  même  temps  "les  personnes  lésées  par  les  juges, 
les  comî/es  et  les  amici,  à  raison  des  prévarications 
qu'ils  avaient  pu  commettre  dans  leurs  fonctions,  à 
porter  plainte  devant  lui,  promettant  de  les  entendre 
et  de  punir  les  délinquants  :  Ipse  audiam  omnia,  ipse 
oognoscam;  et  si  fuerit  comprobatnmy  ipse  me  vindi- 
cabo^. 

•  L.  1  C,  Ne  liceat  polent.  ;  Tacît.,  Ann.  XIII,  44. 

'  Ulpian.,  1. 15,  §  4,  Dig.,  Ad.  l«g.  loi.  de  adalt.  :  Si  qals,  in  pro- 
▼iociâ  in  quâ  agit,  adnlleriam  commiserit,  ttGuaari  pote  rit,  nisi  Ht  ea 
j>ersona  quœ  ad  prœtidU  cognUionem  non  periinet, 

'  L.  1  G.  Theod.,  Deaccusalîonibns. 

^  L.  4  G.  Theod.,  De  accosationibos. 
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Les  empereurs  Yalens  et  Yalentinien  introduisi- 
rent, pour  la  répression  de  ces  délits,  un  autre  sys- 
tème. Toutes  les  fois  qu'une  personne  privilégiée 
était  inculpée,  les  juges  du  lieu,  quoique  incompé- 
tents pour  la  juger,  avaient  le  pouvoir  de  procédera 
tous  les  actes  de  l'information  et  même  de  constituer 
cette  personne  en  état  d'arrestation  ;  ils  devaient  en- 
suite en  référer  au  prince,  ou  en  son  absence,  soit 
au  préfet  du  prétoire,  soit  au  magiscer  militumy  sui- 
vant sa  qualité  :  Quisquis  Jkerit,  quem  crimen  puisât, 
qBem  negoiium  tangii^  comprehensum  eum  judea;  sub 
custadiâ  constituai  :  atque  iia  vel  causœ  meriium^  vel 
personœ  qualitaiem  ad  nos  referai,  Vel  si  longius  fueri^ 
mus ,  ad  illustres  viros  prœfectos  prœiorio  sive  ad  ma- 
gistros  miliiumf  si  ndliiaris  fuerii  persona;  ne,  sub  spe- 
de  vel  verœ  vel  ementiiœ  digniiatiSjfacinora  dilabaniur. 
Dabimus  enim  formam  quam  unusquisque  judex  seque- 
lur  in  eo  qui  reus  fuerii  invenlus.  Intérim  ille  qui  in 
mpicionem  venerit  negotii  criminalis ,  cujuscumque  ho- 
noris  esse  dicatur^  comprehensus  ex  officio  non  recédai  ^. 
Quelques  années  plus  tard^  les  mêmes  empereurs , 
alors  associés  à  Gratien ,  développaient  ce  mode  de 
procédure  en  l'appliquant  aux  sénateurs.  Les  juges 
du  lieu  avaient  le  droit  d'informer,  non  de  juger  ; 
ils  entamaient  la  cause  sans  touchera  la  personne, 
ik  transmettaient  Tinformation,  soit  au  prince,  soit 
aux  préfets  de  la  ville  ou  du  prétoire  :  Provincialis 
jiN(e«,  velinirà  Italiam,  càm  in  ejus  disceptaiionem  cri-' 
minalis  causcEi  diclio  adversùm  senaiorem  indderit,  in- 

*  l.  2  G.  Theod.,  De  exhibendis  et  traDsia..reis  ;  1.  i  G.|  eod.  Ut. 
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tendendi  quidem  examinis  et  cognoscendi  causas  habeat 
potestalem;  verùm  nihil  de  antmadversione  decemens 
{inlegro  non  causas  sed  capids  statu)  référât  ad  sdentiani 
nostram  vel  ad  inclytas  potestates.  Réfèrent  igitur  prœ- 
sides  et  correctores  ,  item  consulares ,  vicarii  quoqne , 
proconsules  f  de  capite,  ul  diximus,  senatorio,  negoiio 
examini  habita  ^.  On  trouve  encore  Tapplication  du 
même  principe  dans  une  constitution  de  Tempereur 
Zenon.  Lorsqu'un  patricien  ^  un  consulaire,  un  ci- 
toyen qui  a  été  revêtu  des  grandes  charges  de  l'Ëtdt, 
telles  que  celles  de  questeur  ou  de  maître  des  offi- 
ces, est  inculpé,  après  avoir  déposé  ses  fonctions, 
post  depositam  administrattonem ,  de  quelque  crime 
public  ou  privé,  crimefi  publicum  privatumvCj  le  prince 
se  réserve  d'adresser  des  lettres  aux  juges  pour  les 
saisir  de  la  cause,  et  pour  assigner  une  place  parti- 
culière à  rinculpé  devant  le  tribunal,  ne  quas  antè 
probaiibnes  injurias  paiiatur^.  Si  le  crime  devient  pa- 
tent, il  doit  en  être  référé  au  prince,  ut  intentatum 
apud  se  crimen,  si  patefactum  fuerit,  ad  prindpatum  ré- 
férât notionem  ;  uUionis  autem  tantis.  referendœ  dignitor 
tibus  modus  non  nisi  in  principis  residebit  arbilrio. 
Enfin,  lorsque  des  citoyens  illustres  établis  dans  les 
provinces ,  autres  que  ceux  dont  le  jugement  est 
réservé,  soit  au  prince,  soit  au  préfet  du  prétoire, 
sont  sous  le  poids  d'une  prévention  criminelle,  les 
juges  doivent  s'abstenir  de  prononcer  leur  sentence 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  répondu  à  leurs  requêtes  : 

^  L.  i  3  G.  Theod.,  De  accusationibus. 

*  L.  3  G.  ubi  senatores  vel  clarissiini  conTeniantor. 
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QuOtiens  viri  illustres  in  provinciis  comtituli,  non  hi  ta- 
men ,  quorum  cognitio  ad  nosiram  majestatem ,  vel  ad 
judicem  vice  nostri  numinis  auditurum  perlineat,  in  que- 
rimoniam  fuerini  criminalem  vocali...  judices^  patefactis 
quoque  criminatibus  ferendiSj  contra  hujusmodi  viras  vel 
facuttates  eorum  sententiis  abstineant,  dùm  nostrœ  pie- 
tatis  ad  suas  meruerint  relationes  responsum  ^. 

De  tous  ces  textes  on  peut  inférer  deux  dispositions 
distinctes  :  l'une,  très  claire  et  très  précise,  est  celle 
qui  attire  les  sénateurs,  le^dignitaires  et  les  princi- 
paux officiers  de  Tempire  devant  une  juridiction 
privilégiée  :  cette  juridiction  est  d'abord  celle  du 
sénat,  ensuite  celle  du  prince,  enfin  celle  du  prœjec- 
tus  urbi  et  plus  lard  encore  du  prœfectus  prœiorio. 
L'autre  disposition,  plus  vague  et  plus  confuse, 
semble  réserver  au  prince,  non-seulement  à  l'égard 
des  officiers  qui  jouissent  d'une  juridiction  privilé- 
giée, mais  encore  à  Tégard  des  officiers  inférieurs^ 
un  certain  droit  d'^appréciation  de  l'utilité  et  des 
charges  de  la  poursuite.  Ce  n'est  point  une  condition 
formelle  de  n'intenter  le  procès  qu'avec  l'autorisa- 
tion impériale;  c'est  la  faculté  de  substituer  une  vo- 
lonté arbitraire  à  la  règle  légale,  de  protéger  le 
fonctionhaire  inculpé  contre  les  juges  qui  se  prépa*- 
rent  à  le  juger.  Ceux-ci  procèdent  aux  actes  d'une 
information  prépara  toi  r-e,  et  puis  ils  sont  tenus  de 
surseoir  jusqu'à  ce  que  le  prince  ait  fait  connaître 
^  intentions  ;  quel  i)ouvait  être  le  but  de  cette  me- 

*  U3,S3,C.,eod.iit. 

nu  il 
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sure,  si  ce  n'est  la  facullé  de  soustraire  Tinculpé  au 
jugement? 

Notre  ancien  droit  contient  également  des  dispo- 
sitions analogues,  mais  systématisées  sous  une  forme 
plus  arrêtée. 

Le  principe  qui  dominait  la  législation  était,  dans 
chaque  branche  de  l'administration  publique,  le  ju- 
gera en  t  des  olïîciers  inférieurs  par  leurs  supérieurs, 
à  raison  des  crimes  commis  dans  leurs  fonctions. 
Or  cette  juridiction  extraordinaire  et  privilégiée, 
qui  renfermait  nécessairement  le  droit  de  ne  don- 
ner aucune  suite  aux  plaintes  et  d'arrêter  les  pour- 
suites, constituait  sans  nul  doute  la  protection  la  plus 
forte,  la  garantie  la  plus  efficace  qui  dans  aucuiu' 
législation  ait  été  donnée  aux  fonctionnaires  publics. 
Ce  principe  de  protection  se  formulait,  en  géné^ 
ral^  dans  les  trois  dispositions  suivantes  :  4  "*  les  cours 
souveraines  connaissaient  seules  et  exclusivement  des 
crimes  commis  par  leurs  membres;  2""  les  officiers 
de  judicaturc  n'étaient  justiciables,  dans  chaque  res- 
sort, que  des  bailliages  et  sénéchaussées,  et,  sur  leur 
réclamation ,  de  la  grand' chambre  du  parlement; 
S*'  les  préposés  de  l'administration  publique  ne  pou- 
vaient être  poursuivis  et  jugés  que  par  leurs  supé- 
rieurs dans  chaque  branche  de  l'administration.  Éta- 
blissons en  peu  de  mots  ces  trois  règles. 

Le  parlement  de  Paris  avait  dans  tous  les  temps 
considéré  comme  un  de  ses  privilèges  que  ses  mem- 
bres ne  pouvaient,  en  matière  criminelle,  être  tra- 
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dttits  que  devant  la  Cour  elle-même.  Ce  privilège), 
qui  n'était  formelleinent  écrit  àdtns  atïcune  <sHrdofi- 
nance  ^,  ne  fut  jamais  contesté.  Le  parlement  pro^ 
noBçait  toutes  les  chambres  assemblées.  C'est  par 
application  de  ce  droit  de  juridiction  que  les  ducs 
et  pairs,  qui  étaient  réputés  membres  de  la  Cour, 
où  ik  avaiieftt  séance,  y  étaient  jugés  en  matière 
criminelle:  «  Les  pairs,  dit  Loyseau,  ont  le  privilège 
que  les  causes  qui  touchent  à  l'honneur  de  leurs 
personnes  doivent  être  traitées  au  parlement  de 
Paris,  privativement  à  tous  autres  parlements  et 
autres  juridictions  du  royaume,  instruites  et  jugées, 
toutes  les  chambres  assemblées,  ce  qui  est  commun 
à  tous  les  conseillers  du  parlement  ^.  »  La  même 
r^le  s'était  successivement  étendue,  en  ce  qui  con- 
cerne le  jugement  de  chaque  magistrat,  d'abord  aux 
autres  parlements  du  royaume,  ensuite  à  toutes  les 
cours  souveraines.  Le  grand  conseil  du  roi  avait  la 
connaissance  des  crimes  imputés  à  ses  membres 
suivant  l'art,  il  de  Tédit  de  novembre  1774  por- 
tant :  *  Ordonnons  que  les  présidents ,  conseillers, 
Aos  avocats  et  nos  procureurs  généraux  de  notre 
grand  conseil ,  ne  pourront  en  matière  criminelle 
être  jugés  que  par  notredit  grand  conseil.  »  La 
Cour  des  aides  ^  et  la  Cour  des  monnaies  ^  avaient 

*  Voy.  tOBtcfois  les  leltres  patentes  du  10  juin  i5S6,  et  Bruneau 
|).  fô  ;  Mn^ride  Vouglai»,  p.  525. 

*  Traité  des  seigneuries,  chap.  VI,  n.  49. 

3  Ed.  de  Louis  XII,  juiu  150Q;  de  François  K,  déc.  4559  ;  dôcl. 
à)ianv.l736. 

*  Éd.  Henri  II,  2  janvier  1551. 


260  LIT.  II.  DE  L* ACTION  PUBLIQUE  ET  DE  l'aCTION  CIVILE. 

également  le  droit  exclussif  de  conDaltre  en  première 
instance  et  en  dernier  ressort  des  causes  criminel- 
les de  leurs  membres,  lorsqu'il  s'agissait  d'abus  com- 
mis dans  leurs  offices.  11  avait  fallu  une  disposition 
formelle  pour  ôter  ce  droit  à  la  Chambre  des  comp- 
tes :  les  membres  de  cette  Chambre,  par  une  excep- 
tion faite  à  l'exception  même,  étaient  justiciables  de 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ^.  Ainsi 
en  règle  générale,  les  membres  des  cours  souve- 
raines ne  pouvaient  être  poursuivis  et  jugés  que  par 
ces  cours. 

Le  privilège  des  officiers  de  judicature,  autres 
que  les  membres  des  cours  souveraines,  leur  assurait 
également  la  protection  de  la  cour  même  du  parle* 
ment.  Il  avait  été  d'abord  posé  en  principe  que  «  le 
juge  subalterne  ne  peut  aucunement  connaître  con- 
tre les  officiers  royaux  du  fait  qui  concerne  leurs  offi- 
ces, ni  les  punir  des  méfaits  et  excès  qu^ils  auraient 
faits  en  les  exerçant  ^  •]  ce  principe  était  exprimé 
par  cette  formule  :  Par  in  imparem  non  habet  imperium, 
multd  minus  in  majorent  ^.  De  là  cette  disposition  que 
les  baillis  et  sénéchaux  connaissaient  des  crimes 
commis  par  les  officiers  de  judicature,  à  l'exclusion 
des  prévôts  royaux  et  même  des  juges  des  seigneurs^. 
Mais  ce  privilège  n'avait  pas  paru  suffisant ,  et  il 
avait  été  établi  que  ces  officiers  ne  seraient  jugés, 
lorsqu'ils  le  demanderaient,  soit  en  première  in- 

*  Ord.  4670,  lil.  1,  art.  22. 

^  Ord.  Philippe-le-Bel,  mars  1302. 

'  Choppin,  De  domanio  Franciae,  Hb.  111»  lit.  1,  n.  15. 

*  Ord.  1670,  lit.  1,  art.  10. 


CHAP.  III.  DE  LA  mSE  EN  JUGEMENT  DES  FONCT.  PVBL.y  §  156.        26i 

stance,  soit  en  appel,  que  par  la  grand'chambre  du' 
parlement  *.  On  trouve  les  traces  de  cette  juridiction 
privilégiée  dans  les  plus  anciens  auteurs  :  «  Quoy 
donc,  dit  Ayrault,  si  en  nostre  province  un  grand  et 
qui  fust  privilégié  délinquait,  toutes  nos  fonctions 
oesseraient-elles?  Il  faudrait  suivre  l'ordonnance  de 
Valens,  Gratianus  et  Yalentinianus ,  en  la  troisième 
loy  du  liltre  des  accusations  au  Code  Théodosien  ^, 
informer  seulement,  puis  envoyer  le  tout  au  chan- 
celier ou  au  parlement  '.  »  Bouteiller  dit  également  : 
<  Et  s'il  advenait  qu'aucun  haut  justicier  aultre  que 
leroj  prenist  dans  sa  terre  officier  ou  sergent  pour 
cas  de  crime  qu'en  sa  terre  eust  mesfait ,  sachez 
qu'en  cognoistre  n'en  devroit ,  mais  le  r'auroit  le 
juge  royal  pour  en  faire  telle  punition  qu'au  cas 
apparliendroit  :  car  des  officiers  du  roy,  mesmement 
au  cas  criminel,  ne  doit  demourer  la  congnoissance 
que  au  roy  et  à  ses  officiers  ^.  »  Les  ordonnances  en- 
tendaient par  officiers  de  judicaiure  les  trésoriers  de 
France,  les  présidents  présidiaux,  lieutenants  géné- 
raux, lieutenants  criminels,  lieutenants  particu- 
liers, avocats  et  procureurs  du  roi  des  sièges  royaux 
ressortissant  nuement  dans  les  cours ,  et  les  prévôts 
royaux  ayant  séance  et  voix  délibérative  dans  les 
bailliages  et  les  sénéchaussées  ^.  On  a  vu  que  les 

*  Ord.  i670,  lit.  I,  art.  21  ;  décl.  26  mars  1676. 

*  Voy.  le  texte  de  cette  loi,  iuprà,  p.  254.  Âyrault  fait  erreur  sur 
^B*delaloiqa*ilcite. 

'  Ordre  judiciaire,  Ht.  Il,  part.  3,  n.  15. 

*  Somme  rurale,  chap.  XXXIV. 
'  Déd.  26  mars  1676. 
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membres  de  \t  Chambre  des  comptes  avaient  été  ran- 
gés dans  cette  catégorie  ^.  Il  en  était  encore  ainsi 
des  commandants  militaires^,  suivant  l'art,  204  de 
Tordonnance  de  janvier  1609 ,  portant  :  «  S'il  est 
fait  plainte  contre  aucuns  de  eeux  qui  commandent 
aux  places  fortes  ^  de  quelques  violefiees  commises 
sur  nos  sujets,  enjoignons  à  nos  juges  ordinaires  des 
lieux  de  recevoir  lesdites  pkiiates  de  eeux  qui  s'a- 
dresseront à  eux  et  d'en  informer,  et  les  informa- 
tions  étant  faites,  les  renvo^fer  doses  et  scellées  aux 
procureurs  généraux  de  nos  parlements  au  ressort 
duquel  ils  seront  pour  être  par  nosdîts  parlen&ents 
l>ix>cédé  contre  ceux  qui  se  trouveront  avoir  commis 
lesdites  violences,  selon  la  rigueur  des  ordonnao- 
cits.  »  Il  résulte  de  toutes  ces  dispositions  qu'à  l'é- 
gard des  officiers  de  juditalure,  les  juges  des  lte«x 
n'avaient  qu'un  droit  d'information  préliminaire,  et 
que  le  droit  d'iestruire  et  de  juger  n'appartenait 
qu'à  la  juridiction  supérieure* 
!  Les  oinciers  des  diverses  administrations  puUi- 

ques  jouissaient  d'un  privilège  complétemeat  ana- 
logue et  non  moins  efficace.  Les  préposés  des  ga- 
I  l>6lies,  des  traites  et  des  tailles,  les  juges  des  greniers 

à  sel  et  des  élections  n'étaient  justiciables  que  de  la 
I  (^ur  des  aides,  à  raison  des  crimes  commis  dans 

i  leurs  fonctions.  Cette  Cour,  qui  jugeait  souveraine- 

ment tous  les  faits  contentieux  relatifs  à  oes  impôts, 
[  connaissait  des  fautes,  abus  et  malversations  que  les 

I  j  uges  de  leur  ressort  avaient  commis  dans  leurs  fonc- 

i  •  Ord.  1670,  lit.  I,  art.  22. 
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tÛMS  et  des  excès  et  malversations  que  les  gardes , 
oomais  des  fermes  et  autres  ayant  serment  en  jus- 
ûceawent  pu  commettre  également  dans  l'exercice 
de  leurs  offices*-  La  Gourdes  monnaies  connaissait, 
par  application  de  la  même  règle,  des  malversations 
et  délits  commis  dans  leurs  fonctions  par  les  maîtres, 
(Ërecteurs  ^  trésoriers  des  monnaies  ^.  Les  grands- 
naitres  des  eaux  et  forêts  connaissaient  des  délits 
cofiuiiis,  tant  par  leurs  otOciers  que  par  leu  rs  bûche- 
roD6,  diarretierS)  pâtres  et  autres  ouvriers  employés 
à  l'exploitation  des  bois,  po«r  raison  des  abus  par 
!  eux  commis  au  sujet  des  eaux  et  forêts  ^.  La  Chambre 
(leseomptes  elle-même,  bien  qu'elle  n'eût  pas  droit 
de  ÎQridiction  sur  ses  membres,  connaissait,  avec 
lad^ODciion  de  quelques  membres  du  parlement, de 
I  <  toutes  les  affaires  criminelles,  inddente  s  à  la  ligne 
'  descottiptes,  comme  divertissement  et  rétention  de 
iioëdeaiers,  péculat,  falsification  et  altération  de 
rt^tres,  faux  acquits  et  au€res  ayant  trait  aux 
tonplM  seulemeoC  ^.  »  Ainsi,  dans  chaqu  e  branche 
defadfliiDislratiofi  publique,  les  préposés  trouvaient, 
a«  faite  et  Aans  le  eeift  «lème  de  l'administration,  une 
JBiidictioii  4(mt  ils  étaient  exclusive  ment  justicia- 
Utt  pour  tons  les  faits  relatife  à  leurs  fonctions. 
Tel  était  le  système  de  notre  ancienne  législation. 

*M.  tlenrf  IT,  2  maniSSI;  François  I«s  décl.  i559;  décl. 
^im.l736. 
*Ëd.  janvier  1551. 
»  m.  «669,  Ut.  111,  art.  4,  S  et  6. 
*  Décl.  7  janvier  1727,  art.  i  el  5. 
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Quelques  auteurs,  qui  peut-être  ne  l'avaient  pas  assez 
étudié,  ont  paru  s'étonner  de  n'y  trouver  aucune 
condition  d'autorisation  préalable  pour  la  poursuite 
des  fonctionnaires,  et  ils  ont  pensé  que  cette  mesure 
était  suppléée  par  un  droit  d'évocation  au  grand 
conseil  des  procédures  dirigées  contre  eux  ^.  C'est 
évidemment  une  erreur.  Tous  les  anciens  juristes 
s'accordent  à  déclarer  que  ces  sortes  d'évocations 
ne  pouvaient  être  prononcées  en  matière  criminelle^. 
Et  d'ailleurs, était-il  besoin  d'une  évocation  qui  n'au- 
rait pu  avoir  lieu  que  dans  des  cas  extraordinaires  ? 
Est-ce  que  les  cours  de  parlement  d'une  part,  et  d'un 
autre  côté  les  cours  spéciales  placées  auprès  de  cha* 
que  administration  publique,  n'apportaient  pas  à 
tous  les  agents  du  pouvoir  la  protection  la  plus  puis- 
sante? Est-ce  que  le  droit  de  juridiction  ne  compre- 
nait pas  celui  de  rejeter  les  plaintes  légères,  témérai- 
res, offensantes,  dont  les  officiers  publics  pouvaient 
être  l'objet?  Est-ce  que  le  droit  d'autorisation  préa- 
lable ne  se  trouvait  pas  nécessairement  exercé  au 
seuil  de  chaque  poursuite?  Il  faut  remarquer  ensuite 
que  Tordre  administratif  n'était  point  à  cette  époque 
séparé  de  l'ordre  judiciaire^  que  toutes  les  juridic- 
tions que  nous  avons  énumérées  appartenaient 
à  l'administration  autant  qu'à  la  justice,  que  les 
deux  principes,  confondus  l'un  avec  l'autre,  ne  pou- 
vaient jamais  se  froisser.  L'administration  publique 

«  Mangin,  n«  241,  t.  Il,  p.  3. 

*  Jouise,  Comm.  sur  Tord,  crim.,  introd.,  p.  46  ;  Serpillofli  t.  h 
p.  8  et  15. 
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n^avait  point  d'intérêts  qui  ne  fussent  défendus  et 
protégés  par  des  juridictions  qui  émanaient  d'elle 
et  qui  constituaient  l'un  de  ses  éléments.  On  en  t  rou- 
verait  la  preuve,  si  cela  était  nécessaire ,  dans  les 
doléances  qu^excitait  de  la  part  des  esprits  les  plus 
sérieux  l'application  du  privilège  aux  officiers  incul- 
pés: c  II  est  à  désirer,  dit  l'un  des  criminalistes  les 
plus  sages  et  les  plus  éclairés  du  xvii*  siècle,  que  la 
concession  de  certains  privilèges  soit  rare:  il  sem- 
ble souvent  qu'ils  ne  soient  accordés  que  pour  d  on  • 
ner  plus  de  liberté  à  vexer  le  public  et  mal  faire  sans 
être  repris  ^.  »  N'est-il  pas  évident  dès  lors  que  la 
juridiction  privilégiée  fournissait  le  moyen ,  non- 
seulement  de  protéger  l'agent  du  pouvoir  contre  la 
justice  des  juges  ordinaires,  mais  encore  d'arrêter 
et  suspendre,  suivant  la  volonté  de  l'administration, 
les  poursuites  dont  il  était  l'objet? 

SiS7. 

E^osé  de  la  législation  actuelle  sur  la  mise  en  jugement  des  personnes 
investies  d*un  pouvoir  pubUc 

L'Assemblée  constituante  avait  apporté  un  pro- 
fond sentiment  de  défiance  contre  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Le  souvenir  du  rôle  politique  des  parlements, 
de  leurs  prétentions  excessives,  de  leurs  continuels 
empiétements,  était  présent  à  tous  les  esprits.  On 
voulait  abattre  les  institutions  juridiques  après  les 

^  Bruneau,  Max.  sur  les  mat.  crim.,  p.  296. 
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iasliMIions  ieodales;  on  voulait  au  moins,  après 
avoir  tracé  leurs  limites,  les  enfermer  dans  un  cer- 
cle assez  pnîssani  pour  contenir  leurs  écarts. 

Deux  règles  furent  en  conséquence  posées  dès  le 
début  de  ses  Irayaux.  L'une  et  Tautre  avaient  pour 
objet  de  plaœr  en  dehors  des  atteintes  de  l'autorité 
judiciaire,  d'une  part,  le  pouvoir  législatif,  de  l'au- 
tre le  pouvoir  exécutif  :  la  première  proclamait  Tin- 
violabilité  de  certaines  personnes  ;  la  seconde  pro- 
nonçait la  séparation  de  Tordre  judiciaire  et  de 
l'ordre  administratif. 

U  &ut  suivre  dans  l'application  que  la  législation 
leur  a  donnée  ces  deux  r^Ies,  nées  d'une  même 
pensée,  destinées  l'une  et  l'autre  à  prévenir  les  em- 
pilements des  tribunaux,  mais  qui  diffèrent  et  par 
leur  caractère  et  par  la  matière  différente  dans  la- 
quelle elles  interviennent. 

La  première  est  une  garantie  politique  :  elle  cou- 
vre la  personne  pour  assurer  l'exercice  d'un  droit  ; 
elle  suspend  l'action  judiciaire  pour  ne  pas  entraver 
l'action  du  gouvernement;  elle  constitue,  non  point 
un  privilège  personnel ,  mais  le  privilège  de  la  fonc- 
tion à  laquelle  elle  est  attachée  ot  dont  elle  prolége 
l'accomplissement. 

Le  décret  du  23  juin  1789  ea  ofire  un  premier 
exemple  :  «  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la 
personne  de  chacun  des  dépuiés  est  inviolable^  et 
que  tout  tribunal,  cour  ou  commission  qui oseraimt, 
pendant  ou  après  la  présente  session,  poursuivre, 
rechercher,  arrêter  ou  faire  arrêter,  détenir  ou  faire 
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détenir  un  député,  pour  raison  d'aucune  proposilion^ 
avis  y  opÎQion  ou  discours  par  lui  fait  aux  É4als  gé- 
néraux^ sont  infâmes  et  traîtres  envers  b  nation  et 
coupables  de  crime  capital.  »  La  constitution  de 
1791  reproduit  cette  disposition  :  «  Les  représen- 
tants de  la  nation  sont  inviolables.  Ils  ne  pourront 
être  rechercbés^  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps 
pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit  ou  fait  dans  Texer- 
cice  de  lem^  fonctions  de  représentant  ^.  »  Elle 
ajoute  :  i  Ils  pourront,  pour  Êiits  criminels,  être 
saisis  en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt;  mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au 
Coq[)s  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  con* 
tinuée  qu'après  que  le  Corps  législatif  aura  décidé 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  K  » 

La  même  garantie  est  étendue  aux  ministres: 
«  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  son 
administration,  sans  un  décret  du  Corps  législatifs.  » 
Et  la  constitution ,  s^rès  avoir  posé  cette  conditioa 
préalable  à  la  poursuite,  établit  une  juridiction  nou- 
velle pour  en  connaître  :  «  Une  hante  cour  natio- 
nale, formée  des  membres  du  tribunal  de  cassatioa 
et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits  des  ministres 
et  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif^.  » 

Ces  dispositions  furent  reproduites  et  développées 

^  Tîu  IMf  chap.  1»  seci.  5,  art.  7. 
*  tk.  m,  «hftp.  f ,  aeet.  5,  srrt.  8. 
'riUQi,ckii]pkS,  MQlri^m*a» 
'Tit.UI,€kip.5»ait.S3. 
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par  la  constitution  dli  5  fructidor  an  m.  La  garantie 
des  membres  du  Corps  législatif  était  établie  de  la 
manière  suivante  :  «  Art.  ilO.  Les  citoyens  qui  sont 
ou  qui  ont  été  membres  du  Corps  législatif  ne  peu- 
vent être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun 
temps  pour  ce  qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Art.  111.  Les  membres  du  Corps 
législatif,  depuis  le  moment  de  leur  nomination 
jusqu'au  trentième  jour  après  l'expiration  de  leurs 
fonctions,  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  que  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  qui  suivent. 
Art.  112.  Ils  peuvent,  pour  faits  criminels,  être  sai- 
sis en  flagrant  délit  ;  mais  il  en  est  donné  avis,  sans 
délai,  au  Corps  législatif^  et  la  poursuite  ne  pourra 
être  constituée  qu'après  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
aura  proposé  la  mise  en  jugement,  et  que  le  Conseil 
des  Anciens  Taura  décrétée.  Art.  1 13.  Hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  les  membres  du  Corps  législatif  ne 
peuvent  être  amenés  devant  les  officiers  de  police,  ni 
mis  en  état  d'arrestation,  avant  que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  ait  proposé  la  mise  en  jugement  et  que  le 
Conseil  des  Anciens  l'ait  décrété.  Art.  114.  Dans  les 
cas  des  deux  articles  précédents,  un  membre  du 
Corps  législatif  ne  peut  être  traduit  devant  aucun  au- 
tre tribunal  que  la  haute  cour  de  justice.  » 

La  haute  cour  de  justice,  qui  avait  remplacé  la 
haute  cour  nationale,  et  qui,  comme  celle-ci,  n'eut 
jamais  d'existence  réelle ,  était  ensuite  constituée  : 
«  Art.  265.  Il  y  a  une  haute  cour  de  justice  pour  ju- 
ger les  accusations  admises  par  le  Corps  législatif, 
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soit  contre  ses  propres  membres,  soit  contre  ceux 
du  Directoire  exécutif.  Art.  266.  La  haute  cour  de 
justice  est  composée  de  cinq  juges  et  de  deux  accu* 
saleurs  nationaux  tirés  du  tribunal  de  cassation,  et 
de  hauts  jurés  nommés  par  les  assemblées  électora- 
les de  département.  Art.  267.  La  haute  cour  de  jus- 
tice ne  se  forme  qu'en  vertu  d'une  proclamation  du 
Corps  législatif,  rédigée  et  publiée  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents.  » 

La  constitution  du  22  frimaire  an  vin  apporta  bien- 
tôt de  nouvelles  modifications  à  cette  législation.  La 
garantie  politique  se  trouve  organisée  par  les  arti- 
cles 70,  71, 72  et  73  de  cette  loi.  «  Art.  70,  Les  dé- 
lits personnels  emportant  peine  afHictive  ou  infa- 
mante, commis  par  un  membre,  soit  du  Sénat,  soit 
du  Tribunal,  soit  du  Corps  législatif,  soit  du  conseil 
d'État,  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res après  qu'une  délibération  du  corps  auquel  le 
prévenu  appartient,  a  autorisé  cette  poursuite. 
Art.7i.  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante,  sont  considé- 
rés comme  membres  du  conseil  d'Ëtat.  Art.  72.  Les 
ministres  sont  responsables,  l""  de  tout  acte  de  goti- 
vernement  signé  par  eux  et  déclaré  inconstitutionnel 
par  le  Sénat;  2""  de  l'inexécution  des  lois  et  des  règle- 
ments de  l'administration  publique  ;  3**  des  ordres 
particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si  ces  ordres  sont 
contraires  à  la  constitution,  aux  lois  et  aux  règle- 
ments. Art.  73.  Dans  les  cas  de  l'article  précédent, 
le  Tribunat  dénonce  le  ministre  par  un  acte  sur  le- 
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quel  le  Corps  législatif  délibère  dans  les  formes  or- 
dinaires, après  avoir  entendu  ou  appelé  le  dénoncé. 
Le  ministre,  mis  en  jugement  par  un  décret  du  Corps 
législatif,  est  jugé  par  une  haute  cour,  sans  appel  et 
sans  recours  en  cassation.  La  haute  cour  est  compo- 
sée de  juges  et  de  jurés.  Les  juges  sont  choisis  par  le 
tribunal  de  cassation  et  dans  son  sein  ;  les  jurés  sont 
pris  dans  la  liste  nationale  :  le  tout  dans  les  formes 
que  la  loi  détermine.  » 

Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xii  se  borna 
à  régler  les  attributions  et  l'organisation  de  celle 
haute  cour,  qu'il  qualifia  haute  cour  impéride.  L'arti- 
cle 101  portait  :  «  Une  haute  cour  impériale  connaît 
V  des  délits  personnels  commis  par  des  membres 
de  la  famille  impériale,  par  des  titulaires  des  grandes 
dignités  de  l'empire ,  par  des  ministres  et  par  des 
secréiaires  d'État,  par  de  grands  dignitaires,  par  des 
sénateurs,  par  des  conseillers  d'État...  3*  des  délits 
de  responsabilité  d'office  commis  par  les  ministres 
et  les  conseillers  d'État  chargés  spécialement  d'une 
partie  d'administration  publique  ;  41*"  des  prévarica- 
lions  et  abus  de  pouvoir  commis,  soit  par  des  capi- 
taines généraux  des  colonies,  des  préfets  coloniaux 
et  des  commandants  des  établissements  français  hors 
du  continent,  soit  par  des  administrateurs  généraux 
employés  extraordinairement,  soit  par  des  généraux 
déterre  ou  de  mer,  sans  préjudice,  à  l'égard  de  ceux- 
ci,  des  poursuites  de  la  juridiction  militaire,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois;  S""  du  fait  de  désobéis- 
sance des  généraux  de  terre  et  de  mer  qui  contre- 
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viennent  à  leurs  instructions  ;  6""  des  concussions  et 
dilapidations  dont  les  préfets  de  Tintérieur  se  ren- 
dent coupables  dams  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 
Ces  crimes  et  délits  étaient  dénoncés,  soit  par  le  Corps 
législatif,  soit  par  les  ministres,  suivant  la  qualiti^ 
des  inculpés  et  la  nature  des  faits  incriminés. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été,  sinon  entière- 
ment, au  moins  en  grande  partie,  remplacées  par 
les  art.  34,  52, 55  et  56  de  la  Charte  de  1814,  et  par 
les  art.  29,  44  et  47  de  la  Charte  de  1830*; 

L'art. 52  delà  Charte  de  1814,  qui  forme  aujour- 
d'hui l'art.  44  de  celle  de  1830,  porte  :  «  Aucun 
membre  de  la  Chambre  des  députés  ne  peut ,  pen- 
dant la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté 
en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit , 
qu'après  que  la  Chambre  a  permis  sa  poursuite,  v 

L'art.  34  de  la  Charte  de  1814,  qui  forme  aujour- 
d'hui rart..29decellede  1830,  estainsi  conçu  :  «  Aucun 
pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Cham* 
bre  et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle.  » 

Enfin,  l'art.  55  de  la  Charte  de  1814,  qui  forme 
l'art.  47  de  celle  de  1830,  porte  :  «  La  Chambre  des 
députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les 
.traduire  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a  le 
droit  de  les  juger.  »  L'art.  56  de  la  Charte  de  1814 
ajoutait  :  «  Us  (les  ministres)  ne  peuvent  être  accusés 
que  pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion.  »  La 
Charte  de  1830  a  supprimé  cette  disposition  res^ 
irictive. 

L'art.  69  de  cette  dernière  CAiarte  a  ajmMé  :  «  Il 
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sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées,  et 
dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  qui  sui- 
vent :  ...  S""  la  responsabilité  des  ministres  et  des 
autres  agents  du  pouvoir.  »  Mais  cette  malière ,  sur 
laquelle  plusieurs  projets  ont  été  présentés,  notam- 
ment en  1835,  n'a  encore  été  réglée  par  aucune  loi. 
Telle  est  la  législation  relative  à  la  garantie  poli- 
tique de  certaines  personnes  publiques.  Cette  garan- 
tie trouve  une  sanction  dans  Part.  121  du  C.  pén., 
ainsi  conçu  :  •  Seront,  comme  coupables  de  forfai- 
ture, punis  de  la  dégradation  civique,  tous  officiers  de 
police  judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou  du 
roi,  tous  substituts,  tous  juges  qui  auront  provoqué, 
donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordonnance  ou  un 
mandat  tendant  à  la  poursuite  personnelle  ou  accu- 
sation, soit  d'un  ministre,  soit  (^un  membre  de  la 
Chambre  des  pairs,  de  la  Chambre  des  députés  ou 
du  conseil  d'Etat,  sans  les  autorisations  prescrites 
par  les  lois  de  TÉtat ,  ou  qui ,  hors  les  cas  de  fla- 
grant délit  ou  de  clameur  publique,  auront,  sans  les 
mêmes  autorisations,  donné  ou  signé  Tordre  ou  le 
mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  minis- 
tres, ou  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la 
Chambre  des  députés  ou  du  conseil  d'État.  » 

Nous  avons  dit  que  T Assemblée  constituante, 
après  avoir  établi  en  faveur  des  représentants  la 
garantie  politique  dont  nous  venons  de  suivre  l'ap- 
plication ,  avait  élevé  une  deuxième  barrière  contre 
les  empiétements  du  pouvoir  judiciaire,  à  savoir,  la 
séparation  de  ce  pouvoir  et  du  pouvoir  administra- 
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tif.  Il  faut  reproduire  maintenant  les  textes  qui  ont 
fait  application  de  cette  deuxième  règle  et  en  ont 
déduit  les  conséquences  immédiates. 

L'art.  7,  sect.  III,  de  la  loi  du  22  décembre  1789 
portait  :  •  Elles  (les  administrations  de  département 
et  de  district)  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun 
acte  du  pouvoir  judiciaire.  »  L'art.  43  du  tit.  II  de 
la  loi  du  16-24  août  1790  répétait  cette  règle  en  la 
(ItWeloppant  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont  dis- 
tinctes et  demeureront  toujours  séparées  des  fonc- 
lioQs  administratives.  Les  juges  ne  pourront ,  à  peine 
de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  opérations  des  corps  administratifs,  m  ciier 
devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fono 
thns.  t  Voilà  le  principe  de  la  séparation  des  deux 
pouvoirs  posé  :  la  défense  faite  aux  juges  d^  citer 
devant  eux  les  fonctionnaires  à  raison  des  actes  de 
leurs  fonctions,  en  est  déduite  comme  sa  première 
conséquence. 

Cette  prohibition  suppose  nécessairement  une  me- 
sure, une  autorité  quelconque  qfui  puisse  la  lever 
après  Texamen  des  faits  ;  car  le  premier  besoin  de 
l'ordre  est  la  punition  des  crimes,  et  nul  ne  prétend 
donner  aux  officiers  publics  le  privilège  de  l'impu- 
nité. L'art.  61  de  la  loi  du  14  décembre  1789  avait 
déjà  reconnu  cette  corrélation  :  «  Tout  citoyen  actif 
pourra  signer  et  présenter  contre  les  officiers  muni- 
cipaux la  dénonciation  des  délits  d*adminislralion 
dont  il  prétendra  qu'ils  se  seraient  rendus  coupa- 

III.  18 
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bles;  mais  avant  de  porter  cette  dénonciation  de- 
vant les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  soumettre  à 
l'administration  ou  au  directoire  du  département, 
qui ,  après  avoir  pris  Tavis  de  Tadministration  de 
district  ou  de  son  directoire,  renverra  la  dénoncia- 
tion, s'il  y  a  lieu^  devant  les  juges  qui  en  devront 
connaître.  »  Les  tribunaux  ne  pouvaient  donc  être 
saisis  d'une  dénonciation  contre  les  officiers  munici- 
paux que  par  le  renvoi  du  directoire  du  département. 
Cette  mesure  fut  généralisée  par  la  loi  du  7-14  oc- 
tobre 1790  portant  :  «Aucun  administrateur  ne  peut 
être  traduit  dans  les  tribunaux  pour  raison  de  ses 
fonctions  publiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  ren- 
voyé par  l'autorité  supérieure,  conformément  aux 
lois.  » 

La  constitution  du  3  septembre  1791  se  borna  à 
reproduire  la  séparation  des  deux  pouvoirs  :  «  Les 
tribunaux  ne  peuvent...  entreprendre  sur  les  fonc- 
tions administratives  ou  citer  devant  eux  les  admi- 
nistrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions.  »  (Tit.  III, 
cliap.  5 ,  art.  3.)  Elle  ajoutait  cependant  que,  lors- 
que des  administrateurs  auraient  été  suspendus  par 
le  roi ,  le  Corps  législatif,  après  avoir  levé  ou  con- 
firmé cette  mesure,  pourrait  «  renvoyer  les  adminis- 
trateurs aux  tribunaux  criminels  ou  porter  contre 
eux  un  décret  d'accusation.  »  Le  Corps  législatif 
était  substitué  dans  ce  cas  spécial  â  l'administration 
supérieure.  La  constitution  du  5  fructidor  an  ni  ne 
répéta  pas  toutes  ces  dispositions  :  elle  déclara  seu- 
lement, dans  son  art.  296^  que  «  les  juges  ne  peu- 
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ventciter  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison 
de  leurs  fonctions.  » 

Enfin  le  principe  de  cette  législation  nouvelle  fut 
proclamé  en  termes  nets  et  précis  par  la  constitution 
du  22  frimaire  an  vin.  L'art.  75  de  cet  acte  porte  que  : 
f  Les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  mi- 
nidires ,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  conseil  d'État  :  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  » 

U  sanction  de  cette  disposition  se  trouve  dans  les 
art.  127  et  429  du  G.  pén.  ainsi  conçus  s  «  Àrt«i27. 
Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégra- 
dation civique...  2''  Les  juges,  les  procureurs  géné- 
raux ou  du  roi  ou  leurs  substituts,  les  otQciers  de 
police  judiciaire,  qui  auraient  excédé  leur  pouvoir 
en  s'immisçantdans  les  matières  attribuées  aux  au- 
torités administratives,  soit  en  faisant  des  règlements 
sur  ces  matières ,  soit  en  défendant  d'exécuter  les 
ordres  émanés  de  l'administratron ,  ou  qui,  ayant 
permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour 
raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  per- 
sisté dans  Texécution  de  leurs  jugements  ou  ordon- 
nances,  nonobstant  l'annulation  qui  en  aurait  été 
prononcée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié.  • 
Art.  129.  «  La  peine  sera  d'une  amende  de  100  francs 
au  moins  et  de  500 francs  au  plus  contre  chacun  dis 
juges  qui,  après  une  réclamation  légale  des  parties 
intéressées  ou  de  l'autorité  administrative,  auront, 
sans  autorisation  du  gouvernement,  rendu  des  or- 
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donnances  ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agents 
ou  préposés  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis 
dans  Pexercice  de  leurs  fonctions.  La  même  peine 
sera  appliquée  aux  officiers  du  ministère  public  qui 
auront  requis  lesdites  ordonnances  ou  mandats.  • 

L'art.  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  viii 
a-t-il  continué  d'être  en  vigueur?  Cette  question  a 
été  longtemps  agitée.  On  soutenait,  d'une  part,  que 
cette  disposition  n'a  pu  survivre  à  la  constitution 
dont  elle  faisait  partie;  que  le  conseil  d'État,  n'étant 
plus  l'un  des  corps  organiques  de  l'État,  n*a  pu  de- 
meurer investi  d'tine  attribution  constitutionnelle; 
que  le  droit  d^autoriser  ou  de  ne  pas  autoriser  la 
poursuite  des  fonctionnaires  publics  est  un  droit 
politique  incompatible  avec  les  droits  nouveaux  crées 
par  la  Charte,  un  privilège  contraire  au  principe 
d'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  ;  que  la 
Charte,  loin  de  recueillir  cet  héritage  des  gouverne- 
ments antérieurs.  Ta  formellement  répudié  en  dis- 
posant, dans  l'art.  69,  qu'il  sera  poumUy  dans  le  pluê 
court  délai  possible ,  par  une  loi  nouvellcy  à  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  des  autres  agents  du  pouvoir  j  et  en 
ajoutant,  dans  Tart.  70,  que  toutes  les  bis,  en  ce 
qu^elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  adoptées  pour  la 
réforme  de  la  Charte ^  sont  dèsàprésent  et  demeurent  an- 
nulées et  abrogées^.  A  ces  attaques  on  répondait,  d'une 
autre  part,  que  l'art.  75  est  exclusivement  relatif  à 
Perdre  administratif  et  ne  se  réfère  nullement  a  l'or- 

*  Hrnrion  de  Panscy,  Trait,  du  pouToir  muiiicip.  ;  ToHÎIîer,  Droit 
civ.,  t.  I,  p.  225  ;  Cormenin,  Quest.  dedr. adm.,  1. 111,  p.  304. 
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dre politique^;  que  si  le  conseil  d'État  a  cessé  d  être 
UQ  corps  organique  et  n'est  plus  investi  de  la  même 
puissance,  il  en  résulte  seulement  qu'au  lieu  de  pren- 
dre une  décision  sur  la  poursuite,  il  n'émet  qu'un 
<m  qui  ne  prend  d'autorité  que  dans  l'approbation 
royale;  que  cette  nouvelle  forme  n'est  d'ailleurs  qu'un 
corollaire  du  principe  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle posé  par  l'art.  12  de  la  Charte;  que  si  la  Charte 
n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  75,  on  ne 
peut  supposer  qu'elle  ait  voulu  l'abroger  immédia- 
tement, puisque,  d'une  part,  elle  déclarait  dans  son 
art.  59,  que  les  lois  existantes  resteraient  en  vigueur  jus* 
qu'à  ce  qu'il  y  fût  légalement  dérogé^  et  que,  d'un  autre 
côté,ellen'y  substituait  aucune  autre  disposition  ;  que 
la  promesse  de  la  réforme  de  la  législation  sur  cette 
matière  indique  même  que,  jusqu'à  cette  réforme  ac- 
complie, la  législation  existante  doit  provisoirement 
subsister;  enfin  que,  lors  de  la  révision  du  Code 
pénal  en  1832,  les  art.  127  et  129  do  ce  Code,  qui 
prohibent  et  punissent  les  poursuites  des  fonction- 
naires publics  avant  qu'une  autorisation  soit  inter- 
venue, n'ont  donné  lieu  à  aucune  objection,  d'où 
Ton  peut  induire  une  confirmation  implicite  de  cette 
mesure  ^.  Telles  sont  les  principales  raisons  qu'on  a 
fait  valoir  dans  cette  controverse.  Il  nous  semble, 
quant  à  nous,  qu'il  serait  aujourd'hui  tout-à-fait 

'  Àrr.  Câss.  30  doy.  iSii,  t.  XYI,  p.  983. 

*  Legravereod,  t.  I,  p.  48i  ;  Bourguignon,  Manuel^  n»  1-i,  cl  Juris- 
fntàinee  det  eod,  erim.  sur  Tart.  91 ,  n*  4;  Mangin ,  n»  242;  Dufour, 
îr»iu  de  dr.  adm.,  n*  2231  ;  Leseyllier ,  l.   lil ,  n»  801  ;  Rauler, 
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oiseux  de  la  continuer,  l^a  pratique  a  complètement 
résolu  la  question  :  une  jurisprudence  constante, 
invariable,  soit  de  la  Cour  de  cassation,  soit  du  con- 
seil d'État,  a  maintenu  la  disposition  de  l'art.  75  el 
en  fait  chaque  jour  encore  l'application.  En  présence 
de  cette  application,  qui  n'est  plus  contestée  et 
qu'une  si  longue  pratique  a  consacrée,  il  n'est  plus 
permis  d'en  discuter  la  légalité.  Il  faut  d'ailleurs 
faire  la  part  des  besoins  de  l'ordre,  il  faut  admettre 
que  les  pouvoirs  publics,  au  milieu  des  lacunes  d'une 
législation  nouvelle,  peuvent  chercher,  provisoire- 
ment au  moins,  des  points  d'appui  dans  la  législation 
antérieure,  et  que  les  règles  de  cette  législation,  qui  ne 
sont  pas  formellement  abrogées,  conservent  une  force 
temporaire  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées. 

L'art.  75  a  subi  deux  sortes  de  modifications. 

Sa  disposition  a  été  restreinte.  L'art.  144  de  la  loi 
du  8  décembre  1814  et  l'art.  244  de  la  loi  du  28  avril 
1816  sont  ainsi  conçus  :  «  Les  préposés  ou  employés 
de  la  régie  (des  contributions  indirectes),  prévenus 
de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  seront  poursuivis  et  traduits,  dans  les 
formes  communes  à  tous  les  autres  citoyens,  devant 
les  tribunaux  compétents,  sans  autorisation  préala- 
ble. Seulement  le  juge  instructeur ,  lorsqu'il  aura 
décerné  un  mandat  d'arrêt,  sera  tenu  d'en  informer 
le  directeur  des  impositions  indirectes  du  départe- 
ment de  l'employé  poursuivi.  »  L'art.  55  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  dans  sa  partie  relative  aux  douanes, 
porte  également  :  «  Seront  justiciables  des  cours  pré- 
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vôjâlas  les  préposés  des  douanes  prévenus  de  for- 
iaiture,  comme  ayant  fait  eux-mêmes  la  contpebande 
ou  9*étant  laissé  corrompre  pour  la  favoriser,  et  il  ne 
sera  pas  besoin  alors  de  l'autorisation  du  gouverne^ 
ment  pour  leur  mise  en  jugement,  v  La  juridiction 
ÎDcliquée  par  ca  dernier  article  a  été  abolie,  mais  la 
restriction  est  restée,  Gn^in ,  Tart.  34  de  la  loi  du 
17  jqiUet  1819i  répété  depuis  par  toutes  les  lois  des 
recettes,  déclare  que  les  employés  qui  opéreraient  le 
recouvrem^nt  da  toutes  contributions,  autres  que 
celles  autorisées  par  la  loi,  seront  «  poursuivis  comme 
ooncussioQfiaires ,  sans  préjudice  de  l'action  en  ré^ 
pétition»  pendant  trois  années^  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  de- 
vant les  tribunaux ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  « 

Une  deuxième  modiiication  consiste  en  ce  que  le 
pouvoir  d'autoriser  la  mise  en  jugement,  qui  appar- 
tient,  d'après  l'art.  75,  au  conseil  d'État  seqiement, 
a  été  transféré  aux  administrations  publiques  aux-* 
quelles  appartiennent  les  agents  inculpés.  Ainsi,  par 
uo  arrêté  du  9  pluviôse  an  x,  le  directeur  général  de 
Tearegistrement'  est  autorisé  à  traduire  devant  les 
tribunaux,  sans  recourir  à  la  décision  du  conseil 
d'Etat,  les  agents  inférieurs  de  cette  administration. 
Un  a4jtre  arrêté  du  9  pluviôse  an  x  confère  la  mémo 
acuité  à  l'administration  générale  des  postes  à  l'é- 
gard des  agents  qui  lui  sont  subordonnés,  il  en  est 
de  même  de  l'administration  générale  des  forêts 
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(arrêté  du  28  pluviôse  an  xi  ) ,  de  radministraiion 
des  monnaies  (arrêté  du  10  thermidor  an  xi),  de 
l'administration  des  poudres  et  salpêtres  (décret  du 
28  février  1806).  La  même  attribution  appartenait 
à  Tadministration  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois  avant  que  les  lois  des  8  décembre  181&  et 
28  avril  1816  n'eussent  autorisé  la  poursuite  des 
préposés  de  cette  administration  dans  les  formes 
communes  à  tous  les  citoyens.  Les  préfets  sont  éga- 
lement autorisés ,  après  avoir  pris  l'avis  des  sous- 
préfets  ,  à  traduire  devant  les  tribunaux ,  sans  re- 
courir à  la  décision  du  conseil  d'État^  les  percepteurs 
des  contributions  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions 
(arrêté  du  10  floréal  an  x). 

Mais  cette  délégation,  qui  n'a  eu  d'autre  objet  que 
de  dégager  le  conseil  d'État  d'affaires  assez  nombreu- 
ses qui  le  surchargeraient  inutilement,  n'est  que  par- 
tielle :  les  administrations  ont  le  pouvoir  d'autoriser 
la  mise  en  jugement  de  leurs  préposés^  elles  n'ont 
pas  le  pouvoir  d'arrêter  les  poursuites;  elles  ont 
attribution  pour  rendre  à  la  justice  son  cours  ordi- 
naire ,  elle  n'en  ont  pas  pour  le  suspendre.  Toutes 
les  fois  qu'elles  estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'auto- 
riser la  mise  en  jugement,  elles  le  déclarent  dans 
une  délibération  soumise  j^  l'approbation  du  minis- 
tre compétent,  et  l'affaire  est  immédiatement  portée 
devant  le  conseil  d^État.  Dans  le  même  cas,  à  l^gard 
des  percepteurs ,  le  préfet  prend  un  arrêté  qui  est 
soumis  à  la  même  révision.  Ainsi,  le  conseil  d'État 
est  demeuré  seul  et  exclusivement  compétent  pour 
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arrêter  les  poursuites,  pour  suspendre  raction  pu- 
blique. Cette  attribution  est  restée  entre  ses  mains  ; 
elle  n*a  été  déléguée  à  aucune  des  autorités  qui  vien- 
nent d'être  énumérées. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  législation  sur 
cette  matière.  Nous  allons  maintenant  procéder  à 
leur  examen. 

S  1S8. 

Du  principe  de  la  légitlation  sur  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires 
publics. 

Avant  de  suivre  dans  leur  application  les  disposi- 
tions qui  viennent  d'être  rapportées,  il  nous  semble 
utile  d'interroger  le  principe  dont  elles  émanent  et 
de  constater  l'esprit  général  qui  les  a  dictées.  Il 
s'agit  de  fixer  les  limites  d^une  exception  aux  droits 
de  l'action  publique;  il  importe  de  préciser  les  mo- 
tifs et  le  but  de  cette  exception. 

Il  résulte  des  textes  qui  viennent  de  passer  sous 
nos  yeux,  que  les  personnes  qui  ne  peuvent  être  mises 
en  jugement  suivant  les  formes  ordinaires ,  se  divi- 
sent en  deux  catégories  :  les  unes ,  soit  qu'une 
autorisation  préalable  les  protège,  soit  qu'elles 
soient  déférées  à  une  juridiction  extraordinaire, 
jouissent  de  cette  gaf^ntie  légale  à  raison  de  toutes 
les  poursuites  qui  peuvent  être  dirigées  contre  elles 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les  crimes  ou 
délits  qui  motivent  ces  poursuites  ont  été  commis 
dans  l'exercice  ou  hors  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Les  autres,  qui  ne  sont  jamais  distraites  de  la  juri- 
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diction  commune  et  dont  la  mise  en  jugement  est 
seulement  subordonnée  à  une  autorisation,  ne  sont 
investies  de  cette  exception  qu'à  raison  des  faits  qui 
se  rattachent  à  leurs  fonctions  ou  qui  sont  commis 
dans  leur  exercice. 

Ces  deux  espèces  de  garantie  constituent  deux 
institutions  distinctes.  Émanées  de  deux  sources 
différentes,  elles  n'ont  pas  les  mêmes  effets,  elles  ne 
sont  pas  soumises  aux  mêmes  règles. 

La  première  est  essentiellement  politique,  car 
d'une  part  elle  ne  s'applique  qu'à  des  personnes 
politiques,  et  d'une  autre  part  elle  n'a  pour  but 
que  la  protection  du  pouvoir  politique.  Les  per-» 
sonnes  auxquelles  elle  s'applique  sont  les  minis^ 
très,  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés^  c'est-à-dire^  les  seules  person» 
nés  qui,  dans  notre  constitutiou,  sont  investies  d'un 
caractère  et  exercent  le  pouvoir  politiqua«  Cette  dis* 
position,  à  la  vérité,  a  été  étendue  aux  membres  du 
conseil  d'État;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  cette  extension  n'a  d'autre  appui  qu'un  texte, 
{>eut'être  aujourd'hui  contestable,  de  la  constitution 
du  22  frimaire  an  vui^  et  que  cette  constitution  avait 
placé  ce  conseil  parmi  les  corps  organiques  de  l'État 
et  lui  avait  conférédes  attributions  politiques. Elle  n'a, 
d'un  autre  côté,  d'autre  but  que  la  protection  du  pou- 
voir politique.  En  effet,  sa  mission  est  de  maintenir 
libre  de  toute  atteinte  ce  pouvoir  dans  les  mains  qui 
en  sont  dépositaires.  C'est  pour  assurer  son  indépen- 
dance, qu'elle  assure  l'indépendance  des  personnes 
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qui  Texercent.  Elle  les  place  à  Tabri  des  attaques , 
presque  toujours  passionnées,  souvent  injustes,  que 
les  partis  peuvent  susciter  sous  le  voile  même  de 
la  justice.  Elle  constitue  une  sorte  de  bouclier  où 
viennent  expirer  les  traits  envenimés  et  les  imputa- 
tions calomnieuses. 

De  ce  que  cette  garantie  est  politique  on  a  été  con- 
duit^à  la  déclarer  personnelle,  c'est-à-dire  à  l'étendre 
à  tous  les  actes  de  la  personne,  soit  que  ces  actes 
af^artieonent  à  sa  vie  publique  ou  à  sa  vie  privée. 
En  effet,  en  matière  politique,  il  est  difficile  de  sé- 
parer, comme  en  matière  administrative,  la  fonction 
et  Tagent  qui  la  remplit.  L'homme  politique  n'est 
pas,  comme  Te  préposé  d'une  administration  publi*» 
que,  l'instrument  momentané  d'un  pouvoir  qui  sub- 
siste en  dehors  de  lui-même;  il  puise  soiî  pouvoir 
dans  le  mandat  qui  lui  a  été  personnellement  don- 
né, il  exerce  un  droit  qui  lui  appartient  en  vertu 
d'une  délégation  directe.  De  là  la  nécessité ,  pour 
protéger  la  fonction ,  d'étendre  la  garantie  à  tous 
les  actes  de  la  personne,  puisque  les  poursuites  diri- 
gées contre  la  personne,  quelle  qu'en  fût  la  cause, 
auraient  pour  résultat  de  troubler  ou  de  suspendre 
l'exercice  même  de  la  fonction. 

Cette  garantie,  bien  qu'elle  soit  personnelle,  ne 
doit  point  néanmoins  être  considérée  comme  un 
privilège.  Elle  est  établie,  non  en  faveur  de  la 
personne,  mais  en  faveur  de  la  fonction.  Elle  a 
pour  but ,  non  d'accorder  une  prérogative  au  rang 
ou  à  la  position  sociale,  mais  d'accorder  une  pro« 
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jlection  au  droit  politique.  Elle  doit  également  avoir 
pour  effet,  non  de  soustraire  un  coupable  à  Tac- 
tion  de  la  justice ,  mais  de  favoriser  raccompUs« 
sèment  des  devoirs  en  assurant  Tindépendance  des 
hommes ,  et  de  maintenir  la  liberté  du  pouvoir  poli- 
tique en  le  plaçant ,  non  point  au-dessus  du  pou- 
voir judiciaire^  mais  en  dehors  de  son  influence. 

Posée  dans  ces  termes,  cette  exception  s'explique 
et  se  justifie.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  les  pou- 
voirs de  l'État  soient  libres  dans  leur  action  ;  il  est 
nécessaire  que  Tordre  politique  soit  indépendant  de 
l'ordre  judiciaire.  Or,  cette  indépendance  existe- 
rait-elle si  les  réquisitions  d'un  procureur  du  roi, 
si  la  plainte  d'un  simple  citoyen  suffisaient  pour 
traîner  un  député,  un  pair,  un  ministre  dans  l'a- 
rène judiciaire,  pour  faire  peser  sur  eux  une  accu- 
sation criminelle  ?  Doit-il  dépendre  d'un  magistrat, 
d'un  tribunal  même,  de  les  frapper  sur  leur  siège,  de 
suspendre  une  fonction  politique?  Il  ne  s'agit  point 
de  méconnaître  les  droits  de  la  justice,  il  ne  s'agit 
point  d'étouffer  une  accusation  ;  car  le  pouvoir  se- 
rait insensé  s'il  cherchait  la  force  ailleurs  que 
dans  la  justice;  il  s'agit  seulement  d'apprécier  si 
cette  accusation  est  fondée,  il  s'agit  d'écarter  les 
imputations  téméraires,  de  préserver  Thomme  poli- 
tique des  calomnies  qui  s'attachent  trop  souvent  à 
ses  actes.  Il  n'est  à  l'abri  des  poursuites  qu^à  la  con- 
dition d'ôtre  à  Tabri  des  reproches. 

Mais  si  nous  trouvons  dans  ces  motifs  la  raison 
d'une  garantie  spéciale,  nous  y  trouvons  à  la  fois  la 
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limite  de  cette  mesure.  11  est  évident,  en  effet,  que 
poisqu'elle  n'est  exigée  que  pour  la  protection  du. 
droit,  elle  n'est  légitime  qu'autant  que  ce  droit  pour- 
rait à  son  défaut  être  troublé  dans  son  exercice.  Il 
suit  de  là  qu'elle  doit  cesser  lorsque  la  fonction  a 
cessé,  car  si  elle  survivait,  elle  ne  serait  plus  une 
garantie  de  la  fonction,  elle  serait  un  privilège  de  la 
personne. 

Cettft  limite  a-t-elle  été  respectée  par  notre  légis- 
lation? L'exception  a-t-elle  été  circonscrite  dans  ce 
cercle  étroit?  L'examen  de  cette  question  appartient 
au  droit  constitutionnel  plutôt  qu'au  droit  pénal , 
car  c'est  la  constitution  elle-môme  qui  a  posé  les 
règles  qu'il  faudrait  examiner  pour  la  résoudre. 
Nous  nous  bornerons  à  les  constater.  Deux  disposi- 
tions distinctes ,  deux  systèmes  opposés  régissent 
cette  matière.  L'une  de  ces  dispositions  ne  distrait 
pas  les  inculpés  des  juges  ordinaires;  elle  se  borne 
à  placer  au  seuil  de  la  poursuite  la  condition  d'une 
autorisation  émanant  du  corps  auquel  ils  appartien- 
nent. L'autre  ne  s'arrête  pas  à  cette  seule  mesure; 
elle  les  enlève  aux  juges  ordinaires  et  elle  les  défère 
à  une  haute  juridiction  qui  leur  assure  des  garanties 
plus  puissantes.  La  première  de  ces  dispositions 
s'applique  aux  membres  de  la  Chambre  des  députés, 
et^  d'après  la  constitution  de  l'an  viii,  aux  membres 
duconseil  d'État.  La  secondes'appliqueaux  ministres 
et  aux  membres  de  la  Chambre  des  pairs.  Nous  exa- 
minerons plusloin  dans  quelle  mesure  cette  doublega- 
rantie  est  distribuée  aux  personnes  qu'elle  concerne. 
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Nous  passons  à  la  seconde  classe  de  personnes 
auxquelles  la  loi  a  accordé  une  garantie  contre  l'exer- 
cice de  l'action  publique ,  à  la  classe  des  agents  du 
gouvernement. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  garantie  politique^  mais 
d'une  garantie  purement  administrative.  Quel  que 
soit  le  caractère  des  actes  auxquels  cette  mesure  est 
appliquée,  c'est  l'administration  qu'elle  protège ,  ce 
n'est  plus  la  personne,  c'est  l'acte  du  pouvoir  exé- 
cutif, ce  n'est  plus  Tagent,  car  l'agent  n'a  point  de 
pouvoir  qui  lui  soit  propre;  il  n'agit  que  comme 
délégué  d'un  pouvoir  supérieur ,  et  c'est  à  ce 
pouvoir  lui-même  que  remonte  la  garantie.  C'est 
par  cette  raison  que  les  agents  du  gouvernement  ne 
jouissent  de  cette  garantie  que  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  seulement  lorsque  les  actes  incri- 
minés se  rattachent  à  ces  fonctions.  Ce  sont  ces 
fonctions  que  le  législateur  a  voulu  placer  à  Tabri 
des  entreprises  judiciaires,  et  dont  il  a  voulu  assurer 
la  complète  indépendance.  C'est  le  principe  de  la 
séparation  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité 
administrative  auquel  il  a  donné  une  sanction. 

Cette  institution  a  été  Tobjet  de  critiques  sérieuses. 
On  a  contesté  d'abord  sa  légalité,  ensuite  son  utilité. 
Nous  avons  examiné  déjà  la  première  de  ces  objec- 
tions. Nous  allons  essayer  d'apprécier  la  seconde. 

Nous  avons  dit  que  TAssemblée  constituante, 
préoccupée  de  la  lutte  que  la  nation  venait  de  sou- 
tenir contre  les  parlements,  s'était  réunie  sous  l'im- 
pression d^une  pensée  hostile  à  l'ordre  judiciaire.  I^ 
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pouvoir  de  la  magistrature  avait  envahi  Tadminis- 
tration;  la  réaction  fut  complète,  et  elle  fui  même 
au  delà  peut-être  des  bornes  légitimes.  G^est  sous 
cette  influence  que  la  séparation  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  de  l'ordre  administratif  fut  prononcée,  et 
que  la  ligne  de  démarcation  fut  tracée  entre  les  deux 
autorités.  Il  en  est  résulté  quelque  confusion  dans 
les  attributions  de  l'une  et  de  l'autre  et  une  singu- 
lière tendance  à  placer  la  justice  sous  le  contrôle  en 
quelque  sorte  de  l'administration.  On  trouverait 
une  preuve  de  cette  tendance  dans  l'organisation 
des  tribunaux  telle  qu'elle  fut  décrétée  par  cette  as- 
semblée. On  en  trouverait  une  autre  preuve  dans 
l'attribution  de  la  direction  des  prisons,  qui,  pour 
la  première  fois,  fut  donnée  à  l'administration  par 
la  loi  du  23  décembre  1789,  et  que  MM.  Treilhard, 
Berlier  et  Cambacérès  revendiquaient  dès  1808  pour 
la  justice  ^.  La  suspension  de  l'action  publique,  en 
matière  de  poursuites  dirigées  contre  les  agents  de 
l'administration,  est  encore  un  indice  du  même  es- 
prit. 

En  principe  général,  tout  délit  donne  lieu  à 
Texercice  de  l'action  publique.  Ce  principe  n'a 
d'autres  limites  que  celles  qui  lui  ont  été  imposées 
par  la  nature  presque  exclusivement  privée  de  cer- 
tains délits  ou  les  dangers  de  quelques  poursuites. 
H  est  le  corollaire  du  principe]  même  de  justice  qui 

*  Procès-verbaux  du  conseil  d'État  (séance  du  16  août  iSOS);  Lo- 
cré,  t.  XXVIU,  p.  114»  et  nos  observations  sur  ce  point  (Revue  de 
législation,  1847,  1. 1,  p.  246). 
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n'admet  dans  la  distribution  des  peines  ni  privilè- 
ges ni  dislinctions.  Or,  cette  puissance  de  Tactioa 
publique^  qui  s'applique  à  tous  les  délits,  qui  s'é- 
tend à  tous  les  citoyens,  doit-elle  être  suspendue 
par  cela  seul  qu'elle  rencontre  un  agent  du  gouverne- 
ment? Pourquoi  cette  suspension  ?  La  justice  ne  fait 
acception  ni  d'actes  ni  de  personnes  :  ce  n'est  pas 
l'agent  qu'elle  poursuit,  c'est  un  coupable;  ce  n'est 
pas  Tadministration  qu'elle  met  en  cause,  c'est  un 
acle  que  la  loi  a  qualifié  de  délit.  Est-ce  que,  pour 
exercer  cette  poursuite,  elle  s'attribue  quelqu'une 
des  attributions  administratives  ?  est-ce  qu'elle  em- 
piète sur  le  domaine  de  l'administration  ?  Elle  ne 
fait  qu'exercer  son  propre  pouvoir,  car  son  pouvoir 
consiste  principalement  à  rechercher,  à  vérifier,  à 
apprécier  tous  les  faits  punissables.  Apporte-t-elle 
du  moins  quelque  entrave  à  l'action  administrative? 
C'est  ici  que  se  réduit  toute  la  difficulté. 

On  objecte,  d'une  part,  qu'en  incriminant  tel  acte 
d'un  fonctionnaire,  la  justice  soumet  l'administra- 
tion à  une  sorte  d'enquête;  car  si  le  fonctionnaire 
s'appuie  sur  les  ordres  de  ses  supérieurs,  il  faut  que 
les  actes  de  ceux-ci  soient  appréciés,  et  lors  même 
que  cette  excuse  ne  serait  pas  mise  en  avant,  le  délit 
n'étant  souvent  qu'un  mode  d'exercice  ou  un  abus 
de  la  fonction,  il  est  difficile  de  saisir  l'abus  sans  dé- 
terminer à  la  fois  la  règle  enfreinte.  On  répond  que 
ce  droit  d'enquête  à  l'égard  des  actes  administratifs 
qui  présentent  les  caractères  d'un  crime  ou  d'un  dé- 
lit, ne  serait  nullement  préjudiciable  en  lui-même. 
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Est-ce  que  les  agents  de  l^administration  doivent 
avoir  le  droit  de  commettre  impunément  des  délits 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions?  Est-ce  qu  il  n'est 
pas  bon  qu'ils  rencontrent  dans  la  surveillance  de 
la  justice  un  frein  qui  les  contienne  incessamment 
doDs  les  limites  légales  de  leur  autorité  ? 

Ensuite,  en  admettant  même  que  l'administration 
doive,  pour  être  préservée  du  moins  de  poursuites 
téméraires  ou  passionnées ,  trouver  auprès  de  la 
justice  quelques  garanties  spéciales,  quelles  doivent 
élro  ces  garanties?  Est-il  convenable,  est-il  juste 
que  la  poursuite  soit  subordonnée  à  sa  propre  vo- 
lonté, qu'elle  puisse  à  son  gré  la  permettre  ou  Té- 
touffer?  Investie  d'une  telle  faculté ,  n^est-elle  pas 
en  réalité  investie  de  Faction  publique  elle-même  en 
ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits  de  ses  agents? 
N'est-ce  pas  elle  qui  la  relient  ou  la  met  en  mouve- 
ment? Or,  n'est-^e  pas  là  un  empiétement  évident 
de  Tadministration  sur  la  justice?  N'exerce-t-elle  pas 
en  ce  point  une  véritable  attribution  judiciaire?  Les 
conséquences  de  cet  empiétement  sont  visibles.  Le 
iiunistère  public,  dont  Tinitialive  est  subordonnée 
à  une  autorisation  administrative,  se  trouve  désar- 
mé; il  est  contraint  de  demeurer  témoin  oisif  de 
délits  qu'il  ne  peut  atteindre;  et  les  parties,  lésées 
par  ces  délits,  froissées  par  ces  abus,  n'ont  aucun 
recours.  Ainsi,  les  fonctionnaires,  qui  sont  respon- 
sables de  leurs  actes,  ne  sont  point  atteints  par  cette 
responsabilité;  et,  tandis  qu'ils  ne  sont  maxidataircs 
de  la  société  que  pour  le  bien  public,  ils  peuvent 

m.  1U 
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abuser  de  l'autorité  dont  ils  sont  dépositaires  pou 
faire  des  actes  injustes  et  oppressifs. 

Tels  furent  les  motifs  qui  dictèrent  le  projet  de 
loi  présenté  aux  Ghambros  dans  la  session  de  183 
pour  remplacer  Part.  75  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vni  par  un  autre  système  de  garantie.  M.  Sauzet, 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, posait  la  question  en  ces  termes  :  <  Quelques 
esprits  demandent  le  maintien  de  l'autorisation  du 
conseil  d'Etat  comme  condition  préalable  de  toute 
poursuite  civile  ou  criminelle  contre  les  fonction- 
naires publics.  Suivant  eux,  le  conseil  d'État,  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  par  la  spécialité  de  ses  con- 
naissances, par  sa  situation  même  auprès  du  pou- 
voir, pourrait  seul  apprécier  sagement  des  plaintes 
administratives,  et  par  sa  ferme  protection  rassurer 
lesfonctionnaires  contre  ledébordement  des  haines  et 
des  tromperies  privées.  Cette  opinion  ne  pouvait  pas 
prévaloir.  L'art.  75  était  regardé  dès  longtemps 
comme  incompatible  avec  la  vérité  du  gouvernement 
constitutionnel.  Les  meilleurs  esprits,  les  amis  les 
plus  sincères  de   nos  libertés  en  demandaient  la 
réformation,  même  sous  la  Charte  de  1814.  Son 
maintien  serait  un  véritable  anadironisme  aujour* 
d'hui,  depuis  que  la  Charte  do  1830,  en  annonçant 
une  loi  sur  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir, 
a  promis  aux  citoyens  une  garantie  qui  ne  laissât 
plus  leurs  plaintes  à  la  discrétion  du  pouvoir*.  »  Sui- 
vant le  pcojet,  présenté  par  le  gouveinemeut  et  ap- 
*  Moniif  ur  du  0  mars  1835, 
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prouvé  par  la  commission,  la  |y)ursuite  clait  déga- 
gée de  toute  entrave;  mais,  de  même  qu'en  ce  qui 
coflcerae  les  délits  commis  par  les  magistrats,  elle 
ae  pouvait  être  portée  que  devant  la  Cour  royale , 
qui  seule  déclarait  s'il  y  avait  lieu  à  suivre.  Lorsque 
le  ministre  dans  les  attributions  duquel  l'acte  ren- 
trait, et  auquel  les  pièces  de  l'information  prélimi- 
flaireétaientcommuniquées,  déclarait  qu'il  assumait 
la  responsabilité  de  l'acte  incriminé,  la  procédnrc 
éi»t  suspendue.  Dans  ce  cas,  c'était  contre  le  minis- 
Irelui-^nême  que  l'action  devait  être  dirigée. 

Ce  système  fut  combattu  par  M.  Vivien.  Les  con- 
sidérations qu'il  fit  valoir  peuvent  se  résumer  en 
ees  termes  :  Il  faut  une  garantie,  une  protection  so- 
ciale aux  citoyens  qui  sont  investis  d'une  part  de 
Tautorité  publique  ;  car  ils  seraient  incessamment 
exposés  à  toutes  les  inimitiés,  à  toutes  les  haines 
qu'ils  peuvent  soulever,  aux  plaintes  de  tous  les  in- 
térêts privés  qu'ils  peuvent  blesser  dans  l'exercice 
légal  de  leurs  fonctions.  Quel  doit  être  le  caractère 
de  ectle  garantie?  Elle  a  pour  but  de  dégager  le  fonc- 
tionnaire de  toutes  les  poursuites  téméraires  et  dé- 
ûuées  de  fondement  cfui  ne  feraient  qu'entraver  la 
fonction  elle-mêrae.  Or,  quelle  est  rautoritc  capable 
d'apprécier  si  les  poursuites  sont  fondées  ou  ne  le 
sont  pas?  Est-ce  l'autorité  judiciaire,  est-ce  l'auto- 
rité administrative  elle-même?  Ce  n'est  pas  l'autorité 
jadiciaire,  car  les  juges  ne  sont  pas  à  même  d'appré- 
cier toutes  les  circonstances  de  la  position  des  fonc- 
tionnaires administratifs;  la  poursuite  peut  être  en- 
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vipooDée  de  considérations  politiques  et  morales  qui 
échapperaient  à  leur  examen.  Et  puis,  à  côté  des 
violations  de  la  loi ,  qui  ne  doivent  pas  sans  doute 
être  tolérées,  il  y  a  une  foule  d'irrégularités,  de  faits 
de  peu  de  conséquence,  qui ,  s'ils  étaient  appréciés 
avec  la  sévérité,  la  susceptibilité  des  habitudes  judi- 
ciaires, pourraient  prendre  un  caractère  qu'ils  n'ont 
pas.  Un  autre  motif  doit  être  déduit  de  la  distinction 
établieentrerordreadministratifetTordrejudiciaire. 
Si  Ton  admet  que  les  tribunaux  puissent  autoriser 
les  poursuites  dirigées  contre  les  fonctionnaires,  par 
cela  même  ils  seraient  appelés  à  prononcer  sur  des 
actes  administratifs,  à  les  critiquer,  à  les  condamner. 
Le  pouvoir  d'appliquer  la  garantie  ne  peut  donc  ap- 
partenir qu'à  l'autorité  administrative.  Cette  appli- 
cation, en  effet,  ne  peut  être  faite  que  par  une 
autorité  qui  appartienne  au  même  ordre  dHdées , 
([ui  soit  dans  la  même  sphère  d'attributions  que 
rindividu  qu'il  s'agit  de  poursuivre.   Il  faut  que 
4:(  tte  autorité  puisse  apprécier  les  circonstances  qui 
doivent  faire  accorder  ou  refuser  l'autorisation;  il 
faut  qu'elle  connaisse  clairement  Tordre  de  fonc- 
tions auquel  l'inculpé  appartient,  les  droits  et  les 
devoirs  de  sa  position,  la  nature  des  garanties  qu'elle 
réclame,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trou- 
vait, les  considérations  qui  s'élèvent  pour  ou  contre 
lui;  or,  l'autorité  administrative  seule  a  les  lumières 
et  les  connaissances  nécessaires  pour  prononcer  ce 
jugement.  Toutes  les  fois  qu'un  agent  est  inculpé,  le 
pouvoir  tout  entier  est  intéressé  dans  la  poursuite  : 
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la  garantie  n'est  donc  pas  réclamée  pour  l'agent, 
elle  est  réclamée  pour  le  gouvernement,  pour  la 
chose  publique  qui  s'y  trouve  engagée.  La  loi  du 
22  rrimaire  an  vin  a  fait  une  juste  part  à  cet  intérêt 
administratif  en  m6me  temps  qu^à  l'intérêt  judi- 
ciaire. C'est  l'autorité  judiciaire  qui  procède  à  l'in- 
formation préalable,  et  c'est  sur  le  vu  de  cette  infor- 
mation que  le  conseil  d'État  délibère  s'il  y  a  lieu  ou 
non  d'autoriser  la  poursuite.  Par  ce  moyen  les  formes 
sont  simplifiées  et  tout  conflit  entre  les  deux  pou- 
voirs est  impossible  ;  la  part  de  chacun  est  faite  avec 
sagesse  et  mesure  *.  Telle  est  l'argumentation  déve- 
loppée par  M.  Vivien  à  l'appui  de  sa  proposition.  Il 
concluait  au  maintien  de  l'art.  75,  qu'il  amendait 
néanmoins  sous  un  triple  rapport  :  i""  en  conférant 
rinformation  préalable  aux  cours  royales, 2""  en  im- 
posant au  conseil  d'État  l'obligation  de  prononcer 
dans  le  délai  de  deux  mois;  S""  en  transportant  le 
contreseing  de  chaque  ordonnance,  qui  jusque-là 
avait  appartenu  exclusivement  au  ministre  de  la 
justice,  à  chacun  des  ministres  dans  l'autorité  du- 
quel l'agent  inculpé  se  trouvait  placé. 

Cette  proposition,  vivement  contestée,  donna  lieu 
à  un  renvoi  des  deux  systèmes  à  la  commission. 
Ine  nouvelle  rédaction  essaya  de  les  concilier  :  elle 
clait  ainsi  conçne:  «  Lorsqu'un  agent  du  pouvoir 
sera  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  le  procureur  géru'rj! 

*  Moniteurs  des  25  et  27  mars  1835, 
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près  la  Cour  royale  requerra  du  premier  président 
la  désignation  d'un  membre  de  la  Cour  pour  procé- 
der à  une  information  préliminaire.  Le  magistrat 
commis  entendra  les  témoins,  ou  commettra  un  juge 
pour  recevoir  leurs  dépositions;  mais  il  ne  pourra 
décerner  contre  Tagent  inculpé  aucun  mandat  ni  le 
citer  devant  lui  à  quelque  titre  que  ce  soit.  La  partie 
plaignante,  par  le  fait  seul  de  la  plainte,  sera  con- 
stituée partie  civile  jusqu'à  la  cessation  des  pour- 
suites ou  jusqu'au  jugement  définitif.  Lorsque  Tin- 
formation  préliminaire  sera  terminée  et  qu'elle  aura 
été  communiquée  au  procureur  général,  celui-ci 
adressera  immédiatement,  avec  son  avis,  copie  de  la 
plainte  et  de  l'information  préliminaire  au  ministre 
auquel  ressortira  Tacte  qui  aura  donné  lieu  à  l'in- 
culpation. Il  sera  sursis  à  toute  poursuite  pendant 
trois  mois.  Si  le  ministre  déclare  qu'il  n'empécbe 
pas  les  poursuites,  ou  s'il  laisse  passer  le  délai  sans 
faire  connaître  la  décision ,  il  sera  passé  outre  aux 
poursuites  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  délivrance  des  man- 
dats contre  l'agent  inculpé.  La  chambre  d'accusation 
déclarera  s'il  y  a  lieu  à  suivre...  Si  dans  ledit  délai 
le  ministre  déclare  qu'il  prend  sous  sa  responsabilité 
l'acte  qui  a  donné  lieu  à  l'inculpation^  il  devient 
personnellement  responsable  de  sa  déclaration.  Lors- 
qu'il s'agira  de  préfets ,  de  sous-préfets  et  de  com- 
mandants de  départements,  le  ministre  et  l'agent 
inculpé  pourront  être  traduits  devant  la  Cour  des 
pairs...  Lorsqu'il  s'agira  de  plaintes  formées  contre 
d'autres  fonctionnaires,  ils  seront  déchargés  de  toute 
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action  par  le  fait  de  la  déclaration  du  ministre,  sauf 
la  responsabilité  de  oelui-ci  ^.  » 

Cette  rédaction  ftit  accueillie  d'abord  avec  faveur, 
et  M.  Vivien,  se  désistant  de  sa  proposition,  y  donna  • 
son  assentiment  :  c  Les  nouveaux  articles,  dit-il,  ont 
accepté  une  des  parties  les  plus  essentielles  du  sys- 
tème que  j'ai  développé.  Us  ont  supprimé  toutes  les 
dispositions  ayant  pour  objet  d'introduire  les  tribu* 
naiix  dans  la  connaissance  des  actes  de  Pautorité 
administra  tive.L'informationpréliminairesera  trans- 
mise au  ministre  sans  qu'aucune  décision  ait  été  ren« 
due  par  l'autorité  judiciaire.  Ainsi,  la  séparation  des 
deux  pouvoirs  est  maintenue,  v  Cependant  la  dis- 
cussion ne  tarda  pas  à  soulever >  de  nouvelles  diffi* 
cuUés:  U  parut  que  ce  nouveau  système,  en  quelque 
sorte  improvisé,' n'avait  pas  été  suffisamment  mûri; 
que  les  fonctionnaires,  dont  un  grand  nombre,  rem- 
plissant des  fonctions  gratuites,  sont  peu  versés  dans 
la  connaissance  des  lois,  ne  trouvaient  pas  dans  le 
projet  une  protection  assez  efficace  contre  l'incri- 
ounation  d'actes  plutôt  irréguliers  que  coupables  ; 
que  le  ministre  serait  disposé  à  laisser  la  poursuite 
suivre  son  cours  plutôt  que  d'engager  sa  propre  res- 
ponsabilité ;  enfin  que  la  délégation  faite  aux  cours 
royales,  en  investissant  ces  cours  d^un  pouvoir  en 
quelque  sorte  politique,  leur  attribuait  une  autorité 
réelle  sur  les  fonctionnaires  les  plus  élevés  qu^elles 
pourraient  citer  à  leur  barre,  et  que  cette  attri- 
bution pourrait  entraîner  des  périls  encore  ina- 
'  Moniteur  du  27  mars  1835. 
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perçus.  Uo  membre  (M.  Agier)  reprit  la  proposi* 
tion  abandonnée  par  M.  Vivien,  et  cette  propo- 
sition, qui  avait  davantage  d'exprimer  une  disposi- 
tion nette  et  longtemps  éprouvée,  fut  enûn  adoptée^. 

La  question  est  restée  depuis  ce  moment  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes.  Cette  décision  législa- 
tive, bien  qu'elle  n'ait  été  suivie  d'aucun  effet,  puis- 
que le  projet  n'a  pas  été  converti  en  loi,  a  restitué , 
il  faut  le  reconnaître,  à  Fart.  75  une  partie  de  la 
force  légale  qui  semblait  lui  manquer.  Les  tribunaux 
avaient  bien  pu  déclarer,  comme  nous  l'avons  vu 
précédemment,  que  cet  article,  non  légalement  abro- 
gé, était  toujours  en  vigueur;  mais  les  réclamations 
n'avaient  pas  cessé.  La  discussion  de  1835,  sans  les 
effac/er  entièrement ,  a  modifié  leur  caractère  :  la 
matière  a  été  examinée  plus  sérieusement  ;  on  est 
entré  plus  avant  dans  l'étude  du  double  principe 
qu'il  s'agit  de  concilier;  on  a  tenu  plus  de  compte 
des  faits  administratifs. 

Il  est  hors  de  doute  qu'une  protection,  une  garan- 
tie quelconque  doit  être  assurée  dans  une  certaine 
mesure  à  plusieurs  classes  de  fonctionnaires.  Les 
motifs  en  ont  déjà  été  donnés.  Les  fonctions  ad- 
ministratives engagent  incessamment  la  respon- 
sabilité des  agents  qui  les  exercent,  et  elles  l'en- 
gagent d'hantant  plus  vivement  qu'elles  touchent 
de  plus  près  aux  passions  locales  et  aux  intérêts 
privés.  Ces  agents  doivent-ils  être  exposés  à  des 

*  Moniieor  du  2  avril  1835,  2«  supplément. 
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poursuites  journalières  parce  que,  pressés  par  les 
circonstances,  ils  auront  omis  d'entourer  leurs  actes 
de  quelques  formes  préalables ,  parce  qu'ils  auront 
excédé,  sur  quelque  point  inofTensif,  les  limites  de 
leur  pouvoir,  parce  que  les  intérêts  qu'ils  ont  dû 
froisser  leur  imputeront  des  faits  dénués  de  fonde- 
ment? Il  est  évident  que,  dans  Tintérèt  de  l'autorité 
qui  est  déposée  entre  leurs  mains  et  pour  maintenir 
rindépendance  de  leur  caractère  public,  il  faut  qu'ils 
ne  puissent  être  l'objet  que  de  poursuites  sérieuses, 
fondées  sur  des  faits  graves,  motivées  par  des  plain- 
tes légitimes.  Tel  est  l'objet  de  la  garantie,  mais  telle 
est  aussi  toute  sa  mission. 

La  garantie,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  doit  point 
avoir  pour  effet  de  soustraire  l'inculpé  à  l'action  lé- 
gitime de  la  justice,  mais  seulement  de  le  soustraire 
à  des  attaques  irréfléchies  et  téméraires.  La  res- 
ponsabilité de  l'acte  peut,  en  remontant  de  l'infé-. 
rieur  au  supérieur  qui  l'assume,  changer  la  per- 
sonne sur  qui  pèse  l'imputation,  elle  ne  change  pas 
les  droits  de  la  justice.  Là  où  un  crime,  où  un  délit 
grave  a  été  commis,  la  société  a  droit  à  une  répa- 
mion,  quel  que  soit  le  coupable.  Il  suit  de  là  que 
loute  la  garanlie  doit  se  borner  à  la  vérification  des 
faits  imputés,  à  Tappréciation  de  ces  faits  dans  leurs 
rapports  avec  les  droits  de  la  fonction ,  à  Pexamen, 
en  un  mot,  des  allégations  de  la  plainte.  Si  les  faits 
énoncés  sont  inexacts,  s'ils  ne  sont  qu'un  acte  ré- 
gulier de  Texercice  de  la  fonction  ;  s'ils  ne  consti- 
tuent pas  un  délit  prévu  par  la  loi,  enlin  si  la  res- 
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ponsabilité  de  ces  faits  ne.  peut  peser  sur  Tagent 
inculpé,  il  ne  convient  pas  d^exercer  une  poursuite 
qui  serait  à  la  fois  \exatoire  pour  cet  agent  et  stérile 
pour  la  justice  ;  c'est  là  la  garantie  du  fonctionnaire, 
c'est  le  droit  de  Tadministration.  Mais  si  ces  faits 
ont  au  contraire  le  caractère  d'un  délit,  s'ils  sont 
vérifiés,  s'ils  constituent  un  excès  ou  un  abus  de  la 
fonction,  la  poursuite  doit  suivre  son  cours;  c'est 
le  droit  de  la  justice. 

Maintenant  de  quel  pouvoir  doit  émaner  cette 
garantie  ?  A  qui  doit  appartenir  ce  droit  d'examen 
préalable,  cette  appréciation  sommaire  des  faits  al- 
légués contre  l'agent  ?  C'est  ici  que  réside  la  dilB- 
culte  la  plus  sérieuse.  Toute  poursuite  dirigée  centre 
un  fonctionnaire  public  fait  naître  une  sorte  de  con- 
flit entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  adminis- 
trative* D'une  part,  la  première,  en  saisissant  un 
/ait  qualifié  délit  par  la  loi ,  en  poursuivant  son  au- 
teur, quelle  que  soit  sa  qualité,  prétend  n'exercer 
qu'un  droit  incontestable.  D'une  autre  part,  l'admi- 
nistration prétend,  au  contraire,  qu'appliquer  ce 
droit  de  poursuite  aux  fonctionnaires,  à  raison  des 
faits  de  leurs  fonctions,  c'est  subordonner  son  pou- 
voir au  pouvoir  judiciaire,  c'est  admettre  que  celui- 
ci  peut  contrôler  et  réformer  ses  actes.  Il  suit  de  là 
que,  pour  vider  ce  conflit;  il  serait  rationnel  de  le 
porter  devant  une  autorité  étrangère  aux  deux  aub*es 
et  indépendante  de  leur  influence.  Mais  où  prendre 
cette  autorité?  Est-ce  que  le  pouvoir  législatif  pour- 
rait s'occuper  de  ces  détails?  Il  faut  donc  que  la 
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âolntioD  émane  de  Tune  ou  de  Fautre  des  deux  au- 
torités engagées  dans  le  conflit. 

Nous  avons  rapporté  les  motifs  qui  Font  fait  at- 
tribuer à  l'autorité  administrative  :  il  a  paru  que 
cette  autorité ,  ayant  une  notion  plus  spéciale  des 
devoirs  du  fonctionnaire,  des  exigences  de  sa  fonc- 
tion,  des  circonstances  relatives  à  sa  position  ad- 
ministrative, placée  à  portée  de  mieux  apprécier  la 
nature  de  l'acte  incriminé^  sa  régularité  ou  son 
irrégularité,  enfin  plus  disposée  à  étendre  dans  une 
eertaine  mesure  une  protection  nécessaire  à  des 
faits  le  plus  souvent  irréguliers  plutôt  que  criminels, 
était  l'autorité  compétente  pour  faire  cette  apprécia- 
tion. La  gravité  de  ces  motifs  n'a  pas  besoin  d'être 
démontrée  :  ils  expliquent  parfaitement  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  22  frimaire  an  vin  et  la  solution  prise 
par  la  Chambre  des  députés  en  1835. 

Cependant  cette  attribution  n'est  point  exempte 
d'objections.  Il  importe  d'abord  de  poser  nettement 
la  question.  En  principe  général,  le  droit  de  l'auto- 
rité judiciaire  de  poursuivre  tous  les  faits  qualifiés 
par  la  loi  crimes,  délits  ou  contraventions,  n'est 
point  contesté.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  ce  droit 
doit  être  suspendu  quand  l'un  de  ces  faits  est  im- 
puté à  un  fonctionnaire  public  ;  si  le  principe  doit 
fléchir  aussitôt  quHl  touche  un  agent  de  Tautorité 
administrative;  en  d'autres  termes,  s'il  y  a  lieu 
d'admettre  un  empiétement  de  l'autoritc  admi- 
nistrative sur  l'autorité  judiciaire,  en  transportant  à 
l'une  un  droit  d'appréciation  et  d'initiative  qui  n^ap- 
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particnt  qu'à  l'autre.  C'est  une  exception  qu'il  faut 
poser;  c'est  le  droit  commun  qu'il  faut  restreindre. 
Quels  sont  les  motifs  de  cette  restriction?  Il  est 
évident  qu'il  ne  suffît  pas  d'invoquer  la  qualité  de 
fonctionnaire  public;  car,  on  Ta  dit  plus  haut,  il  ne 
s'agit  pas  de  fonder  un  privil^e  personnel  :  tous  les 
citoyens^  aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle ,  sont 
égaux  devant  la  lai ,  quels  que  soient  leurs  titres  et  leurs 
rangs.  Il  s'agit  uniquement  de  protéger,  dans  un  in- 
térêt public,  l'exercice  de  la  fonction.  Or,  est-il  né- 
cessaire, pour  cet  exercice,  que  l'action  publique 
soit  enchaînée?  La  fonction,  pour  qu'elle  soit  utile- 
ment remplie,  doit  être  libre  d'une  double  entrave, 
libre  de  poursuites  téméraires  et  dénuées  de  fonde- 
ment, libre  de  toute  autre  surveillance  que  de  celle 
que  la  hiérarchie  administrative  lui  impose.  Mais  est- 
ce  que  l'autorité  judiciaire,  avec  les  formes  qui  l'en- 
tounent,  la  délibération  qui  précède  ses  démarches^ 
l'extrême  prudence  de  ses  décisions,  n'oppose  pas 
une  barrière  suffisante  aux  plaintes  inconsidérées 
des  parties  ?  Graindrait-ou  que  ces  plaintes  ne  fus- 
sent pas  examinées  avec  assez  de  maturité?  On 
pourrait  alors  étendre  aux  fonctionnaires  de  Tordre 
administratif,  comme  Tavait  proposé  le  projet  de 
1835,  la  garantie  plus  haute  de  la  délibération  de 
la  Cour  royale,  que  les  art.  479  et  suiv.  du  Code 
d'instr.  crim.  ont  appliquée  aux  magistrats  de  l'or- 
dre judiciaire.  Comment  croire  qu'une  poursuite 
serait  légèrement  admise  quand  elle  aurait  subi  une 
telle  épreuve?  On  a  objecté,  à  la  vérité,  que,  de 
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même  que  la  loi  avait  donné  aux  magistrats  de  Tor- 
dre judiciaire  une  garantie  judiciaire ,  elle  devait 
aux  fonctionnaires  administratifs  une  garantie  admi- 
nistrative^. Mais  on  n'a  pas  remarqué,  en  premier 
lieu,  que  la  garantie  judiciaire  et  la  garantie  admi- 
nistrative, telles  que  la  loi  les  a  établies,  ne  sont 
pas  de  la  même  nature  et  n'ont  pas  les  mêmes  effets, 
puisque  la  première,  aux  termes  des  art.  479  et  sui- 
vants du  G.  d'instr.  crim. ,  se  borne  à  supprimer 
un  degré  de  juridiction  pour  Texercice  de  Taction 
publique,  sans  en  suspendre  le  cours,  taudis  que 
Tautre  a  précisément  pour  but  de  suspendre  cette 
action  et  d'en  paralyser  l'exercice;  en  second  lieu, 
que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
mettre  un  agent  en  jugement  est  une  question  exclu- 
sivement judiciaire,  qu'il  n'y  a  donc  aucune  analogie 
à  cet  égard  entre  les  deux  autorités  ;  et  que ,  par 
conséquent,  delà  compétence  des  cours  royales  pour 
statuer  sur  les  poursuites  dont  les  magistrats  sont 
l'objet,  on  ne  saurait  évidemment  induire  celle  des 
corps  administratifs  pour  prononcer  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  leurs  préposés. 

Mais  n'y  aurait*il  pas  lieu  de  craindre  que  cet 
exercice  de  l'action  publique,  libre  de  toute  forme 
préalable,  n'emportât  une  sorte  de  surveillance  sur 
les  actes  administratifs?  L^indépendance  de  l'auto- 
rité administrative  ne  serait-elle  pas,  sinon  compro- 
mise, au  moins  menacée  par  la  faculté ,  qui  pourrait 
être  incessamment  exercée  par  l'autorité  judiciaire, 

^  M.  VîTlen,  Moniteur  du  27  mars  1835. 
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d'incriminer  ses  actes  et  de  les  poursuivre?  Cette 
inquiétude,  souvent  exprimée  dans  la  discussion  de 
1835,  parait  avoir  été  une  des  principales  causes 
du  maintien  de  la  législation  de  Tan  vni ,  et  il  im- 
porte dès  lors  d'examiner  si  elle  est  fondée.  Les 
deux  autorités  sont  séparées  et  indopendantes  Tune 
de  l'autre;  elles  doivent   se  mouvoir,  dans  une 
sphère  différente ,  avec  une  égale  liberté»  Mais  en 
quoi  consiste  cette  liberté  ?  Elle  ne  peut  consistée 
que  dans  la  faculté  qu'elles  ont  l'une  et  l'autre  de 
procéder  sans  entrave  à  tous  les  actes  essentiels  à 
Taccomplissement  de  leur  mission.  Or,  il  n^est  pas 
nécessaire,  pour  remplir  cette  mission,  qu'elles 
puissent  procéder  impunément  à  des  actes  illégi- 
times; il  n'est  pas  nécessaire,  pour  exercer  leurs 
fonctions,  qu^elles    puissent   en  abuser.   Ce  n'est 
donc  pas  attenter  à  leur  liberté  d'action,  ce  n'est 
pas  apporter  un  obstacle  à  leur  puissance  légale,  que 
de  saisir  ceux  de  leurs  actes  qui  constituent  un 
crime  ou  un  délit.  Ces  actes,  lors  même  qu'ils  sont 
commis  dans  l'exercice  de  la  fonction^  n'appartien- 
nent point  à  la  fonction;  ils  en  sont  un  excès;  ils 
n'ont  pas  droit  à  la  protection  qui  ne  doit  couvrir 
que  les  actes  légitimes.  Il  suit  de  là  que,  lorsqu'un 
agent  de  l'administration  vient  à  commettre  dans 
son  service  un  crime  ou  un  délit,  l'action  adminis- 
trative n'éprouve  aucune  eotrave  réelle  par  suite  de 
l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  dès  que  cette 
autorité  se  borne  à  saisir  le  crime  ou  le  délit  sans 
pénétrer  dans  le  service  lui-même.  Ce  n*est  (las  l'acte 
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administratif  qui  fait  l'objet  de  cette  mesure ,  c'est 
l'abus  que  recèle  cet  acte,  c'est  le  délit  qui  l'accom- 
pagne. La  poursuite  ne  porte  donc  par  elle-même 
aucune  atteinte  à  l'indépendance  de  la  fonction. 
Mais  cette  inter\ention  facullativc,  ce  droit  d'incri- 
miner les  actes  de  Pagent,  ne  semblent-ils  pas  con- 
stituer du  moins  une  sorte  de  surveillance  générale 
sur  les  faits  administratifs?  La  surveillance  est  une 
mesure  préventive,  et  l'autorité  judiciaire  n'a  droit 
d'intervenir  que  lorsque  le  délit  est  consommé.  La 
surveillance  suppose  la  faculté  d'^examiner  une  gé- 
néralité, ou  du  moins  une  certaine  série  de  faits , 
et  Fautorîté  judiciaire  ne  peut  examiner  d'autre  fait 
que  celui  qu'elle  incrimine.  Enfin,  la  surveillance  en- 
traînerait l'appréciation  de  l'acte,  au  point  de  vue 
administratif,  et  l'autorité  judiciaire,  incompétente 
pour  faire  cette  appréciation,  n'a  d'action  sur  l'acte 
que  dans  ses  rapports  avec  la  loi  pénale. 

k  la  vérité,  la  nécessité  de  constater  le  délit  peut 
motiver  l'immixtion  du  juge  dans  les  actes  qui  se 
rattachent  à  sa  perpétration  ;  car  son  enquête  enve- 
loppe toutes  les  circonstances  qui  peuvent  révéler 
le  véritable  caractère  du  fait.  Mais  cette  investigation 
n'e^t  point  un  contrôle;  elle  a  pour  objet  de  vérifier 
les  actes  et  non  de  les  soumettre  à  un  blfime ,  de 
rechercher  les  circonstances  où  ils  se  sont  produits 
et  non  de  les  juger  ;  elle  n'est  d'ailleurs  que  la  stricte 
conscqucnee  du  droit  de  la  justice.  Le  droit  déjuger 
emporte  nécessairement  le  droit  d'en(iiictc;  en  doit- 
A  résulter  quelque  préjudice  pour  Tordre  adininis- 
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tralif?  Quel  serait-il  ?  Serait-ce!' influence  excessive, 
la  prépondérance  peut-être  de  Tautorité  judiciaire  ? 
Mais ,  dans  nos  institutions  modernes ,  cette  prépon- 
dérance d'une  autorité  sur  une  autre  est  impos- 
sible, puisque  chacune  est  renfermée  dans  les 
limites  prévues  de  sa  compétence,  puisque  toute 
tentative  d'empiétement  serait  immédiatement  con- 
tenue.  Serait-ce  la  divulgation  des  faits  adminis- 
tratifs? Mais  il  ne  faut  pas,  dans  un  gouvernement 
dont  le  principe  est  la  publicité,  attacher  à  cette 
divulgation  une  trop  haute  importance.  En  général, 
il  y  aurait  peu  d'inconvénients ,  il  y  aurait  de 
très  grands  avantages  peut-être  à  lever  une  partie 
d<  s  voiles  qui  couvrent  les  actes  intérieurs  de  l'ad- 
ministration ;  et  d'ailleurs,  ne  doit-on  pas  tenir 
compte  de  la  réserve  que  les  magistrats  s'imposent 
dans  leurs  investigations,  de  la  sagesse  des  formes 
judiciaires ,  de  la  garantie  qu'elles  assurent  à  tous 
les  intérêts?  Et  puis,  en  résultat,  lors  même  que 
cette  enquête  aurait  quelques  inconvénients ,  est-ce 
que  l'autorité  administrative  n'a  pas  le  devoir  de 
concourir,  comme  tous  les  membres  de  TÉtat,  à  assu- 
rer la  fin  de  la  justice  ?  Est-ce  que  cette  fin  n'est  pas  le 
premier  intérêt ,  le  premier  besoin  de  la  société  ? 

Une  difficulté  plus  sérieuse  peut  être  soulevée  au 
sujet  de  la  responsabilité  que  la  poursuite  fait  peser 
sur  l'agent.  En  effet ,  si  le  délit  consiste  dans  quel- 
ques abus  de  la  fonction ,  et  que  le  fonctionnaire 
inculpé  se  mette  à  l'abri  derrière  un  ordre  de  -ses 
supérieurs  hiérarchiques,  que  fei*a  l'action  publi- 


CHAP.  III.  DE  LA  MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCT.  PDBL.,  §  158.        305 

que?  Remontera-t-elle,  avec  la  responsabilité,  jus- 
qu'au fonctionuaire  duquel  l'ordre  émane ,  jusqu'au 
ministre  responsable  de  tous  les  actes  de  ses  su- 
bordonnés? Le  projet  de  1835  avait  résolu  cette 
question  en  reconnaissant  au  ministre  le  droit  d'as- 
sumer sur  lui-même  la  responsabilité  de  l'acte  in- 
criminé :  sa  déclaration  avait  pour  effet,  ou  de 
décharger  l'agent  inférieur  et  d'éteindre  la  pour- 
suite ,  ou  de  transporter  la  procédure  qui  enveloppait 
alors  le  ministre  et  ses  subordonnés,  devant  la  Cour 
des  pairs.  Cette  solution  aplanissait-elle  entière- 
ment la  difiiculté  ?  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ce 
point,  qui  tient  exclusivement  à  notre  droit  public.  Il 
90US  suffit  de  constater  que  si ,  dans  cette  hypo- 
thèse, l'action  publique  est  suspendue,  c'est  qu'elle 
ne  trouve  plus  vis-à-vis  d'elle  l'agent  administratif 
qu'elle  poursuivait ,  c'est  qu'à  la  place  de  cet  agent 
elle  rencontre  un  fonctionnaire  politique ,  c'est  que 
ce  fonctionnaire  a  droit,  à  raison  de  la  nature  de 
ses  fonctions ,  à  une  protection  extraordinaire.  La 
garantie  administrative  disparait  donc ,  pour  faire 
place  ù  la  garantie  politique,  et  si  l'utilité  de  la  pre- 
mière peut-être  c(Hitcslée ,  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
Tautre,  qui  est,  comme  nous  l'avons  vu,  Tune  des 
bases  essentielles  des  pouvoirs  de  l'État. 

Tels  sont  les  termes  où  se  résume  aujourd'hui  cette 
grave  question.  Encore  imparfaitement  étudiée,  et 
tranchée  par  une  discussion  indécise  et  confuse, 
plutôt  que  complètement  résolue,  elle  se  représen- 
tera quelque  jour.  Quelle  que  soit  l'opinion  qui  doive 

m.  iO 
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prévaloir ,  il  nous  parait  que  Tarf;.  75  de  la  loi  du 
^2  frimaire  an  viii ,  s'il  n'est  p^s  abrogé ,  doit  du 
jpoins  être  gravement  modifié. 

Nous  avons  vu  que  M.  Vivien  avait  proposé:  iMe 
déférer  Pinformation  préliminaire  aux  cours  royales; 
T  dHmposer  au  Conseil  d'État  Tobligation  de  statuer 
4ans  le  délai  de  deux  mois  ;  3""  de  soumettre  Tordon- 
qaQce  qui  refuse  Tautorisation  (Je  poursuivre  au 
contre-seing  du  ministre  soqs  les  ordres  duquel  est 
placé  ragent  inculpé- 

Une  amélioration  plus  utile  encore  serait  de  resser- 
rer rapplicatioQ  du  principe  de  Tautorisation  aux 
cas  ou  cette  mesure  est  réellement  néces^ire.  Car 
sa  nécessité,  puisqu'il  s'agit  d'une  exception  exor- 
bitai^te  au  droit  commun ,  est  le  seul  titre  de  son 
existence.  Or,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  légis- 
lation qui  a  réglé  cette  application ,  pour  apercevoir 
à  quelle  confusion  elle  est  en  proie ,  et  quelle  inutile 
extension  a  été  donnée  à  ses  dispositions. 

N'est-il  pas  contradictoire,  en  effet,  de  soustraire 
à  la  garantie  légale  les  préposés  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois,  et  d'y  soumettre  les 
préposés  des  douanes  ou  des  postes?  N'est-il  pas 
contradictoire  de  placer  en  dehors  ou  sous  la  pro- 
tection de  cette  garantie  les  mêmes  fonctionnaires, 
suivant  qu'ils  ont  agi  dans  telle  ou  telle  qualité , 
cqmme  officiers  de  l'état  civil  ou  comme  maires, 
comme  officiers  de  police  judiciaire  ou  comme 
agents  forestiers?  N'est-il  pas  contradictoire  enim 
d'assujettir  ou  de  dérober  à  cette  mesure  les  mêmes 
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agents,  suivant  qu'ils  ont  copimis  tel  ou  tel  délit 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  exemple, 
les  préposés  dps  douanes  suivaqf  qu'ils  ont  commis 
un  délit  de  contrebande  ou  tout  autre  délit,  les  re- 
ceveurs, suivant  qu'ils  ont  commis  un  fait  de  con- 
cussion oq  un  fait  de  corruption  ?  ^'est-on  pas 
fondé  à  penser  que  si  Tîjdministration  des  contri- 
butions indirectes  fonctionne  ^ans  que  l'action  publi- 
que, qqi  s'exerce  librement  4  l'égard  de  ses  prépo- 
sés, lui  fa^se  éprouver  aucune  entrave,  il  en  pour- 
rait être  de  môme  à  Tégard  de  l'administration  des 
douanes?  N'est-on  pas  fondé  à  penser  encore  que 
les  agents,  qui  peuvent  sans  incpnvénient  être  dis- 
traits de  leurs  fonctions  pour  répondre  à  telle  ou  telle 
espèce  d'inculpation,  pourraient  également  obéira  la 
justice,  à  raison  (}e  toute  autre  prévention  ?  Que  l'on 
raiaintienne  lainesurede  l'autorisation  ou  toute  autre 
mesure  équivalente  à  l'égard  dos  fonclionnaires  qui, 
tels  que  lès  préfets,  les  sous-préfets ,  les  maires ,  les 
préposés  erj  chef  de  chaque  administration,  sont  les 
agents  directs  et  immédiats  du  pouvoir  exécutif,  on 
peut  le  concevoir;  mais  est-il  nécessaire  de  couvrir 
de  la  même  protection  tous  les  préposés  inférieurs 
dont  l'atftorité  circonscrite  et  les  actes  subalternes  ne 
peuvent  engager  sérieusement  Tadminislralion  su- 
périeure? Ne  suffln)it-il  pas  qu^,  dans  chaque  bran- 
che du  service  administratif  et  dans  chaque  dépar- 
lement le  préposé  en  chef  eût  la  faculté  d'assumer  la 
responsabilité  du  fait  incriminé  et  de  dégager  ainsi 
l'agent  inférieur  de  la  poursuite  ? 
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Il  faut  résumer  maintenant  toutes  ces  observa- 
tions. Notre  législation  a  établi  une  double  garantie 
en  faveur  1**  des  membres  du  pouvoir  législatif; 
2°  des  agents  du  pouvoir  exécutif.  Ces  deux  dispo- 
sitions n'ont  ni  le  même  objet  ni  les  mêmes  eiïels. 
La  première  est  une  disposition  politique,  destinée 
à  protéger  Texercice  du  droit  dont  la  personne  est 
dépositaire,  et  qui  enveloppe  en  général  tous  les  actes 
de  cette  personne  pendant  Texer^ice  de  son  mandat. 
L'autre  est  une  disposition  administrative ,  destinée 
à  protéger  contre  tout  empiétement,  contre  toute 
entrave,  l'indépendance  de  Paction  du  pouvoir  exé- 
cutif,  et  qui  ne  s'étend  en  conséquence  qu*aux  seuls 
actes  de  la  fonction.  Tels  sont  les  deux  principes 
qui  divisent  cette  matière  en  deux  parties  distinc- 
tes. Dans  Tune  et  l'autre,  la  garantie,  n^ayant  pas 
le  même  but  et  ne  s'appuyant  pas  sur  les  mêmes 
motifs,  n^est  pas  soumise  aux  mêmes  règles  et  ne. 
produit  pas  les  mêmes  résultats.   Cette  distinction 
fondamentale  domine  toutes  les  dispositions  de  cette 
matière  et  doit  servir  à  en  expliquer  les  difficultés. 

Nous  avons  dû  la  développer  avant  d'arriver  à 
Pexamen  particulier  de  ces  dispositions.  Nous  allctns 
poser  maintenant  les  règles  qui  président  a  l'appli- 
cation de  l'une  et  de  l'autre  garantie.  Nous  exami- 
nerons, dans  la  section  suivante,  l'application  de 
la  garantie  politique ^  et  dans  la  troisième,  ra])pH- 
cution  do  la  garantie  administrative. 
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SECTION  IT. 

ÀPPLIGÀXT0I9  DB   LA   GABAIYTIE   POLITIQUE. 

S  159.  Application  de  la  garantie  aux  ministres. 
§  ifSO.  Application  aux  membres  de  la  Chambre  des  pairs* 
i  161.  Application  aux  membres  de  la  Chambre  des  députés. 
i  162.  Application  aux  membres  du  conseil  d*État. 

..     s  <5;h 

.Application  de  la  garantie  aux  ministres. 

Les  ministres  peuvent  être  inculpés  de  crimes  ou 
délits  commis,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  qui  s'y  rattachent,  soit  hors  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  qui  y  sont  étrangers. 

Dans  Tune  et  l'autre  hypothèse,  ils  ne  peuvent 
être  poursuivis  sans  une  autorisation  préalable  :  l'ac- 
tion publique  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  cette  au- 
torisation soit  survenue.  Mais  cette  formalité  n'est 
pasassujétie,  dans  les  deux  cas,  aux  mêmes  conditions 
et  n'émane  pas  du  même  pouvoir. 

Lorsque  le  crime  ou  le  délit  est  relatif  aux  fonc- 
tions ,  l'autorisation  émane  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. L'art.  47  de  la  Charte  porte  que  :  «  la  Cham- 
bre des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et 
de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui 
seule  a  celui  de  les  juger.  *  La  Charte  de  1814  avait 
limité  ce  droit  d'accusation  aux  faits  de  trahison  et 
de  concussion;  la  Charte  de  1830  a  efface  cette  rcs 
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triction ,  et  s'est  bornée  à  déclarer  qu'il  serait 
pourvu  par  une  loi  séparée  à  la  rç^onsabilité  des 
ministres. 

L'attribution  de  la  Chambre  des  députés  consiste 
donc  à  accuser  les  ministres  et  à  les  traduire  devant  la 
Chambre  des  pairs.  Quel  est  le  caractère,  quels  sorti 
les  effets  de  ce  droit?  N'est-ce  qu'un  droit  de  dénon- 
ciation ?  Renferme-t-il  le  pouvoir  d'instruire  et  dô 
prononcer  l'accusation  ?  S'étend-il  enfin  jusqu'au 
pouvoir,  essentiel  au  ministère  public,  de  soutenir 
l'accusation  et  de  requérir  la  peine  ? 

Ces  questions,  dont  la  solution  n'a  pas  d'autre 
appui  que  le  texte  de  la  Charte,  n'oiit  été  ëdùlevées 
qu^une  seule  fois,  à  l'occasion  de  l'accusation  portée 
contre  les  ministres  signataires  des  ordofanances  du 
25  juillet  1830.  Le  point  de  savoir  si  la  Chambre  des 
députés  devait  faire  fonction  de  Chambre  du  conseil 
ou  se  borner'  à  déférer  les  ftiits  à  la  Chambre  des 
pairs,  fut  l'objet  d'un  premier  rapport  de  M.  Bé- 
renger  ;  «  Le  droit  d'accuser  les  ministres^  disait  le 
rapporteur,  serait  vain,  si  la  Chambre  n'avait  celui  de 
faire  tous  les  actes  propres  à  établir  ou  à  justifier 
Faccusation ,  et  à  mettre  Taccusê  en  présence  du 
haut  tribunal  qui  doit  le  juger.  Ainsi  recueillir  les 
preuves,  compulser  les  dépôts  publics,  entendre  lés 
témoins  et  les  mander  devant  elle ,  conséquemment 
lancer  des  mandats  de  comparution  ou  d'amener, 
voilà  le  droit  de  la  Chambre.  Il  en  est  un  autre  qui 
n'est  pas  moins  incontestable  et  qui  est  surtout  darts 
l'intérêt  de  la  jUstd  défeùse  :  c'est  celui  d'interroger 
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les  prévenus.  De  là  dérive  pour  la^ Chambre  le  droit 
de  faire  usage  cqplre  les  prévenus  des  divers  man- 
Adtis  par  lesquels  nos  lois  |ont  assuré  Taclion  de  la 
justice  ^.  »  La  Commission  soumettait  à  la  Chambre^ 
d'après  ces  motifs,  une  proposition  ainsi  conçue  : 
i  La  Chambre  autorise  la  Commission  à  exercer  tous 
les  poujioirs  appartenant  aux  juges  d'instruction  et 
aux  Chambres  du  conseil.  »  Cette  proposition  fut 
adoptée  ^.  En  conséquence,  la  Commiâsiaii  (ircjybéda 
à  une  instruction  pêéliminaire,  et  ce  fut  sur  le  vu 
de  cette  instruction  qUe  la  Chambre  des  députés 
prononça  la  mise  en  accusation  des  ministres.  Sa  dé- 
cision sur  Ce  point  fitt  même  acceptée  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  comme  tenant  lieu  d'un  arWt  de 
mise  en  accusation,  et  cette  Chambre  se  borna  à 
procéder  aux  actes  du  jugement. 

Mais  si  la  Chambre  des  députés  est  investie  des 
attributions  des  Chambres  du  conseil  et  d'accusation^ 
peut-elle  réunir  à  ces  attributions,  qui  sont  uil  dé<- 
membrement  du  droit  déjuger,  celles  du  ministère 
public?  Dans  le  procès  de  1830  elle  avait  nomtné 
trois  commissaires  pour,  en  son  nom,  «  faire  toutes 
les  réquisitions  nécessaires,  suivre,  soutenir  et  mettre 
à  fin,  devant  la  Chambre  des  pairs,  Taccusalion  de 
trahison  portée  contre  les  ministres  signataires  des 
ordonnances.  »  Les  pouvoirs  de  ces  commissaires 
remplaçaient-ils  ceux  du  ministère  public,  ou  pou- 
vaient-ils se  concilier  avec  eux?  Cette  question  soule- 

*  Séance  da  18  août  1830  (Moniteur  du  19). 
'  Séance  du  20  août  1830  (Moniteur  du  21). 


3 là  Liv.  u.  i»E  l'action  publique  et  de  l'action  civile. 

va  des  doutes  dans  la  Chambre  des  pairs  :  «  Les 
commissaires  chargés  de  soutenir  Taccusation,  di- 
saient quelques  membres,  ne  peuvent  apporter  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  l'impartialité  du  minis- 
tère public  agissant  au  nom  du  roi  dans  l'intérêt  de 
ia  société  et  dont  le  devoir  est  d'abandonner  l'accu- 
sation lorsqu'elle  ne  leur  paraît  pas  fondée.  N'y  au- 
rait-ii  pas  un  grave  danger  à  ce  que ,  chargés  de 
poursuivre  au  nom  d'un  des  grands  pouvoirs  de 
l'Ëtat,  au  nom  du  pouvoir  populaire,  au  nom  de 
celui  qui  aurait  admis  l'accusation,  ils  pussent  en- 
core requérir  la  peine,  et  apporter,  pour  son  applica- 
tion, l'influence  de  ce  grand  pouvoir  populaire  dans 
le  sein  du  pouvoir  qui  seul  est  établi  juge  de  l'accu- 
sation? •  On  répondait  :  «  Celui  qui  accuse  et  traduit 
devant  un  tribunal  n'est-il  pas  appelé  naturellement  à 
suivre  l'accusation  qu'il  a  préparée  ?  Et  quel  autre 
pouvoir  pourrait-on  en  charger  ?  L'autorité  royale 
pourrait-elle  intervenir  dans  un  pareil  débat  ?  N'est-il 
pas  plus  régulier  de  coniier  la  poursuite  à  des  com- 
missaires pris  dans  le  sein  de  la  Chambre  qui  Ta  or- 
donnée ?  C'est  ainsi  que  la  chose  s'est  toujouKS  pra- 
tiquée en  Angleterre.  A  la  vérité,  dans  les  affaires 
ordinaires,  la  poursuite  est  confiée  au  ministère  pu- 
blic, délc^ué  par  le  roi  pour  représenter  l'intérêt 
général  de  la  société  ;  mais,  dans  ce  cas  particulier, 
la  Charte  a  pris  soin  de  donner  à  cet  intérêt  général 
de  la  société  un  autre  représentant.  C'est  la  Chamke 
des  députés  qui  est  chargée  de  le  faire  valoir.  Si,  une 
fois  sortie  de  son  sein,  cette  accusation  populaire 
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contre  les  ministres  du  refî  devait  être  remise  entre  les 
mains  des  gens  du  roi,  n*y  aurait-il  pas  là  une  évi- 
dente contradiction  ?  Le  but  qu'on  s'était  proposé 
ne  sé?ait-il  paat  manqué  ?  Et  si  les  commissaires  et 
le  ministère  public,  placés  à  côté  tes  uns  des  autres, 
soulensâént  àla  fois  l'accusation,  quel  poids  énorme 
ce  concours  ne  mettrait-il  pas  dans  la  balance? 
Comment  les  accusés  résisteraient-ils  à  cette  double 
poursuite?  Si,  au  contraire,  ils  se  divisaient  d'opi- 
nion; si  le  piocureur-général  usait  du  droit  qui 
appartient  au  ministère  pufclic  de  se  désister  d'une 
accusation  qu'il  croit  mal  fondée;  s'il  parlait  à  la  dé- 
charge, lorsque  les  commissaires  persisteraient  dans 
l'accusation,  quel  scandale,  quel  désordre  ne  résul- 
terait pas  de  ce  conflit  entre  deux  des  grands  pou- 
voirs de  TÊtat  ^  ?^»  Ces  derniers  motifs  entraînèrent 
l'opinion  de  la  Cour  des  pairs,  qui  ordonna,  en  con- 
séquence, par  arrêt  du  4  octobre  1830,  «  1*  que  les 
acies  d'instruction  faits  en  exécution  dudit  arrêt  se- 
raient communiqués  aux  commissaires  de  la  Cham- 
bre des  députés,  pour  être  par  eux  fait  telles  réqui- 
sitions qu'ils. jugeraient  convenables;  2°  qu'après 
le  complément  d^instruction  terminé,  la  procédure 
serait  encore  communiquée  aux  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés,  et  qu'il  serait  ensuite  statué 
ce  qu'il  appartiendrait,  les  commissaires  appelés  et 
entendus,  s'ils  le  requièrent.  »  Il  suit  de  là  que  la 
Chambre  des  députés  exerce  dans  toute  sa  plénitude 

*  Précédenls  dç  la  Cour  des  pairs,  p.  16. 
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Tacdon  publique,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  com- 
mis par  les  ministres  dans  leurs  fonctions.  Elle  r'ëunit 
donc  à  cet  égard  une  double  attribution,  ellQ  pro- 
voque la  poursuite  et  elle  procède  â  l'instruction, 
elle  accuse  et  elle  apprécie  si  l'accusation  est  fondée, 
en  un  mot,  elle  cumule  les  fonctions  du  ^niûistere 
public  et  des  chambres  d'instruction. 

Mais  cette  attribution  exceptionnelle  appartient- 
elle  exclusivement  à  la  Chambre  des  députés?  Les 
ministres  ne  p§uvent-ils  être  mis  en  accusation ,  à 
raison  des  faits  de  leurs  fonctions,  sans  que  cette 
accusation  ait  été  formellement  déférée  par  cette 
Chambre  à  la  Chambre  des  pairs  ?  Il  nous  parait 
que  ce  droit  d'accusation  est  purement  facultatif,  et 
que,  lorsqu'il  n'est  pas  exercé^  le  droit  commun 
doit  reprendre  son  empire.  La  question  semble 
pouvoir  s'élever  dans  deux  hypothèses  :  ou  le  mi- 
nistre est  inculpé  de  complicité  d'un  crime  ou  d'un 
délit  dont  la  Chambre  des  pairs  est  déjà  saisie,  ou  il 
est  inculpé,  comme  auteur  principal  ou  complice, 
d'un  crime  ou  d'un  délit  dont  la  Cour  des  pairs 
n'est  pas  encore  saisie. 

La  première  hypothèse  vient  d'être  Tjobjet  d'une 
solution  récente.  La  Cour  des  pairs,  saisie  d*une' 
poursuite  pour  tentative  de  corruption  dirigée  contre 
MM.  Cùbîères,  Pellapra  et  Parmentier,  n'a  pas  hé- 
sité, sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  à  en- 
velopper dans  cette  poursuite  M.  Teste,  inculpé 
d'avoir  agréé  les  dons  et  promesses  pendant  qu'il 
était  ministre,  sans  que  Tintervention  de  la  Gliam- 
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bre  des  députés   ait  été  jugée  nécessaire  *.  Cet 
arrêt  de  compétence  ne  paraît  avoir   donné  lieu 
à  aucune  objection.  En  effet,  lorsque  la  Cour  des 
pairs  est  régulièrement  saisie  d'une  affaire,  elle  a. 
nécessairement  le  droit  de  connaître  de  toutes  les 
dépendances  de  cette  affaire ,  et  4^  joindre  au  pro- 
cès tous  les  faits  connexes  qui  s'y.  rattachent;  c'est 
la  conséqueni;^  ^n  principe  qui  \eut  qu'en  matière 
criminelle  Pindivisibilité  du  délit  entraine  l'indivi- 
sibilité de  la  poursuite.  La  juridiction  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  une  fois  mise  en  mouvement,  ne  peut 
s'arrêter  que  devant  une  loi  formelle  et  positive. 
Or,  quelle  est  la  loi  qui  la  contraindrait  à  s'*arrêter 
devant  la  qualité  de  ministre,  dont  l'une  des  per- 
sonnes inculpées  des  faits  qui  lui  sont  déférés, 
serait. revêtue?  Faudrait-il  qu'elle  mît  la  Chambre 
des  députés  en  demeure  de  porter  l'accusation? 
Cette-démarche,  qui  établirait  entre  un  corps  judi- 
ciaire et  un  corps  politique  une  communication 
évidemment  irrégulière,  aurait  d'abord  le  grave  in- 
convénient de  divulguer  le  secret  de  l'instruction, 
de  soumettre  à  un  pouvoir  politique  les  pièces  de 
rinformation,  et  de  provoquer  sur  ses  détails  une 
discussion  publique.  Mais  ensuite,  la  Chambre  des 
députés  déclarerait  qu'il  y  a  lieu  oii  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation.  Dans  le  premier  cas,  comment 
serait  formulée  cette  accusation  ?  La  Chambre  des 
députés  enverrait-elle  à  la  Chambre  des  piûrs  des 
commissaires  chargés  de  soutotiir  Tacciisaiion  ?  La 
^  llonUourda30  juin  1847. 


/ 


31 G  LIV.   II,  DE  L* ACTION  PUBLIQUE  ET  DE  i/aCTIOX  CIVILE. 

mémo  accusalion  se  trouverait  donc  soutenue,  à 
l'égard  d'une  partie  des  accusés,  par  le  procureur- 
général,  à  l'égard  des  autres  par  ces  commissaires? 
L'action  publique,  dans  la  ifiême  affaire,  recevrait 
donc  une  double  direction^  et  peut  êlre  une  direc- 
tion contraire  ?  Dans  le  deuxième  cas,  pourrait-il 
appartenir  à  la  Chambre  des  députés  de  paralyser 
l'action  judiciaire  de  la  Chambre  des  pairs,  el  d'é- 
lever un  conflit  qui  n'aurait  de  solution  que  l'inter- 
ruption du  cours  de  la  justice?  Tels  sont,  sans 
doute,  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  décision  do 
la  Chambre  des  pairs. 

La  deuxième  hypothèse,  qui  n'a  point  encore  rlô 
examinée,  soulève  plus  de  difficultés.  Nous  sup| po- 
sons qu'une  prévention  quelconque  de  crime  ou  do 
délit,  vienne  à  peser  sur  un  minisire  à  raison  do 
ses  fonctions,  et  que  l'affaire  à  laquelle  se  rattache 
cette  prévention ,  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  Tobjet 
d'une  instruction  judiciaire,  n'ait  point  été  portée 
devant  la  Chambre  des  pairs,  l'autorité  royale 
aura-t-elle  le  droit  de  saisir  directement  cette  Cham- 
bre par  ordonnance?  ou  sera-t-il  nécessaire  d'atten- 
dre que  la  Chambre  des  députés  ait  prononcé  la 
mise  en  accusation?  Il  importe  de  remarquer  que 
l'art.  47  de  la  Charte ,  qui  déclare  que  la  Chambre 
des  pairs  a  seule  le  droit  de  juger  les  ministres,  n'a 
point  ajouté,  en  attribuant  à  la  Chambre  dos  dépu- 
tés le  droit  de  les  accuser,  que  cette  Chambre  avait 
seule  aussi  ce  droit  d'accusation.  Elle  n'est  donc  in- 
vestie que  d'un  droit  facultatif  et  non  pas  exclusif; 
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et  dès  lors,  il  sufGt  que  cette  exclusion  ne  soit  pas 
formulée,  pour  que  la  loi  générale  qui  attribue  le 
même  droit  au  ministère  public  reprenne  son  appli- 
cation. On  peut  objecter,  à  la  vérité,  que  la  loi  con- 
stitutionnelle a  voulu  le  concours  des  deux  Cham- 
bres pour  mettre  en  jugement  les  premiers  agents 
du  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  ne  doit  pas  dépendre 
d'une  seule  de  ces  deux  Chambres  de  paralyser,  par 
une  action  judiciaire  dirigée  contre  les  ministres, 
l'exercice  de  ce  pouvoir.   La  réponse  est  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  peut  être  constituée  en  Cour 
de  justice  que  par  une  ordonnance  du  roi,  quand 
elle  ne  Test  pas  par  un  décret  d* accusation  porté 
par  Pautre  Chambre.  U  n*est  donc  pas  à  craindre, 
puisque  le  concours  du  pouvoir  exécutif  est  néces- 
saire à  cette  mesure,  qu'il  en  reçoive  quelque  atteinte. 
La  véritable,  la  seule  garantie  qui  préserve  les  mi- 
nistres contre  des  accusations  calomnieuses  ou  té- 
méraires, est  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs. 
Us  trouvent  dans  cette  juridiction  toute  la  protec- 
tion qui  peut  leur  être  nécessaire  pour  le  libre  et 
plein  exercice  de  leurs  hautes  fonctions.  Le  droit 
d*aceusation  et  de  mise  en  prévention,  attribué  à 
la  Chambre  des  députés,  est  plutôt  un  moyen  d'at- 
taque contre  les  ministres,  qu'une  garantie  établie 
en  leur  faveur,  un  droit  créé  dans  l'intérêt  général 
de  la  société,  plutôt  qu'un  moyen  de  défense  destiné 
à  les  couvrir  contre  les  accusations  dont  ils  peu- 
vent être  l'objet.  Ce  serait  donc  retourner  cette  at- 
Irihuiion  contre  les  intérêts  qu'elle  doit  protéger, 
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que  d^en  faire,  au  lieu  d'un  instrument  de  surveil- 
lance et  de  répression,  uqe  condition  de  U  pour- 
suite, une  entrave  à  Vaction.  " 

Nous  avons  supposé,  ^^t\s  |es  observation^  qui 
précèdent,  que  Iq  juridiction  de  la  Chambre  des 
pairs,  que  le  droit  d'accusation  de  la  Chaïqbre  des 
députés  s'appliquaient  aussi  bien  au](  délits  qu'aux 
crimes  imputés  aux  ministres  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Nous  verrons,  dans  le  paragraphe  suivanl, 
que  c'est  en  ce  sens  que  les  mots  en  matière  crimi- 
nelle,  qui  se  trouvent  dans  les  art.  29  et  44  de  la 
Charte,  ont  été  interprétés ,  et  il  ne  peut  dès  lors 
exister  de  motifs  pour  ne  pas  étendre  cette  inter- 
prétation aux  ministres.  On  oppose  que  l'art.  47, 
en  employant  le  mot  accuser^  a  limité  le  droit  de  la 
Chambre  des  députés  aux  faits  qualiiiés  crimes  par 
la  loi,  puisque  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ces  faits  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer  les  formes  de  l'accusation.  La 
réponse  est  que  la  Charte  s'est  servie  d'une  formule 
générale,  et  ne  Ta  point  restreinte  au  sens  défini  et 
{spécial  que  le  Code  d'instr.  crim.  a  donné  à  la  mémo 
expression.  On  oppose  encore  que  l'art.  70  de  la 
constitution  du  22  frini.  an  viii  q'exigqait  l'autori- 
salion  du  corps  auquel  appartenait  l'inculpé,  mem- 
j^re  du  sénat,  du  tribunat,  ou  du  corps  législatif,  ou 
ministre,  que  lorsque  le  délit  emportait  peine  af- 
flictive  ou  infamante.  Mais  cette  lacune  avait  été 
remplie  par  l'art.  401  du  sénatus-consulte  organi- 
que du  28  flor.  an  xn,  qui  déférait  à  la  haute  Cour 
impériale  tous  les  délits  personnels  commis  par  les 
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minislie^^  les  sénatjjurs  ou  les  conseillers  d'État.  Au 
surplus,  restreindre  l'ayttribution  des  deux  Cham- 
bres a  la  poqrsuite  des  faits  qualiflés  crimes,  c'est 
admettre  queja  poursuite  des  ministres,  à  raison 
de  tôusjes  foits^  qualifiés  délits  et  commis  dans 
l'exercice  même  deleurs,  fonctions,  peut  avoir  liei| 
de^antles  tribunaux  ordinaires  et  sans  nulle  autori- 
sation. Or,  comment  concilier  cette  application  d^ 
droit  commun  avec  l^  système  général  de  notre  lé* 
gislationî  Est-il  passible  que  le  législateur,  qui 
protégeait  les  plus  humbles  agents  contre  les  pour- 
suites des  parties,  ait  voulu  livrer  à  ces  poursui- 
tes, sans  aucune  garantie,  les  fonctionnaires  les 
plus  élevés?  La  Charte  de  1830,  en  effaçant  la  dis- 
position qui  limitait  le  droit  d'accusation  aux  faits 
de  tfShison  ou  de  concussion,  nel'a-t-elle  pas  étendu 
à  toutes  les  mjjlversations,  à  toiis  les  abus,  qu'i}^ 
soient  qyalifiés  crimes  oii  délits^  que  le  ministre 
peut  avoir  commis  dans  ses  fonctions  ? 

Mais  l'art.  47  de  la  Charte  ne  s'applique  qu'aux 
crimes  et  délits  commis  par  les  ministres  4ans  l'exer- 
àce.^  leurs  fonctions.  Cette  distinction  résuite  l""  de 
de  ce  que  la  Cour  des  pairs,  juridiction  Q3sentielle- 
œent  politique,  ne  •peut  connaître,  aux  termes  des 
an.  28  et  29Me  la  Charte,  que  des  crimes  d'une  na- 
ture poliliijue,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'accusations 
dirigées  cpntre  ses  membres  ;  2°  de  ce  que  le  droit 
d'accuser  attribué  à  la  Chambre  des  députés,  et  le 
droit  de  juger  attribué  àla  Chambre  des  pairs,  étant 
évidemment  corrélatifs  Tua  de  l'autre,  ne  peuvent 
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s'appliquer  qu'aux  mêmes  faits,  et  que  le  droit  d'ac- 
cusation, déféré  à  un  corps  politique,  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  des  actes  politiques;  3*  enfin,  de  ce 
qua  l'art.  56  de  la  Charte  de  1814  restreignait  le 
droit  d'accusation  aux  faits  de  trahison  et  de  con- 
cussion ;  or,  '  si  la  Charte  de  18^0  a  effacé  cette 
limite,  si  Taccusation  peut  descendre  maintenant  à 
d'autres  faits  moins  graves,  elle  n'a  pas  change  la 
nature  de  ces  faits ,  qui  dès  lors,  comme  ceux  de 
trahison  et  de  concussion,  doivent  se  rattacher  à 
l'exercice  même  des  fonctions. 

Que  faut-il  donc  statuer  à  Tégard  de$  crises  et 
délits  commis  par  les  ministres  en  dehors  de  leurs 
fonctions?  Est-ce  que  ces  infractions,  dont  notre  loi 
constitutionnelle  fie  s'est  pas  occupée,  pourro^  être 
poursuivies  sans  autorisation  devant  les  tribunaux 
^ordinaires?  On  ne  peut  que  se  reporter  à  cet  égard 
u  la  législation  antérieure,  caY  si  la  Charte  est  muette 
sur  ce  point,  il  faut  en  induire  que  cette  législation, 
n'ayant  point  été  abrogée,  s'est  maintenue  en  vi- 
gueur. Or,  l'art.  71  de  la  loi  du  22  frim.  an  viii 
soumettait  à  une  délibération  préalable  du  conseil 
d'État  la  poursuite  des  ministres  prévenus  de  délits 
privés  emporlanl  peine  affiiclive  ou  infamante.  Cette  dis- 
position pourrait  donc  encore  êlre  invoquée.  Mais 
elle  ne  s'applique  qu'aux  délits  privés  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante.  Quant  aux  délits  correctionnels 
qu'ils  auraient  commis  en  dehors  de  leurs  fonctions, 
il  est  clair  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  ex- 
ceptionnelle,  et  à  moins  qu'ils  n'aient  la  qualité 
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de  pair  ou  de  député,  ces  délits  spnt  soumis  à  l'action 
publique,  corn  mohles  délits  commis  par  tous  les  autres 
citoyens.  M.Maaigin  propose  de  leur  appliquer  l'art.  10 
de  la  loi  du  30  avril  1810,  qui  attribue  à  la  première 
Chambre  eivije  des  Cours  royales  Tinstruction  des 
délite  commis  par  les  officiers  de  la  Légion-d'Hon* 
ueur,  les  généraux,  les  é^êques,  les  membres  de  la 
Cour  de  cassation ,  de  la  Cour  des  comptes  et  des 
Cours  rof aies ,  et  les  préfets  ^.  Mais  il  suffit  qu'ils 
ne  soient  pas  compris  dans  Ténuméralion  que  fait 
cet  ^ticle,  poui^  qu'il  leur  soit  inapplicable.  Il  est 
^rai  que,  s'ils  n'y  sont  pas  mentionnés,  c'est  parce 
que  iisàvi.  101  dii  sénatusc.  du  28  flor.  an  xii  les 
déclarait'  justiciables  de  la  haute  Cour  impériale, 
à  raison  de  tous  les  délit»  dont  ils  pouvaient  se  ren- 
dre coupables.  Mais  l'abolition  de  cette  juridiction 
exceptionnelle  n'autorise  point  à  lui  en  substituer 
une  autre  par  voie  d*interpVétation. 

§160. 

Delà  gpranUe  appHeable  aux  membres  de  la  Chambre  des  pairs. 

Les  menbres  de  la  Chambre  des  pairs  n'ont  droit 
à.aucunc  autre  garantie  qu'à  la  juridiction  même  de 
celle  ChaïQbre.  Cette  juridiction  exceptionnelle  est 
élal^Iiepar  Fart.  29  de  la  Charte,  ainsi  conçu  :  «  Au- 
C110  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 

*  AcupublMn^a^S. 

m.  21 
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CLaiubre  et  jugé  q^e  par  clic  en  matière  criminelle.  * 
il  résulte,  en  premier  lieu  de  ce  texte  que  la  pour- 
suite n'est  soumise  à  aucune  autorisation  préalable; 
car,  en  réservant  à  la  Chambre  la  coanaissance  (tes 
faits  criminels  imputés  aux  pairs,  il  ne  prescrit 
aucune  formalité  préalable  à  la  poursuite,  ôuel  eut 
été,  au  surplus,  l'objet  de  cette  autorisation?  Il  est 
évident  qu'elle  n'aurait  pu  émaner  que  delà  Chambre 
elle-même;  or,  puisque  la  poursuite  ne  pouvait  être 
ordonnée  que  par  cette  Chambre,  ne  devenait-elle 
pas  aussitôt  surabondante  ?  N'eùt-il  pas  été  mêgje  as- 
sez étrange  que  la  Chambre  se  donnât  à  elle-mèmï 
l'autorisation  de  poursuivre?  Cejte  autorisation  se 
confond  avec  le  premier  acte  de  la  procédure  ;  elle 
réside  implicitement  dau&  l'arrêt  de  compétence.  H 
est  de  principe ,  en  elfet ,  qu'aucune  instruction  ne 
peut  avoir  lieu  devant  la  Cour  des  pairs  si  elle  n'a 
été  ordonnée  par  arrêt.  Après  chaque  convocatioiK 
la  première  question  sur  laquelle  elle  est  appelée  à 
délibérer  est  celle  de  savoir  si  elle  entend  qu'il  soii 
procédé  à  une  instruction  sur  les  faits  qui  lui  sont 
dénoncés  ^.  Cette  délibération  n'équivaut^^lle  pas  à 
une  véritable  autorisation  de  poursuivre? 

Mais,  jusqu'à  ce  que  cette  délibération  ait  été 
prise,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  ordonné  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  une  instruction ,  le  paie  inculpé 
ne  peut-il  être  l'objet  d'aucune  mesure  préventive  "i 
La  justice  ordinaire  est-elle  complètement  désarmée, 

1  Gauchy>  Précédents  de  la  Cour  des  pairs,  p.  322. 
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et  nepei^^Ie  même  constetei^  les  faits  qui  font  l'ob- 
jet de  ia  plaiiue? 

Jintllése«é^lé^«le^  lorsqu'il  s^a^td'uae  affaire  qui 
a|^)artie»t  ^  Ja  Cfljir  ded  pairs  à  raison  de  la  qualité 
des  iriculpés,  cette  Cour  est  DKclusivement  compé- 
tente, Bon^euleme^  pour  ordonner  la  poursnite; 
mais  i^Ar^^procé^or  aux  aqtes  de  ^instruction.  Ce 
n'est,  MA  conséquence,  que  lorsque,  par  son  arrêt  de 
coaipétence,  eUc'trettnu  la  procédare,  que  son  pré- 
lat, 4élég8é  à  cet  effet,  peut  commencer,  avec  le 
coûcouiîs  des  commissaires  qu'il  s'adjoint,  à  s'occu- 
per des  actes»  de  Tioformation.  C'^st  en  ce  sens  que 
fart.  29  de  la  Charte^déclare  ^'aucun  pair  ne  peut 
être  arrêté  que  <fe  Fauiùriié  de  la  Chambre.  C'est  là  le 
priûQÎpe  et  le  mode  d'action  qui  régissent  les  cas  or- 
dinaires. 

Mais  ce  principe,  quelque  absolu  qu'il  paraisse , 
ae  doit-il  pas  recevoir  une  exception  en  cas  de  fia- 
grant  détii?  'Les  tribunaux  ordinaires,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  régulièrement  dessaisis  par  la  convoca- 
tion et  l'arrêt  de  compétence  de  la  Cour  des  pairs,  ne 
sooi-ils pae euiiioins compétents,  dans ce-cas seule- 
roenl,  pour  procéder auxpremiers  actes  de Tinslruc- 
lion  et  prendre  les  mesures  provisionnelles  qu'elle 
WMséÊeS  Cette  question  doit  être  résolue  aflirmati- 
'emenfck 

Las^utes  qti'^lle  a  soulevés  se  fondent  unique- 
ment sur  Jès  termes  de  l'art.  29  de  4a  Charte  qui 
^iennenl d'être  rappelés.  On  place  à  côté  de  ces  ar- 
ticles Tart.  ^4,  qui  dispose  qu'aucun  député  ne  peut. 
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pendant  la  durée  des  sessions ,  èlre  poursuivi  et  ar- 
rêté en  matière  criminelle,  qu'après  que  la  Chambre 
a  permis  sa  poursuite ,  sauf  les  cas  de  flagrant  délit;  et 
de  ce  que  cette  dernière  restriction  n'a  pas  été  re- 
produite dans  l'art.  30,  on  conclut  qu'il  n'y  "a  pas 
lieu  de  retendre  aux  inculpés  revêtus  ée  la  qualité 
de  pair.  Il  nous  semble  qu^en  tirant  aussi  faiDilement 
cette  induction,  on  ne  se  rend  pas  bien  compte  des 
hypothèses  distinctes  prévues  «par  ces  deux  disposi- 
tions. Le  jugement  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés  étant  laissé  aux  tribunaux  ordinaires  et  sub- 
ordonné seulement  à  l'autorisation  de  la  Chambre, 
il  était  indispensable  de  prévoir  les  cas  où  ces  tribu- 
naux pouvaient  être  saisis  et  par  conséquent  les  cas  de 
flagrant  délit.  Le  jugement  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  étant ,  au  contraire,  réservé  dans  tous 
les  cas  à  celte  Chambre,  il  suffisait  de  poser  le  prin- 
cipe de  cette  juridiction  qui  frappait  aussitôt  d*iu- 
compétence  tous  les  tribunaux  communs.  A  ce  point 
de  vue,  les  rédacteurs  de  la  Charte  n'avaieat  nul  be- 
soin de  prévoir  l'espèce  du  flagrant  délit;  ils  devaient 
se  borner  à  établir  la  juridiction  exceptionnelle.  11  y  a 
dans  l'art.  29  une  omission  pour  ainsi  dire  naturelle; 
il  n'y  a  point  de  contradiction  avec  l'art.  ÀA.  On  peut 
ajouter  que  Fart.  29  se  divise  en  deux.dispoiiiiians, 
qui  sont,  pour  les  pairs,  corrélatives  des s^t.  43 et 
44,  concernant  les  députés,  et  que  la  préiAîère  de 
ces  dispositions,  qui  prohibe  Tarrestation,  $e  réfère, 
non  point  à  l'arrestation  préventive  qui  f^t  lobjet 
de  l'art.  44 ,  mais  à  l'exercice  de  la  coflrtroînte  par 
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eorpst|ui  ârit4'|)i>jet  de. Tari.  43.  Le  droit  déjuger 
emportait  le  droit  exclusif  de  procéder  h  tous  les 
actes  de  la  juttdic|ÎpB,  et  par  cqiiséTiuent  le  droit  ex- 
cloâf  de  décimer  les  mandats;  il  n'était  donc  pas 
nécessaire  de  renoncer. 

Le  dr^t  commun,  d'ailleurs,  est  fixé  sur  ce  point 
par  Fart.  121  du  C.  p^én.,  qtii  déclare  «  coupables  de 
forfaiture  et  p0liit  de  la  dégradation  civique  tout  of- 
ficier de  police  judiciaire,  tous  procurjeurs  généraux 
ou  du  9oi,  tous  substituts,  tow  juges  qui,  hors  les 
cm  deflagtant  dStii  ou  de  olameur  publique,  auront  sans 
aotorkation  donné  ou  signé  Tordre  ou  le  mandat  de 
saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres,  ou 
membres  de  la  Qwmbfe  des  pairs  j  de  la  Chambre  des 
députés,  ou  du  conseil  d'État.  »  Ainsi  l'arrestation 
de  ces  personnes  qui^  dans  les  cas  ordinaires,  est 
mï  délié ^uand  elle  n*est  pas  autorisée,  devient  un 
a^  légitime  dans  les  cas  de  flagrant  délii  ou  de  cla- 
meur )nibli(fue.  La  règle  posée  par  les  art.  40,  41  et 
106  du  €•  d*inst.  crim.,  et  par  laquelle  toute  per- 
soiipe  saisfé  en  flagrant  délit  doit  être  mise  sous  la 
main  de  la  justice,  est  générale  et  n'admet  aucune 
exception.  Il  est  vrai  que  l'art.  121,  dans  lequel  on 
a  substitué  par  la  seule  voie  d'une  ordonnance  rec- 
tificative et  sans  trop  d*examen  peut-être,  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs  aux  sénateurs,  se  référait^ 
dans  sa  première  rédaction ,  à  la  constitution  du  2^ 
frimaire  an  vin,  et  que  la  Charte  a  attribué  aux  pairs 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  dont  les  sénateurs 
étaient  investis.  Mais  le  Gode  pénal  a  été  révisé 
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en  1832,  et  nulle  objection  ne  s'f^  élevée  tontre 
une  disposition  qui  limitait  les  prérogatives  des 
pairs;  ensuite,  2\t^s  même  qi|^  Top  contesterait 
l'application  de  Fart.  42i,  il  serait  du<.Hnoin*iiieon« 
testable  que  la  législation  a  prescrit  Farrestution  de 
tous  les  inculpés  saisis  en  Oagrant  dèlit^  jnème  de 
ceux  qu'une  garantie  exceptionnelle  protège  en  gé* 
néral  contre  cette  arrestation.  La  qifestion  se  rédoit 
alors  à  savoir  si  la  Charte,  en  établissant  les  pré^ 
gatives  de  la  pairie^, a  touché  à  6e  principe  j  si  elle  y 
a  fait  une  exception  ;  si  enfin  elle  a  j^évu  Ib  cas  uni- 
que où  il  s'applique.  Or,  nous  avons  vu  que  l%rL  29 
n'est  point  explicite  sur  ee  poiol;  que^  toulen  pro- 
hibant l'arrestation  des  pairs  san^  Tordre  à»  la 
Chambre,  il  ne  fait  aucune  mention  du  oa%defls^ 
grant  délit.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  A  ee  cas 
spécial ,  à  défaut  d'une  exception  formelle^  la  règle 
du  droit  commun,  et  cette  régie  est  l'arrestation. 

Cette  règle,  au  surplus^  ne  fût-elle  paar écrite  dans 
le  Code  pénal,  ne  serait  pas  moins  puissante«  Elle  est 
la  conséquence  nécessaire  du  principe  d'ordre  qui 
est  la  base  de  toute  société.  Toute  personne  dont  le 
crime,  en  se  manifestant  à  tous  les  yeux  au  moment 
même  où  il  se  commet,  devient  un  scandale  public, 
doit  être  mise  aussitôt  en  état  d'arrestation.  Celte  a^ 
restation  est  le  droit  de  la  justice  ;  elle  est  une  pre- 
mière satisfaction  donnée  à  la  conscience  publique) 
elle  est  une  garantie  de  la  tranquillité  générale» 
Gomment  admettre  qu'il  pût  exister  une  cat^orie 
de  citoyens  que  le  magistrat  ne  pourrait  saisir,  lors 
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.   même  qu'ils  seraient  surpris  le  poignard  à  ki  main 
à  côté  de  leur  victime?  Comment  admettre  que  la' 
loi  ait  voulu,  lorsque  leurs  crimes  soulèveraient  Tin- 
digaation  publique,  leur  assurer  l'impunité  en  dé- 
clarant leur  personne  inviolable  et  facilitant  leur 
fuite  en  pays  étranger?  Le  flagrant  délit  appartient 
à  la  jQSlIice ;  il  lui  appartient  tellement  que,  pour 
fue  l'action  judiciaire  soit  plus  prompte,  pour  qu'elle 
le  3àisi$8e  plus  vite,  toutes  les  règles  s'effacent,  toutes 
les  garanties  disparaissent  :  les  officiers  de  police 
revêtent  les  fonctions  de  juge ,  les  devoirs  de  la  force 
publique  sont  imposés  aux  simples  citoyens;  les 
agents  surgissent  à  chaque  pas  pour  l'atteindre.  Suf- 
firait-îl*  donc  en  ce  moment  que  l'inculpé  déclarât 
sa  qualité  pour  qu'il  fût  interdit  à  tous  ces  agents 
ie  Taj^préhender  au  corps?  Aux  yeux  de  la  justice, 
Tinculpé  saisi  en  flagrant  délit  n'a  point  de  qualité 
qfti  puisse  le  protéger  ;  elle  ne  voit,  elle  ne  doit  voir 
en  lui  qu'un  prévenu.  La  qualité  ne  peut  avoir  d'au- 
tre effet  que  de  déterminer  la  compétence;  or,  tout 
juge,  tout  oflicier  du  ministère  public  est  compétent 
pour  ordonner  la  jnesure  provisoire  de  Tarrestation. 
Cette  doctrine,  qui  se  fonde  à  la  fois  sur  le  droit 
commun  et  sur  les  besoins  de  l'ordre,  vient  d'être, 
hàtons-pous  de  le  dire,  consacrée  dans  les  termes  les 
plus  précis  par  la  Chambre  des  pairs  elle-même.  Le 
duc  de  Praslin,  pair  de  France,  inculpé  d'assas-» 
sinat  et  saisi  eu  flagrant  délits  avait  été  gardé  à  vue 
avant  que  lu  Cour  eût  été  convoquée,  et  placé,  aussi- 
lût  ia  cou>ooatiou  iaiie,  sous  mandat  d'arrôt  par  le 
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président,  avant  (ju'elle  eût  ordonaé  Tinstruction. 
Lors  de  sa  première  séance ,  un  pair  a  cru  devoir 
protester  contre  cette  double  mesure,  qui  lui  a  paru 
une  atteinte  aux  prérogatives  de  la  pairie  et  une  in- 
fr^tion  à  Part.  29  de  la  Charte.  M.  le  chancelier 
Pasquier  a  répondu  :  «  Lorsque  les  indices  recueil- 
lis dès  les  premiers  moments  de  l'instruction  ont 
conduit  les  magistrats  à  fixer  leurs  soupçons  sue 
l'auteur  présumé  du  crime ,  ils  ont  été  aussitôt  a^^ 
rètés  par  le  respect  qu'inspirent  les  prérogatives  de 
la  pairie  :  en  rencontrant  comme  inculpé  un  pair  de 
France,  ils  n'ont  pas  osé  ordonnner  cpi'il  fût  appié- 
hendé  au  corps.  Dans  l'opinion  du  président,  ils  se 
trompaient  :  le  flagrant  délit  donne  aux  magistrats 
des  pouvoirs  qu'ils  n'auraient  pas  en  d'autres  circon- 
stances :  leur  devoir  alors  s'agranditavec  leurs  droits; 
la  première  nécessité  est  de  mettre  la  main  sur  celui 
que  la  clameur  publique  désigne  comme  coupable  du 
crime  qui  vient  de  se  commettre.  Sans  doute,  l'ar- 
ticle 29  de  la  Charte  doit  être  religieusement  ob- 
servé; mais  il  faut  prendre  garde  que  le  senstju'on 
lui  donne  ne  soit  pas  étendu  au  delà  de  la  mesure 
qu'indique  la  raison.  Quand  une  interprétation  irait 
dans  ses  conséquences  jusqu'à  violer  les  règles  du 
sens  commun,  il  est  évident  qu'elle  ne  p^ut  être 
vraie.  Or,  qui  osera  prétendre  qu'en  cas  de  flagrant 
délit  constaté,  un  pair  qui  se  trouverait  inculpe  de 
crime  dans  une  province  éloignée  de  la  capitale  ne 
pourrait  être  provisoirement  arrêté  par  les  magis- 
trats ordinaires?  qu'il  pourrait  rester  en  liberté  et 
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se  pr^rer  iin|lbnément  des  moyens  de  fuile?  » 
Mtjjortaîîs  aaj8uté  f  «  Le  droit  €!!t>|^é  p^r  la  Charte 
aftf!  pih*$  fPe  Fr^ce  âe  ne  pouvoir  êtffe  arrêtés  que 
de  rautorité  de  HT  Chambré  en  matière  criminplle, 
est  DMOÎM  un  privilège  perso'nnel  qu'une  garantie 
potitf^llb  établis  dans  l'int^t  de  tous.  Ce  n'est  pas 
une  atteinte  portée  au  droit  commun,  c'est  au  con- 
traire un  moyen  de  iiiaintenir  les  règles  du  droit 
commun  datis  une  matière  où  de  grands  intérêts  po- 
litiquél  peuvent  se  trouver  en  jeu.  Il  Èiut  donc  pren- 
.  di^e  ga(We  d'appliquer  ce  droit  de  telle  manière  que 
la  prérogative  attribuée  à  la  quaKté  de  pair  we  soit 
en  coftta'adfètioii  avec  les  principes  établis  par  le 
droit  •général,  pour  garantir  soit  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens^  soit  la,  sécurité  publique.  Or,  si 
Fart.  29  devait  être  interprété  dans  un  sens  aussi 
étendu  qu^QiD  l'a^  soutenu ,  son  application  pourrait 
aHer  dans  éertains  cas  jusqu'à  comprobiettre  ces 
de^  iytéçKts  si  graves.  Et  d'abord,  que  deviendrait 
dans  ce  système  le  principe  de  la  liberté  individuelle  ? 
Lorsqu'un  homftae  signalé  par  la  clameur  pu^^ique 
comme  l'auteur  d'un  crime  encore  livrant,  invo- 
querait la  qualité  de  pair,  la  justice  ordinaire  oe 
pourrait  donc  plus  le  saisir  en  vertu  d^un  mandat 
lé^ment  décerné  !  elle  serait  réduite  à  ^ployer' 
d^  moyens  proscrits  par  nos  lois  pour  ret^ir  ce 
prévenu  en  charte  privée  sans  qu'il  y  eûliiNle  magis- 
trSl  compétent  pour  l'entendre!  Ainsi  serait  ren- 
versée cette  rè|fle  fendament^e  de  notre  droit,  qui 
veut  que  nul  citoyen  ne  puisse  être  privé' de  la  H- 
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berté  plus  de  vingt-quatre  heures  saîTs  avoir  été  ipter- 
rogé  et  sans  qi^'un  «landat  soit  intervenu  poyWré- 
gulariser  rarr%station....Oui^  sànsd^pte,  auciA  pair 
ne  j^wi  être  arrêté  que  de  l'autorité  même  de  la 
Chambre,  mais  le  cas  de  flagrant  délit  excepta  ;  eette 
exception  se  trouve  formellement  écrile  danS  Var- 
^  ticle  121  du  C.  pén.  ;  et  ne  suffil-il  pas  de  co©soltep 
Tisprit  de  la  Charte  pour  voir  que  ces  deux  disposi- 
tions peuvent  s'accorder  parfàitenient  Tui^e  avec 
l'autre?  L'art.  29  de  la  Charte  contient  le  principe, 
mais  ce  principe  souffre  exception  dans  un  cas  ;  ce 
cas  estp  celui  ée  flagrant  délit ,  de  clameur  publique. 
Lorsque  ces  circonstances  se  rencoatrent,  l^privî- 
légede  la  pairie,  si  on  lui  donnait  une  extensioirabu* 
sive,  deviendrait  destructif.de  la  sécurité  publique 
ou  de  la  liberté  individuelle  des  citoyens.  »  Enfin 
M.  Cousin  »  dit  encore^:  «  L'art.  29  n'enlève  pas 
aux  magistrats  chargés  d'instruire  le  droit  de  s'assu- 
rer de  la  personne  d'un  inculpé  saisi  en  fl^gr^it dé- 
lit. L^arlc.  121  du  C.  pén.  montre  comment  le  privi- 
lège ées  ^airs  se  concilie  avec  les  ftécessités  impé- 
rieuses du  droit  commun.  Le  Code  pénal,  révisé  pos- 
téf*ieurement  à  la  Charte,  explique  qu'en  cas  de  fla* 
grai|t  délit ,  l'inviolabilité  qui  couvre  la  personne 
d'un  pa^  est  momentanément  suspendue.  N'Avoir 
pa»  modifié  oet  article  en  1832,  c'est  l'avoir  consa- 
cré de  no weau  dans  toute  sa  teneur.  Il  subsiste  tout 
entier,  et  il  esta  regretter  que,  dans  l'espèce,  il  n'ait 
pas%té  appliqué,  et  qu'au  lieu  de  ae  borner  à  une 
single  sorveillance ,  on  n'ait  pas  arrêté  l'inculpé.  > 
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La  Cour  »  compléteq^ei^  adopté  cette  doctryie ,  ^n 
déclarant  que  l'instAction  déjà  comiiieniiô«S6vait 
eoimouée^.  '   - 

^U  est  donc  de  principe  qu'en  oas  de  flagf  ant  délit 
sOH  de  clameur  puhliqu^' le  pair  inculpé  peut  èim 
mis  in  arrestation  ;  que  cette  aye^iation  n'est  point 
une  simple  surveillance^  et  qu^il  ne  suffit  point  qu'elle 
con^e  en  une  gtrde  a  vue;  qu'elle  ^oit  résulter 
d'un  mandat  régulièrement  délivré  soit  par  le  juge 
d'iostfiM^ion,  soit  par  le  procureur  du  roi  ou  ses  ad&k* 
liaires,  conformément  aux  art.  40,  49  et  59  du 
G^d'inatr.  crim.j  ehfm,  que  tous  les  droite  que 
lea/nagbtrats  ordinaires  tiennent  dans  ce  cas  de  la 
|pi^  doivent  6U*e  complètement  exercés,  sans  qu'au* 
CQi^  ^exoiîptién  puisse  être  puisée  dans  la  qualité 
Jlfinculpë.  Lé  jugid  saisi  doit  seulement^  en  conti- 
nuant de  procéder  à  tous  les  actes  conservatoires 
de  riostmctiop ,  donner  avis  au  garde  des  sceaux 
et  au  président  de  la  Chambre  des  pairs  de  la  qualité 
alléguée  par  l^nculpé.  Cependant  il  importe  de  rap- 
pëer  en  m^e  temps  que,  conformément  aux  arti-* 
clés  MtéSi  ce  n'est  que  lorsque'le  fait  est  de  nature  à 
eatraioer  une  peine  atllictive  et  infamante,  que  cette 
attribution  extraordinaire  peut  être  appliquée;  cette 
reitricticm,  qui,  d'ailleurs,  est  écrite  dans  la  loi,  a  été 
foj'nielleilient  posée  par  M.  Portalis  dans  la  délibéra- 
tion de  la  Cour  des  pairs  qui  vient  d'être  rappelcei* 
iNous  avons  dit  que  la  véritable  garaulie'dont  les 

*  Séance  secrète  de  la  Cour  des  pairs  du  ^t  aoùl  1847  (Monileor 
du  31  août,  premier  supplémeui). 
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pairs  étaient  investis  cdnsîfitatt  dans  la  juridiction 
e^6cplidlinelle  qui  s'étend  à  tous  leurs  délits.  Cette 
Juridiction  spéciale,  est-elle  un  privilège  personnel? 
est-elle  saile^ment  attachée  à  la  fonctiqp  ?  Cette  ques- 
tion a  été  soulevée  deux  fois  devant  la  Chambre^des 
pairs.  Cette  Chamlre  a  décidé ,  par  un  arrèf  du 
22  novembre  1830,  rendu  à  Tégardde^M.  de  Kergor- 
lay ,  qu'elle  était  compétente  pour  connattre  des  dé- 
lits commis  par.  un  pàir^  même  après^son  refus  de 
prêter  serment,  lorsque  la  déchéance  prodiëiapar 
ce  refus  n'était  encourue  qu'à  Texpiration  d'un  dé- 
lai non  encore  écoulé  au  moment  du  délit  ^.  Elle  a 
jugé  par  un  autre  arr^t  du  19  Sfceptembrel83i  rendu 
à  regard  de  M.  de  Montalembert,  qu'elle  était  égaler 
ment  compétente  pour  coilnaitre  d'un  délit  commis 
par  un  pair  âgé  de  21  ans  seulament  et  n'ayant  pas 
encore  par  conséquent  le  droit  de  siéger  2,  Ces  deux 
arrêts,  fondés  sur  les  intérêts  de  la  dignité  du<^rps 
et  de  la  considération  des  mi^bres  de  Jia  pairie, 
posent  en  principe  <  que  le  droit  de  n'être  jugé  que 
par  la  Chambre  en  matière  criminelle  est  attach^à 
la  qualité  de  pair.  »  Cependant  ces  arrêts  n'ont  pas 
été  rendus  sans  que  de  graves  objections  pe  se  soient 
élevées.  On  opposait  que  l'art.  29  delaXharte  n'a- 
vait pour  but  que  de  garantir  le  libre  exercice  des 
fonctions;  que  dès  lors  les  pains  sans  fonctions  ho 
pouvaient  se  prévaloir  de  cette  prérogative;  qu'il 
n'y  a  de  privilèges  raisonnables  que  ceux  qui  sont 

*  Gauchy,  Précédents  de  la  Gourdes  pairs,  p.  10. 
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justifiés  par  les  fonq|îons  que  Ton  rethplit;  que  les 
pairs  non  r^s  ou  refusant  de  siéger  n'avaint  nul 
besoin  de  prérogafti^s.  Cette 'dernière  opinion  sem- 
ble plus^pforme  à  la"  théorie  de  la  mafiére.  La  ju- 
ridiction exceptionnelle ,  pour  employer  los  paroles 
de  M.  Portalis,  est  moins  un  privilège  personnel 
qu'une  garantie  politique  établie  dans  Tintérèt  df 
teus^.  C*Q6t  la  fbnction  politique*  que  la  loi  a  voulu 
protéger,  parce  qu*il  importe  à  tous  que  cette  fonc- 
tion soit  librement  exercée.  Si  la  protection  s'étend 
à  tous  les  faits  (fài  peuvent  compromettre  la  liberté 
de  la  personne,  c'est  que  le  droit  est  inhérent  à  la 
pêrsçnne  ^t  serait  compromis  lui-même  par  les 
poursuites  qui  seraient  dirigées  contre  elle.  Mais* 
quand  la^fonçtion  n'est  pas  exercée,  soit  par  incapa- 
cité, soit  par  refus  de  siéger,  qud  intérêt  public  sol- 
licite l^pplication  de  la  garantie?  Et  comment  sou- 
tenu ua  privilège  qui  n'aurait  pour  but  que  la 
éfiiié  du  corps  et  non  sa  propre  utilité? 

Êette  distinction,  quoiqu'elle  ait  aujourd'hui 
moina  d'importance  qu'à  Tépoqoe  où  la  pairie  était 
héré^taire,  peut  encore  être  invoquée  dans  la  pra- 
tique; %ar  elle  fixe  l'un  des  points  où  la  juridiction 
exceptiopnelle^xpire,  où  la  justice  ordinaire  reprend 
çeldrofts.  Ainsi,  c'est  a  l'aide  de  cette  règle  qu'il 
faudrait  apprécier  si  les  pairs  nomAés  par  ordon- 
naflce  et  qui  seraient  inculpés  d'un  cirime  ou  d'un 
dlKit  dans  Vlhtervalle  qui  s'écouleoait  entre  la  nomi- 
naion  etl%ccomplissement  des  formalités  prescrites 

*  Voy.  iuprà,  p.  31». 


331  LIT.  11.  DE  L*ACTI01f  PUBtIQrE  ET  DE  lVoTIOII  CltHE. 

pour  P-admisMon  devraient  ètie  déféçi^s  è  la  OiAtt- 
bre  dé^  pairs  ou  aux  tribunaux  communs^  C'est  enr 
€ore  à  Taide  de  ta  même  régie  qn'il  faudrait  exami^ 
fier,  dans  le  cas  où  quelques  membres  ée  ia  Cham- 
bre des  pairs  perdraient  leur  qualité,  i  dater  de 
quelle  époque  a  oessé  leur  privilège. 
'*  Il  reste  une  dernière  question.  Al  quels  ftits  ^af- 
ptique  ja  juridiction  de  la  Cour  des  pair»f  Doit-^e 
être  restreinte  aux  faits  qualifiés  crimes,  doit^lie  s'é- 
tendre au  contrairçdux  délits  correctionnels  et  môme 
aux  contraventions  de  police  ?  Le  doute  est  i|jé<.<ie  ce 
que  l'art.  29  de  la  Charte  porte  ces  mots  :  en  maiière 
tTtmîfi^/e;quelestlesensdeces  termes? M.  Cawot^ 
et  M.  Mangin  2  pensent  que  ces  expressions,  employées 
par  opiiosition  aux  matières  civiles,  s'appliquent  A 
tout  fait  susceptible  d'entraîner  une  peine.  M.  Le- 
seyllier  croit,  au  contraire,  que  ces  expressions  dé- 
signent seillemenl  les  délits  emportant  peirfè  afttic- 
tive  ou  infamante  qui  faisaient  l'objet  des  art.  70  ^ 
H  de  la  loi  du  22  frimaire  an  viii  *.  La  jurisprudence 
n^a  adopté  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  opiftioas.  La 
CQjir  des  pairs,  en  premier  lieu,  n'a  point  hétfté, 
dans  les  poursuites  relatives  à  M.  de  Kergorlayet  à 
M.,  de  Montalembert,  à  étendre  la  juridiction  à  de 
'  simples  délits^.  Dans  cette  dernière  affaire,  le  fait 
imputé  était  d  avoir  tenu  une  école  sans  autorisation. 

«i*  De  rinslr.  crira.,  Gomm.  Ae  Tari.  1,  n»  18. 

*  Act.  pvbl.,  n»  ^7|  et  cçnf.  Legraverend,  loin,  û^  p.  W!,  et  Rau- 
4ec^U>in.U»  110  659. 
»  T.  m,  n*  785,  p.  40. 
^  Ârr.  conf.  Cour  dés  p^s»  19  sept.  4831 . 
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Plusieurs  pairs  annoncèrent  Tinlention  de  yotér  pour 

riDcompéteoce,  i^aVce  que  ce  fait  ne  leur  paraissait 

consritoli'  <m'une  sifbj^e  <|bntraTentit^  de  police 

Il  Alt  répondu  aue,  d'après  Tm.  6&:du  décret  du 

i5  ailtettt»*^.'^^^^  >.Jl^  ^i^  é^^ît  passible  d'une  amande 

de  iOO^%30QO  fM,^et  qu'il  rentrait  dès  lors  dans  la 

clatôe^es  délit^j^porrectAnnels,  aux  termes  de  l'ar^ 

ti<ft  479  du  Ç.  d'instr.  crim.  M. .de  Bastaré ajouta  : 

«  ifest  vrai  que  c'est  surtout  pour  les  accusations 

criminelle  que  la  juridiction  des  pairs  est  établie; 

mais  elle  doit  s'étendre'  aussi  aux  simples^élits  «or- 

recttonnels;   cair  Tempri^nnement  est  <au  nombre 

des  laines  cirr^ctionAelles ;  or,  eommeul;  un  pikir^ 

en  présence  de.  Tart.  fi9  de  la  Charte ,  pourrait^il 

f      êlre  «Éprisoni^  par  une  autre  autorité  que  celle  de 

la  (jhamloire  ^.'  »  «fi'une  autre  patf^  la  Cour  decassa- 

^  adé#idé  «  que  l'art.  29'de  la  Charte  a  distingué, 

^      àj'^gard  des  t^aîrs  de  France,  efitre  le  jugement  0f 

Forrestatîon  ;  que  ses  termes  sont  généraux  quant  àP 

Tarre^lalion,  et  qu'il  en  résulte  qu'aucun  pair  ne 

peut  être  arrôJté  que  dé  l'autorité  de  la  Chambre  des 

pairs  ;  mais  que  cet  article,  quant  au  jugeaient,  est 

limfÈé  aux'matièreacrimipeUesrj  que  ces  naots  ma- 

ïière  criminelle  ne  présentent  pas  uo  sem  ahi^olu  ; 

'^iiel«ur* acception  ^oit  être  déterminée  et  limitée 

i       pir  l'esprit  de"  la  disposition  à  lai^dle  ils  s'appli- 

\       quent,  et  que  les  infractions  de  shnpTë  police  ne 

I       piiirai^lt  être  régies  par  cet  article  san»  une  exten 

sion  évidente  de  la  juridiction  exceptionnelle  cj^'il 

'  *  Cauchy,  p.  16. 


336       ,  >  LIV.  II.  1^  Î^ACT[Û^^J%BA}UE  ET  D£  t'ACTION  CITILE. 

a  fondée  ^.  »  Ainsi,  par  le  premier  de  ces  arrêts,  la 
compétence  de  la  Cour  des  paîr§  est  étendue  aux 
délits  correctionnels  ;  par  le  second ,  ^s  contraven- 
tions de  police  en  sont  exclues.  Cette  double  déci- 
sioa  nous*  paraît  avoir  dét^miné  avec  just^asse  le 
vrai  sens  de  la  lai  constitutionnelle.  Il  est  difficile, 
en  effet ,  de  supposer  qu^elle  ait  ?pulu,  d'un  côté, 
déférer  à  la  juridiction  exceptionnelle^les  faits  Cla- 
rifiés crimes,  et  d'un  autre  côté  laisser  à  la  justice 
tediriaire  les  faits  qualifiés  simples  délits.  Les  délits 
et  Us  crimes  appartiennent  à  la  même  classe  de  faits, 
à  la  classe  des  faits  moraux  ;  s'ils  n'appoKent  fias  la 
même  infamie  légale,  ils  entraînent  une  égaie'' at- 
teinte et  quelquefois  une  attente  plus  grave  à  la  di- 
gnité et  à  la  considération  du  coupable.  Les  uns  et 
les  autres  sont  passibles  d'une  peina,  sinon  du  q^ême 
degré,  au  moins  de  même  nature;  elles  frappi9i|^ 
4'agént  dans  sa  liberté  et  l'enlèvent  à  ses  fonctj^ns* 
Il  est  donc  clair  que  la  garantie,  pour  être  efficace, 
doit  comprendre  à  la  fois  ces  deux  catégories  de 
faits  ;  tel  a  dû  être  l'esprit  de  la  Toi.  Le  même  motif 
ne  s'appliquait  point  aux  infractions  de  police ,  in- 
fractions purement  matérielle^,  dont  la  perilétra- 
tion  ne  laisse  aucune  tache  $ur  l'agent  et  qu'unie 
amende  suffit  à  punir.  La  barrière  qui  sépare  ces 
infractions  des  frits  moraux  est  la  limite  de  la  ja- 
ridiction  éxceptii>nnelle.  C'est  en  ce  sens  que  les 
mots  malice  criminelley  qui,  ainsi  que  Ta  ||^clar#Ia 

*'^Arr.  Cass.  25  mai  1833  (Bull.,  ri<^  201). 
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Cour  de  cassation,  ne  présenteni  point  un  sens  ab- 
solu, doivent  être  interprétés. 

^  S  161. 

De  la  garantie  applicable  aux  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

La  loi  constitutionnelle  n'a  point  confère  aux 
membres  des  deux  Chambres  les  mômes  pri\iléges. 
Aucune  Juridiction  exceptionnelle  ne  protège  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  contre  les  pour- 
suit^ criminelles  dont  ils  peuvent  être  Tobjet;  ils 
sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  Seule- 
ment;^ aux  termeg  des  art.  43  et  44  de  la  Charte,  ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  ni  arrêtés  qu^après  que 
la  Chambre  a  permis  la  poursuite. 

Le  caractère  de  cette  garantie  ne  peut  ici  être 
lobjet  d'aucun  doute.  Il  est  évident  qu'elle  n'est 
point  un  privilège  personnel,  mais  seulement  une 
garantie  politique  donnée  à  la  fonction.  En  effet,  elle 
ne  subsiste  que  pendant  la  durée  de  la  session;  elle  ne 
suit  donc  pas  la  personne;  elle  n'est  attachée  qu'à 
la  fonction;  elle  expire  dès  que  celle-ci  n'est  plus 
exercée;  elle  n'a  qu'un  but,  c'est  d'assurer  la  liberté 
des  députés  pendant  la  session,  de  garantir  l'accom- 
plissement de  leur  mandat.  Ils  peuvent  donc  être 
poursuivis  et  arrêtés  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  et 
aussitôt  après  le  jour  de  la  clôture  de  la  session. 

Cette  garantie  est-elle  applicable  au  député  dont 
les  pouvoirs  n'ont  pas  encore  été  vérifiés  par  la 
Chambre  ?  Cette  question  a  été  soulevée  à  l^occasion 

111*  22 
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de  rélection  de  M.  Drouillard^  doal;  la  Ghaahre 
avait  ajourné  Tadinis&ion.  Poursuivi  et  coodamné 
pour  achat  de  suffrages  en  vertu  de  Tart.  113  du 
Gode  pénal  ^  il  a  fondé  un  moyen  de  nullité  sur  ce 
que  la  poursuite  n'avait  pas  été  autorisée.  On  a  fait 
valoir  à  Fappui  du  pourvoi  que  Télection  est  le  seul 
titre  du  député;  que  si  ce  titre  doit  être  vérifié,  la 
provision  lui  est  due  jusqu'à  ce  que  les  vices  dont 
l'élection  serait  entachée  soient  constatés;  que  c'e$t 
par  cette  raison^  qu'après  une  dissolution^  tous  les 
députés  élus,  quoique  non  vérifiés ,  prennent  part  aux 
votes  qui  tendent  à  la  constitution  de  la  Chambre;  que 
c'est  encore  par  celte  raison  qu'ils  prêtent  sermeat, 
à  la  séance  d'ouverture,  avant  toute  vérification  ;  que 
c'est  par  le  même  motif  que  Part.  13  de  la  Charte 
suspend  la  contrainte  par  corps  contre  les  membres 
de  la  Chambre  pendant  les  six  semaines  qui  précèdent 
la  session.  On  ajoutait  que,  pour  régler  Tapplication 
du  privilège  parlementaire,  il  est  nécessaire  de  se 
reporter  aux  motifs  qui  Tout  établi  ;  que  c'est  sur- 
tout aux  premiers  jours  de  la  session,  quand  l'es- 
prit politique  qui  dirige  la  chambre  ne  s'est  pas  eo- 
<:ore  clairement  révélé,  qu'il  est  plus  utile  ie  jprotéger 
rindépendance  de  ses  membres  en  maintenant  le 
privilège  qui  la  garantit  ^.  La  Cour  ide  i^assation  a 
décidé  :  c  que  la  garantie  constitutionnelle  aocorxlée 
par  l'art.  44  de  la  Charte  aux  membres  delà  Chambre 
des  députés,  et  qui  a  pour  obj^jt  d'assurer  Je  libre 

*  Yoy.  ime  consulution  délibérée  par  MM.  OffiloD-fiairot,  Yillault 
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exercice  des  hautes  fondions  dont  ils  sont  chargés , 
Be  peut  appartenir  qu'à  ceux  dont  l'élection  a  été 
reconnue  régulière  par  la  Chambre,  et  qui  ont  été 
admis  par  elle  à  participer  à  ses  travaux;  que  si,  dans 
le  cas  d'une  élection  générale,  tous  les  députés  élus 
sont  nécessairement  appelés  à  procéder  en  commun 
à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs;  xjue  si,  pour  les 
fonctions  qu'emportent  ces  opératiotns  préliminaires, 
ils  doivent  jouir  du  privilège  dudit  art.  44.,  cette  ga- 
rantie n^appartient  pas  à  celui  dont  l'élection  esi 
ajournée,  et  qui,  à  compter  de  ce  moment  ne  peut 
plus  remplir  aucunedes fonctions  du  député;  qu'il  n'y 
a  d'ailleurs  aucun  inconvénient  à  redouter,  puisque 
la  Chambre,  soit  sur  la  demande  de  l'ajourné,  soit 
d  office,  peut  incessamment  lever  l'ajournement  par 
elle  prononcé ,  admettre  le  député ,  et  en  l'investis- 
sant par  là  de  toutes  les  prérogatives  qui  apparlien- 
neqt  aux  membres  de  la  Chambre,  faire  tomber  les 
poursuites  dont  il  aurait  pu  être  Tojet  ^.  »  Cet  arrêt ^ 
OB  doit  je  remarquer,  n'est  pas  exempt  de  quelque 
contradiction.  En  effet,  après  avoir  posé  comme  une 
^k  que  la  garantie  ne  doit  couvrir  que  les  députés 
dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés,  il  l'étend  aussitôt, 
dans  le  cas  d'une  élection  générale,  à  tous  les  mem- 
bres élus^  dès  qu^ils  sont  appelés  à  procéder  en 
comaïui).^  la  \ér.ificgtiQn  des  pouvoirs,  et  par  con- 
^uesSt.avaiit  gue  leurs  pouvoirs  ne  soient  vérifiés; 
^i  ce  n'^çst  qu'à  raison  de  rajournement  prononcé 
par  la  Chambre  que  Tarrèt  déclare ,  dans  l'espèce 
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que  la  garantie  n'était  pas  applicable.  On  doit  induire 
de  là  que,  dans  la  théorie  de  la  Cour  de  Ga^ation, 
il  faut  distinguer  entre  les  députés  élus  dans  les  élec- 
tions générales  et  ceux  qui  sont  élus  dans  les  élec- 
tions partielles.  Les  premiers  jouissent  de  la  garaïUie 
à  compter  du  jour  de  l'ouverture,  de  la  session,  les 
autres  à  compter  du  jour  de  leur  admission  seule- 
ment. Pourquoi  cette  différence  î  Est-ce  parce  que 
les  uns  sont  appelés  à  prendre  part  à  des  opérations 
préliminaires  qui  ne  sont  pas  imposées  aux  autres? 
Mais  est-ce  que  le  droit  n'est  pas- indépendant  de 
Tapplication  qui  en  est  faite?  Est-ce  que  l'étendue 
(le  la  prérogative  peut  être  subordonnée  aux  circon- 
stances ?  Si  la  condition  de  la  vérification  n'est  pas 
son  point  de  départ  dans  tous  les  cas,  pourquoi  le 
serait-elle  dans  un  seul?  Cette  restriction  a  donné 
lieu,  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés,  de  for 
niuler  une  sorte  de  réserve  des  droits  de  la  Chambre. 
«  La  Cour  de  cassation,  a  dit  M.  Odilon  Barrot,  a  été 
saisie  dans  les  limites  de  l'espèce  qui  lui  était  dé- 
férée, je  le  reconnais;  mais  je  ne  reconnais  à  aucun 
pouvoir  quelconque,  en  dehors  de  cette  Chambre, 
le  droit  de  résoudre  dogmatiquement  et  par  voie 
de  jurisprudence  politique,  l'étendue  ou  la  restric- 
tion de  nos  privilèges.  Je  ne  reconnais  à  aucun  pou- 
voir, autre  que  la  Chambre,  le  droit  de  décld^,  par 
exemple,  que  le  privilège  constitutionanei  qui  couvre 
(le  sa  garantie  tous  les  autres  droits  constitijtionnels 
(les .citoyens,  ne  commence  qu'au  jour xiir  les  pou- 
voirs sont  vérifiés;  ce  n'est  là  qu'une  réserve.  Ce- 
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pendant  je  dois  dire  que  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  été  aussi  loin  que  le  ministère  public;  elle  a  res- 
treint l'application  de  sa  jurisprudence,  elle  en  a 
circonscrit  le  danger  politique,  elle  a  distingué  entre 
répoque  où  la  Chambre  procède  à  la  vérification  de 
ses  pouvoirs  et  le  moment  où  étant  constituée  apros 
cette^érificalion ,  il  ne  reste  plus  que  des  députés 
-  isolés )  à  regard  desquels  Tajournement  a  été  pro- 
noncé. Je  n'accepte  pas  plus  cette  restriction  que 
Tautre.  Cependant  je  dois  reconnaître  que  le  danger 
politique  est  moindre,  qu'il  ne  concerne  plus  que 
quelques  individualités,  et  que  du  moins  le  droit 
collectif  du  corps,  de  la  Chambre,  de  ce  grand  pou- 
voir politique,  est  sauf  devant  la  Chambre  ^.  » 

La  demande  en  autorisation  de  poursuivre  est 
adressée,  soit  par  le  ministère  public,  par  Tinter- 
médiaire  du  garde  des  sceaux ,  soit  par  les  parties 
lésées,  au  président  de  la  Chambre.  Si  la  Chambre, 
sur  le  rapport  de  la  Commission  chargée  d^examiner 
lademande,  accorde  Tautorisation,  le  député  inculpé 
peut  être  immédiatement  poursuivi  et  arrêté.  Si  elle 
la  refuse,  ce  refus  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de 
suspendre  l'action  pendant  la  durée  de  la  session , 
puisque  le  privilège  est  limité  à  cette  durée  ;  la  pour- 
suite pourrait  donc  être  reprise  et  exercée  sans  ob- 
stacle aussitôt  qu'elle  est  close. 

A  quels  faits  s^applique  la  garantie  ?  Elle  s'ap- 
plique à  tous  les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la 
loi  pénale,  soit  que  ces  faits  soient  relatifs  ou  étrangers 

*  Séance  du  20  aTril  1847  (Mooitear  du  21). 
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aux  fonctions.  La  loi  ne  fait,  en  premier  lien,  aucune 
distinction  entre  les  crimes  et  les  déKts  ;  Fart.  44  de 
la  Charte,  concernant  les  députés,  comme Tart.  29, 
concernant  les  pairs ,  étendent,  par  une  même  formu- 
le, leur  double  privilège  aux  poursuites  exercées  m 
matière  criminelle.  Or  il  est  impossible  que  dans  Tunet 
l'autre  cas  cette  formule  n'ait  pas  le  même  sens,  et 
nous  avons  vu  qu'elle  avait  été  appliquée  aux  délits 
aussi  bien  qu'aux  crimes  imputés  à  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs.  Il  y  a  d'ailleurs  même  raison  de 
décider,  soit  que  le  fait  imputé  ait  la  qualification  de 
délit  ou  de  crime,  puisque  la  prévention  peut  dans 
Tun  et  Taulre  cas  porter  la  même  atteinte  à  la  con- 
sidération de  l'inculpé,  puisque  la  peine  peut  être, 
dans  les  deux  hypothèses,  une  privation  de  la  liberté. 
Les  contraventions  de  police,  passibles  en  général 
d'une  simple  amende,  sont  donc  exclues  de  la  ga- 
rantie. Quant  à  la  distinction  des  faits  commis  dans 
l'exercice  ou  hors  l'exercice  des  fonctions,  elle  n'est 
pas  applicable  aux  députés  plus  qu'aux  pairs.  La 
garantie  politique  qui  protège  leurs  actes  enveloppe 
toute  leur  vie,  parce  que  la  fonction  politique,  qu'elle 
a  pour  objet  de^coùvrir,  est  un  droit  personnel  dont 
la  poursuite  suspendrait  l'exercice. 

Mais  si  le  député  inculpé  a  été  surpris,  pendant  la 
session,  en  flagrant  délit,  ^autorisation  devient  inu- 
tile :  l'art.  44  stipule  e?[pressément  cette  restriction 
au  privilège.  Toutefois,  il  est  nécessaire,  pourvue 
l'autorisation  soit  permise,  même  dans  ce  cas,  que  le 
fait  imputé  soit  passible  d^une  peme  affiiaite  oti  in- 
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famanie;  les  art.  40 et  406  du  Code  d'instruction  cri- 
mmeile  établissent  en  termes  formels  cette  condition. 

S  162. 

De  la  garantie  applicable  aux  membres  da  conseil  d'État 

Les  membres  du  conseil  d'État  trouvent,  dans 
Tart.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vni,  une  garantie 
contre  les  poursuites  dont  ils  peuvent  être  l'objet  à 
raison  des  délits  emportant  peine  afllictive  ou  infa- 
mante qui  leTir  seraient  imputés. 

La  première  question  qui  se  présente  à  ce  sujet 
est  celle-ci  :  Tart.  70  porte  que  :  «  les  délits  person- 
nels emportant  peine  afflictive  ou  infamante  ^  commis 
par  un  membre ,  soit  du  Sénat,  soit  du  Tribunat,  soit 
du  Corps  législatif,  soit  du  conseil  (fÊtat,  seroAt  pour- 
suivi^ devant  les  tribunaux  ordinaires,  après  qu'une 
délibération  du  corps  auquel  le  prévenu  appartient  a  au- 
Wrisé  cette  poursuite.  »  Or  cet  article,  successivement 
abrogé  en  ce  qui  concerne  les  membres  du  Sénat , 
du  Tribunat  et  du  Corps  législatif,  a-t-il  conservé  sa 
force  en  ce  qui  concerne  les  membres  du  conseil 
d'État?  La  raison  de  douter  est  que  cette  garantie 
D^avait  été  établie  par  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII,  en  faveur  des  membres  du  conseil 
d'État,  que  parce  que  ce  conseil  était,  sous  cette 
constîttition,  un  corps  poKtique  investi  d^attribu- 
imi  constitutionnelles  ;  il  formait  avec  le  sénat ,  le 
corps  l^islatif  et  le  tribunat  Fun  des  éléments  or- 
ganiqnes^  da  gouvernement;  il  concourait  à  la  con- 
fection des  lois.  C^està  ce  titre  que  la  garantie  cou* 
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yrait  jusqu'aux  délits  privés  de  séS  membres.  Or  le 
conseil  d'Ëlat  a  cessé  d'être  une  institution  politique; 
il  ne  forme  plus,  sous  notre  régime  actuel,  qu'un 
corps  administratif  dont  les  attributions  sont  cir- 
conscrites au  domaine  exécutif  ;  il  concourt,  non 
plus  à  la  formation  des  loià,  mais  seulement  à  leur 
exécution.  Ses  membres  n^ont  donc  plus  droit  à 
l'extension  de  la  garantie  à  leurs  actes  privés,  puis 
que  la  raison  de  cette  extension  n'existe  plus.  Et  puis, 
quand  Tart.  70  a  cessé  de  subsister  à  l'égard  des 
membres  du  sénat  et  du  corps  législatif,  faut-il  ad- 
mettre qu'il  ait  continué  d'être  en  vigueur  à  Tégard 
des  membres  du  conseil  d'Etat.  Ne  se  trouve-t-il  pas 
implicitement  remplacé  dans  son  entiei*  par  les 
art.  22  et  44  de  la  Charte,  qui  ont  édifié  de  nouvelles 
garanties  pour  les  pairs  et  les  députés  seulement? 
Ces  motifs,  quoiqu'ils  ne  reposent  que  sur  àe  sim- 
ples inductions,  ne  sont  pas  assurément  dénués  de 
force.  Cependant  on  doit  considérer,  d'un  autre  côté, 
qu'aucune  abrogation  explicite  n'a  frappé  l'art.  70 
en  ce  qui  concerne  les  membres  du  conseil  d'Etat;  et 
que  Part.  121  du  Code  pénal,  maintenu  par  laloi  du 
28  avril  1832 ,  déclare  coupables  de  forfaiture  les 
magistrats  qui  auraient  décerné  des  mandats  ten- 
dant à  la  poursuite,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un 
membre  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la  Chambre 
des  députés  ou  du  conseil  (fÊUU,  sans  les  auiomatitms 
prescrites  par  les  lois  de  l'État.  Or  quelles  sont  ces 
autorisations  ?  Il  est  évident,  quant  aux  membres  du 
conseil  d'Etat,  que  ce  sont  celles  qu^avait  prévues 
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rart.ft.70;  car  Véfi.  121  est  la  sanction  de  cette  dis- 
pbéLÏptïj  en  même  temps  que  dés  %rt.  29,  44  et  47 
ié  la  lihane;  il  reconnaît  la.raême  puissance  à  totfles 
ces  mesures  préalables.  À  la  vérité,  celle  qui  s'^pli- 
queaiuS'membres  du  conseil  d'État  a  cessé  d^être  en 
harnicflSie^aveô'  la  règle  npuvelle  qui  domine  notre 
législation  et  diaprés  laquelle  les  fonctionnaires  qui 
n'ont  aucun  caractère  politique  a^e  jouissant  deja 
garantie  que  relativevnent  aux  faits  de  leurs  fonctions; 
mais  Si  cette  règle  nous  parait  en  elle-même  à  l!abri 
de  tofte  contestation,  son  application  n'a  point  éié 
déGnitivement  arrêtée,  puisque  la  Charte  promet  en- 
core me  loi  sur  la  responsabilité  des  agients  du  pou- 
voir. Il  fious  semble  donc  que,  jusqu'à  cey[ue  cette 
loi  ait  rectifié  une^égislation ,  dont  la  confusion  ré- 
vèle les  époques  diverses  qu'elle  a  traversées ,  on 
{  peut  considérer  comme  encore  subsistante^a  ga- 
^  lantie  personnelle  des  membres  du  conseil  d^^Ëtat  K 
I  Cela  posé,  quelle  est  l'étendue  de^  cette  garantie? 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  les  membres  du 
conseil  d'Ëtat  n'étaient  protégés  par  J'a^l.  10  que 
Vfuant  à  leurs  délits  privés  seulement^  et  qu'à  re- 
gard des  délits  relatifs  à  leurs  fanctionSj  ils  rentrai^t, 
comme  agents  du  gouvernement,  dans  les  termes  de 
1  Twlft  75  2.  Cette  interprétation  s^appuie,  1  •  sur  ce  que 
i  l'art.  71,  qui  n'esl'qu'un  corollaire  de  l'art.  70,  dis- 
pose que  les  ministres ,  prévenus  de  détks  privés,  se- 

*  Voy.  conf.  "llangin,  n*  244;  Leseyllier,  ii*744;  et  conir.  Carnot, 
Comm.  du  G.  pén.^  art.  121,  n«  2.     • 

*  LegraTerend  »  1. 1 ,  p.  422  ;  MaDgio ,  n*  244  ;  Leseyllier,  a*"  880. 
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r  ont  considérés  comme  membres  àû  conseil  d'Ëldt  ; 
2*  sur  ce  que  Fart.  75,  en  restreignant  la  garantie  «ix 
faits  relatifs  aux  fonctions^  indique  par  cela  même  que 
Tart.  70  s'applique  à  d'autres  faits;  c'est-à-dire  aux 
faits  qui  sont  étrangers  à  ces  fonctions  ;  3""  sur  ce  que 
l'art.  70,  en  limitant  de  son  côté  la  garantie nuo:  dé- 
lits emportant  peine  afflictive  ou  infamante^  dénaontre 
qu'il  ne  s'agit  que  des  faits  privés,  puisque,  en  ee 
qui  concerne  les  délits  relatifs  aux  fonctions ,  il  se- 
rait contradictoire  de  laisser  les  membras  du  conseil 
d'État  dénués  de  toute  protection  quand  le  fait  "n'en- 
traînerait qu'une  peine  correctionnelle,  tandis  que 
les  autres  agents  du  gouvernement  trouverarent  aa 
contraire,  dans  l'art.  75,  même  dans  ce  cas,  une 
protection  efficace.  i 

On  peut  répondre  à  ces  trois  argumients,  1**  que 
c'est  précisément  parce  que  les  art.  70  et  71  se  ser- 
vent, l'un  des  mots  délits  personnels,  l'autre  des  mots 
délits  privés,  que  l'on  doit  conclure  que  ces  deux 
expressions  n'^ont  pas  la  même  signification;  que  si 
l'art.  71  est  restreint  aux  délits  privés  des  ministres, 
c'est  parce  que  l'art,  78  s'appliquait  à  leurs  délits 
politiques;  que  cette  distinction  n'ayant  pas  été  faite 
par  la  même  loi  à  Tégard  des  autres  fonctiounaîres 
de  l'État,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  suppléer;  2^  que  si 
Tart.  75  ,  qui  n'a  trait  qu'aux  agents  du  gouverne- 
ment, s^apptique  aux  faits  reUMfs  auxfonctiom,  ce 
n'est  pas  un  motif  de  penser  que  l'art.  70  s'applique, 
par  voie  de  conséquence,  aux  faits  étrangers  cmx 
foncHms;  la  seule  conséquence  qu'on  pume  înéuire 
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des  termes  différents  des  art.  70  et  75,  c'est  que  là 
loi  ne  prétendait  point  ranger  les  membres  du  con- 
seil d'Etat  parmi  les  agents  du  gouvernement,  c'est 
que  l'art .  70  créait  en  leur  faveur  une  garantie  ex- 
traordinaire, c'est  que  cette  garantie  s'étendait  à  tou^ 
leurs  délits  personnels^  c'est-à-dire,  aux  délits  qui 
pouvaient  leur  être  imputés,  soii  en  dehors,  soit  dans 
f exercice  de  leurs  fonctions  ;  3*  que  si  cette  garantie 
est  limitée  auxfcàts  emportant  peine  afflictive  ou  ïnfa^ 
mmte,  c'est  que  plus  étendue  dans  sa  puissance^ 
puisqu'elle  comprend  et  les  faits  de  la  fontîtion  et 
les  faits  de  la  vie  privée,  elle  a  dû  être  restreinte  dan^ 
son  application.  Et,  puis,  est-ce  que  les  conseillers 
d'Étal  peuvent  être  assimile's  aux  agents  du  gouver- 
nement? Est-ce  que,  dans  leurs  hautes  fonctions,  ils 
sont  soumis  à  ses  ordres,  et  peuvent  être  regardésr 
comme  ses  subordonnés  et  ses  préposés?  Considérés 
dans  leurs  attributions  judiciaires  ou  administrât^ 
ves^  ils  forment  tantôt  un  tribunal,  tantôt  un  conseil 
consultatif^;  dans  le  premier  cas,  ils  siègent  comme 
juges,  ils  délibèrent  avec  indépendance  et  en  dehors^ 
de  toute  influence  administrative;  dans  Tautre^  ris 
n'émettent  qu'une  opinion  qui  n'a  d'autorité  que  par 
h  sanction  que  lui  donne  le  gouvernement  qui  seul 
en  assume  la  responsabilité.  Dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse»  ils  agissent,  il  est  vrai,  comme  le  pou*^ 
wir  judiciaire,  au  nom  du  roi,  car  leur  autorité  n'cr 
n^ne  que  du  pouvoir  exécutif;  mais  ils  l'exercent 
^B8  contrôle  et  sajos  surveillance;  leurs  décisions 
'  Ui  du  19  juillet  i848,  art.  12, 13, 18,  etc. 
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sont  indépendantes  de  ses  injonctions ,  et  s'il  en  est 
responsable ,  c*est  lorsqif  il  tes  fait  siennes  en  les 
sanctionnant.  Ils  participent  à  la  direction  de  l'action 
administrative,  mais  ils  ne  sont  pas  déposi tairez  de 
cette  action,  ils  ne  sont  pas  préposés  à  son  exercice, 
ils  ne  sont  ni  ses  exécuteurs  ni  ses  organes.    . 

Il  est  très  vrai  qVen  renfermant  les  membres  dy 
conseil  d'État  dans  le  texte  de  Tart.  70,  ils  ne  sont 
protégés  qu'à  raison  des  crimes  qui  leur  sont'impu- 
tj^  et  que  cette  protection  ne  s'étend  plus  aux  sim- 
ples délits.  Mais  faut-il,  pour  combler  cette  lacune^ 
les  affubler  à  la  fois  du  double  caractère  de  fonc- 
tionnaires politiques  et  d^agents  du  gouvernement, 
leur  appliquer  à  la  fois  l'art.  70  pour  Jeurs  délits 
privés,  et  Tart.  75  pour  les  délits  de  leurs  fonctions 
et  scinder  à  la  fois  deux  dispositions  distinctes  pour 
leur  en  donner  le  double  bénéfice? N'est  il  pas  plus 
naturel  de  penser  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vin , 
qui  mettrait  lès  conseillers  d'État  à  côté  des  mem- 
bres du  Sénat,  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif, 
en  les  plaçant  avec  ceux-ci  dans  une  dispoisition  par- 
ticulière ,  n'avait  pas  Tintention,  à  l'égard  des  uns 
plus  qu'à  l'égard  des  autres,  de  les  assimiler  à  de 
simples  agents  ?  La  restriction  de  l'art.  70  s'explique, 
on  l'a  déjà  dit ,  par  la  nature  du  privilège  que  cet 
article  établissait;  momentanément  effacée  par  l'ar- 
ticle 101  du  sénatusc.  du  28  floréal  an  xii,  elle  pou- 
vait motiver  peut-être  une  révision  de  cette  législa- 
tion; mais  il  nous  semble  que  c'est  au  législateur  et 
non  à  la  jurisprudence  de  laire  ce  travail,  et  qu^ 
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jusqu^à  ce  qu'il  soit  accompli  il  faut  maintenir  à 
chaque  disposition  son  sens  naturel  et  distinct. 

Que  faui-ii  entendre  par  .ces  mots,  les  membres  du 
conseil  (PÈiai  ?  D'après  les  art.  1  et  4  de  la  loi  du 
49  juillet  1845,  cette  qualificalion  doit  s'appliquer, 
DOQ^euIement  aux  conseillers  d'Ëtat,  mais  encorq,, 
aux  maîtres  des  requêtes  et  niôme  aux  auditeurs. 
Nais,  à  répoque  de  la  pronjulgation  de  la  Constitution 
du  22  frimaire  an  vin,  le  conseil  d*État  n'était  cam- 
posé  que  de  cooi^illers  :  les  auditeurs  ont  été  créés 
par  l'arrêté  du  19  germinal  an  xi,  et  les  maîtres  des 
requêtes  par  le  décretdu  11  juin  1806.  L'art.  70  de 
la  Constitution  ne  s'appliquait  donc  qu'aux  seuls 
co^iseillers.  Cet  article  s'est-il  successivement  étendu 
aux  audit^rs  et  aux  maîtres  des  requêtes,  à  mesure 
que  les  nou\caux  fonctionnaires  sont  entrés  dans  la 
composition  du  conseil  ?  nous  ne  le  pensons  pas.  Cette 
ppunité  était  personnelle  aux  conseillers  d'État, 
qui  se  trouvaient  par-là,  placés  dans  la  même  classe 
•que  les  membres  du  sénat,  du  corps  législatif  et  du 
tribiyiat;  c'est  aux  fonctions  élevées  qu'ils  exerçaient, 
c'e^  au  rang  qu'ils  occupaient  dans' l'État  qu'elle 
était  attribuée,*  Of  les  maîtres  des  requêtes  et  les  au- 
diteurs; bien  qu'à  des  titres  distincts  ils  aient  fait 
partie  du  même  corps,  n'ont  point  exercé  les^êmes 
fonctions,  n'ont  point  occupé  le  même  rang.  Il  n'y  a 
donc  point  de  motif  pour  lesenvelopper  dans  une  ga- 
lytie  quip'a  été  établie  qne  pour  les  plus  hauts  fonc- 
tionnaires de  UÉtat;  et  d'ailleurs  une  immunité  de 
cettenature  s'éloigne  trop  du  droit  commun  pour  qu'il 
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soit  possible  "de  l'étendre  à  d'autres  personnes  qu'à 
celles'  que  la  loi  a  formellementdésignées  ^. 

Les  conseillers  d'État,  soit  en  service  extraordi- 
naires, soit  honoraires,  jouissentde  la  même  immu- 
nité que  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire. 

Cette  immunité,  au  surplus,  cesse^  à  l'égard  des 
uns  et  des  autres,  en  cas  de  flagrant  délit,  d'après 
les  termes  de  l'art.  121  du  C.  pénal. 

SECTION  m. 

APPLICATION  BB  LA  GA&ANTIB  ADHINISTAATIVB. 


§  163.  A  qaelles  personnes  s'applique  la  garantie  admtnistratiTe. 

§  164.  Quels  sont  les  faits  qui  en  inotivent  Tapplioatiou  ;  jg[U6ls  taits 
doivent  être  réputés  relaiifi  aux  fonctiont. 

§  165.  De  quelle  autorité  émane  Tauiorlsation. 

§  166.  Droits  respectifs  de  l'autorité  judiciaire  et  de  rautorîté  ad- 
ministrative en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  garantie. 

S  167.  Dispositions  particulières  relatives  à  la  poursuite  et  à  la  mise 
eu  jugement 4es  ministres  des  cultes. 


S  163. 

A  quelles  personnes  s'appliqne  la  garantie  administrative» 

Nous  avons  examiné,  dans  notre  g  158,  le^earac- 
4ètie  et  le  J>itt  de  la  garantie  admiaistratiiiie  ;  saw 

\. 
^  Voy.  en  sens  contraire  Legra;r^reB4>  1. 1,  p.  48S  «^  ^^MkW^ 
A*  246.;  9i  conf.  Leseyllier,  n9  SU.  ** 


CflAP.  ni.  DE  LÀ  nÔB  EN  JUGEMENT  BE8  PONCT.  PQBL. ,  i  1 63.        351 

aUons  exposer  maiatenaot  les  règles  qui  régissent  son 
application. 

Ces  règles  ont  pour  objet  : 

Les  personnes  qui  peuvent  invoquer  la  garantie  ; 

Le%  faits  qyi  donnent  lieu  à  Tapplication  de  cette 
mesure  ; 

Les  formes  qui  accompagnent  cette  application  ; 

Enfin,  les  droits  respectifs  des  deux  autorités  ju- 
diciaire et  administrative  dans  la  procédure  motivée 
par  les  faits  imputés  au  fonctionnaire  inculpé. 

Nous  essayerons ,  dans  ce  § ,  d*indiquer  les  fonc- 
tionnaires auxquels  la  garantie  doit  être  appliquée. 

L'^art.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  viii  se  borne 
à  poser  en  règle  générale  que  les  agents  du  gouverne- 
ment ne  peuvent  être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  d'État. 

Que  faut-il  entendre  par  agents  du  gouvernement  ? 

La  Cour  de  cassation  a  donné  plusieurs  définitions^ 
de  cette  expression.  Elle  avait  déclaré,  par  un  arrèf 
du  26  décembre  4807 ,  que  Tart.  75  c  ne  s'entend 
et  ne  peut  s'entendre  que  des  fonctionnaires  puUics 
^i  sont  tellement  sous  ia  dépendance  du  gouveme- 
nenty  qu'ils  ne  peuvent  jamais  avoir,  dans  l'exercice 
^  leurs  fonctions  habituelles  ^  journalières ,  d'au- 
tre opinion  que  la  sienne,  ni  tenir  une  conduite  op-  • 
pesée  à  celle  qu'il  leur  trace,  soit  par  hii-mème,  soit 
par  ses  agents  supérieurs^.  »  Elle  a  déclaré  ultérieu- 
rement, §ar  un  arrêt  du  23  juin  1831  «  que  les 
agents  du  gouvernement  sont  ceux  qui,  dépositaires 

*BaU.,n*27i. 
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d'une  partie  de  son  autorité,  agissent  directement 
en  son  nom  et  font  partie  de  la  puissance  publi- 
que ^.  »  Modifiant  encore  cette  deuxième  .défini- 
lion,  elle  a  décidé  par  un  troisième  arrêt,  en  date 
du  3  mai  1838,  «  qu'on  ne  doit  considérer  oyame 
agents  du  gouvernement  que  ceux,  qui,  dépositaires 
d'une  partie  de  son  autorité  >  a|[issent  en  son  nom 
et  sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate  .et  |ont 
partie  de  là  puissance  publique 2.  Enfin,  par  un  ar- 
rêt du  7  mai  1846,  elle  a  jugé  :  «  que ,  dans  le  sens  de 
rart.''75,  les  agents  du  gouvernement  doivent  s'en- 
tendre des  individus  désignés  par  le  gouvernement 

•  pour  çxeçcer  une  portion  quelconque  d'autorité  pu- 
blique *.  » 

%n  voit  que  les  termes  du  commentaire  oui  tendu 
sans  cesse  à  s'élargir,  et  le  cercle  dans  lequel  sont 
enfermés  les  agents  du  gouvernement  à  étendre 
;ses limites.  Dans  le  système  du  premier  arrêt,  ces 

•agents  "étaient  restreint»  aux  fonctionnaires  placés 
dans  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif  et  qui  sont 
ses  organes  immédiats*.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la 
seconde  définition  :  tous  les  dépositaires  d'une  por- 
tion de  son  autorité  y  sont  compris ,  pourvu  qu'ils 
agissent  cfir^c^emewr  en  son  nom.  Cette  dernière  res- 

^  triction  éfet  effacée  par. le  troisième  arrêt,  qui  fait 
entrer  dans  cet^/e  qualification  tous  ceux  qui  agissent 
en  son  nom  et  sofis  9a  direction  médiate  ou  immédiate. 

*  Bull.,  nM43.  '"^ 

^  Bull.,  n*  419. 
3  Bull.,  n   114. 
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Eiifiala  Cour  de  cassation  Tctend,  sans  distinction, 
à  toas  les  agents  désignés  par  le  gowfernemeni  pour 
exercer  une  portion  quelconque  (T autorité  publùfue. 

Unous  semble  que  Tarrèt  du  26  décembre  1807, 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin  ^, 
est  celui  qui  a  le  plus  exactement  saisi  le  véritable 
sens  et  l'esprit  de  Fart.  75  de  la  loi  du  22  frimaire 
ao  ?ui.  En  effet,  le  but  de  la  garantie,  on  Ta  vu  pré- 
cédemment, est  de  protéger  Faction  administrative 
contre  les  poursuites  irréfléchies  ou  passionnées  qui 
menaceraient  son  indépendance.  Elle  ne  doit  donc 
être  appliquée  qu'aux  fonctionnaires  à  qui  cette  ac- 
tion est  déléguée  et  qui  l'exercent  réellement,  c'^st- 
i-dire  aux  agents  directs  et  immédiats  du  pouvoir 
exécutif.  Au  delà  de  cette  limite,  la  garantie  n'a  plus 
d'objet,  car  l'action  administrative  ne  peut  éprouver 
aucune  entrave  sérieuse  à  raison  des  poursuites  qui 
seraient  exercées  contre  des  agents  qui  ne  coopèrent 
pas  directement  à  ses  mouvements.  Ce  n'est  qu'au- 
tant que  l'agent,  par  sa  position  et  le  pouvoir  qui  lui 
est  délégué,  s'identifie  avec  le  gouvernement,  et  que 
ses  actes  deviennent  par  là  les  actes  de  l'administra- 
tion, qu'il  y  a  lieu  de  le  couvrir  d'une  immunité 
qui,  dans  la  personne  de  ses  agents,  |n'a  pour  objet 
que  de  couvrir  le  gouvernement. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'art.  427  du  C.  pén.  pré- 
dit le  cas  où  l'autorité  judiciaire  aurait  permis  ou 
ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de 

*  Rép.,  !•  Garantie  des  fouet,  n*  6. 
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l'exercice  de  leurs  fonctions.  C*est  encore  dans  ce 
sens  que  l'avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  10 
mars  1807,  déclare  :  «  qu'il  n'est  pas  moins  con- 
traire à  l'esprit  de  la  constitution  qu'à  l'intérêt  du 
gouvernement  de  supposer  que  des  ex^omptables 
sans  fonctions,  devenus  étrangers  à  l'action  admini- 
strative, pussent,  même  encore  après  qu'ils  OBt  élé 
Ibappés  d'une  destitution,  réclamer  un  privilège  qoi 
n'a  été  accordé  qu'eaux  agents  publies  demi  la  cessa* 
tion  des  fonctions  et  de  la  coopération  au  mouve^ 
ment  administratif  pourrait  en  paralyser  Taction.  « 
M.  Merlin,  qui  avait  écrit  dans  son  réquisitoire  la 
définition  consacrée  par  l'arrêt  du  26  décembre  1807, 
ajoutait  qu'il  n'y  avait  lieu  à  l'application  de  la  ga- 
rantie que  lorsquil  était  à  craindre  qu'en- exéouiant 
les  ordres  du  gouvernement ,  l'agent  f6t  exposé  à 
être  poursuivi  par  la  justice^;  eniin,  M.  Legra^ie- 
rend  limitait  également  cette  application  <  atix  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif  qui  exercent  ha- 
bituellement et  journellement  une  portion  d'autorifté 
sur  les  citoyens,  et  qui,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  agissent  moins  en  leur  nom*  qu*au  nom 
de  l'autorité  supérieure  2.  » 

Toutefois,  après  avoir  formulé  cette  réserva  dans 
rinlérêt  de  la  règle  du  droit,  nous  devons  exposer 
les  solutions  pratiques  qui  forment  aujoord'htti  sur 
ce  point  la  jurisprudence.  Ces  solutions  ont,  en  gé* 
aéraU  pour  point  de  départ  et  pour  appui  la  défini- 

*  Rép.,  v  Garautie  des  fouci.,  n»  6. 
■  LAfUl.  criui.it.  I,  p.  483. 
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tiofli  trop  (Icxîble  rccueHiie  par  les  derniers  arrêts. 
Gmi  donc  en  prenant  cette  déCiniiion  comme  une 
règle  génér^rie,  qu'on  doit  essayer  de  tracer  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  fonctionnaires  qui  sont 
a^ts  du  goiiYerneinent  et  ceux  qui  n'ont  pas  celte 
qualité.  Nous  allons  rechercher  en  conséquence  quels 
9004  les  fonctionnaires  qui  doivent  être  considérés 
eomin«  dépoêilaires  (Tune  poriian  de  l'autorité  du  gm- 
vernement ,  agUimi  en  smi  nom,  $ou9  sa  direction 
médiûte  ou  immédiate^  et  fàisaiu  partie  de  la  puissance 
fmbUifUë;  car  ceux-là  seuls,  suivant  la  jurlstM'u- 
denee  de  la  Cour  de  cassation,  sont  agents  du  gou- 
venmnenL 

Il  faiit^  en  premier  lieu,  écarter  de  rap{)lication 
de  cette  ré^le  deux  classes  de  fonctionnaires  :  i^  'les 
foDctionnaires  de  Tordre  Judiciaire;  S""  les  fonetion- 
Dfiires  de  Tordre  militaire. 

Les  foACtionnaires  do  Tordre  judieiaire,  quoiqu'ils 
reçoîveot  leuc  délégation  du  pouvoir  exécutif ,  ne 
soBt  poÎBt  ses  agents;  iJs  exercent  un  pouvoir  in- 
dépendant et  qui  est  placé  en  deliors  de  son  in- 
fluence; leurs  actes  n'engagent  point  sa  res{)onsa- 
hililé;  ils  oe  sont  les  exécuteurs  d'aucun  de  ses  or- 
ées; ils  sont  placés  sous  sa  surveillance,  mais  non 
point  sous  sa  direction.  Les  motifs  qui  ont  établi  la 
garantie  administrative  ne  leur  «out  donc  point  ap- 
plicables. La  loi  a  tracé ,  d'ailleurs ,  pour  la  pour- 
suite des  crimes  et  des  délits  qu'ils  commettent,  soit 
ea  dehors  de  leurs  fonctions,  soit  dans  leur  exercice, 
des  formes  particulières  de  procédure  qui  sont  des- 
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tinées  à  remplacer  cette  garantie  ^.  Nous  examine- 
rons ces  formes  spéciales  dans  la  suite  de  ce  livre  ^. 
Elles  s'appliquent  aux  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  de  la  Cour  des  comptes  ^,  aux  cours  roya- 
les, aux  membres  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce, aux  magistrats  du  ministère  public,  enfin 
aux  ofQciers  de  police  judiciaire  S  Tous  ces  fonction- 
naires, placés  par  là  même  en.  dehors  de  l'art.  73, 
peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation. 

Les  officiers  auxiliaires  de  la  justice,  tels  que  les 
notaires,  les  avoués,  les  greffiers ,  les  commissaires- 
priseurs  el  les  huissiers,  bien  que  la  loi  n'ait  pas 
étendu  jusqu'à  eux  les  formes  de  procédure  pres- 
crites par  Les  art.  479et  suiv.  du  C.  d'instr«  crim.,  i)ar- 
ticipent  aux  fonctions  judiciaires ,  et  sont ,  dès  lors , 
comme  les  officiers  de  justice  eux-mêmes,  souslrails 
à  la  garantie.  La  Cour  de  cassation  Ta  reconnu, 
l^'en  ce  qui  concerne  les  notaires  :  <  Attendu  que 
les  notaires  ne  peuvent  être  considérés  comme  dé- 
positaires ou  agents  de  l'autorité  publique,  puis- 
qu'ils ne  sont  chargés  d'aucune  partie  de  radminis- 
tration  publique  et  n'exercent  leurs  fonctions  (|ue 
dans  des  intérêts  privés^;  »  S""  en  ce  qui  concerne 
les  avoués  :  «  Attendu  que  les  avoués  nfi  sont  pas 

*  G.  inslr.  crim.,  art.  479  et  suiv. 

*  Yoy.  noire  tome  V. 

3  L.  20  avril  1810,  art.  10. 

*  C.  inslr,  crim.,  art.  479,  481,  483,  elc. 

s  Arr.  Gass.  9  sept.  1836  (Journ.  du  pal.  27,  i6i5);  27  nov.  i840 
(Dev.,  4841, 1,138). 
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des  fonclionoaires  publics,  dans  le  sens  des  lois  qui 
établissent  certafnes  garanties  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires publics,  puisqu'ils  n^exercent  aucune 
portion  de  l!autorité  publique*;  »  3*  en  ce  qui  con- 
cerne les  greffiers  :  «  Attendu  que  les  greffiers  ne 
sont  pas  des  agents  du  gouvernement  dans  le  sens 
de  Tart.  75;  que  s'ils  sont  nommés  par  Sa  Ma- 
jesté ,  cela  ne  peut  changer  leur  caractère  ni  le  genfe 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées;  que  si  cette 
nomination  faisait  des  greffiers  des  agents  du  gou- 
vernement, il  faudrait  également  dire  que  les  no- 
taires et  les  huissiers  seraient  de  mdme  des  agents 
du  gouvernement;  que,  cependant,  jamais  aucun 
tribunal  n'a  encore  imaginé  jusqu'ici  défaire  appli- 
cation de  Fart.  75  aux  notaires  et  huissiers,  parce 
que  l'on  a  bien  senti  qu'il  n'y  avait  pas  pour  eux 
les  mêmes  motifs  que  pour  les  véritables  agents  du 
gouvernement,  puisqu'ils  étaient  en  tout  maîtres  de 
leurs  actions;  en  se  conformant  aux  lois  comme  tous 
les  autres  citoyens*,  » 

Les  militaires,  comme  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  mais  par  un  autre  motif,  ne  sont  pas 
également  classés  parmi  les  agents  du  gouvernement. 
Ils  sont  agents  de  la  force  publique,  mais  ils  ne  sont 
dépositaires  d'aucune  portion  de  l'autorité  adminis- 
trative; ils  peuvent  exécuter  ses  ordres,  mais  ils 


*  Ârr.  Cass.  14  avril  1831  cl  9  sept.  1836  (Journ.  du  pal.,  23, 
p.  14M,  et  27,  p.  1615. 

*  Ârr.  Cass.  36  déc.  1807  (Journ.  du  pal.,  u  VI,  p.  408). 
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n'en  tranâm^ttent  aucun  ;  ie  pouvoir^  en  dâeoeiidanl 
dq  gouvernement,  ne  s'aff6te  point  entre  leurs 
mainfi;  ils  ne  Texercent  pas;  ils  en  sont  les  instru- 
ments et  le^  auxiiiaifes;  ils  n*en  sont  ni  les  déléga- 
tajres  ni  les  agents*  La  jurisprudenoe  a  souvent  re« 
connu  à  l'applioation  de  la  garantie  cette  limite,  qui 
résultait  d'^ailleurs  du  texte  de  TarU  86  de  la  loi 
du  &9  frimaire  an  vin.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé,  i""  au  sujet  d*un  faux  commis  par  un  offi- 
cier de  recrutement,  «  que  les  fonctions  de  capi- 
taine de  recrutement  étant  purement  militaires,  ces 
fonotions  ne  placent  point  le  prévenu  dans  l'appli- 
cation de  Tart.  75 de  la  loi  du  22  frimaire ^n  viii^;  > 
2""  que  les  gendarmes  ne  sont  pas  agents  du  gouver 
nement,  et  peuvent  6tre  mis  en  jugement  sans 
autorisation^.  Cette  dernière  décision,  qui  peut 
s*appn;er,  d'ailleurs,  sur  l'art.  97  de  la  loi  du 
28  germinal  an  vt,  ne  fait  pas  obstacle  à  ee  que  les 
officier^^e  cette  arme,  si  le  délit  qui  leur  est  im- 
puté a  été  commis  dans  leurs  fonctions  d*officier  de 
police  judiciaire,  ne  jouissent  des  forq^s  établies 
par  les  art*  470  et  suiv.  du  C-  d'instr.  cr.  ;  S^'au 
sujet  des  gardes  natipnaux^  qui  3ont  assimilés^  pHf 
leurs  fonctions,  aux  militaires:  «  qu'aujt  termes  d^ 
Fart.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vni,  un  officier 
de  la  garde  nationale  ne  peut  être  regardé  coipme 
un  agent  du  gouvernement  dans  le  sens  de  cet 
article,  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  du  nombre  de  ceux 

*  Ârr.  Gass.  6  mars  1807  (Journ.  du  pal.,  l.  V»  p.  72S). 
»  Arr.  Ctss.i21  aoùil818;(JuMru.  du  p*.,  t.  X,p.667). 
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qui  ne  pentent  être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une 
décnion  du  Ck)nseil  d'État^.  » 

La  Cour  de  cassation  semble,  à  la  première  vue, 
s*être  écartée  de  cette  jurisprudence  en  décidant 
f[u'un  lîeutenant-général,  commandant  une  division 
militafire,  n'avait  pu  être  poursuivi,  à  raison  d'un 
fait  de  ses  fonctions,  sans  autorisation  du  conseil 
d'État.  Mais  il  faut  remarquer  que  celte  division 
militaire  avait  été  mise  en  état  de  siège;  que  la  mise 
en  état  de  siège  avait  investi  le  général  de  tous  les 
pouvoirs,  non-seulement  militaires,  mais  adminis- 
iralîfs;  et  que  Tordre  qui,  dans  l'espèce,  donnait 
lieu  à  l'action,  celui  de  placer  des  garnisaires  au 
domicile  des  père  et  mère  d'individus  faisant  par- 
lie  de  bandes  armées ,  était  un  acte  administratif 
pris  dans  l'exercice  des  pouvoirs  extraordinaires 
dont  il  était  revêtu.  La  Cour  de  cassation  n'a  donc 
point  dérogé  à  la  règle  généralement  reconnue  jus- 
que-là ,  lorsque ,  après  avoir  constaté  t  que  l'ordon- 
nance par  suite  de  laquelle  le  comte  d'Erlon  était 
poursuivi,  a  été  par  lui  prise  en  sa  qualité  de  com- 
mandant général  dans  un  pays  mis  en  état  de  siège, 
et  où  il  réunissait  par  conséquent  les  pouvoirs  mili- 
taires et  administratifs;  »  elle  a  décidé  *  qu'il  n'a 
pu  être  poursuivi  en  abus  de  pouvoir  résultant  de 
cette  ordonnance,  que  devant  le  conseil  d'État, 
qui,  en  cas  d'abus,  était  seul  compétent  pour  an- 
nuler cette  ordonnance  et  autoriser  les;|  poursui-» 

t  Arr.Cass.5maPs  i83K(Journ.  du  pal.,  t.  XXVÎ,  p.  i*69). 
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tes  des  pAriiculiers  lésés  devant  les  tribanaux^^.  t 
Il  suit  de  la,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'examini»*, 
dans  certains  cas ,  lorsqu'une  poursuite  est  dirigée 
contre  un  militaire  à  raison  de  ses  fonctions,  quelles 
étaient  les  fonctions  dans  Texercice  desquelles  le 
délit  imputé  aurait  été  commis.  Il  peut  arriver,  en 
effet,  qu'un  officier  de  Tarmée  soit  chargé  par  le 
gouvernement,  en  dehors  de  son  service  militaire, 
d'une  mission  temporaire  soit  en  France,  soit  à  Té- 
tranger.  Il  est  évident  qu'il  revêt  alors,  au  moins 
momentanément,  une  fonction  nouvelle,  et  que 
cette  fonction,  par  sa  nature  et  par  les  attributions 
qui  y  sont  attachées,  peut  donner  lieu,  à  raison  des 
actes  qui  sont  commis  pendant  son  exercice,  à  mo* 
tiver  l'application  de  la  garantie^. 

L'exception  reprend  également  sa  force  à  l'yard 
des  fonctionnaires  qui  sont  attachés  aux  armées,  non 
plus  en  qualité  de  militaires,  mais  en  qualité  d'adooi- 
nistratews.  Ces  fonctionnaires,  en  effet,  sont,  dans 
cette  branche  du  service  public,  les  agents  directs  de 
l'administration,  les  dépositaires  de  son  autorité;  ils 
exercent  sur  le  service  de  l'armée,  au  nom  du  pouvoir 
exécutif,  l'action  administrative  qu'il  leur  a  déléguée; 
ils  ne  font  point  partie  de  la  force  publique,  mais  ils 
dirigent  sur  son  organisation  et  sur  ses  mouvements  la 
surveillance  et  l'autorité  qui  appartiennent  au  gou- 
vernement. La  Cour  de  cassation  a  dû  reconnaître, 
d'après  cette  distinction ,  que  les  intendants  et  sous- 

«  Arr.  Cass.  17  févr.  iS36  (Journ.  du  pal.,  t.  XXVIf,  p.  1084). 
<  Ait.  Cour  d*Aii,  9  déc.  lS36(Dev.,  1838,  l,S8i). 
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intendants  militaires^)  les  adjudants  d'administra*^ 
tioQ^,  les  intendants  de  la  marine^,  les  commissaires 
des  classes^,  ne  peuvent  être  mis  ^i  jugement  sans 
autorisation  «  Le  conseil  d'État  a  également  décidé 
que  les  directeurs  des  subsistances  de  la  marine 
dans  un  port  militaire,  les  garde-magasins  chargés 
da  service  des  vivres,  et  les  commis  principaux 
d'administration,  nommés  par  le  roi,  doivent  jouir 
de  la  même  garantie^.  La  même  décision  s'appli* 
qoerait  dès  lors  à  tous  les  agents  directs  et  immé* 
diatsdu  service  des  subsistances  militaires;  tels  se- 
raient, par  exemple,  les  officiers  comptables  de  ces 
sttbsiatances.  Il  faut  prendre  garde,  toutefois,  que  cette 
mesure  ne  saurait  s'étendre  aux  entrepreneurs  de 
fournitures,  qui,  n'étant  dépositaires  d'aucune  por- 
lionde  l'autorité  publique,  ne  peuvent  être  asMmi* 
lés  aux  agents  du  gouvernement^  :  la  poursuite 
contre  ces  entrepreneurs  a  été  subordonnée,  comme 
nousravons  vu  dans  le  chapitre  précédent^,  non  à  une 
aotorisation,  mais  seulement  à  une  dénonciation  du 
gouvernement. 
Nous  veaons  d'écarter  de  la  classe  des  agents  du 

*  àmCass.  26  nov.l842(BaU.,  n*  308). 

*  Arr.  Cass.  2  sept.  1842  (Bull.,  no225). 

'  Ait.  Cass.  30  nov,  4821  (Bull.,  n»  19  v.) 

*  km  an  com.  d*Étât,  1«'  nov.  1826,.îinpl.  conr.  par  arr.  Cass. 
Uittm.l827^BaU.,aH85). 

*  A?tsda  coDs.  d*Éut  20  juin  1846,  aff*  des  agente  des  sute.  de^ 
la  marine  de  Rochefort. 

*  Arr.  Cass.  tS  soûl  1846  (Bull.,  n*  226). 
'  Voj.«j>f*,J147,  p.U3. 
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gouvernement  9  d'une  part,  les  fonctionnaires  dû 
l'opdre  judiciaire»  et,  d'une  autre  part,  les  officiers 
et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Nous  arri* 
vons  maintenant  aux  membres  de  l'ordre  adminis- 
tratif. Mais  ici  encore  nous  allons  continuer,  à  Taide 
de  quelques  distinctions,  de  rétrécir  le  cercle  de  ces 
agents. 

Tous  les  citoyens  qui  coopèrent  à  Taction  adaû- 
nistraiive,  qui  concourent,  dans  des  fonctions  di- 
verses et  avec  une  part  d'influence  distincte,  à  son 
exercice,  ne  sont  pas  des  agents  du  gouvernement. 
Les  uns,  quoique  dépositaires  d'une  partie  d^  soq 
autorité,  ne  sont  point  placés  sous  sa  direction  mé- 
diate ou  immédiate;  les  autres,  quoique  placés,  au 
contraire,  sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate, 
ne  sont  dépositaires  d'aupune  portion  de  son  auto* 
rite.  Il  est  évident  que  les  uns  et  les  autres,  d'après 
la  régie  posée  par  la  Cour  de  cassation ,  ne  doivent 
pas  être  raogés  parmi  les  agents  du  gouverne- 
ment. 

Il  faut  placer  dans  la  pregnière  catégorie: 
Les  membres  des  asêemblées  électêrales*  ToU6  les 
citoyens  qui  prennent  part  aux  élections  exercent 
des  droits  qui  leur  sont  propres  et  personnels,  et 
qu'ils  ne  tiennent  pas,  dès  lors,  de  la  délégation  du 
pouvoir  exécutif.  Us  ne.sont  donc  ni  les  dépositaires 
ni  les  agents  de  l'autorité  publique^.  Cette  règle 
s'rdppKque  auk  membres  de  toutes  les  réunions  élec- 

«  Arr.Cass.  i5  oct.  1812  (Journ.  du  pal.,  t.  X,  p.  748);  SSmil 
4838  (Bull,  nM37). 
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torales,  soit  qu'elles  aient  pour  bot  d'élire  un 
membre  de  la  Chambre  des  députés^  des  conseils 
généraux  et  d'arrondissement  ou  des  conseils  muni- 
cipaux, etc.  ;  mais  comprend-elle  les  président,  se- 
crétaire et  scrutateurs  de  chaque  assemblée  aussi 
bien  que  les  simples  membres?  L'art.  8  du  tit.  I*' 
de  la  loi  du  95  fructidor  an  m  portail  :  «  Lorsque  le 
Corps  législatif  aura  déclaré  illégal  un  acte  d'une 
assemblée  primaire,  communale  ou  électorale,  il 
prononcera  sur  la  question  de  savoir  si  les  président, 
secrétaire  et  scrutateurs  de  cette  assemblée  devront 
èlre  poursuivis  criminellement.  >  Cette  disposition 
avait  conduit  la  Cour  de  cassation  à  décider  que  ces 
membres  ne  pouvaient  être  poursuivis  à  raison  des 
faits  commis  dans  leurs  fonctions,  sans  une  autori- 
sation^. Cette  décision  n'aurait  aqjourd'bui  aucun 
fondement,  car  les  présidents,  secrétaires  et  scruta- 
teurs sont  chpisis  par  les  électeurs  eux-mèuie^  et 
ne  reçoivent  du  gouvernement  aucune  mission^. 
S*ils  sont  investis  d'une  certaine  autorité  pour  main* 
tenir  Tordre  et  TindépendancQ  des  opérations  éleç- 
torales^i  cette  autorité,  qui  n'a  pour  objet  que 
^exercice  du  droit  politique,  participe  de  son  carac- 
tère et  remonte  à  la  même  source.  H  y  a  cependant 
quelques  cas  où  la  loi  a  désigné  d'avance  les  membres 
qui  doivent  composer  le  bureau,  tantôt  provisoire, 

*  ÂjT.Cass.  21  brum.  an  vtii,  17  friicu  an  ix,  11  niv.  an  x,  d  fé« 
▼rierl809. 
'  Gonf.  Mangin,  n»  250. 
•L.19amli«31,arl  45. 
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tantôl  définitif  de  l'assemblée^.  Cette  désignation 
imprime-t-elle  à  ces  membres  h  qualité  d'^agenlsdo 
gouvernement?  Nous  ne  le  pensons  pas;  car  cette 
désignation  ne  modifie  âous  aucun  rapport  la  nature 
des  fonctions  qu'ils  remplissent;  or,  ces  fondions 
sont  indépendantes  du  gouvernement,  elles  ne  ren- 
ferment la  délégation  d^aucune  portion  de  son  auto- 
rité j  elles  n'impliquent  aucune  exécution  de  ses 
ordres. 

Les  membres  des  conseils  généraux  de  département  eî 
des  conseils  d* arrondissement.  Ces  membres ,  puisant 
leur  pouvoir  dans  leur  élection,  coopèrent  à  l'œuvre 
administrative  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre; 
s'ils  sont  dépositaires  d'une  portion  d'autorité,  ils 
ne  l'ont  pas  reçue  du  pouvoir  exécutif;  ils  ne  sont 
donc  pas  responsables  vis-à-vis  de  ce  pouvoir,  ils  ne 
sont  pas  ses  agents^. 

Les  membres  des  conseils  municipaux.  La  Cour  de 
cassation  avait  reconnu,  après  quelque  hésitation, 
sous  Tempire  même  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii,  qui  déléguait  a\ix  préfets  la  no- 
mination des  conseillers  municipaux  ^,  t  que  ces 
membres  ne  sont  pas  agents  du  gouvernement , 
et,  dès  lors,  peuvent  être  traduits  en  justice  sans 
une  autorisation  ^  ».  On  ne  peut  plus  admettre  au- 

«  L.  21  mars  1831,  art.  44;  1.  32  mars  1831,  art.  50;  1.  19  avril 
1831,  art.  42. 

<  L.  22  juin  1833  et  20  avril  1834. 

»  Arr.  Gass  23  mai  1822  (Sir,,  22,  1,2%). 
,     «  Arr.  Gass.  6  mai  1826  (BuU.,  n*  94). 
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oun  doute,  puisque,  aui  termes  de  Tari.  10  de  la 
loi  du  21  mars  1831 ,  les  conseillers  municipaux 
sont  élus  par  rassemblée  des  électeurs  communaux. 
Mais  si  ces  conseillers  viennent  à  remplacer  le  maire 
et  les  adjoints  absents  ou  empêchés^,  ou  s'ils  sont 
dél^ués  par  le  maire  ou  par  le  préfet  pour.procéder 
à  quelque  acte  des  fonctions  du  maire^,  participent* 
ils,  pendant 'la  duràe  de  cette  mission,  à  rimmu*^ 
nité  qui  aurait  couvert  le  maire  lui-même  ?  La  délé- 
gation, lorsqu'elle  est  régulière,  revêt  le  conseiller 
d'un  caractère  public  ;  investi  momentanément  de 
la  fionctipn  administrative,  il  doit  jouir  de  la  garan- 
tie qui  a  été  attachée  aux  actes  de  cette  fonction; 
cképositaire  temporaire  d'une  portion  de  Tautorité, 
Texercice  de  cette  autorité  doit  être  protégé  entre 
ses  mains  aussi  bien  qu'entre  celles  du  maire  ;  l'in- 
térêt de  l'administration  et  les  motifs  de  la  garantie 
existent  avec  la  même  force  dans  l'un  et  l'autre  cas* 
La  Cour  de  cassation  a  donc  été  fondée  à  décider  : 
«  que  le  délégué  du  maire,  dans  l'exercice  des  fonc* 
lions  qui  lui  sont  déléguées,  doit  jouir  des  mêmes 
prérogatives  que  le  maire  lui-même,  et,  par  consé- 
quent du  bénéfice  de  l'art.  75  de  la  constitution  du 
22  frimaire  an  viii^.  »  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il 
n'a  droit  à  ce  bénéfice  que  dans  les  cas  seulement 
où  le  maire  aurait  pu  l'invoquer  lui-même. 
Les  membres  des  eonseils  de  fabrique.  La  Cour  de 

'L.21iDarâl83i,art.  5. 

'  L.  18  juiUet  1837,  art:  Uetitt. 

'  Arr.  Gass.  31  juiUei.l839(Dev.,  1839,  i,  559). 
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easftation  a  rêcoanu  «  que  Ton  ne  peut  ranger  dans 
la  classe  des  agents  du  gouvernement  les  membres 
des  conseils  de  fabrique  y  dont  les  fondions  se  bof- 
nent,  diaprés  l'art.  1*'  dudécret  du  30  décembre  1S09, 
à  veiller  à  l'entretien  été  la  conservation  de*  temples, 
à  administrer  les  aumônes  et  les  biens  et  revenus 
des  paroisses,  et  à  assurer  Texercice  du  culte;  que 
leur  administration  tout  intérieure  est  Mtîèremefit 
étrangère  à  Taotion  du  gouvernement ,  qui  n'a  avec 
elle  d'autre  rapport  que  celui  de  la  surveillance  qu'il 
exerce  sur  elle,- comme  sur  Fadmiaistration  des  com^ 
munes  et  des  autres  établissements  publics  ^.  » 

Les  membres  des  commissions  administratives  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisani^.  Un  décret  du 
^A  juillet  1812,  rendu  sur  la  réclamation  d'un  bu- 
reau de  bienfaisance,  porte  ce  qui  suit  :  «  Vu  la  dé- 
cision de  notre  conseil  d'État  du  19  brumaire  an  xi, 
relative  aux  admi  nistra teur s  de  l' hospice  de  iBr  ux elles  ; 
considérant  que  les  dispositions  de  l*art*  75  de  In 
constitution  de  Tan  vin,  qui  concernent  les  agenis 
du  gouvernement,  ont  été  appliquées  aux  4klmini* 
strations  des  secours  publics;  qu'en  conséqueûce^ 
les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  pavent 
ftire  poursuivis  à  raison  des  actes  relatifs  à  l*exercice 
de  leurs  fonctions,  sans  autorisation  donnfe  en 
notre  conseil  d'Ëtat;  notre  conseil  d'Ëtat  entendu; 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  les 

^  Arr.  Cass.  3  mai  183S,  et  Liftioges»  17ao4t  183B(l*uni.  du  dr. 
crim.,  t.  X,  p.  iSS^  et  t  XI,  p.  id^« 
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plaintes  et  dénonciations  dirigées  contre  les  admi- 
nistrateurs du  bureau  de  bienfaisance  de  la  division 
de  l'arsenal  de  Paris,  seront  renvoyée  à  Texamen  de 
notre  conseil  d'Etat,  afin  qu'il  puisse  y  être  décidé  si 
lesdité  administrateurs  doivent  ou  non  être  pour^ 
suivis  devant  les  tribunaux.  »  On  voit  que  ce  décret, 
qui  s'appuie  sur  un  avis  antérieur  du  conseil  d'État, 
est  intervenu  dans  une  espèce  particulière,  et  il  suit 
de  là  qu'en  deliors  de  cette  espèce,  il  ne  doit  avoir 
d'autre  autorité  que  celle  qui  s'attache  aux  décisions 
de  la  jurisprudence*  Les  membres  des  commissions 
administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance ne  sont  point  nommés  par  le  roi  ;  ils  sont 
désignés  par  le  ministre  de  l'intérieur  ou  parles  pré^ 
fets*;  leurs  fonctions,  purement  gratuites,  n'ém-' 
lussent  que  des  soins  de  surveillance  et  des  œuvres 
de  charité;  pour  l'accomplissement  de  ceh  œu\Tes, 
ils  sont  indépendants  de  Tautorité  administrative, 
qui  les  surveille  mais  qui  ne  les  dirige  pas,  qui  ap- 
prouve leurs  avis,  mais  qui  ne  leur  donne  pas  d'or- 
dres, et  dont  la  responsabilité  dès-lors  n'est  pas  en^ 
gagée  par  leurs  actes  ^.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
eo  conséquence  :  <  que  les  membres  des  commissions 
administi^tives  des  hospices  ne  sont  que  les  gérants 
des  intérêts  privés  d'un  établissement  municipal, 
mais  que  cette  attribution  spéciale  nh  les  constitue 
1^  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique; 

'  Ord.  6  févr.  1818  et  31  oclobre]18âl. 
*  L  7  frim.  an  v;  décr.  7  germ.  an  xiii;  ord.  2  juillet  1816, 
^  oct.  1821, 4  mai  1825  et  24  déc.  1826. 
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que  rinterventîon  de  rautorité  adniinistralîve  dans 
la  nomination  des  membres  de  ces  commissions  ne 
saurait  empêcher  les  fonctions  qui  leur  sont  con-* 
férées  d'être  applicables  à  des  intérêts  purement 
privés,  et  ne  leur  donnent  aucun  droit  sur  les  simples 
citoyens  ^.  Cette  décision  est  intervenue,  à  la  vérité, 
à  Toccasion  d'une  poursuite  en  diffamation;  mais  le 
caractère  de  ces  membres  et  la  nature  de  leur  fonc- 
tion sont  apparemment  les  mêmes,  soit  qu'il  s^agtsse 
de  régler  une  question  de  compétence  ou  de  déter- 
miner l'application  de  la  garantie.  S'ils  ne  sont  pas, 
dans  ce  cas,  agents  de  l'autorité  publique,  et  si  leurs 
fonctions  ne  leur  donnent  aucune  autorité  sur  les 
citoyens,  cette  autorité  et  ce  caractère  ne  peuvent 
les  saisir  tout  à  coup  dans  un  autre  cas  ;  car  il  ne  s'agit 
pasde  deux  attributions  distinctes  qu'un  même  agent 
peut  cumuler,  ils'agit  d'une  attribution  unique,  (f  ahe 
mêftie  fonction  dont  les  éléments  ne  peuvent  varier, 
quel  que  soit  le  point  de  vue  où  Ton  se  place.  On  doit 
donc  conclure  que  ces  administrateurs  ne  peuvent 
être  rangés  dans  la  classe  des  agents  du  gouverne- 
ment. La  même  solution  s'étend  nécessairement ,  et 
par  les  mêmes  moti&,  à  tous  les  membres  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  conseils  de  charité, 
commissions  de  surveillance  des  prisons,  sociétés  de 
secours,  etc.  » 

L€9  maires  et  adjoints.  Ces  fonctionnaires  réunis- 
sent plusieurs  fonctions  distinctes  :  ils  sont  à  la  fois 

^  Arr.Cass.  27  novembre  i 810  (BulL,  n«339). 
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1*  juges  de  police  ou  officiers  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  police;  2""  officiers  de  police 
judiciaire;  3*"  officiers  de  Tétat  civil;  4""  présidents 
du  conseil  municipal  ;  5*"  mandataires  de  la  commune; 
6*  enfin,  agents  du  pouvoir  exécutif.  Parmi  ces  attri- 
butions diverses,  les  cinq  premières,  étrangères  au 
caractère  administratif,  ne  le  couvrent  d'aucune  ga- 
rantie; la  dernière  seule  donne  lieu  à  la  mesure  de 
Tautorisation  ^. 

Lorsque  les  maires  et  adjoints  procèdent,  soit 
comme  juges  de  police  ou  officiers  du  ministère  pu- 
blic, soit  comme  officiers  de  police  judiciaire,  dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  d'instruction  criminelle  ^, 
ils  ne  peuvent  réclamer  d'autres  garanties  que  celles 
q[ue  ce  Code  a  établies  en  faveur  des  fonctionnaires 
de  Tordre  judiciaire  *.  Ils  remplissent,  en  effet,  une 
fonction  judiciaire  et  par  conséquent  indépendante, 
dans  son  exercice,  du  pouvoir  exécutif  *. 

Lorsqu'ils  procèdent  comme  officiers  de  l'état 
civil,  aucune  autorisation  n'est  nécessaire  pour  les 
poursuivre.  Un  avis  du  conseil  d'Ëtat  du  30  nivôse 
an  XII,  approuvé  le  4  pluviôse  suivant,  porte  :  «  On 
ne  peut  considérer  les  officiers  de  Pétat  civil  comme 
agents  du  gouvernement,  et  dès-lors  ils  ne  peuvent 
réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  75.  La  marche  à  suivre 
dans  los  poursuites  à  exercer  contre  eux  est  tracée 

*  Voy.  ittfrà,  p.  390. 

*  Art.  9, 11, 50, 144,  166  et  167.  " 
^  Art.  483  et  484. 

*  Arr.Cass.  23  mai  1822  (Sir.,  22, 1,  296),  et  conf.  Legravcrend, 
1. 1,  p.  484  ;  Mangîn,  n»  251  ;  r.eseylUer,  n»  804. 

in.  24 
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dans  les  motifs  du  titre  2  du  Gode  civil  :  le  comr 
miêsaire,  y  est-il  dit,  dresse  procès-verbal  sommaire; 
il  dénonce  les  délits   et  requiert  la  condamnation  aux 
(unendes.  Ainsi,  Pautorisation  de  rautorité  supérieure 
n'est  point  exigée  ;  et  ce  principe  est  d'autant  plus 
nécessaire  à  maintenir,  que  c'est  accroître  le  droit 
de  surveillance  que  les  commissaires  du  gouverne- 
ment ont  sur  la  conduite  des  oflSciers  de  Pétat  civil  j , 
ceux-ci  doivent  donc,  en  cas  de  contravention,  être 
traduits  directement  devant  les  tribunaux  et  sur  la 
simple  réquisition  du  commissaire.  *  Des  reclama- 
tions  se  sont  élevées  contre  cette  décision  ;  mais  la 
conseil  d'Érat  les  a  rejetées  par  un  second  avis  do 
28  juin  1806,  ainsi  conçu  :  «  il  n'y  a  pas  liea  de 
rapporter  te  décret  par  lequel  les  officiers  de  l'état 
civil  ont  été  déclarés  passibles  de  poursuites  sans  au- 
torisation préalable  du  gouvernement.  D'abord,  ce 
décret,  résultat  de  mûres  réflexions,  n'est  lui-même 
que  l'application  du  Code  civil  en  cette  partie.  En 
effet ,  l'art.  63  du  Code  cbarge  les  procureurs  im- 
périaux de  dénoncer  les  contraventions  commises 
par  les  officiers  de  l'état  civil  et  de  requérir  contre 
eux  la  condamnation  aux  amendes;  et  cette  disposi- 
tion ni  les  suivantes  ne  font  nulle  mention  de  la  for- 
malité préalable  de  l'autorisation.  A  la  vérité,  elles 
ne  l'excluent  pas  ;  mais  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point  indique  assez  qu^^elle  n^a  point  vu  des  agents 
du  gouvernement  dans  les  officiers  de  l'état  civil. 
Vainement  objecte-t-on  que  les  oltticrs  de  IVtal 
civil  sont  unniêiOfe  temps  oilicier^  muiùci|»ayA;  cette 
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délégation  ne  prouve  rien  puisqu'elle  eut  pu  être  faite 
à  d'autres  personnes,  et  n^cfface  pas  la  différence 
palpable  qui  existe  entre  les  fonctions  d*un  admi- 
nistrateur, appelé  souvent  à  délibérer,  et  celles  d'uo 
officier  de  Tctat  civil,  simple  rédacteur  de  formules^.  » 
Cette  décision  est  conforme  aux  principes  de  la  ma* 
tiére.  Les  officiers  de  Tétat  civil  exercent  une  fonc^ 
tion  qui  intéresse  Tordre  public  comme  les  droits  des 
particuliers,  mais  non  une  fonction  qui  soit  un 
rouage  de  Tadministration  générale  ;  ils  sont  officiers 
publics,  comme  le  sont  les  notaires,  mais  seulement 
pour  donner  force  aux  actes  qu'ils  reçoivent,  et  non 
pour  exercer  une  autorité  sur  les  citoyens  *.  Il  est 
à  remarquer  toutefois  que  les  termes  de  cette  déci- 
sion ne  semblent  s'appliquer  qu*aux  contraventions 
commises  par  ces  officiers  dans  la  tenue  des  regis- 
tres; faut-il  les  étendre  aux  crimes  et  délits  commis 
dans  la  même  fonction,  tels  que  les  faits  de  faux  sur 
les  registres  ou  de  concussion  ?  Il  y  a  môme  raison 
de  décider.  Le  maire ,  quelle  que  soit  l'infraction 
quMl  commette  relativement  aux  actes  de  l'état  civil, 
ne  la  commet  pas  dans  Texercice  de  ses  fonctions 
administratives;  l'administration  n'est  donc  nulle* 
ment  intéressée  dans  la  poursuite,  puisque  cette  pour* 
suite  a  pour  objet  un  acte  qui  lui  est  étranger  et 
dont  elle  ne  répond  pas.  C'est  auss;  dans  ce  sens  que 
celte  question  a  été  résolue  par  la  pratique  \  Au 

*  Sur.,  1807, 2, 774;  Cire,  minisl.  de  la  just.  du  22  bruin.,  an  xiv. 
»  Arr.  Cass.  23mai  1822  (Sir.,  22,  1,  276). 
«  Ord.  cons.  d'Ét.  31  janv.  1838  (Dev.,  38,  2, 277j  ;  Legraverend, 
U,p.484). 
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surplus,  le  ministre  de  la  justice,  mu  par  la  crainte 
que  les  poursuites  dirigées  par  le  ministère  public 
ne  fussent  trop  multipliées  et  n'eussent  pour  objet 
des  infractions  trop  légères,  a  voulu  qu'il  lui  fût  donné 
avis* de  toutes  les  irrégularités,  négligences  ou  contra- 
ventions constatées  contre  les  officiers  de  l'état  civil, 
afin  qu'il  pût  apprécier  celles  qui  devraieo^t  être  dé- 
noncées aux  tribunaux,  et  diriger  à  cet  égard,  entre 
les  mains  des  magistrats  du  ministère  public,  l'exer- 
cice de  l'action  publique  ^. 

Lorsque  les  maires  président  le  conseil  municipal 
et  prennent  part  à  ses  délibérations ,  aucune  auto- 
risation n'est  nécessaire  pour  les  poursuivre  à  raison 
des  actes  qu'ils  commettent  en  cette  qualité.  En  effet, 
la  présidence  de  ce  conseil  ne  leur  donne  point 
d'autres  attributions  que  celles  des  simples  membres, 

^  Cire,  du  ministre  de  la  justice,  du  10  sept.  1806,  portant:  •  La 
difficulté  de  rien  déterminer  de  général  en  cette  matière  et  la  crainte 
que  quelques-uns  d*entre  vous  ne  se  croient  obligés  de  poursuivre 
même  pour  des  irrégidariiés  légères,  ont  porté  S.  H.  à  m*«tttorisfr, 
sur  un  nouvel  avis  du  conseil  d'État^  à  vous  prescrire  de  n*inteDier 
aucune  poursuite  sans  m'avoir  préalablement  exposé  les  cas  que  tous 
croiriez  devoir  y  donner  Heu.  En  conformité  de  celle  décision,  toutes 
les  fois  que  tous  découvrirez  des  irrégalarités,  negKgenecs  ou  conin- 
ventioosy  commises  par  les  officiers  de  Tétai  civil,  qui  vous  paraîtront 
susceptibles  d*élre  dénoncées  aux  tribunaux  et  punies  en  conformilé 
des  dispositions  du  G.  civ. ,  vous  voudrez  bien  m*en  donuer  avis,  et  je 
vous  indiquerai  ce  que  vous  aurez  ^  faire,  t  Geue  circulaire,  confir- 
mée par  une  insiroction  du  6  jiiin  1843,  ne  concerne  que  les  irrégula- 
rités prévues  par  le  Code  civil;  mais  toutes  les  fois  que  le  faii  incri- 
mine est  qualiGé  crime  ou  délit  par  la  loi  pénale,  Taclion  du  niinlslère 
public  est  complètement  libre  et  Tappréciation  de  M.  le  garde  des 
sceaux  n'a  plus  d*objet. 
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et  nous  avons  vu  précédemment  que  ceux-ci  ne  pou- 
vaient être  classés  parmi  les  agents  du  gouverne- 
ment. Au  reste ,  ce  point  a  été  nettement  reconnu 
par  un  avis  du  conseil  d'État  portant  :  «  Qu^aux 
termes  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  le  maire  doit  être 
pris  parmi  les  conseillers  municipaux  ;  que  dans  les 
actes  qu^il  fait  en  cette  qualité ,  en  prenant  part  aux 
délibérations  du  conseil  municipal,  il  n'a  pas  le 
caractère  d'un  agent  du  gouvernement,  et  ne  se 
trouve  pas  placé,  par  conséquent,  sous  la  garantie 
de  l'art.  75  ^.» 

Enfin,  lorsqu'ils  procèdent  comme  mandataires 
de  la  commune  et  dans  l'intérêt  des  habitants,  la 
garantie  ne  doit  pas  leur  être  appliquée.  Ce  point  a 
soulevé  une  controverse  qui  n'est  point  encore  fer- 
mée. La  Cour  de  cassation  a  jugé ,  par  arrêt  du 
23  mai  1822  :  «  Que  Tart.  75  a  restreint  sa  disposition 
aux  agents  du  gouvernement  et  aux  faits  par  eux 
commis  en  cette  qualité;  qu'il  n'a  eu  pour  objet  que 
de  protéger  et  de  conserver  le  mouvement  et  la  force 
de  Taction  administrative ,  en  accordant  Tindépen- 
dance  nécessaire  à  ceux  cpie  le  gouvernement  avait 
immédiatement  ou  médiatement  chargés  de  sa  direc* 
tion  ;  que  les  maires  sont  investis  de  diverses  fonc- 
tions essentiellement  différentes  dans  leur  nature  et 
dans  leur  origine;  que  les  unes  sont  une  branche  de 
l'administration  publique  et  qu'ils  les  exécutent 
comme  délégués  du  gouvernement,  dont  ils  sont  en 

*  Ord.coDs.d*Ét.  26  févr.  1840,  aff.  Dessaux;ord.  30noT.  1841 , 
.eioonf.  aR.Cas9»23mai  1822 (Sir., ^,1,276). 
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cette  partie  les  agents  ;  qu'à  T^ard  des  faits  relatifs 
à  ces  fonctions ,  Tart.  75  est  évidemment  applicable; 
que  d'autres  fonctions ,  étrangères  à  Tadmiaistra- 
tion  publique,  leur  ont  été  attribuées  par  des  lois 
particulières  pour  la  tenue  des  registres  de  Tétat  dvil 
et  la  participation  à  la  police  judiciaire  ;  que  rela- 
tivement à  Texercice  de  ce  second  genre  de  fonctions, 
on  doit  suivre  pour  les  poursuites  correctionnelles 
ou  criminelles,  quand  il  y  a  lieu,  les  règles  qui 
résultent  des  dispositions  des  lois  qui  les  ont  confé- 
rées aux  maires  et  leurs  adjoints;  que  les  maires, 
enfin,  conjointement  avec  le  conseil  munio^l, 
surveillent  et  administrent  les  intérêts  de  leur  com- 
mune; qu^ils  délib^ent  avec  ce  conseil,  mais  qu'ils 
sont  seuls  chargés  de  rexécutiou  de  ces-  délibéra- 
tions et  des  mesures  qui  doivent  en  être  la  suite; 
que,  dans  ce  troisième  genre  de  fonctions,  les  maires 
n'agissent  pas  dans  le  cerde  de  Tadministration 
publique;  qu'ils  agissent  pour  les  intérêts  de  la 
commune  et  comme  ses  mandataires  légaux  j  qu'ils 
ne  sont  donc  pas  dans  ces  fonctions  les  agents  du 
gouvernement^.  »  Mais  cette  distinction,  fondée ^ur 
la  double  délégation  que  reçoit  à  la  fois  le  maire,  et 
du  gouvernement  et  des  habitants  de  sa  commune, 
a  été  depuis  rejetée  par  la  même  Cour  :  «  Attendu 
que  le  maire  d'une  commune,  dans  Texercice  de 
celles  de  ses  fonctions  qui  n'embrassent  que  les  io- 
térêts  communs  des  habitants  de  la  commune,  n'est 

«  Arr.  Casi.  23  mai  1922  (Sir.,  22,  i,  276);j&mai  ISM  (Bdl., 
n*  94). 
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pas  seulement  le  représentant  de  ces  intéièts  et  le 
I  mandataire  de  la  personne  civile  qui  se  forme  de  la 
réunion  de  ces  habitants ,  mais  le  délégué  de  la  cou- 
ronne auprès  de  la  corporation  municipale;  qu'en 
effet,  le  roi  est  le  tuteur  né  de-toutes  les  communes 
du  royaume,  le  protecteur  et  le  conservateur  de 
leurs  droits  et  de  leurs  intérêts,  et  le  maire  nommé 
par  lui,  soit  médiatement,  soit  immédiatement i 
réunit  en  sa  personne  la  double  qualité  de  procureur 
fondé  de  la  couronne  et  d'agent  du  gouvernement; 
que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  cité  devant  les  tribu- 
naux à  fins  civiles,  ni  poursuivi  correctionnellement, 
pour  les  actes  qu'il  aurait  faits  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  d^administrateur,  sans  autm^isation  préala- 
ble^. »  Cette  dernière  opinion ,  on  doit  le  dire ,  quoi- 
qu'elle ait  étéfortement  combattue  par  M.  le  président 
Barris^  et  par  M.  Henrion  de  Pansey^,  est  en  géné- 
ral suivie  dans  la  pratique;  la  jurisprudence,  mal- 
gré quelques  divergences^,  a  semblé  la  confirraer<^, 
^  etle  conseil  d'État  s'y  est  également  rangé  ^.  Il  paraît, 
au  reste,  que  la  difficulté  de  séparer  les  deux  altri- 

«  Arr.  Ca«s.  15  déc.  1827  (Bull.,  n»  305). 
'  Notes  manuscrites,  note  287«. 

*  Dn  pouvoir  municipal^  p.  63. 

*  Ârr.  Cass.  2  août  et  31  août  1836(J.  du  pal.,  1837, 1,  59  et  67)  ; 
Paris,  7  mai  1833;  Toulouse,  8  févr.  1840  (J.  du  pal.,  1840, 1, 509); 
cou.d'Ét.,6  DOV.1822. 

•  s  Ârr.  Cms.  11  mars  1837  (BuU.,  n^  77);  7  juillet  1837  (BnU.. 

n»  200);  17  août  1837  (Bull.,  n"  243). 
f  •  Cons.  d'Ét.  20  uiars  1819,  Robert  ;  11  mars  1837,  Molter.  —Et 

I         eoaf.  Favard  de  Langtade,  Rép.,  v»  Mise  en  jug..  §  3,  n«  5;  Merlin, 
!         Qttest.  de  droit,  v"  Agents  du  gouternement. 
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butions  est  l^un  des  principaux  motifs  qui  ont  main- 
tenu l'application  de  la  garantie.  Car,  considérée  en 
elle-même,  la  distinction  que  la  Cour  de  cassation 
avait  posée  et  qu'elle  a  répudiée  depuis,  est  parfei- 
tement  fondée.  Il  est   certain   que,  dans  chaque 
commune,  les  maires  reçoivent  de  leurs  concitoyens 
le  mandat  exprès  ou  tacite  d'administrer  et  de  con- 
server les  biens  laissés  en  commun ,  d'en  partager 
le  produit  entre  les  habitants,  ou  d'en  régler  l'em- 
ploi à  l'avantage  de  tous;  de  pourvoir  à  la  salubrité 
des  habitations ,  de  prévenir  les  accidents ,  de  rendre 
les  communications  faciles,  etc.  Tous  ces  objets  do 
mandat  municipal  ne  sont  relatifs  qu'à  l'intérêt  pa^ 
ticulier  des  habitants  de  la  cité.  Cette  première  attri* 
bution,  qui  varie  dans  son  application  suivant  les 
intérêts  divers  de  chaque  localité,  est  donc  étrangère 
à  l'administration. générale.  Elle  ne  dérive  point  de 
la  puissance  publique ,  elle  ne  dérive  que  dés  besoins 
et  de  la  confiance  des  habitants  de  la  commune.  Les 
officiers  municipaux  ne  sont  donc  pas,  dans  son 
exercice,  les  agents  de  l'administration,  ils  ne  sont 
que  les  agents  de  la  commune*  A  la  vérité,  l'autorité 
centrale  prête  son  a{^ui  à  Texécution  de  leurs  actes; 
mais  elle  le  prête  aussi  aux  conventions  des  particu- 
liers; tout  ce  qu'on  peut  en  inférer,  c'est  que  les 
maires  seraient  dépositaires,  même  pour  la  gestion 
des  intérêts  communaux,   d'une  portion  de  l'au- 
torité publique;  mais  il  ne  suit  pas  de  la  qu'ils  par 
ticiiicnt ,  en  ce  qui  concerne  cette  gestion ,  à  l'ac- 
tion administrati>e;  ils  agissent  sous  la  surveillance 
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de  radjoinistration  et  avec  son  concours;  mais,  en 
ce  point  du  moins,  ils  ne  sont  pas  ses  préposés. 
M.  Mangin  déclare  que  cette  distincticm ,  conforme, 
suivant  lui,  aux  principes  qui  devraient  régir  le  pou- 
voir municipal,  ne  lui  paraît  pas  en  harmonie  avec 
la  législation  :  «  Le  système  adopté  par  les  premiers 
arrêts^  dit  cet  auteur,  supposait  daqs  le  pouvoir 
municipal  une  indépendance  que  la  loi  ne  lui  recon- 
oaU  pas,  et  dans  les  communes  un  droit  de^'admi* 
nistrer  elles-mèoies  ou  par  des  mandataires  de  leur 
choix,  qui  leur  est  refusé!  Dans  la  réalité,  c'est  le 
gouvernement  qui  administre  les  communes,  et  les 
maires  ne  sont  véritablement  que  ses  délégués^.  » 
Ces  assertions  sont-elles*  encore  exactes  depuis  que 
la  loi  du  2i  mars  iS31  a  rendu  les  conseils  muni- 
cipaux éiectifis  et  a  voulu  que  les  maires  et  leurs 
adjoints  ne  fussent  choisis  que  parmi  les  membres 
de  ces  conseils?  depuis  que  la  loi  du  18  juillet  18d7, 
ea  énumérant  les  diverses  attributions  des  conseils 
fflunÎQipaux  et  des  maires ,  a  abandonné  à  ceux-ci 
la  gestion  des  intérêts  de  la  commune,  sous  la  seule 
condition  de  la  surveillance  de  Tadministration?  Il 
est  ^certain  que  ces  deux  lois ,  dons  nous  ne  pouvons 
ici  analyser  toutes  les  dispositions,  ont  créé  un 
régime  nouveau  et  ont  tendu  à  affranahir,  dans 
une  certaine  limite,  les  communes  des  liens  de  Tad* 
ininistration;  les  maires  sont  réellement  investis  au- 
jourd'hui, par  leur  élection  et  par  la  loi,  d*un  double 
mandat,  et  c'est  perpétuer  une  confusion  qui  n'est 
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plus  dans  la  législation ,  que  de  les  considérer  comme 
agents  du  gouvernement  lorsqu^ls  n^exercent  d'autre 
pouvoir  que  celui  qui  leur  est  délégué  par  la  com- 
mune et  qu'ils  ne  l'appliquent  qu'à  TadministratioD 
de  ses  intérêts  privés^. 

Les  minisires  des  cuUes.  Ces  ministres  ne  sont  point 
fonctionnaires  publics ,  car  ils  ne  tiennent  aucune 
mission  de  l'État.  Dépositaires  d'un  pouvoir  ex* 
clusivement  spirituel ,  leurs  fonctions  sont  toutes 
religieuses,  et  ils  ne  sont  revêtus  d'aucun  carac- 
tère civil.   La  Cour  de  cassation  a  consacré  ce 
principe,  en  déclarant,  par  arrêt  du  23  juin  1831  :    ji 
c  que  1^  ministres  des  cultes  ne  sont  pas  déposi-   |i 
taires  de  l'autorité  publique,  qu'ils  n^agissent  pas    • 
au  nom  du  prince,  et  ne  sont  pas  ses  agents  directs;    r 
que,  s'ils  sont  fifialariés  par  le  goiiiyernement  et   | 
obligés  à  prêtât'  serment,  ils  sont,  sous  ce  rapport,    -i 
dans  une  situatioti  semblable  à  celle  de  plusieurs 
classes  de  citoyens  qui  n'ont  jamais  été  comptes 
au  nombre  des  fonctionnaires  publics  >  ;  »  par  un 
autre  arrêt  du  9  septembre  1831,  «  que  les  prêtres 
desservants  du  culte  catholique,  pas  plus  que  lés  mi- 
nistres de  tout  autre  culte^  ne  sont  institua  ni  révo- 
c^les  par  le  gouv^nement;  qu'ils  ne  sont,  sous 
aucun  rapport ,  dépositaires  ou  organes  du  gouver- 
nement '  ;  »  par  un  troisième  arrêt  du  25  novem- 
bre 1831  :  «  que  si,  à  l'occasion  de  l'exercice  de 

«  Voy.t«/ï'à,p.390. 
3Bulh,  n*212. 
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leur  ministère,  ils  ont,  dans  certains  cas,  des  rap- 
ports avec  cette  autorité,  on  ne  peut  en  inférer  quHIs 
soient  agents  du  gouYernement  ^.  »  Il  est  donc  re- 
connu que  Tart.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vin 
n'est  point  applicable  aux  ministres  des  cultes.  Nous 
verrons  plus  loin  que,  dans  les  casd^abus,  le  recours 
au  conseil  d^État est  ouvert  pour  les  poursuivre;  mais 
cette  mesure  diffère,  et  par  sa  nature  et  par  son  but, 
de  celle  qui  protège  les  agents  du  gouvernement^. 

Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  des  particuliers. 
En  effet ,  ces  gardes  sont  les  agents  soit  de  la  com- 
mune,  soit  des  particuliers.  L'autorité ,  qui  est  dé- 
posée entre  leurs  mains,  leur  est  déléguée  soit  par 
Tautorité  municipale,  soit  par  les  propriétaires  qui 
les  ont  choisis.  Ils  ne  relèvent  point,  conune  gardes, 
de Tautorité  administrative;  ils  ne  sont  point  placés 
sous  fia  direction.  A  la  vérité,  la  loi,  pour  s'en  servir 
comme  d'instruments  de  police,  a  étendu  jusqu'à  ces 
agents  infimes  les  fonctions  d'officier  de  police  ju- 
diciaire. Mais ,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions ,  ils 
sont  placés  sous  la  surveillance  des  formes  établies 
parles  art.  il9  et  suiv.  du  C.  d'instr.  crim.  Ils  ne 
peuvent  donc,  sous  aucun  rapport,  invoquer  la  ga- 
rantie qui  n'est  accordée  qu'aux  agents  du  gouver- 
nement *. 
Les  sergents  de  ville  et  agents  municipaux.  Délégués 

*  BaU.,n*304. 

»  Voy.  infrà,  §  166. 

*  Voy.  dans  ce  sens  arr.  Cass.  2  août  1809  (J.  d«i  pal.,  t.  VII, 
p.  7Î8 ;  4  juin  ISiï,  t*.,  t.  X,  p.  442  ;  29  juill.  1824,  rapp.  parMan- 
gin,ii»  250  ;  ord.  cous.  d'Et.  4  août  1819, 18  juin  1823, 27  nov.  1838, 
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de  raulorîté  municipale  ou  agents  de  la  force  pu- 
blique, ils  ne  sont  point  agents  du  gouvernement^. 

Nous  venons  de  parcourir  la  catégorie  des  per- 
sonnes, qui,  bien  qu*elles  soient  dépositaires  d'une 
autorité  quelconque,  ne  sont  point  placées  sous  la  di- 
rection médiate  ou  immédiate  du  gouvernement  dans 
les  fonctions  qu'elles  remplissent,  et  ne  peuvent  dès 
lors  être  considérées  comme  sesagents.  Toutes  ces  per- 
sonnes sont  investies  d'une  certaine  puissance,  exe^ 
cent  certains  droits  plus  ou  moins  étendus  ;  mais  ces 
droits,  elles  ne  les  tiennent  point  du  pouvoir  exécu- 
tif, et,  bien  que,  dans  leur  exercice,  elles  soient  plus 
ou  moins  soumises  à  sa  surveillance ,  elles  en  sont 
indépendantes  et  ne  lui  doivent  aucun  compte  de 
leurs  actes  ;  elles  ne  sont  donc  ni  ses  mandataires  ni 
ses  préposés. 

Il  est  encore  une  deuxième  catégorie  de  fonction- 
naires qui,  comme  les  premiers,  sont  placés  en  dehors 
de  la  garantie,  mais  par  un  autre  motif  :  ceux-ci  sont 
soumis  à  1^  direction  médiate  ou  immédiate  du  gou- 
vernement, mais  ils  ne  sont  dépositaires  d'aucune 
portion  de  la  puissance  publique.  Ils  sont  ses  pré- 
posés et  ses  agents  ;  mais  ils  n'exercent  aucune  auto- 
rité sur  les  citoyens;  ils  n'ont  reçu  la  délégation 
d'aucun  pouvoir  extérieur  et  sensible. 

On  doit  ranger  dans  cette  catégorie  : 

Les  fonctionnaires  et  employés  internes  des  adminis- 
trations publiques.  Ces  fonctionnaires ,  quoique  pla- 
cés sous  Tautorité  immédiate  du  pouvoir  exécutif, 

*  Arr.  Paris,  18  jaili.  1835  (J.  du  pal.,  t.  XXVII,  p.  473). 
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Dont  aucun  caractère  public  et  n'exercent  par  eux- 
mêmes  aucune  puissance  active;  ils  préparent  les 
mouvements  de  l'action  administrative,  mais  ils  n'en 
sont  ni  les  organes  ni  les  exécuteurs;  ils  engagent 
par  leurs  travaux  la  responsabilité  d'un  fonctionnaire 
supérieur;  mais,  comme  ils  agissent  en  son  nom,  ils 
n'en  encourent  aucune.  C'est  par  ces  motifs  que  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  :  «  que  les  chefs  de  bureau 
des  préfectures ,  quoique  agents  ou  préposés  d'une 
administration  publique,  ne  sont  point  agents  du  gou- 
vernement ^,  »  et  que  le  conseil  d'État  a  décidé  éga- 
lement :  «  qu'Hun  chef  de  division  d'un  ministère 
n*e$t  point  au  nombre  des  agents  auxquels  est  appli- 
cable l'art.  75  ^.  »  Quelques  doutes  se  sont  élevés 
sur  le  caractère  des  secrétaires  des  mairies.  Institués 
par  l'art.  32  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  diverses 
atlribulions  qui  leur  furent  déléguées  par  l'art.  17  de 
la  loi  du  21  fructidor  an  ni  et  par  l'art.  29  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  semblèrent  leur  donner,  au 
moins  dans  quelques  cas,  un  caractère  public;  mais 
un  avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  2  juillet  1807, 
déclare  :  «  que  la  loi  du  18  pluviôse  an  viii,  n'ayant 
point  recréé  les  secrétaires  des  administrations  mu- 
nicipales supprimées ,  ni  donné  de  signature  publi- 
que à  aucun  des  employés  des  mairies  actuelles, 
ces  employés  ne  peuvent  rendre  authentiques  au- 
cun acte,  aucune  expédition ,  ni  aucun  extrait  des 

«  Arr.  Cass.  7  janv.  4843  (J.  du  pal.,  1844,  4,  3). 

'  CoB8.  d'Éi.  26  oct.  4840  (Oev.,  4841,  2,  454)  ;  et  conf.  Merlin, 
Rép.f  v«GaraBiie,  n«  3;  Camot,  loslr.  crim.,  u  I,  p.  391  ;  Legray»- 
Wûd, u  1,  p.  489 ;  Mangm,  n-  250  ;  Leseyllier,  n«  835. 
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actes  des  autorités,  parce  qu'il  est  de  principe  que 
personne  n'a  de  caractère  public  qu'autant  que  la 
loi  le  lui  a  conféré.  »  Les  secrétaires  des  mairies  se 
trouvent  donc  rangés  dans  la  classe  des  employés  des 
administrations,  et  n'ont,  pas  plus  que  ceux-ci,  droit 
à  la  garantie.  Cette  décision  est  confirmée  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  17  juillet  1828,  qui 
déclare  :  «  que  les  secrétaires  des  mairies  ne  sont 
point  des  fonctionnaires  publics ,  mais  qu^ils  sont 
agents  et  préposés  d'une  administration  publique^.  » 
Elle  est  confirmée  encore  par  Tart.  12  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  qui  soumet  ces  préposés,  comme 
tous  les  employés  communaux,  à  la  nomination  et  à 
la  révocation  du  maire.  Toutefois,  un  arrêt  émané 
de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  décide  : 
«  qu'un  secrétaire  de  mairie  a  qualité  publique  et 
non  privée  à  l'eflet  de  recevoir  des  parties  les  deniers 
destinés  à  Tacquit  des  droits  fiscaux  des  adjudica- 
tions, et  d'en  faire  le  recouvrement  ;  que  cette  qualité 
leur  appartient  par  délégation  directe  de  la  loi,  et 
non  par  délégation  del'autorité  conférée  à  Tautorilé 
municipale  elle-même  *.  »  Cette  décision  se  fonde 
sur  l'art.  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  porte 
que  les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquit- 
tés. •.  par  les  secrétaires  des  administrations  centrales 
et  municipales,  pour  les  actes  de  ces  administrations 
qui  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement; 
sur  l'art.  37  de  la  même  loi,  qui  charge  les  sacré- 

«  Arr.  GasB.  17  jaillet  1828  (J.  du  pal.,  i.  XXII,  p.  80). 
«  Arr.  Cass.  28  mai  1842  (Dey.  J  842, 1,  890). 
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taires  de  délivrer  des  extraits  par  eux  certifiés  de 
ces  adjudications  ;  enfin  sur  Tart.  79  de  la  loi  du 
15  mai  1818  »  qui  maintient  ces  dispositions  en  ce 
qui  concerne  les  adjudications  et  marchés  adminis- 
tratifs. Tout  ce  qu'on  peut  induire  de  ces  lois  spé- 
ciales, c'est  que,  relativement  à  la  fonction  particu* 
iière  qu'elles  délèguent  aux  secrétaires  des  mairies, 
ces  agents  ont  un  caractère  public  ;  ils  sont  assimi-* 
\k^  sous  ce  i*apport  seulement,  aux  greffiers  et  aux 
notaires;  mais  ils  ne  sont  point ,  même  dans  cette 
fonction,  agents  du  gouvernement,  car  ils  n'exercent 
personnellement  aucune  portion  de  l'autorité  admi« 
nistrative. 

Les  lieutenanis  de  bmeterie.  Aucune  loi  n'a  réglé 
l'étendue  des  attributions  de  ces  agents  ;  elles  se  bor- 
nent à  un  droit  permanent  de  se  livrer  à  la  chasse 
des  bups  et  autres  animaux  nuisibles,  sous  l'inspeo- 
lion  et  la  surveillance  des  agents  forestiers^.  La  Cour 
de  Cassation  a  reconnu  en  conséquence  «  que  les 
lieutenants  de  louveterie  ne  sont  ni  agents  du  gou- 
vernement ni  dépositaires  d'aucune  portion  de  la 
puissance  publique;  que,  d'après  des  règlements 
spéciaux ,  ils  reçoivent  des  commissions  honorifi- 
ques  qui  ne  leur  confèrent  d'autres  droits  que  cer- 
tains droits  de  chasse,  à  la  charge  par  eux  de  con* 
courir  d'une  manière  déterminée  à  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  ^.  » 

*  Arr»  Direct,  cxéc.  i9  pluv.  an  y  ;  loi  10  mess,  an  v  ;  arr.  Cast. 
o'\2nv.  1840  el30  juin  1841  (Dev.  1842,1, G57). 

*  Arr.  GiiM.20iaiml837  ;l^  lï„  n-  29;. 
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Les  cantonniers.  Il  a  été  reconnu  par  plusieurs  or 
donnances  du  conseil  d'État  «  que  les  chefs  canton- 
niers ne  sont  point  des  'agents  du  gouvernement 
auxquels  l'art.  75  soit  applicable*.  » 

Les  porteurs  de  contraintes.  Ces  agents,  aux  termes 
'  de  Fart.  18  de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  vni,  exer- 
cent les  fonctions  d'huissier  en  matière  de  contribu- 
tions diverses  :  nommés  et  commissionnés  par  les 
sous-préfets,  et  assujétis  au  serment,  ils  sont  appelés 
à  faire  de  fréquents  actes  d'exécution,  tels  que  signi- 
fications, commandements  et  saisies;  ils  doivent  donc 
être  considérés  comme  des  officiers  publics  ^.  Mais, 
de  même  qne  les  huissiers,  ils  ne  sont  pas  agents  du 
gouvernement ,  car  ils  n'exercent  aucune  autorité 
personnelle;  ils  ne  sont  que  les  instruments  passifs 
des  agents  qui  les  mettent  en  mouvement  ;  ils  se  bor- 
nent à  exécuter  leurs  actes;  ils  ne  sont  dépositaires 
d'aucun  pouvoir  *.  i 

Les  entrepreneurs  des  travaux  publics.  Il  est  évident 
que  ces  agents,  par  cela  seul  qu'ils  exécutent  à  leurs 
risques  et  périls  les  travaux  de  l'État  dont  ils  ont 
soumissionné  l'entreprise,  ne  deviennent  point  fonc- 
tionnaires publics.  Ils  sont  soumis  à  la  surveillance 
du  gouvernement,  dont  ils exécutentles  travaux;  mais 
ils  ne  sont  point  ses  agents  ;  ils  ne  sont  dépositaires 
d'aucune  portion  de  son  autorité,  ils  n^en  exercent 
aucune.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens,  à 

«  Ord.  cons.  d'Él.  20  avril  1839  et  26  nov.  1840  (Dev.,  4840,  2, 
46,  et  1841, 2, 154). 

*  Arr.Cass.  6  octobre  1837. 

'  Voy,  en  ce  sens  décr.  5  sept.  1810,  non  inséré  an  Bulletin  des  lois. 
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regard  d'un  entrepreneur  de  fortiiications  «  qu'on  ne 
I     sauraît  assimiler  un  entrepreneur  de  travaux  mili- 
taires à  un  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé 
du  gouvernement  ^.  * 

Les  entrepreneurs  d'un  service  public  pour  le  compte 
de  TÊtat.  Tels  sont,  par  exemple,  les  entrepreneurs 
du  service  des  dépêches  d'une  ville  à  une  autre.  Ces 
entrepreneurs,  adjudicataires  de  ce  service,  n'étant 
ni  assermentés,  ni  commissionnés,  ni  appointés ,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  agents  de  l'admi- 
DÎstration;  ils  en  remplissent  la  fonction,  mais  ils 
û^ont  pas  le  caractère  public  qui  constitue  l'agent. 
Les  fermiers  des  droits  de  passage ,  d'étalage ,  de  pta^ 
çage^  etc.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu ,  par  un 
arrêt  du  26  vendémiaire  an  xin,  «  que  les  fermiers  et 
receveurs  des  droits  de  passe  ne  peuvent  être  regardés 
comme  des  agents  du  gouvernement,  et  qu'on  ne  peut 
'    leur  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  75  ^.  »  Elle  a 
.    même  décidé,  par  un  arrêt  du  2  janvier  1817,  qu'un 
I    fermier  des  droits  d'étalage  dans  une  halle  n'est  pas- 
sible, à  raison  des  exactions  commises  dans  sa  per- 
'    ception ,  que  d'une  action  civile  :   «  attendu  qu'il 
n'a  rien  perçu  comme  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
Mie,  qu'il  n'était  investi  d'aucun  caractère  public  ; 
()u'il  n'a  perçu  qu'à  titre  de  fermier  les  droits  des 
halles  qui  appartenaient  à  la  commune;  que  ce  titre 
n'était  qu'un  titre  privé;  qu'il  n'était  le  commis  ni 
le  préposé  d'aucun  fonctionnaire  ou  officier  public; 

*  àrr.  Gass.  25  juin  1836  (Bull.,  n<»  209). 
'  àrr.  Gdss.  26  vend,  an  xiii  (J.  du  paL,  t.  IV,  p.  212). 
m.  .  25 
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qu'en  sa  qualité  de  fermier,  il  ne  percevait  point  pour 
autrui;  qu'il  percevait  pour  son  propre  compte  et  à 
ses  risques  et  périls  ^  .  »  A  la  vérité,  sur  ce  dernier 
point  la  jurisprudence  s'est  modifiée.  La  Gour  de 
.  cassation ,  s'appuyant  sur  la  disposition  finale  de 
toutes  les  lois  des  recettes ,  qui  déclare  concussion- 
naires les  préposés  des  contributions,  sous  quek^e 
dire  eu  dénominatUm  que  ce  puisse  éire^  qui  per- 
çoivent des  droits  et  tbxes  qui  ne  sont  pas  auto- 
risés par  ces  lois  ^^  a  décidé  que  les  fermiers  des 
halles  communales  doivent  être  considérés  comme 
commis  ou  préposés ,  au  nom  de  la  commune,  à  la 
perception  de  ces  taxes ,  et  sont  passibles ,  en  cas 
d'exaction,  des  peines  de  la  concussion  |.  Mais  les  ar- 
rêts qui  ont  consacré  ce  point  ont  ajouté  en  même 
temps  «  que  ces  préposés  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  fonctiondaires  ou  officiers  publics,  puis- 
qu'ils n'ont  point  été  investis  par  le  roi  ni  au  nom  du 
roi  d'aucune  qualité  publique*  v  Et ,  en  effet,  en  ad 
mettant  que  la  responsabilité  qui  pèse  sur  tous  les 
receveurs  détaxes  publiques  s'étende  jusqu'à  ces  ad- 
judicataires ,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'ils  doivent 
être  réputés  officiers  publics  ;  car  ils  ne  sont  revêtus 
d'aucun  caractère  public;  dès  lors  il  est  évident 
qu'ils  ne  peuvent  prendre  place  parmi  les  agents  du 
gouvernement. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  deuxième 

«  Arr.  Cass.  2  août  1817  (BuU.,  n«  1). 

«  LoislS  mai  1818, 17  aoûtl835«  14  juUl.  1816, 10aoûtl839,  etc. 

»  Arr.  Cass.  7  atril  1837  6il4  août  1840  (Bull.,  n«*  103  et  fSi). 
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énumération  :  les  cas  qui  viennent  d'être  cités  suf- 
fisent pour  faire  apprécier  tous  ceux  qui  seraient  de 
lamente  natiire.  Voilà  donc  deux  catégories  de  per- 
sonne qui,  bien  qu'elles  soient  investies  d'attribu- 
lions  plus  ou  moins  considérables ,  sont  en  dehtirs 
de  la  classe  des  agents  du  gotivernement  :  les  unes, 
parce  que^  dépositaires  d'un  droit  ou  d^une  portion 
d'autorité,  elle  ne  sont  pas,  dans  l'exercice  de  cette 
autorité  ou  de  ee  droit,  assujéties  à  la  direction  ad- 
fflioistrative ;  leè  autres,  parce  que,  bien  que  sou- 
mises à  cette  direction  et  placées  parmi  les  préposés 
de  l'adlniittstratian,  elles  ne  sont  retètues  d'aucun 
pouvoir  et  n'exercent  aucune  action: 

Ce  prenier  travail  d'élimination  y  en  rétrécissant 
ie  cercle  des  agents  du  gouvernement,  met  de  plus 
en  plus  en  relief  les  deux  conditions  qui  doivent  les 
(aire  recoonaltre  et  qui  ont  été  précédemment  in- 
diquées f  à  saveir  la  délégation  d'une  portion  de 
Tâutorité  fmblîqoe  et  la  coopération  à  l'action  ad^ 
miaistrative. 

Nous  allons  maintenant  énumérer  les  agents  dont 
les  fonctions,  à  des  degrés  divers  et  dans  une  me- 
sure différente  y  réunissent  cette  double  condition. 
Sont  réputés  agents  dn  gouvernement,  dans  le  sens 
de  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vni  : 

Sons  l'autorité  du  ministère  de  l'intérieur. 

Les  préfets  et  les  sous-préfets.  Ce  sont  les  agents  im- 
médiats du  pouvoir  exécutif,  les  |)rincîpaux  déposi- 
taires de  l'autorité  administrative,  les  organes  du 
ministre.  L'application  à  ces  fonctionnaires  de  la  ga- 
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ranlie  établie  par  Tart.  75  n*a  donc  jamais  fait  et  ne 
saurait  faire  i'^objet  d'un  doute  ^.  Lespréfets,  siTau- 
torisation  de  les  poursuivre  est  accordée,  jouissent 
en  outre,  aux  termes  des  art.  10  et  18  de  la  loi  du 
10  avril  1810,  des  formes  de  procédure  établies  par 
les  art.  479  etsuiv.  du  C.  d'instr.  crim. 

Les  secrétaires  généraux  des  préfectures.  La  Cour 
do  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  21  mai  1807,  que 
ces  fonctionnaires  ne  peuvent  être  mis  en  jugement 
sans  autorisation  ^.  Nommés  par  le  roi  et  soumis 
au  serment  ^,  lorsqu'ils  remplacent  le  préfet  et  qu  ils 
en  remplissent  les  fonctions ,  aux  termes  de  Tarti- 
de  6  de  Tarrêté  du  13  ventôse  an  viii  et  de  Tart.  2 
de  l'ordonnance  du  29  mars  1822 ,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'ils  ont  droit  à  la  garantie.  Hais  cette  garan- 
tie  doit-elle  les  suivre  dans  leurs  fonctions  habituel- 
les, qui  consistent,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  viii,  dans  le  travail  intérieur  des  bureaux 
et  la  signature  des  expéditions?  Il  semble  qu'ils  ne 
peuvent,  sous  ce  dernier  rapport,  qu'être  assimilés, 
soit  aux  employés  internes  des  administrations  pu- 
bliques ,  soit  aux  oiQciers  publics  qui  sont  dénuée 
d'action  extérieure.  Au  reste,  ces  fonctionnaires 
n'ont  été  maintenus  par  la  loi  du  21  avril  1832  et 
Tordonnance  du  1^'  mai  suivant,  que  dans  six  dépar- 
tements; dans  les  autres,  leurs  fonctions  sont  rem- 

«  Ord.  cous.  d*EU  il  déc.  1816,  16  juillet  1817,  27  août  1817, 
23  juin  1819,  7  février  1820,  etc. 
s  Bull.,  no  104,  et  ord.  cous.  d*£t.  12  déc.  1827. 
3  !..  28  pluv.  an  vin,  »rt.  18;  arrêté  17  Tent.  an  yiii,  art.  1. 
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plies  par  l'un  des  conseillers  de  préfecture.  Mais  la 
distinction  que  nous  avons  faite  s'applique  aux  con- 
seillers dëlégués  pendant  l'exercice  de  ces  fonctions. 
Les  conseillers  de  préfecture.  Les  fonctionnaires,  de 
même  que  les  secrétaires  généraux  sont  nommés 
par  le  roi  et  prêtent  serment  ^,  et  dès-lors,  lorsqu'ils 
sont  délégués  pour  quelque  fonction  active  ^,  et, 
par  exemple ,  pour  remplir  les  fonctions  du  préfet 
absent  ^,  ils  rentrent  évidemment  dans  la  classe 
des  agents  du  gouvernement.  Mais  en  est-il  ainsi 
lorsqu'ils  sont  renfermés  dans  les  attributions  du 
conseil  de  préfecture  ?  Un  décret  du  6  décembre  1813 
porte  i  que,  d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni  et 
autres  lois  postérieures,  le  préfet  est  seul  chargé  de 
l'administration,  et  que  dèslors  il  doit  seul  statuer 
sur  toutes  les  matières  qui  sont  purement  d'admi- 
nistration ;  que  les  conseils  de  préfecture  sont  in- 
stitués pour  prononcer  sur  toutes  les  matières  con- 
tentieuses;  qu'ainsi  la  compétence  de  chacune  de 
ces  deux  autorités  doit  se  déterminer  d'après  la  na- 
ture ou  contentieuse  ou  purement  administrative 
de  la  question  proposée  K  »  Cette  distinction  n'est 
pas  parfaitement  exacte,  en  ce  sens  qu'à  ses  attri- 
butions contentieuses  le  conseil  de  préfecture  ajoute 
quelques  attributions  administratives  ;  mais  ce  qui 
est  exact ,  c'est  que,  lors  même  qu'il  exerce  ces  der- 

*  L.  28  plav.  an  viu,  art.  18  ;  arrêté  17  vent,  an  vin,  art.  i . 

*  L.  21  mars  1832,  art.  12;  ord.  l«r  mai  1832. 
'  Ord.  29  mars  1 821,  art.  2  ;  qrd.  i«  mai  1832, 

*  BaU.,  n*  9917. 
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nières  attributions,  Taction  administrative  réside 
ioute  entière  dans  la  personne  du  préfet.  Ainsi, 
d'upe  part,  lorsqu'il  siège  comme  juge  ordinaire 
du  contentieux  administratif,  «ea  décisions ,  qui 
prennent  un  caractère  judiciaire,  n'engagent  pas 
la  responsabilité  du  gouvernement  ;  elles  sont  in- 
dépends^ptes  de  son  influence  et  de  ses  ordres; 
et,  d'une  autre  part,  lorsqu'il  siège  comme  con- 
seil administratif,  il  n'émet  que  des  avis  qui  n^en- 
chaînent  pas  le  préfet ,  seul  dépositaire  de  Taction 
adminis|rativ€i ,  et  seul  responsable  de  son  applica- 
tion. Il  semble  donc  qu'on  doit  conclure  que  les 
membres  de  ce  conseil,  considérés  dans  leurs  attri- 
butions judiciaires  ou  consultatives^  ne  peuvent 
puisqu'ils  n'agissent  pas  au  nom  d'une  autorité  su- 
périeure ou  quUls  ne  participent  pas  à  l'action  ad- 
ministrative, être  rangés  parmi  les  agents  du  gouver- 
ment  *• 

Les  maires  et  adjointa^  Nous  avens  vu  que  ces  fonc- 
tionnaires peuvent  être  poursuivis  sans  autorisatioa 
à  raison  des  actes  qu'ils  ont  commis  en  qualité  d'ofli' 
ciersde  police  j  udiciaire,  d'officiers  de  l'état  civil,  d^of 
ficier  du  ministère  public  et  de  juge  de  police,  enfin 
de  mandataire  des  intérêts  de  la  oommune  ^.  liais  il 
n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'ils  ont  agi  au  nom  du  gou- 
vernement pour  Texéoution  des  loià,  générales  et  des 
règlements  d^administration  publique;  les  actes  qu'ils 
ont  faits  en  cette  qualité  ne  peuvent  être  poursuivis 

*  Voy.  en  sens  contraire  M.  Ihifour,  n*"  9i4&.    ' 
«  Voy.  iitprà,  p.  369, 
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sans  dQtorisation  du  gouvernement.  Ils  sont,  en 
effet,  délégués  du  pouvoir  exécutif  auprès  de  la  cor- 
poration municipale,  dépositaires  d'une  portion  de 
Tautorité  administrative  dans  leur  commune,  enûn 
agents  de  l'administration  et  soumis  à  ses  ordres,  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois  et  règlements, 
Tapplication  des  mesures  de  sûreté  générale  et  les 
fonctions  spéciales  qui  leur  sont  déléguées  par  la 
loi  4. 

I^es  eammisMire$  de  pohee.  Il  résulte  des  lois  rela- 
tives à  leur  institution  et  à  leurs  ^attributions  ^  et 
du  Coded'instr.  crim.  ^  qu'ils  exercent,  par  déléga- 
tioD  directe  de  la  loi,  une  partie  de  l'autorité  publi- 
que^ scHt  dans  la  police  administrative  et  municipale, 
soBs  la  surveillviee  des  préfets,  soit  dans  la  police 
judiciaire,  comme  officiers  de  police  auxiliaires  du 
procureur  du  roi,  soit  comme  officiers  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  simple  police^.  Ils  peu- 
vent être  mis  en  jugement  à  raison  des  actes  com- 
mis dans  ces  deux  dernières  fonctions,  sans  auoBue 
autorisation  ;  ils  profitent  seulement  dans  ce  cas  du 
bénéfice  des  art.  483  et  suiv.  du  Code  d'instr.  crim. 
Mais  lorsqu'ils  sont  inculpés  à  raison  de  leurs  fonc- 

*  L.  18  juillet  1837,  an.  9. 

*  L.  21  mai-17iain  1790;  décr.  21  sept.  1791,  art.  1  ;  1.  28  pluv. 
an  Tui,  art.  12;  arrêté  5  brum.  an  ix  ;  arrêté  19  biv.  an  yiii  ;  arrêté 
du  12  mess,  an  viii,  art.  37  ;  arrêté  23  fruct.  a«  a  ;  1.  18  juill.  1837, 
art.  30. 

«Art.  9, 11,25,  40  et  50. 

^  Art.  144  et  suiv.  C.  instr.  crim.  ;  arr.  €ass.  9 mars  1837  et  2  mars 
1838  (f.  du  pal.,  1837, 1,  434,  et  1838,  1,  333). 
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lions  administratives,  Tautorisation  du  conseil 
d'Etat  doit  nécessairement  intervenir.  Ils  exercent, 
en  effet,  sous  leur  direction,  des  fonctions  de  même 
nature  que  les  préfets,  les  sous^préfets  etlesmaîresj 
ils  sont  les  agents  immédiats  du  pouvoir  adminis- 
tratif, et  sont  investis  d'une  autorité  qui  se  mani- 
feste par  des  actes  extérieurs  ^. 

Les  directeurs  des  maisms  centrales  et  gardiens  chefs 
des  maisons  d'arrêt,  La  Cour  de  cassation  a  jugé  : 
<  que  le  directeur  d'une  maison  centrale,  placé  par 
ses  fonctions  sous  les  ordres  immédiats  et  n'agissant 
qu'en  vertu  de  la  délégation  directe  de  l'autorité  pré- 
posée à  la  gestion  des  intérêts  publics,  est  un  agent 
du  gouvernement  2.  »  La  même  décision  s'applique- 
rait aux  gardiens  chefs  des  autres  prisons ,  car  ils 
exercent  les  mêmes  fonctions  ^, 

Les  inspecteurs  des  halles  et  marchés  de  Paris.  Ces 
inspecteurs,  placés,  par  l'art.  35  de  l'arrêté  du  13 
messidor  an  viii,  parmi  les  agents  qui  exercent  sous 
les  ordres  du  préfet  de  poliœ,  et  par  une  sorte  de 
délégation,  une  portion  des  fonctions  attribuées  à  ce 
magistrat,  et  revêtus  en  outre^  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  d'un  caractère  public  et  d'une  action 
personnelle ,  ont  été  considérés  comme  agents  du 
gouvernement  ^. 

«  Ord.  cons.  d'Ét.  9  avril  et  30  juillet  1817;  18  nov.  et  12  déc. 
18i8;  24  août  1841,  etc. 

*  Arr.  Casa.  13  nov.  1846  (Bull.,  n»  291). 

3  L.  22  frim.  an  viii,  art.  78  et  suiv.  ;  C.  d'iastr.  criro.,  art.  C09, 
610,()i8;C.  pén.,art.  120. 

*  Ord.  cons.  d'Et.  ^0  févr.  1842,  Leuoir.  ♦ 
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Les  agents  vayers.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  par 
deux  arrêts  des  9  sept.  1845  et  4  février  1847  :  <  que 
la  garantie  créée  par  l'art.  75  n'est  applicable  qu'aux 
agents  du  gouvernement;  qu'on  ne  peut  ranger  dans 
cette  classe  les  agents  voyers,  dont  l'institution  n'é- 
mane ni  d'une  loi  ni  d'une  ordonnance  royale,  mais 
d'une simple'circulaire ministérielle,  dont  les  fonc- 
tions n'ont  trait  qu'à  des  intérêts  locaux ,  et  dont  les 
émoluments  ne  sont  établis  que  sur  les  budgets  des 
communes  ^.  f  Les  motifs  allégués  à  l'appui  de  cette 
décision  ne  sont  pas  exacts.  Les  agents  voyers  ont 
été  institués,  non  point  en  vertu  d'une  circulaire 
ministérielle,  mais  en  vertu  d'une  loi.  L'art.  11  de 
la  loi  du  21  mai  1836 ,  sur  les  chemins  vicinaux, 
porte  :  f  Le  préfet  pourra  nommer  des  agents  voyers. 
Leur  traitement  sera  ûxé  par  le  conseil  général.  Ce 
traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux 
travaux.  Les  agents  voyers  prêteront  serment;  ils 
auront  le  droit  de  constater  les  contraventions  et  dé- 
lits, et  d'en  dresser  des  procès-verbaux.  »  Est-il  vrai 
que  leurs  fonctions  n'aient  trait  qu'à  des  intérêts 
locaux?  Elles  s'appliquent  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux,  comme  celles  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  s'appliquent  aux  travaux  des  routes.  Or 
est-ce  que  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ne  sont 
pas  des  travaux  publics?  Est-ce  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  ne  leur  sont  pas  applica- 
bles, sauf  les  restrictions  de  la  loi  du  21  ipai  1836? 
«  Bail.,  1845,  H-  281,  et  1847,  V  20. 
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Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents 
voyers  sont  des  fonctionnaires  subordonnés  qui, 
chargés  de  diriger  ou  de  surveiller  des  travaux  pu- 
blics, ne  font  qu'eiéouter  les  ordres  quMls  ont  reçus 
soit  des  ingénieurs  soit  des  préfets,  et  qui  sont  in- 
vestis d'une  certaine  autorité  pour  cette  exécution. 
Or,  puisque  les  premiers,  comme  on  le  verra  tout  à 
l'heure,  sont  protégés  par  la  garantie  de  Tautorisa- 
tion,  on  ne  voit  pas  de  motif  sérieux  pour  en  priver 
les  autres. 

Sous  Tautorité  du  ministre  des  affaires  étrangères  : 

Les  ministres  et  agents  diplomaliqties.  Il  est  évident 
que  ces  fonctionnaires  réunissent  les  deux  condi- 
tions qui  constituent  les  agents  du  gouvernement  : 
ils  sont  les  représentants  et  les  agents  en  pays  étran- 
ger du  pouvoir  exécutif,  soumis  à  sa  direction  im- 
médiate et  obéissant  à  son  impulsion  ;  ils  sont  en- 
suite investis  d*un  caractère  public,  el  dépositaires 
d^une  portion  de  Tautorité publique,  vis-à*vis  soit  des 
étrangers,  soit  de  leurs  nationaux.  Les  poursuites  qui 
seraient  dirigées  en  France  contre  eux  à  raison  des 
actes  de  leurs  fonctions ,  seraient  donc  soumises  à 
Tautorisation  du  conseil  d'État. 

Le^eonsub.  Le  conseil  d'Ëtat,  par  une  ordonnance 
du  S6  août  1842  ^,  a  reconnu  qu'une  autorisation 
était  nécessaire  pour  les  mettre  en  jugement.  Et  en 
effet,  non  seulement  ils  représentent  leur  gouverne* 
ment  avec  un  caract^e  public,  auprès  des  autorités 
étrangères  des  lieux  où  ils  résident ,  mais  ils  sont  en 

*  Âff.  Galloni  d^Isiria,  ex-cossul  à  Yenise. 
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même  temps  investis  sur  leurs  nationaux  d'une  au- 
torité réelle,  dont  les  lettres  A'exeqùatur  du  souve- 
rain territorial  leur  garantissent  le  libre  exercice  *. 
Sous  Tautorité  du  ministre  du  commerce  : 
Les  vérificaieurs  des  poids  et  mesures.  La  Cour  de 
cassation  avait  jugé,  par  arrêt  du  9  février  1840  : 
«  quMl  suffit  qu'un  individu  soit  investi  du  caractère 
de  vérificateur  du  système  métrique,  et  que  ce  ca- 
ractère ait  été  reconnu,  pour  qu'il  doive  être  consi- 
déré et  qu'il  soit  réellement  Tagent  du  gouvwne- 
ment ,  agissant  'dans  rexercioe  de  son  autorité  et  de 
son  pouvoir,  et  qu^en  cette  qualité  il  tie  puisse  pas 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  nî  mis  en  juge- 
ment pour  des  feits  relatift  à  ses  fonctions  sans  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement*.  »  Cette 
décisioft  ne  fut  pas  acceptée  par  le  conseil  d'Ëtat, 
qui  dédara ,  par  un  avis  du  29  septembre  1812 ,  ap- 
prouvé le  15  janvier  1813 ,  que  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  ne  sont  que  de  simples  employés  de 
sous-préfectures,  auxquels  la  garantie  n*est  pas  ap- 
plicable. Cette  dernière  jurisprudence  était  encore 
en  vigueur  lorsque  l'art.  7  de  la  loi  du  4  juil- 
let 1837  a  modifié  la  position  de  ces  préposés  :  nom- 
mfe  aujourd'hui  par  le  ministre  du  commerce,  au 
lieu  de  l'être  par  les  préfets  et  les  sous-préfets ,  et 
soumis  à  la  formalité  du  serment,  les  procès- ver- 
baux qu'ils  dressent  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ces  changeraeals 

*  Voy.,  sur  le  caractère  des  consuls,  notre  tome  II,  p.  559  et  suiv, 
»  An,  Cass.  9  févr.  1810  (I.  du  pal.,  t.  X,  p.  95)i 
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dans  leur  nomination  et  teur  autorité  ont  paru  de- 
voir influer  sur  leur  caractère ,  et  le  conseil  d^Etat, 
abdiquant  sa  jurisprudence,  a  décidé,  en  consé- 
quence, qu'ils  ne  pouvaient,  depuis  la  loi  du  4  juil- 
let 1837 ,  être  mis  en  jugement  sans  autorisation  ^. 
Sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics  : 
Les  inspecteurs  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  et  des  mines.  La  Cour  de  cassation  a  constaté, 
par  arrêt  du  46  décembre  1843,  que  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  sont  des  agents  du  gouverne- 
ment '•  Ce  point  ne  pouvait  faire  l'objet  d'un  doute  : 
ces  fonctionnaires  sont  à  la  fois  dépositaires  d'une 
portion  de  l'autorité  administrative  et  soumis  à  la 
direction  immédiate  du  gouvernement  ^. 

Les  conducteurs  des  ponts^et-chaussées.  Le  conseil 
d'État  a  constamment  classé  ces  agents  parmi  les 
agents  du  gouvernement  ^  :  quoique  préposés  infé- 
rieurs et  subordonnés,  la  surveillance  qu'ils  exer- 
cent sur  les  travaux  publics  a  été  assimilée  à  une 
véritable  autorité.  Us  sont,  en  effet,  aux  termes 
de  l'art.  47  du  décret  du  7  fructidor  an  xii,  «  char- 
gés de  surveiller  et  contrôler,  sous  les  ordres  des 
ingénieurs,  les  travaux  de  toute  espèce  en  entreprise 
ou  régie,  de  fixer  les  états  des  piqueurs  et  ouvriers, 
vérifier  les  matériaux  et  leur  emploi,  de  les  laxer  en 
présence  des  ingénieurs,  d'aider  les  ingénieurs  pour 

«  Ord.  cons.  d'Et.  23  juillet  1841,  Bonet  (Dev.,  1842,2,142). 
*  Ait.  Gass.  i6déc.l843  (Bail.,  n*  316). 
P  Décret  7  fruct.  an  xii,  aru  11  et  suiv.  ;  1. 21  avril  1810,  ar^.  47. 
^  Ord.  cons.  d*Ët<  16  av^il  iS^l,  17  sept.  1Ç44. 
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la  levée  des  plans,  de  concourir  à  Pexécution  des  lois, 
et  d€^  verbaliser  sur  les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  ».  La  garantie  a  même  été  étendue 
par  le  conseil  d'État  aux  conducteurs  auxiliaires  ^. 

Les  garée -minei.  Une  ordonnance  du  conseil 
d*État  du  25  mars  1846  déclare  qu'ils  ne  peuvent 
ôtre  mis  en  jugement  sans  autorisation  ^. 

Les  gardai  d^éduse  et  de  hallage  j  les  garde^porîs.  Le 
conseil  d'£tat^  par  deux  ordonnances  des  19  jan- 
vier 1844  et  20  avril  1847,  a  également  rangé  les 
premiers  parmi  les  agents  du  gouvernement  ^  ;  et  la 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  1*'  juillet  1808,- a 
jugé  qu'un  garde-port  de  la  marine,  étant  commis- 
sionné  par  l'administration  de  la  navigation  inté- 
rieure, se  trouve  dans  la  classe  des  agents  et  prépo- 
sés du  gouvernement  ^* 

Les  préparés  des  ponts  à  bascule.  La  Ck>ur  de  cassa- 
tion a  jugé,  par  arrêt  du  7  mai  1846  :  «  que  les  pré- 
posés des  ponts  à  bascule,  établis  par  les  art.  10, 
13, 14,.  19,  31^35,  41,  du  décret  du  23  juin  1806, 
sont  nommés  par  le  ministre  des  travaux  publics; 
qu'ils  sont  chargés  d'un  service  public ,  et  investis 
d'une  portion  de  Tautorité  publique,  pour  constater 
le  poids  des  voitures  et  la  largeur  de  leurs  roues  ; 
qu^ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  dresser  des  procès- 
verbaux  qui,  dûment  affirmés,  font  foi  jusqu'à 

«  Ord.  cous.  d*Ét.  30aoûil842. 

«  Aff.  Noury  ;  1. 21  mil  iSlO,  art.  95  et  s. 

*  Air.  Passery. 

*  Bail.,  n*  140. 
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prfUYe  contraire^  et  servent  de  base  à  TapplicatioD 
qui  la  loi  a  déterminées  ;  que  la  mission  ooi^flée  à 
ces  préposés  est  toute  entière  dans  l'intérêt  du  brésor 
public,  chargé  de  TeHiretien  des  routes^  et  qui  dok 
souffrir  du  dommage  par  suite  de  leur  dérgadation; 
qu'ils  sont  payés  par  le  trésor  public  ;  que  les  injures 
dont  ils  peuvent  ôlre  l'objet  sont  punies  par  Tari.  85 
du  décret,  et  que,*  d'après  les  art.  41,  tô  et  43»  ils 
ont  le  droit  de  requérir  la  force  publi^fue,  so&t  pour 
leur  protedioa  personnelle,  soit  pour  la  euitê  à  don* 
ner  à  leurs  procès^ verbaux  ;  qu'its  doivent  donc,  être 
eonèidérés  comine  agents  du  gouvernement  daa»  le 
sens  de  YbtU  76  de  ia  lot  du  22  frim.  an  <nii  K  » 
Le  canseil  d'État  a  adofité  <^tte  jutisprudenee  par 
déeinon  rendue  dans  la  même  affaire.^. 
Sous  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre  : 
Lt3  intendants  et  Mis-'intendants  miliurires^  ogièien 
d'culminisiration  i  garde-tnagmin^  ^  etc.  Nous  avons  vu 
précédemment  qu'il  fallait  distinguer  entre  le»  mi- 
litaires et  les  fdnctionnsrires  de  Fadmitnstratioirde  la 
guerre ,  et  que  ces  derniers,  chaînés  d'une  misiicfn 
administrative,   d^^aiem  être  considérés  ooiniae 
agents  du  gouvernement  ^ 
Sous  l'autorité  du  ministre  de  H  marine  t 
Les  commi9saife8,  contrôleurs  etadtninisirùievfs  delà 
marine  dans  les  ports»  La  distinetfon  qui  sépare,  dans 

«  Bull.,  n»114,  et  conf.  arr.  GsM.  il  sept.  1946,  D^ft ÎBipriiiié (aff. 
Regnauld). 
*  Ord.  cons.  d*Ét.  21  janv.  1847  (aff.  Regnauld). 
»  Voy.  êuprà,  p.  360. 
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Tarmée  de  terre ,  les  militaires  et  radministration, 
s'applique  également  à  l'armée  de  mer  ^.  Tous  les 
agents  de  l'administration  proprement  dite^  appli- 
quée au  service  de  la  marine,  et  qui  sont  investis 
d'une  autorité  personnelle,  rentrent  dans  la  catégo- 
rie des  agents  du  gouvernement. 

Les  êyndics  des  gens  de  mer.  M.  Merlin  a  émis  l'o- 
pinion que  ces  agents  peuvent  être  mis  en  jugement 
sans  autorisation;  il  s'appuie  sur  ce  que  leurs  fono- 
lions  doivent  élre  assimilées  à  celles  des  officiers  de 
recrutement ,  qu^elles  sont  exclusivement  militaires, 
et  que  Tart*  75  ne  s'applique  pas  aux  militaires  ^. 
La  Cour  de  cassation  parait  avoir,  par  arrêt  du  23 
avril  1812^  implicitement  consacré  cet  avis  ^.  Mais  le 
conseil  d'État,  par  une  ordonnance  du  17  juillet 
1843  ^,  a  pensé  qu'une  autorisation  était  nécessaire 
l)our  les  mettre  en  jugement.  Leurs  fonctions  sont 
réglées  par  l'art.  9  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  qui 
porte  :  •  dans  les  quartiers  maritimes,  l'inscription 
des  gens  de  mer  sera  confiée  à  des  administrateurs 
de  la  marine  :  ceux-ci  auront  sous  leurs  ordres  des 
syndics  choisis  par  le  gouvernement  et  de  préfé- 
rence parmi  les  anciens  marins.  Les  uns  et  les  au- 
tres seront  subordonnés  à  l'ordonnateur  ou  commis- 
saire principal  de  Tarrondissement  Chaque  syndic 
tiendra  pour  son  syndicat  un  extrait  de  la  matri- 

«  Voy.wprà^p.  361. 

*  Rép.,  v«  Syndic  d€s  gens  de  mer. 

*  Bull., n<' 99. 

*  AIT.  Ilii  ibarn,  syndic  des  gens  (W  mer  à  Paris. 
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cule  de  Tadministrateur  du  quartier,  sur  lequel  il 
suivra  les  mouvements  des  gens  de  mer.  9  II  est  vi- 
sible que  ces  fonctions  tiennent  à  l'administration  de 
la  marine. 

Enfin,  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances  : 
Les  comptables  des  deniers  publics.  Un  avis  du  con- 
seil d'État,  approuvé  le  16  mars  1807,  range  parmi 
les  agents  publics  qui  ne  peuvent  être  mis  en  juge- 
ment qu^en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État, 
les  comptables  des  deniers  publics,  tant  que  leur  des> 
titution  n'a  pas  été  prononcée.  On  doit  ranger  dans 
cette  catégorie  les  receveurs  généraux  (,  les  rece- 
veurs particuliers,  les  percepteurs  *,  les  payeurs  ex- 
térieurs du  trésor,  les  receveurs  des  diCférentes  bran- 
ches des  revenus  publics. 

Les  préposés  du  service  actif  des  administrations  fi- 
nancières. Sont  rangés  dans  cette  catégorie  :  l**  les 
préposés  de  l'administration  de  l'Enregistrement,  tels 
que  les  vérificateurs  *;  2*  les  préposés  de  Tadmi- 
liistralion  des  douanes  ^  ;  3**  les  préposés  de  l'ad- 
ministration des  postes  ^;  A"*  les  agents  de  Tadmi- 
nistration  des  monnaies  ^;  5""  les  préposés  de 
l'administration  des  eaux  et  forêts  et  de  Tadminis- 

«  Arr.  Cass.21  mai  1807. 

'  Ârr.Cass.lSfrim.aniiySgenn.  an  xii,  6  mars  1806,  etc. 
'  Arrêté  du  9  pluv.  an  x  ;  arr.  Cass.  19  fracu  an  xii  (Bull.,  n*  207)  ; 
17  août  1811  (Bull.,  n«  118). 
*  Arrêté  du  29  therm.  an  xi;  arr.  Cass.  21  avril  1821  (BulL»  n«a5}- 
>  Arrêté  du  9  pluv.  an  x;  arr.  Cass.  2i  août  1828  (Bull.,  n»  241). 
^  Arrèié  du  10  therm.  an  xi. 
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tration  des  forêts  de  la  couronne  *,  lels  que  les  in- 
specteurs, les  gardes  forestiers  et  les  garde-pêches, 
lorsque  ces  gardes  n'ont  pas  agi  dans  leurs  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  «.  Tous  ces  préposés, 
dès  qu'ils  ne  sont  pas  exclusivement  attachés  aux 
travaux  de  l'administration  intérieure,  dès  qu'ils 
exercent  une  autorité  personnelle,  au  nom  de  la  loi, 
quelque  minime  que  soit  cette  autorité,  sont  consi- 
dérés commeagents  du  gouvernement.  Les  préposés 
des  contributions  indirect^  sont  exclus  de  cette  ca- 
tégorie; mais  cette  exclusion  résulte  d'une  disposi- 
tion formelle  de  la  loi  ».  On  doit  assimiler  aux  pré- 
posés des  contributions  indirectes  et  soumettre  à  la 
même  règle  :  !•  les  préposés  des  octrois.  En  effet, 
aux  termes  de  l'art.  88  de  l'ord.  du  9  décembrei84-i, 
•es  octr  jis  sont  devenus  une  branche  de  l'adminis 
tration  des  contributions  indirectes;  d'après  l'arti- 
de  90  de  cette  ordonnance  et  les  art.  i69  et  223  de 
la  loi  du  28  avril  i8i6,  les  employés  de  l'octroi  con- 
courent  avec  les  préposés  de  la  régie  au  recouvre- 
ment des  droits  du  Trésor;  ils  ont  le  droit,  comme 
ceux-ci ,  de  constater  les  contraventions  aux  lois  sur 
les  contributions  indirectes.  Ainsi,  les  préposés  de 
l'ociroi  ne  peuvent  invoquer  une  garantie  que  l'ar- 
ticle 244  delà  loi  du  28  avril  4816  a  cru  devoir  sup- 
primer en  ce  qui  concerne  les  préposés  des  contri- 

'  Ofd.  19  déc.  1821  ei  St7  févr.  1 822. 

•  Arrêté  du  28  pluv.  aa  xi;  ord.  1«  août  1827,  art.  7  et  39. 

»  L.  28  aTrill816,  an.  244,  rapporté  tuprà,  p.  278. 

m.  2« 
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butions  indirectes  ^.  2°  Les  préposés  des  poudres  et 
salpêtres.  En  effet,  ie  décret  du  24  août  1812  achai^ 
la  régie  des  droits-réunisd' une  surTeiliaoce  générale 
sur  la  fabrication ,  la  circulation  et  la  vente  dans 
toute  retendue  de  l'empire  des  poudres  fabriquées 
en  dehors  des  poudrières  du  gouvernement;  et  le 
décret  du  16  mars  1813  a  confondu  les  deu&  admi- 
nistrations» en  les  soumettant  auK  mômes  r^les,  en 
attribuant  à  leurs  préposés  la  même  compétence  et 
la  même  autorité»  Dès  lors  il  est  évident  que  la  sup^ 
pression  de  la  garantie  y  à  l'égard  des  uns ,  doit  né- 
cessairement être  étendue  aux  autres  *.  Les  arrêtés 
du  29  thermidor  an  xi  et  du  28  février  1800 ,  qtti 
exigeaient  une  autorisation  pour  poursuivre  les  eni« 
ployés  des  octrois  et  des  poudres  et  salpêtres ,  doi- 
vent donc ,  aussi  bien  que  l'arrêté  du  23  messidor 
an  xiii,  relatif  aux  employés  des  droits-réunis,  être 
considérés  comme  abrogés. 

S  164. 

Dans  quels  cas  rautorîsalion  est  uécessaîre  pour  la  poursuite  des  agents 
du  ^uTemeaienl. 

L*art.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  viti  n'exige 
rautorisation  du  conseil  d'Etat,  pour  la  miste  en  ju- 
gement des  agents  du  gouvernement,  qu'à  raison  des 
faits  relatifs  à  leurs  fondions. 

*  Arr.  Cass.  24  nov.  1823  (Bull.,  n»  4i2);  25  nnùi  1827  (RuIL, 
n»^î7);  19  mars  1836,  n«  86. 

•  Conf.  M.Mangin,  n«  230. 


CIIAP.  III.   DE  LA  MISE  EN  AJGEHEMt  DES  FONCT.  POBL.,  §  iG4.      403 

Quel  est  le  sens  de  ces  expressions?  quels  faits 
sont  étrangers  ou  relatifs  aux  fonctions?  M.  Mangin 
enseigne  t^  qu'elles  ne  doivent  s'entendre  que  des 
faiti  et  des  actes  de  Tautorité  publique ,  de  ceux  qui 
ne  peuvent  émaner  que  d'unfenciîonnaîpe  puMic*.  » 
H.  Rauterest  plus  exact  lorsqu'il  dit  :  «  Le  délit  est 
relatif  aux  fonctions  lors  seulement  que  celles^!  en- 
traieiit  dans  Tacte  de  déiinquer,  par  l'abus  xjue  l'in- 
cuipé  en  faisait  en  délinquant  ou  pour  délinquer.  11 
n'y  a  dMe  délit  relatif  aux  fonctions  de  Tagent, 
qu'autSMl  que  le  délit  se  rattache  directement  à  ses 
fonctions,  et  qu'il  constitue  une  violation  du  mandat 
légal  du  gouvernement  ou  «n  abus  de  sa  confiance 
officielle  '•  » 

Il  n^esl  pas  Traî  que  le  caractère  essentiel  des  faits 
relatifr  atii  fonctions  est  qu'ils  ne  puissent  étiiancr 
que  du  fiiociîoiinaire;  car  Tagent  })eut  se  servir  de 
sa  fonction  et  de  l'autorité  qu'elle  lui  donne  pour 
commettre  des  délits  cMfimuns.  Le  véritable  carac- 
tère de  ees  &ii6  est  qu'ils  constituent  un  abus  de  la 
f<Hictioa,  un  enploi  illégal  ou  frauduleux  du  (KMix'oir 
qui  a  été  délégué  k  l'agent.  Celui-ci ,  soit  qu'il  soit 
infidèle  à  sen  mandat  et  trompe  la  confiance  de  Tad- 
JBÎoistration ,  soit  qu'il  se  serve  de  l'autorité  dont  il 
est  Kovesti  pour  exercer  des  vexations  sur  les  ortoyens, 
&itde  sa  feociios  un  nMtraniefil  du<}élit  ;  égai>é  par 
son  zèle  ou  par  ses  passions,  il  en  abu$e.  Or  c'est 
précisément  cet  abus  du  pouvoir  admînisti^tif ,  que 

*  Act.  publ.,noî58. 

*  Droit  crim.»n«  659. 
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la  loi  a  voulu  réserver  à  l'appréciation  de  Tadmi- 
nistration,  avant  de  le  livrer  à  la  justice;  car  Tad^os 
d'un  pouvoir  met  en  question,  et  le  pouvoir  lui- 
même,  et  la  limite  où  il  doit  s'arrêter;  la  poursuite 
d'un  abus  pourrait  donc  envelopper  un  acte  qui 
émanerait  de  l'administration  elle-même.  De  là  cette 
conséquence  que  le  fait  n'est  relatif  aux  fonctions, 
que  lorsqu'il  renferme  une  application  quelconque 
du  pouvoir  qu'elles  confèrent,  lorsqu'il  constitue 
un  acte  accompli  par  l'agent  dans  sa  qualité  ou 
en  vertu  de  son  mandat.  Nous  allons  développer  celte 
règle. 

Il  est  évident,  en  premier  lieu,  que  tous  les  foits 
qui  appartiennent  it  la  vie  privée  du  fonctionnaire, 
qui  sont  étrangers  à  ses  fonctions,  retrouvent  parla 
même  soustraits  à  la  formalité  de  l'autorisation.  Ce 
sont,  nous  l'avons  déjà  dit,  les  fonctions  que  la  loi 
protège,  ce  n'est  pas  la  piersonne  du  fonctionnaire, 
c'est  l'acte  administratif,  ce  n'est  pas  l'agent  ^.  Ainsi 
.  la  justice  conserve  tous  ses  droits  sur  la  personne, 
tant  que  l'acte  qu'elle  incrimine  ne  se  rattache  pas 
directement  à  l'exercice  de  la  fonction. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  fait  se  rattache 
par  sa  nature  i  Texercice  de  la  fonction,  s'il  sort  du 
cercle  de  la  compétence  du  fonctionnaire.  Un  maire 
s'était  rendu  coupable  d'escroquerie  envers  des  jeu- 
nes gens  appartenant  à  une  autre  commune  que 
celle  où  il  exerçait  ses  fonctions,  en  leur  promettant 
de  leur  faire  obtenir  des  exemptions  de  service  mili- 

*  Voy.  êuprà,  p.  2S6. 
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taire.  II  n'était  besoin  d'aucune  autorisation  pour  le 
poursuivre,  puisque  ces  jeunes  gens  étaient  domici- 
liés dans  une  commune  dans  laquelle  il  n'exerçait 
aucune  autorité^  ne  remplissait  aucune  fonction ,  et 
où  il  n'était  que  simple  particulier.  La  Cour  de  cas- 
sation a  Jugé,  en  effet,  que  cette  formalité  n'était 
pas  nécessaire,  c  attendu  que  les  faits  étaient  indé- 
pendants de  Tabus  des  fonctions  de  maire  et  étran- 
gers a  ces  fonctions  ^.  »  Un  garde  forestier  était  in- 
culpé de  faits  de  chasse  et  de  port-d'armes  sans  per- 
mis, commis  sur  un  terrain  ensemencé  situé  hors  du 
canton  du  bais  soumis  à  sa  surveillance.  La  Cour  de  cas- 
sation ,  par  le  même  motif,  a  décidé  «  que  les  faits 
étaient  totalement  étrangers  à  ses  fonctions  de  garde; 
qu'il  avait  donc  pu  être  régulièrement  poursuivi  de 
vantles  tribunaux  à  raison  de  ces  faits,  sans  qu'il  fut 
nécessaire  d'obtenir  préalablement  l'autorisation  ^.  « 
Dans  une  troisième  espèce,  un  maire  était  poursuivi 
pour  avoir  reçu  une  somme  d'argent,  en  promettant 
de  faire  dispenser  une  personne  du  service  de  la  garde 
nationale  mobilisée.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu 
encore  qu'aucune  autorisation  ne  devait  intervenir, 
<  attendu  qu'il  ne  s'agissait  ni  d'un  acte  ni  d'un  ar- 
rêté administratif,  et  que  les  faits  allégués  étaient 
étrangers  aux  fonctions  de  maire  ^.  » 
Les  faits  ne  sont  pas  réputés  étrangers  aux  fonctions 

'  Arr.  Cass.  11  sepu  1807  (J.  du  pah,  t.  VI^  p.  307);  15  janvier 
i808(t»iii.,  p.  443). 
*  Arr.  Cass.  16 avril  IS25(IM<I.,  t.  XIX,  p.  409). 
>  Arr.  Cass.  31  mai  1S90  (îM.,  t.  XV,  p.  1018). 
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par  cela  seul  qu'ils  ont  été  coromis  en  dehois  de 
Fejcercke  de  ces  fonctions.  Car  il  est  évident  qu'ils 
peuvent  s'y  rattacher  étroitement^  bien  qu'ils  aient 
été  consommés  dans  an  moment  où  l'agent  n'était 
[)a8  en  exeroice.  Ainsi,  dans  une  espèce  soumise  à  la 
Gour  do  cassation ,  un  préposé  d'un  pont  à  bascule 
avait  outragé  un  maire,  en  même  temps  qu'il Tefusait 
d'accomplir  un  acte  de  ses  attributions,  dont  celui-ci, 
suivant  le  droit  que  lui  donnaient  les  règlements, 
requérait  l'exécution.  Il  y  avait  dès  lors  corrélation 
entre  le  délit  et  les  fonctions,  quoique  l'agent  refusât 
de  les  exercer.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  con- 
séquence ,  que  l'autorisation  était  nécessaire  :  c  at- 
tendu que  l'art.  79  n'exige  pas  que  les  faits  à  raison 
desquels  la  poursuite  doit  être  intentée  aient  eu  liey 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  l'agent;  que  s'il  en 
était  ainsi  >  cet  article  resterait  toujours  sans  appli- 
cation, puisque  le  droit  de  commettre  un  délit  quel- 
conque ne  peut  faire  partie  d'aucune  fonction  pu- 
blique ^.  »  Et,  en  eifet,  on  pourrait  rigoureusement 
soutenir  qu'au  moment  où  l'agent  abuse  de  son  ou- 
toriié  et  se  porte  à  quelque  excès,  la  fonction  cesse 
et  le  quitte,  puis(iu'elle  ne  peut  commander  que  des 
actes  légitimes,  et  que  tout  excès  sort  par  sa  nature 
même  de  son  domaine. 

D*un  autre  côté,  les  faits  ne  sont  pas  non  plus  ré- 
putés relatifs  aux  fonctions  par  cela  seul  qu'ils  ont  été 
commis  dans  l^exercice  des  fonctions.  11  est  possible, 

'  Arr.  Gass.  7  mai  1846  (BnU.,  n«  114). 
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en  effet,  que  ces  faits ,  bien  que  l'agent  les  ait  com- 
mis pendant  la  durée  de  son  service,  soient  complè- 
tement étrangers  à  ce  service.  La  nuance  qui  sépare 
alors  les  deux  dt^its  est  assez  diflScile  à  saisir,.et  la  ju« 
risprudenoe  les  a  quelquefois  confondus.  Nous  avons 
posé  la  règle  qui  doit  être  la  base  de  cette  distinc- 
tion. Toutes  les  fois  que  la  fonction  ou  Pautorité 
qu'elle  confôre  sert  de  moyen  ou  d'instrument  pour 
commettre  la  délit ,  que  le  délit  n'est  qu'un  abus  de 
cette  fonction  ou  de  eelte  autorité ,  que  sa  perpétra* 
lion  n'a  Heu  qu'à  l'aide  des  droits  et  du  pouvoir  dont 
ii  dispose,  l'agent  peut  invoquer  la  garantie  ;  car  le 
fait  qui  lui  est  imputé  se  rattache  à  l'exercice  même 
de  ces  droits  et  de  ce  pouvoir.  Toutes  les  fois,  au  con- 
traire, que  le  délit,  quoique  consommé  pendant 
l'exerciod  de  la  fonction^  aurait  pu  être  commis  en 
dehors,  qu'il  n'est  point  le  résultat  de  l'autorité  dont 
Tagent  était  investi,  qu'il  n'en  est  ni  l'abus  ni  Teicès, 
que  la  fonction  ne  lui  a  servi  ni  de  moyen  dé  ^er* 
pétratîon  ni  de  moyen  d'impunité,  la  garantie  est 
sans  objati  <^v  l'exercice  de  la  fonction  n'est  nulle- 
ment engagé  dans  la  poursuite.  Cette  distinction  va 
devenir  plus  claire  à  l'aide  de  quelques  exemples. 

Un  préposé  de  douanes  ou  un  garde  forestier, 
pendant  la  durée  de  sa  surveillance ,  se  rend  cou- 
pable de  voies  de  fait  envers  des  particuliers ,  est-il 
besoin  d*une  autorisation  pour  le  poursuivre?  Si  les 
voies  de  fait  ont  été  commises  à  la  suite  d'une  saisie, 
à  Toccasion  d'un  procès-verbal  de  contravention  ; 
si,  par  exemple^  le  garde  a  voulu  désarmer  un  chas- 
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seur  qu'il  trouvait  en  flagrant  délit  ^  ;  si  le  préposé  a 
frappé  ou  blessé  les  fraudeurs  qu'il  saisissait,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'autorisation  soit  nécessaire,  puis- 
que le  délit  consiste  précisément  dans  un  excès  de 
la  fonction^.  Mais  si  les  voies  de  fait,  quoique  com- 
mises pendant  que  le  préposé  était  soit  en  tournée, 
soit  en  observation,  ont  un  motif  étranger  à  la  sur- 
veillance qu'il  exerçait,  si  la  personne  qu'il  a  frappée 
n'était  pas  en  prévention  de  fraude,  s'il  n'avait  aucun 
prétexte  pour  exercer  sur  elle  son  autorité,  le  délit, 
ne  se  rattachant  plus  à  l'exercice  de  la  fonction,  ne 
motive  plus  la  formalité  de  Tautorisation. 

Un  préposé  des  douanes  ou  un  garde  forestier 
se  rend  coupable^  pendant  la  durée  de  son  ser- 
vice, d'un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence.  Il  pa- 
raît évident ,  à  la  première  vue ,  et  c'est  aussi  le  cas 
le  plus  fréquent,  qu'un  tel  attentat  ne  se  rattache  sous 
aucun  rapport  à  l'exercice  dé  la  fonction  ^.  Cepen- 
dant il  est  arrivé  qu'un  préposé  s'^en  est  rendu  cou- 
pable à  l'occasion  d'une  visite  faite  sur  les  vêtements 
d'une  femme  ^,  qu'un  garde  forestier  Fa  commis  sur 
de  jeunes  filles  trouvées  en  délit,  en  les  menaçant 
d'un  procès-verbal  dont  la  suppression  était  le  prix 

«  Ord.  CODS.  d'Ét.  23jaiiv.  1820  (aff.  Giliberl). 

«  Arr.  Cass.  3  nov.  1808, 7  déc.  1809,  i^  févr.  1811,  11  sept. 
1812  (J.  du  pal.,  3*  éd.);  ord.  cons.  d'Ét.  12  déc.  1818  (alT.  Brunet); 
20  janv.  1819  (afî.  Dugès)  ;  12  mai  1819  (alT.  CoUin);  25  avril  \m 
(alT.  Oheleger);19déc.  1821  (aiï.  Fischer);  5  nov.  1823  (aif.  Jac- 
quin),  elc. 

s  Arr.  Cass.  6  jaiU.  1826  (J.  du  pal.,  t.  XX,  p.  658). 

*  Ord.  cons.  d'Ét.  30  juill.  1840  (aff.  Lepage). 
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dcrattentat  ^.  Dans  ces  deux  hypothèses,  le  crime  est 
ua  abus  évident  de  la  fondioD  ;  c'est  en  se  servant 
de  son  autorité,  c'est  en  exerçant  Tun  de  ses  actes, 
que  Tagent  Ta  commis  ;  la  garantie  est  applicable. 
Enfin,  un  garde  forestier  commet  un  délit  de 
chasse  dans  l'étendue  du  triage  qu'il  a  mission  de 
surveillance.  Le  conseil  d'État  a  jugé,  par  deux  avis 
des  iU  février  1823  et  6  décembre  1844,  que  ce  fait 
esl  étranger  à  la  fonction,  et  peut  dès  lors  être  pour- 
suivi sans  autorisation.  La  Cour  de  cassation  a  dé* 
claré,  au  contraire,  par  arrêt  du  4  octobre  1823,  que 
ce  délit  se  rattache  à  l'exercice  même  de  la  fonc- 
tion 2.  Cette  dernière  opinion  nous  |)aralt  plus  con- 
forme au  principe  de  la  loi.  Le  garde,  chargé  de  pré- 
venir et  de  constater  tous  les  faits  qui  peuvent  dé- 
grader le  bois  conGé  à  sa  surveillance,  abuse  de  son 
mandat  lorsqu'il  commet  lui-même  l'un  de  ces  faits. 
11  puise  dans  sa  fonction  la  facilité  de  commettre  le 
délit  et  de  le  commettre  avec  impunité  ;  il  emploie  à 
son  profil  particulier  les  moyens  qu'il  ne  doit  em- 
ployer qu'au  profit  de  l'État.  Toutefois,  si  le  dernier 
délit  est  relatif  aux  fonctions,  c'est  aux  fonetions  de 
police  judiciaire  et  non  aux  fonctions  administrati- 
ves qu'il  se  rattache^;  et  dès  lors,  comme  on  le 
verra  tout  à  l'heure,  l'autorisation  n'est  plus  exigée. 

*  Ord.  coDS.  tfÉt.  7  jaîn  1839  (aff.  Lapone);  SSjanv,  1840  (aff. 
Tailleur). 

*  Jouni.  do  pal.,  t.  XVIII,  p.  165,  et  impi.  arr.  Cass.  5  mars 
1846(BuU.,n-68). 

*  Ait.  Cass.  19  juilU  182i  (J.  du  pal.,  t.  XVll,  p.  5i5;  5  mars 
lS46(BuU.,D*68). 
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On  voit,  par  ces  différents  exemples,  que  les  faîte 
imputés  aux  agents  du  gouvernement  ne  sont  rehitfs 
à  leun  fonctions  j  dans  ie  sens  de  la  loi ,  qu'autant  qu'ils 
sontliésà  unactede  ces  fonctions  dont  ils  constituent 
soit  une  application,  soit  un  abus  ;  qu'il  importe  peu 
qu'ils  soient  commis  dans  Texercice  ou  hors^exe^ 
ciee  de  l'emploi;  que  le  seul  point  à  vérifier,  pour 
régler  la  compétence  des  tribunaux,  est  celui  de  sa- 
v(Hr  s'ils  se  rattachent  h  cet  emploi ,  s'ils  sont  un 
usage  ou  un  excès  de  l'autorité  dont  l'agent  était  re- 
vêtu. 

Le  fait  relatif  aux  fonctions  donne  lieu  à  Tappli- 
eaiion  de  la  garantie,  lors  même  que  le  fbnction* 
naire  inculi>é  aurait  été  ultérieurement  révoqué  ou 
aurait  donné  sa  démission.  En  effet,  ce  que  la  loi  pro- 
tège^ noas  l^avons  déjà  dit,  ce  n'est  pas  la  personne 
du  fonctionnaire,  c'est  la  fonction  elle-même;  or, 
rindépeadance  de  la  fonction  et  des  droits  adminis- 
tratifis  qui  s'y  rattachent,  serait  aussi  bien  menacée 
parla  poursuite  lorsque  l'agent  aurait  cessé  ses  fonc- 
tions que,  lorsquMI  les  exercerait  encore  *.  Cependant 
une  exception  a  été  faite  à  cette  ï'ègle,  à  l'égard  des 
comptables  destitués,  par  l'avis  du  conseil  d'État  du 
iômars  4  90T,  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  d'Etat, consi- 
sidérant  que  ce  n'est  pas  aux  comptables  infidèles 
et  destitués  que  la  constitution  a  voulu  donner  contre 
leur  mise  en  jugement,  si  la  vindicte  publique  la 

*  Arr.  Cass.  6  fé?r.  1836  (J.  du  pal.,  t.  XXVll ,  p.  1031)  ;  Mêla, 
30  DQT.  1^34  imd.y  U  XXVI,  p.  1079)  ;  ord.  «ons.  d^Ët.  U  oct.  1821 , 
14  noT.  1821,  etc. 
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rédame,  une  .sauve-garde  que  Tautorité  suprême 
pourraU  seule  leur  ôter;  qbe  tontes  les  lois  anciennes 
et  DOHvelles  assinailent  les  comptables  rétentionnai- 
rd»  des  deniers  publics  aux  banqueroutiers  fraudu- 
leuXy  et  qu'il  n^est  pas  moins  contraire  à  Fesprit  de 
la  eoasiitutioB  qu*à  V  intérêt  du  gouvernement  de  sup- 
poser que  des  comptables  sans  fonctions,  devenus 
étrangers  à  Faotion  administrative,  puissent,  même 
encore  après  qu'ils  ont  été  Trappes  d*une  destitution, 
réchmer  un  privilège  qui  n'a  été  accordé  qu^aux 
agents  publics  dont  la  cessation  des  fonctions  et  la 
oQc^ération  au  mouvement  administratif  pourrait 
eu  paralyser  l'action  :  —  Est  d'avis  que  les  compta* 
bies  daititués  par  ordre  de  Sa  Majesté  ne  peuvent 
être  admis  i  se  prévaloir  de  la  prérogative  constitu- 
iioADelle  d'après  laqudle  les  agents  publics  ne  peu- 
vent être  mis  en  jugement  qu'en  vertu  d'une  déci* 
siûa  du  conseil  d^État  ;  2*  que  les  ex-comptables  ré- 
tentiûonaires  des  deniers  publics,  peuvent  être  tra^* 
duits  devant  les  tribunaux  criminels,  sur  la  simple 
dénoncisytion  du  ministre  du  trésor  public  au  mi- 
Dittte  de  la  justice,  qui  se  fera  rendre  compte  de 
rinstruolîon  et  des  suites  de  la  procédure.  »  Il  faut 
examiner  le  caractère  et  les  limites  de  cette  excep- 
lioB.. 

fisnfermée  dans  les  termes  de  celte  décision ,  on 
peut  asseï  feoilement  soutenir  qu'elle  est  fondée.  On 
coBçoit,  en  elfôt,  qu'à  l'égard  des  comptables  infi- 
dèles qui  retiennent  les  deniers  de  l'Ëtat,  le  gouver- 
nement est  intéressé  i  ce  que  la  justice  soit  prompte 
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et  n'éprouve  aucun  obstacle.  Il  a  dono  pu  déclarer 
dans  ce  cas  ()ue  la  formalité  de  rautorisatioD;  qui 
exige  toujours  quelque  lenteur,  serait  remplacée:  1* 
par  la  destitution  de  Tagent;  2*"  par  la  dénonoiatioa 
du  ministre  du  trésoi*  public.  Ces  deux  actes  de  Tad- 
ministration  équivalent  à  une  autorisation  de  suivre; 
ils  contiennent  implicitement  la  déclaration  que  les 
faits  imputés  paraissent  fondés,  et  que  l'autorité  ad* 
ministrative  n'apporte  aucune  entrave  à  Tactioii  ju- 
diciaire. Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  la  raison 
de  cette  exception  n'existerait  plus. 

La  question  s'est  élevée,  en  premier  lieu,  desavoir 
s'il  Ëdlait  la  restreindre  aux  coupables  réieniiomuàits 
de  deniers  jmblicsy  ou  l'étendre  à  tous  les  comptables 
destitués.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  «  que  cet  avis 
du  conseil  d'État  contient  deux  dispositions  dis- 
tinctes, dont  la  seconde  ne  concerne,  il  est  virai ,  que 
les  comptables  rétentionnaires  de  deniers  publics, 
mais  dont  la  première,  plus  générale,  embrasse  tous 
les  comptables  destitués,  et  leur  refuse  le  droit  de 
se  prévaloir  de  l'art.  75;  que  cette  disposition  ne 
présente  rien  d'équivoque,  et  qu'il  n*est  pas  permis, 
sous  prétexte  de  rechercher  son  véritable  sens,  d'y 
introduire  des  modifications  et  des  distinctions  ta* 
conciliables  avec  les  termes  absolus  dans  lesquels 
elle  est  conçue^.  »  U  nous  semble  que  cette  distino- 
tion  n'est  pas  fondée.  L*avis  du  conseil  d'État 
énonce,  il  est  vrai,  deux  mesures  distinctes,  la  pri* 
vation  de  la  garantie  et  la  dénonciation  du  miois- 

*  Arr.  Cass.  27nov.  1845  (Bull.,  n*  347). 
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tre;  mais  ces  deux  raisoos  s'appliquent  aux  mêmes 
personnes,  aux  comptables  rétentionnaires  de  de- 
niers publics^  qui  ont  été  frappés  de  destitution; 
car  comment  comprendre  que  la  dénonciation  du 
ministre  ne  puisse  s^étendre  qu'aux  comptables  ré- 
teationnaires  et  non  à  tous  les  comptables,  si  tous 
le$  comptables  sont  compris  dans  Ta  vis?  Gomment 
concevoir  que  cette  dénonciati<m  soit  utile  i  l'égard 
d^one  classe  de  comptables  et  non  à  l'égard  de  l'au- 
tre? Comment  admettre,  eniin,  que,  lorsque  les  mo- 
tifs de  Tavis  n'ont  pour  objet  que  les  comptables  in- 
fidèles et  rétentionnaires ,  le  dispositif  puisse  s'ap- 
pKquorà  tous  les  comptables  en  générsd?  Cette  déci- 
sion n'est  qu'un  expédient  fait  pour  un  cas  qui 
demanderait  célérité  et  qui  aurait  d&  être  contenu 
dans  ses  termes. 

Une  deuxième  question  est  de  savoir  si  les  comp- 
tables dénMnmntàten  peuvent,  pour  l'application  de 
celle  décision,  être  assimilés  aux  comptables  de^ii- 
tuét.  La  Ckmr  de  cassation  a  déclaré ,  par  plusieurs 
arrêts,  f  que  la  garantie  a  eu  pour  but  de  couvrir 
ia  fonction  du  comptable  et  de  la  préserver  de  tout 
trouble  pendant  la  durée  de  son  exercice,  mais  que 
cette  garantie  cesse  d'exister  lorsque  l'agent  comp- 
taUea  quitté  ses  fonctions  soit  par  l'effet  d'une  des- 
titution, aoit  par  suite  d'une  démission  volontaire  ; 
qu'en  dfet,  devenu  ainsi,  dans  l'un  et  Tautre  cas , 
étranger  à  Pactâon  administrative,  il  n'y  a  plus  de 
motif,  aux  ternies  de  Tavis  du  omseil  d'Etat  du 
46  mars  1807  et  dans  le  cas  qu'il  a  prévu,  pour  qu'il 
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demeure  couvert  par  une  immunité  dont  l'objet  est  de 
préserver  le  mouvement  administratif  de  la  pertur<- 
bation  qui  pourrait  résulter  d'une  poursuite  dirigée, 
sans  Tautorisation  préalable  4u  gouvernement,  con- 
tre un  agent  comptable  en  fonctions  dont  le  ocffi- 
cours  peut  être  nécessaire  à  l'action  administra- 
tive.^. »  Cette  jurisprudence  s'est  évidemment  mé- 
prise sur  le  but  de  la  garantie.  Elle  le  plaoe  tout  en^ 
tier  dans  la  préservation  du  mouvemeiit  adminîs^ 
tratif,  dans  le  maintien  de  rexercice  de  la  fonctibn; 
Ce  n'est  là  qu'une  partie  de  son  objet  :  ellesepropoeè 
surtout  demainlienir  l'indépendance  de  radmînisftith 
tion,  de  préserver  les  actes  d'investigations  indiacrè- 
tes  et  de  téméraires  critiques^  de  les  placer  à  l'abri 
de  l'examen  et  des  jugements  de  l'autorité  judiotaim. 
Or,  est-ce  que  ces  investigations  et  ces. critiques  ces- 
seront par  cela  seul  que  le  fonctioniHiire  sera  séparé 
de  sa  fonction  ?  Ëst^^^e  que  l'autorité  judÂckire  n'^Htft 
pas,  dans  un  cas  comme  dans  Taulre^  àapfirémer^à 
juger  l'acte  administratif  incriminé  ?  finanite,  l'ar- 
rêt confond  en  les  assimilant  deuK  faîte  très  dMte^ 
rents  :  la  destitution  et  la  démission*  La  desîiHitiM 
est  un  acte  administratif;  elle  suppose  une  apprémr 
tîon  ap|H*ofondie  de  la  oonduite  de  l'agent;  eUele 
livre  sciemm€»it  à  ki  justice,  elle  équivaut  à  nnennr 
torisation  de  poursuivre.  L'adnimstnaftîon  n'est  ftts 
désarmée;  çMe  ne  fkit  qne  ohan^  de  moyen  d^ae- 
Uon.  La  démission  n'émaAe  que  du  IbnctieiUMéffe 
Wi-mème^  eUe  n'entraine  aucune  intervention  ad- 

'     *  Arr.  Cms.  24  j«m.  1847,  et  cMif.  5  jaîn  1613  (BoH.,  p.  %?7]. 
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iDinistrative ,  âuc«n«  appréciation  de  l'ulililé  ou 
du  péril  de  la  poursuite,  il  est  donc  certain  que  la 
position  de  l'agent,  que  celle  de  FadminÎBtrfl- 
tioD,  dans  ces  deux  hypothèses,  est  loin  d'être  la 
méiae.  Dans  la  première,  tous  les  droits  sont  préser* 
vés;  dans  Tautre,  ils  ne  le  sont  nuHement.  Dans  l'ime) 
c'est  l'administration  qui  déclare  la  garantie  inutile  ', 
dans  l'autrci  c^est  l'agent  lui-même  qtai  la  supprime. 
Or»  peutril  dépendre  de  celui'^i  de  découvrir  Tad^ 
ministration  en  se  déoouvrant  Ivi^méme,  et  de  reje- 
ter une  formatiié  qui  n'a  poiat  été  créée  dans  son  in- 
térêt, maië  dans  oelui  de  la  ohose  publique? 

11  nous  parait  donc  qnel'atls  du  conseil  d'ËtatdU 
19  li^rrierrie  mars  4807  doit  être  étroitement  res- 
serré daAs  ses  termes.  C'est  une  dérogation  formelle 
au  prineipe  de  l'aft.  7B  de  la  kM  du  33  frimaire 
an  TiHi  et  dès  lors,  tant  que  cet  ariiele  demeurera  en 
vigueur,  cette  dérogatiou  doit,  comme  toute  excep- 
tion, être  restreinte  à  l'espèce  qa'elle  a  prétoe.  U 
jttriiprudence  atait  été  entraînée  d'abord  fl  la  géné- 
nJiser;  la  Cour  de  cassation  avait  même  déclaré  : 
t  que  les  molife  de  cette  décision  là  rendent  appli- 
caUeitous  préposés  qui,  par  Teffet  de  leur  desli- 
iBlion,  ont  perdu  tout  dreit  à  une  garantie  qui  ne 
lear  était  accordée' que  dans  Tintérêt  de  l'adminis- 
tration publique  et  pour  que  sonjaction  ne  pût  être 
arrêtée  ou  ralentie  *.  »  C'était  méconnaître  à  la  fois, 
comme  nous  l'avons  démontré,  le  caractère  de  la 

•  An.  Cass.  28  sepl.l82i  (ï.  io  pal.,  l.  XVI,  p.  907);  23  mars 
18»(tM.,t.XXI,p.W6). 
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g^aatia  lit,  la/raMon^rtioBlièiiei-^:  Vtm»  'du  dotiSUl 
dlJStat.  M«is.  ;oe)tei>.  jutri8(iri|deaei9V>isu!ébé6^VëiÀ^t 
critiqué© {failli.; MeWin  *,)îir ac"C»tiiïë6W»»'% 
M.  Af»i«ia  ^ ,  ««DWe  liBudr«!à  sèf  taJôdlftW  Jtéf'eWSr 

qur'4fvmaire  nepéut>«tr«  itris  ;  en  JHgeiiièttfe'WiiS'tfi- 
W^sati<«»,i.jrMson  d'uo  ftU  Relatif  â'Sei*ftWJtl8fl!t, 
H»rs  i)|^ni^^UI.I«8  a  eessëelfatf  aidfneft'rfdë'W^r- 

«.^«P  J^4^i«»on  ou:le>  rétDcatkm>  d'Uh  .«tféfiftIiSe 
*^^^m^  ns,  ,\'mgmi  ou  Jla  Inatuiio  iiièuPâôt»  <iiii^1A 

<:ber,  sUi'^nj, r4tfuiM9il«Mibte)gu^té'iii0foii#ti^ 
na^e^d«iQi<}tjr^ti£éljd'oiSôier)d»^if«e  fnil^foil^ 

à  d^  %f^i9ii»  j4|^ifliai^e6,'JSoib«ufiolè»!lni'et<|l%«>■ 
tredç..ç^.ç^i^g^8Qrxi«ô9«lJaJfcM.^.:   .vjjil  tjj  k'.iji 

ne  PÇu^  4nypqu(N:^jq}iA:la,,«Q}ile.,gAEamié!prévkiii^ 
l'art.  7^.4^Jfl,ï^»  /^H  5^jffimôirt<9pù»«;.ii|  V   !i  l;..! 

le  déll^,  aiH^  jtçfiîi^^  l;îWt.,«adujG.4'<n»»l^eDliito< 

:.   •    •  •;  ;    Js  .-..   * 'i*.    .»')*    .'•  iioi'- :•:.'•/;  il  r;>  -.liinl^r"» 

*  Rép.,  V  Garantie  des  fonçl«  a«  9,  ,  .  -  .;   i   i 

yuesl.  de  dr.  adm.,  ch.  des  mises  en  juffcn.,  tt«  5.  .  ,  . 

^  Joupn.duj>iU.,LXXyU,.p.JQ»,     ,.      .  ...;.     ..  ,,o  mA 
»  Arr.  Meu,30  poi  183^XJi.,d«|ttKi.u  XKV(.lK^p..4ai9).iA  ' 


au».  lUir  W  U  Mttfe  BN  WiWÊÊBKt  Hft  MMCT.  PVBU9  {  164.      417 

peiîeejudieûÂre  seulement,  les  formes  établies  par 
le  Code  soAt  seules  s^ieables.  Cest  ainsi  qu'il  a 
itésucessêÎTemeat  jugé»  i""  qa'us  garde  forestier  qui 
commet  un  attentat  à  la  pudeur  dans  TeKercice  de 
tes  fonctions^  doit  étrepoursuÎTi  d'après  ces  formes 
dsprooédure^;  3*  que  les  iBèmes  foroits  doivent  être 
appliquées  au  garde  qui  oommet  lui-iiiéiiie,  dans 
Ttendue  du  triage  confiée  sa  surveillance,  des  dé- 
iiUquè  son  devoir  est  de  prévenir  et  de  constater  ^; 
S*  spfia ,  que  ces  régies  sont  applicables  encore  au 
gltode  quia  coasmia  un  défit  de  cbasse  dans  retendue 
éa  sème  triage  :  i  attendu  que  les  gardes  forestiers 
loat  institués  pour  veiller  i  la  garde  des  bois  de 
TÉtat,  des  établissements  publies,  des  communes  et 
lias  particuliers;  que  l'art.  16  du  C.  d'inst.  crim. 
les  charge  expressément  de  rechercher,  dans  le  ter- 
ritoire pc^ur  lequel  ils  sont  assermenté,  les  délits 
^  porteraient  atteinte  à  la  propriété  forestière, 
'qu*à  ce  titre,  ils  sont  élevés  au  rang  d'officier  de 
pa^  judieiaiï*e;  qu'ainsi,  toutes  les  fois  qu'un* 
garde  forestier  se  trouve  sur  le  triage  à  la  garde  du- 
q«d  il  est  préposé,  placé  là  pour  prévenir  et  surveiller 
les  délits ,  il  est  nécessairement  dans  l'exercice  de 
Ms fonctions,  et  que  si,  par  une  transgression  ma- 
aifeate  de  ses  devoirs,  il  vient  à  commetire  lui-même 
les  délits  qu'ail  a  mission  de  rechercher  et  de  constater, 
il  doit  ôtre  procédé  a  son  égard  suivant  le  mode  éta- 
bli par  le  C.  dMnstr.  crim.  pour  les  oificiers  de 

<  Ait.  Cass.6juill.  182S(J.  du  pari.,  t.  XX,  p.  65S}. 
'  Ârr.  Ct86.  19  juni.  1S22  (mes,  t.  XVII,  p.  51S). 

m.  Î7 


police  judiciaire  prévenus  d'xm  délit  rebfttf  i  \am 
fonctions  ;  que ,  par  l'art.  2Î  de  la  loi-du  SinàHiSllf 
1^  gardes  forestiers  soirt  èhargés  <fe  ooMlâMr  iei 
délits  de  ohasse  et  d^en  Bressi^  proeës-Verlbal^.  « 

Danâ  fa  troiisièMfe  Uypo&èse,  t^^eU^àrdire  brtfqua 
le  délit  se  ràttacbe  à  la^  foi^  aux  Ibnctioiiè  administra- 
tires  et  de  policé  judiciaîré,  côiliiiiè  dans  ftès.eaèd0 
corruption  et  de  transaction 'sur  <lélife ,  l'agent 'dnit 
jouir  à  la  foiskie  runeetde  Paûtre  garantie^  LaCoar 
de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  :  <r  Que  lorsqaè 
les  gardes  fofrestiers,  agftifeknt  en  leui^  sèide '4aas 
lité  d'of&îiers  de  police  judieiaire ,  à  Toecarioa 
d'Un  délit  commun  conduis  dans  lès  cantons  ^uôés 
à  leur  surveillance ,  donnent  lieu  eonti^  eux^mèMes 
à  des  poursuites,  ib  lï^'ont  de  garanties  spëMdes  à 
réclamer  que  ceRes' qui  sont  établies  par  les  aft.  &% 
et  4d3du  C.  d*instr.  crifUr;  ihals  guè  d^ns  tMtes 
les  cireonstaHcés  oik  ils  Ont  agi  dins  la  double  qoa* 
lité  qu'ils  tiennent  de  la  loi  et  de  Tadministration ,  ' 
ils  doivent  jouir  de  la  double  garantie  qui  leur  ap- 
partient, comme  agents  du  gouvernement ,  sotte  le 
rapport  de  Tautorisation  (Préalable,  et,  comnéisiffi*- 
cîers  de  police  judieiaire,  sous  le  rapport  des  dk^ 
sitions  relatives  aux  poursuites- dont  ees  foiSfeifon» 
naires  ^blics  peuvent  être  Tobjet  ^.  t  fit,  enefflbt, 
suivant  les  termes  d'un^  autre  arrêt,  c  si  péttt  les 
délits  que  les  gardes  forestiers  coiâmetteiitMhèette 
double  qiifilité  dans  Texereice  de  leurs  fonetbfls,  fis 

<  Ârr.  Cass.  5  mars  1S46  (BuU.,  ii»  68).    . 

>  Ârr.  Cass.  U  dé«.  mk  (J.  du{^,  t.  XYJII^  p.  littl).  • 


œi(,.o(mne.iiffiqw8  d» calice  îiidiciaiw,  droit  i  ia 
gaflfitii^  ^  p^fiUi^  é»  art«  410,  483  et  494  4tt 
C«  fd!iB3tr*  frim.  <, jrel«Ureflpi«Jtt  à  la  ferme  des  pour- 
guii^  e$^ darriw^iw^ai ^  ik  Re.wfii.pafij  pour  cela 
prijiféft  de  la  garaatie  de  rautopia^Uen  pcésdable.qae 
l!ark  75  du  %%  (rimfîre  aa  viii  a  établie  poup  les 
a^Qts  du  gou;veroeiQeDt }  car  ceitte  garantie  existe 
qiQÎos  dapsL  Tiatérét  de  ce»  ag^ts  euvmémes  que. 
c|ai^  c^tui  de  la  sul^rdioatipati^eessatre  à  Texercice 
d^l>utotjité  et  poiv  le  mayUioy  de  la  sépajratioa  des 
pouvoirs  admiaistratif  et  judiciaire  ^.  n 

£ûiiii,*U  est  certains  &its  ^^k  lE^Aojàueni  lieu  ni 
à  l'applicatitûo  de  la,garaat|e,  .parce^^'ils  con^ti^ 
Uifiirt.plutât  d^.fautep  discipUii^ires  qftd  d^  délits , 
ai  à.L'ap|>ljicatian,des  formes,  de  procédure  prescrites 
p»  lec^,art;  479  et  433  du  G.  d'instr.  crim,,  parce 
ftt'ÀW^ne  sont^pa^  commU  dans  Texercice  des  fono* 
tiQMdfoJQQcîers de  pplkia judiciaire.  Tels  sont  les  faits 
PO^^s^^fT'  l-frt.  6  du, G.  «for. ,  et  qui  constituent, 
aop  i^pQit  UQ.déyLit  réprimé  par  les  lois  pénales^ 
QÎ  même  luie  absleotiop,  que  ces  lois  incrimine- 
nâeotrf  VMiB  une  sîe^>le  négligence  ou  même 
M^.préfK^iWtîoii  de  ttégligeace  qui  met  à  la 
cb^rge  du  garde  le  préjudice  matériel  doat  la  re^ 
chercti^  et  la  constatation  4Nit  échappé  à  sa  vigilance* 
La  cojur  de  cassatipn.a  jugé  dans  ce  sens  :  <  Que 
rautorL^tion  n'est  pas  aéeeseaire  paur  poursuivre 
les  gardas  fioreetiero  dattsie  cas  dent  il  s'agit»  puisque 
cette  autorisation  n'est  exigée  que  pour  les  gardes 

«  krr.Km.  S déc.  1838 (IkT.,i839, 1, 815). 


poursuivis  k  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions; 
que  là  dévolution  imrbëAiike  aux  Cours  royaks, 
prescrite  par  les  art.  479  et  483  du  C.  d'instr.  crim., 
ne  serait  applicable  que  si  le  garde  poursuivi  Tétait 
jb/r{iÎ80ft4e.déljr^)a»ip<i^$îPN  fWrà  f^ 
çioef4e  fiftafonciiott^y  ou  h^^î^^  d^o^w  49j«ftlw 
judkialrô^".  »ïW»  qWi  r4'w^p8>ît,  ce  >n'iîH,,jjoi[H 
comind  eoiipable  d*iitir4^lfqn'Uie«tpQMrsi^vi;^:fue, 
de  Tautre,  l'objet  de  la^pQwr^yij^  ^q.sp•^àMft<^«9 
^Ueuna.uianièfe'il^  qu^lilté  d'o^^ec  (W/f^o&jfâi- 
cmt^\j^    •.  i.   .  •■>-:.    -:..:•.:.•.. ^.., M, :,ni>/(.' cl 

;  AusiitfllhiSyloqs  k9&f<4t^pupi9$a^e^^ 
q«aHfi^,cRi|ïws,»déHtstopf00fl*4fft«WtÎ0iM  mTiÀli 

^'il  esi  constaté.x|U'^ils'$a  Fat,I,açI;rent  jif  r€^^^((^o,^ 
ÂmcAm^^  U:jB9i«trrt^;utQCpÂ»  ^.^i^jceptervi^Qp^f^on 
l^r>va,  f^j^Q^&fQ^&^i  i .  |^}e;$;  {aijts  ,4<5  *coatr/e)^Yi^  ou 
jile^ri?u|>iftoû«QaH»jfs  pat  les  p<iSpowp4^çid^ort^^R^^ 
â""  leA  fi»\s*d6  concussion  cQiAm^pai;  Açp  fQp)aj^bjf3 
4eâ^d9t»€ps|>«Ni<^r^rNous  V3^ran^^4a]ffi  l^/çj|^pUf;p 
^ivtint,  4ans  .qu^s  casi  l«i  pourwUf^^cn^e^.À îftqs 
^île9,  éwftoéos '»p*p  Ite  i^UfS^J4s^.^s/c»îi<^^^ 
.«geai»  du  gouver«!fem«jiU>  d04VQiU.4ofH^1^]B  fj^^Bt 
Toquer  la  même  mesure. 

*  Arr.  Cass.T  août  1824  (J.  du  pal.,  i/xil\^p!^^y%lcùnr, 
arr.  Gass.  30  juill.  1829,  4  mai  1832, 20jom'et'4]ullt  ÎW- 
«  L.  28  avril  1816,  lit.  V.  art.  55.        '    ;  \   ,^  ^        :;..;;  , 
«  Lois  des  recet4€%4es4Jju>|l..i81^  e<,annéej,,$ui\î«,  .*|.^  /  , 


,11  "     .    M.ij  K'    :.'yr,'.   " 


li^'ittèttife  Mf  fiigê^^âM'uÀ  «Igâdf  <dti  gtm^Kemelttieiiè,' 
iië<i|ièut'dîttaliér<(]|iM^atf '^UverWétoflM'IUir  ' 

»ialhlfèV"aaféf»ëhft}'ëP^Bes;-   ■    '■■'.'"'■  ■  ■'  "i.!  ol 

la  mission  d'apprécier  les  faits  imputés  ai}X<feib€ifiOtt^ 
!ft^â^>^AIkâi'W«te'âêéi4èlr>s«{f  ;  i&'fieii-Iff'aiMérfser 

'"^  66fièfV%gIë;tM^oi^'  9iêàtA>^u^i«fkT^fmoi!^«Umi^. 

-^H!ilM<ëtfM<«tél^^^Aé9'M<Mitiëie»<i^  ékt  éilé  ifivëjp- 
'^i'if^  dégitgei"Ié'édtiâ6ttâ'Ëtatjl^f  âftisrbir  d'-aè- 
fè^f;  •«»  ■ioKll*  '  item  >èt<lpltil:0;  Jar  Ip&vrsiii^  4e  teûvs 
"l^éjhtim^.  htf^'Àt,m^T^Yé^  dété^ttri^tféMix  pt<é- 
iittâ^;  i  y^|«rrd  ^"pëkeptèiiM  ddâ  c^ottlribUtiéWÉ^ 

»A««i«*«i«r». nhxi:  '■  •■.  •■•   --.  ■■■  •  •;   ■■'  ••-•';  '•• 

*  Arrltét  ptiiT.  m  x. 

*  Arrtié  21ptav.  MiitiVel  Ord.  l"  ao&t  18fT. 
'  Arrêté  10  ibera.  an  xi. 

'  Vaj.  Mprà,  p.  «9. 

*  knM  10  Oottel  M  >. 


422  LIT.  II.  DE  l'action  riBLIQVE  ET  DeVaCTîOî*  CITILE' 

Mais  cette  délégation  est  limitée  à  la  seule  faculté 
d'autoriser  la  poursuite.  En  cas  de  refus,  l'affaire 
revient  au  oonseil  d'Etat,  qui  se»l  a  le  pouvoir  de 
suspendre  l'action  judiciaire  *. 

En  deuxième  Heu ,  la  jurisprudence  a  reconnu'au 
ministère  de  la  guerrte  te  pouvoir  d'autorîséria  pour- 
suite devant  les  conseils  de  guerrér  des  fonctionnaires 
de  l'administration  de  la  guerre  inculpés  de  dëiits 
relatifs  à  leurs  fonction^.  La  Conr  de  cassatiotk  a 
consacré  cette  exception  en  déclarant,  l**  à  Fêgard 
d^un  adjudant  d'administration  :  t  qu'aux  tërfnes 
cle  la  loi  du  13  brumaire  ah  v,1es  àdjudaAts  d'admini- 
stration chargés  de  la  gestion  des  magasins  itaiîltâi- 
res  d'habillements  sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre;  qu'il  ressort  des  décrets  et  ordonnances  re- 
latifs à  la  mise  en  jugement  de  ces*  agents,  qu'il  ap- 
partient au  ministre  delà  gueirre  d'autoriser  ou  ^'or- 
donner cette  mise  ten  jugement  ^.  i^  2*  à  l^égard  fon 
sous-intendant  militaire  traduiC  devant  uil  coHseîtde 
guerre  pour  détournement' de  fonds  ':  «  qu'aux  ter- 
mes de  Tart..  29  de  rordorinance  do  18  sè^fem- 
bre  1820,  les  membres  du  corps  de  i'intendanfce  mi- 
litaire ne  peuvent  être  mis  en  jugement  qxk\fi  vertu 
d^une  décision  spéciale  du  ministre  de  la  guerr.^  '.  » 

Une  troisième  exception  a  lieu  à  T^gar^ues  agents 
de  l'administration  de  la  guerre  qui  seraient  tradilite 
devant  les  tribunaux  ordinaire^  cbmme  Àonmlipes 

«  Arr.  CafiSt  2  sept.  i84^  (Bull.,  »•  ÏM). 

«  Air.  Cais.  iôiio?.  4844  (Bull.,  n^Mfi.  '  ^'^  ''""  '"'''  ' 
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dei.ilé^fe^^^^  ft>ui?pÂ^urs  dams  le  ûrb  prévu  pi^ 
l'W|Me)e  432  dp  <C.  jléQi.L'artp  433  de.ee  GodeipQile, 
«o^efiK^  qufi  la  pottrwite  ne  pourra  êire  faaite  que 
iur  kiééàoncuaiûHdufou»erH€anen$y  et  la,Gour  de  cas- 
sation, a  jugé  que  le  gouirernement  daos  ce  cas  élaît 
r^ulièrement  représenté  par  le  mkiistre  compé- 
tealv^  •  Qr,  cette  déBopciatioa  du  ministre  ne  rem- 
^j^aoe-l-eUe  pas  l'autorisation  prescrite  par  IVt.  75 
de  Ift  loi  du  22  friinaire  an  vui  ?  On  peut  dire,  pour 
la  négative»  que  la  dénonciation  ^t  Tautorisation  sont 
dra^K^ioesures  distinctes  ^  que  la  première  ne  s'aj^li- 
que  point  aux  agents,  mais  au  délit  seulement;  que 
8M  bBt  .unique  est  de  saisir  Ja  justice  en  déclarant 
la 'poursuite  utile.et  opportune;  que  l'autre  a  pour 
objet  d'apprécier,  à  T égard  de  cfaacuo  des  agents  in- 
diiôduellement ,  le  caractère  des  actes  incriminés  et 
ht  gfavité  des  indices.  Il  nous  semble  qu'on  peut  ré- 
mpidre  que  la  garantie  ayant  pour  objets  non  de 
CQ^ttrir  les  agents^  mais  les  actes  administratifs,  il  n'y 
a.plas  4e  raison  de  l'invoquer  quand  les  tribunaux 
^Entaai^,  par  une  dénonciation  du  gouvernement 
hMHbéne;»  de  la  connaissance  de  faits  qui  se  ratta- 
dbentà  pes  actea  ;  que  toute  procédure  criminelle  éat 
ii>jy4t»|4^i  et  que.,  dès  aue  la  justice  ^  saisie  du 
^<jitik^  dip  a  dnoît,et  action  sur  tèu«.1ed  compli<ies 
,ff^  qu'il» soient;  enfin,  qu'il  serait  étri^ge  f{ttQ  le 
!ffi^flinrnnfnfinr^  après  avoir  déddé  .la 'poursuite,  du 
éâk^  &t  aatcei^t  â  se  demander  à  Icû-Aèine  l'auto- 
risadon  de  mettre  en  jugement  ée$  a»tei»rÂ;  que  si 
*  An.  Cm8.  29  aoéi  li44'(Btta!r»»"^C)Tii  W>à,p.  1**.'^^ 


sey^ieirt' &itM  «QRtiie  *  les:  trt»teiif«^-fi^at(Mt6y  «tÉo^ 
ce«  «t'ftcbéi'ants  «tori&t^&inrv  lfimtÊê^>''àgalÊiféi; 

*^'Toy.  eiii  sens  ctfntri ord.  cons. d^.  SiO  juin  <è*t(iîff'!<H»*^ts 
dessubsisUncesd^Ujn^iftc  Ae,RoeMfoA).  -    'f  .:^>K' ■'•'•"  ' 


ioai,  isdsiditpoi(itidii«i^>«»éMddèi«é>^K^  ÎH- 

liflàttaoltoB  M«âitp#itftfi^f«ét<  «otnA^eautetih»,  Hhi- 

qo'wafyîctofepijAqiwt  iWMilnl«))««rvïi^ihéittrè  Ces 
poiiniÉitecr«fli4pt>^idi«  àvète'  iH'  tbltinté'  idë  l'èicKb- 

lesvê»  «ir^sunéM^  ifttè  dM  (M^d»«8^^iMK  ■  M^  «ne 

détiifa^i^fi  fii«âaMkrafi'oolisfiH>d*^  éttieM^ 
finii%iiw>.ii  Âwttytmto^^IrétJgiBBt  )iée«««iiii4«8-et 

été  ^té^  éd^^^v9aa.4aiM  niieal^rjei^éoitptç;  «wis 
*  ktt.  (Un.  SI  mai  180l(S«'farift,4<Ti;'7'  MO).  ^- 


.âii«Pli«lsi9Jttti{k^  iii!e»tii«i^sWiWU6.  ir'r.i?|s/$.^.]al«i 

jMk  jwtioîaîres  i)ue  le  mèAifitmde  krguwre  antaffiMs 

ffybl^  manutentionnaire  des  vivreB  de  la  .pbice  de 
^ris^  »  En  wtia  de  celle  )oi,  et  tffmiomimuA^^ 
VwU.ASdi  du  C.  pén«).  le  ministre  de  la  gi^errt  asai«i 
ra^torité  jijidiciaire.  Ifaîs  sa  déiK)QciaUoni  ouplutét 
la  loi  eUe-oiftni^^uiravait  t>re^rite,  éq^iiialaîl<*e|le  à 
une  àutorisatum  de  mi\ife  à  l'égard  dev»  ow^jimM^ 
dont  la  gesiktt était  ineriaiÎQéeïGettediffîcnUéayafit 
un.Hioflaent'  suspendula  proeé4ttre,)le  »iniiMPe  delà 
giierfe,  puur  éviter  les^  lenteurs  d'nne.  auj^rissyboB, 
a  prosoneé  Jadeslitutîoii  despemptaUes^  et  la-pi^ 
dure  a  aniti  dàsJôrs  «on  eo^rf^^aASfObstai^?. 

U'  nom  piaralt  que,  dw9  qes  denx  IqFpothàses, 
Pordre  da  ponrsuiirre,  énnané  soit  dq  déc^  ^it  4c 
h  loi,  équivalaiirà.iin^  autorisaiion  de  mettre  eaja- 
geoifeitties.agentaâneulpé$%  On  (loit  repiar^quer  dV 
hoÊi  que  Vmtèt  du  %i  mai  1907  reconna^  for- 
ffièyemeofe  qu'nn  ordr<$  spéffial  on  une  wtamatian 
petmàmàiià  du  €)haf  d»  goi|YernM[)«iit|  intervenu 
aaiia  éi^bém^u  pnalable4i|  om«((U  d'Ët»t>  yeut 
remiplaaer  la  d^iafon  de^.ce  p#iijieH.i  et.^oe  ^  Tia- 
joactîoQ,  énoneéedai^le  déflr^da|^urfU0pn»4^ 
teim  des  fiBwx  d^oncéd  cfftl  iQÎauté>ii««M^i/9««ty«i& 
ifcr  f  wiMtrmminr^  oette  iKy»ni»îont  yMJfjW  non  aen»- 
MtÎTey^B^iqiie  «^UMlive.'fùtwffî  pMr  Madré  la 
poursuite  réguliève.  Et^  en  effet,  quel. serait  Tobjet 


cHftk'rivÂr£A'«t9r%ii9QOBiit!iti)sswmct.i»tBt.^  s  165.     4lî 

de  rioterveolion  du  conseil  d*État,  qûdnd  la  justice 
esf^isie  par  le  gouvernement,  quand  elle  est  re- 
ipmf  dMnformer  sur  les  auteurs  et  complices  d^un 
^iMe?  Est*e6  ^t  sa  décisien  pottrrait  drviser 
une  pèfirsuite  essentiellement  indivisible ,  restrein- 
dre dièaetkin  dcmlajiiridictim  Mt  réfuKàc^i^nt 
en  pettesMM'?  Le  conseil  d'État  v'eM  ici  qun'  lV>r- 
gMédtf  Sfouvernemeni  ;  qvaad  le  gouVemenimt  a 
pIfseriffliiiHDdèfnela  pewêvite,  ^MllcfeeraltMiiiife- 
mirf  Fà«di^it41  done  la  réduire  à  yne^  finMMté 
oMi^ée  et^stéMle?  ^utHon  admettre  <|a^  serait  tenu 
db'jpreiidre  DHiè' décision',  qu»iiéM0ettedémioniui 
^ait^tée»  jn  T^rvam^è  par  Ib  foi?  It«t  nrrai  ti«e  les 
ovdMUmees  fMrtani  intl/^nmsûtuk  boM^  en  fé^éval^ 
vm  ptà  ttodiviâttëtter,  ^n«s  dti'  inoins  iicnmati^es  ; 
car,  ri^i^  itenfetaieM  fiq^pnieiatioB  A'im  acte  ad- 
miàliàfiitty  MêsnedkpMMtqueffdarâveinBiilaux 
agttite^[«{hMiit  inealpëiràTaisoii  dêreetaifteJlisiâiors- 
qné  lé  (^vèrMmèïif  ;  par  utietÉcsaré  •iiira4lrdir 
imifi^,'  «ppl^éèie'l'acteluiHnemeet  le  dèfiàwà  i»îus-* 
dte/MÎi^[«M  provoqueftiM  eiiq«Ale  jadîciaâpe,  il 
«M  dai^  que^êa  rè^  wdimiMa^Mt 

TMefiiéÊbÊMeêtMiÊl  te  pMiPQi»  AsKpsimti^ieitetts 
W  tMeMÎRr'ùa^^mi|rfiÉies  da  ms4iaAto$'<fniqM'Bon 
iiomMmi^^^  ••  .a    .    ..,   . 

••••■'*    i^.    i  ■      '.      .     "  .■       :-        .  ■    ■     ^ 

•    •  '--.'•     ..*'♦:,..•... 


jl)  )'.o'K  ■')^>i<.>  "'■'.,■(1  j.io  iSj^^Hij  fcfiîuni  ^h'jf'tiffS'tni^ 

•mi.il  f  ::.  •  t.v,»<    '■  'i!'yry'i.'-i';  'nuura;n'-a  d  f>f>.  l'^Ki.Zes't 
Dro.its  respeclift  de  rarflonté  jadiciair^  tt  de  Paatoifté  adniiustntthteD 

.'.■i!.'r,:f.  <i't;  .cj.'i'b  Iiy«no;'  ;»<  &i>]*  to  i'ii\> 

^i}\ui}-agéai.  iAB{faméMe«fiétitteil»iiiioHl{pé  <kf  iquelù 
qbe(6kt  jrtlactf;jà  tM»  fisMliioiift.'  lièûnifKnlttudOM'  de 
déteraiinen'OiMe^-ptéàincFnJefsl  Axntsxle.l'jiati^i^ 
tkatoé>èitdietéi  left!p|tt^^ M  jpï<»«M«fe/>i>ii  an*!' 

IfaMDri&é  |u#6iiM|e  à  toidrbifr  4reaiiMâfal6«cÉ«M<1tt 

réctaUMit>lMi^i^iiil»})pé  lal4i«alité«4^sgoM'i4to|«u^ 

«Màflrfsi{Miit'it<M»'aggBé  4diM»8'rèiâwle«Ji4è^l«a^à4lMi^ 

raùtoPintioB  (>nâafoiaè  4u  geuvenniéi&èât^  *'  AtaÀ, 
tooies  Aen-  nesuras  e0ti86lr¥&tt)fi»«é  ;  leatet'  ccSm-^uI 
ont  tio«r  «1^  âe  véf&leriiM  ehftî^'dei  fMmMer 
le«  létii<i«gttigM/deeoif»UWr4éi^lB4to«kj4»mtiuirefit 


entre  les  imins  de  la  justice.  Tontes  les  mesures 
prévoitives,  tontes  celKii<qi&i  ont  pour  objet  soit  de 
s'assurer  4e,  j^  perçonne  de  t'ijaçiulpé,  soi*  ^^  'M.»  '"?* 
ipnm&r  îa"qiiia&|  4e-<pK^^<''i<'i  wit.  suspendues  jus- 
qu'à oe  que  le  conseil  d'Ëlat  ait  statué. 
..'rto»éltta4'>aèiiMtéfitt'd'««t0rMêD'kinilée«a'jdge- 
ijtâil^iinjpcBc^ms  Be>sMa(t>pMntoeiuBolM*Q)e 
àiM)q«ft  <Nilte<itif(irinatM«>ilftv«onftnàié».larsqi^ 
«eu>iV«bo«rfr  «|tticébs«l<dt£ft8ift  «ontteiaiékiAâAhàp 
lir^iitCîealrce) qnè  l^tCaor  Aé<«i(8MtiMtia  oreconèb 
dans  uneeapèé6«àv  U  pÉéfi9fei9«nfc)hi6M0<d6  èotméi 
^liiM»  àiiiftn*4iiMAI»M»r»c4i*eHHÂiottv  teVrlNtnai  c^^^ 
ff»;ti«ftAdliMititi<4lé  sÉiMlpÉir  ie^[>ènB#te»iéâi  «mett 
^te,4tednenrit»i  )<Nl9nfBiiaiHidirigéMfi!iMtreol«.t 
■fiM^ttfqi^ke^^twléWt  ?M:éloéi»^liKit1MmnA<â9 

mrtditoi  to^Piidowiwltliaet  swlf»  fi»tte4ènpiillé*f«« 
J««^i»*ft^|M»i»t«(k^4«nMti<lMK^i{«(ekat^  ia^méi^h 
fa(ni«tô^.ptoH*è>pir)pf blia<j«l»ii«  q!»e.ft6a«iH»uW'  1| 
0VJto»tiià*«»é.«»tf»  *ii;iu<;wrMndatiîw»f|if» 
)Vwtii^wUl«l  der,V»«i«>nkté  colapéteBt«.>-K[U^'lrinAïfi^ 
ii)«ti9Q4fd«Hll»éi3:9»'>ce4^boM  pouv^Ldevâi^ntiii 
l«^aridri||itcttfl(ti«»fté««9^ireii  la  idéli)^érat4«ik  du 
«H)^<d>É(»tyi)evaa4ie<|U«l  I^eg^ndrôca^ttdfMftré 
M|)$f9tsw»p{l,i|Uft<  d;aUkw9«'  w*^  iofoMiuMion  p<ni-«r 

^«ai^  ù>u(a;fttt49MS«tio<i  {■<([u!bnâ'^i^>d«'iio'ètr« 
{)r)d<S»l1$9  B^oob6ï^t'bii.reft»d'«ut0fisaMpM[W'P«Hi^ 
miiéi^  5«PH*^fi«t  l»i«r*Jj5%»el.  U  y  ;^ait  d^jîwn- 
l«ft,dfii»ttîQiw$,}.i«ti^#»ôn:l?Mt.  30  o'élabiit  rai  «a 


pcivUé^e  en  £at%wt  des  agents  éa  frairei^iieiiMait, 
niais  uaa  garantie  d'ordre  pi^c^  jpoair  fiiei'«sd«i 
du  gouvernement  niô  puisse  pas  Mre  arrâléeiOiiJtt»r 
penduA;,  quedes  inforiB;it(t0ns  si^r  des  Jûta  ds^p^ 
yention  ne  distraient  pas,  les  agents  davgouiferD^ 
ment  de  liNics  JbaatîoqS)  et  ^e  c'est  «sous  ce,  lap- 
port  qu'il  peut  y  éAre  praoédiày4'aprâs  ledéccetda 
9  août  1806)  want  toMe  jatttooÎMidan  K  »    '»i| 

Mais  le  dMt  de. Vaiiwité  jjodiciaire  s'isri^e  dès 
que,  dénsaoa  ewrcioev  il'tottdiieà  la  personnaide 
Tagen^»  La  Gaur  d&  eassation  a  annidé  un  MtiA  àà 
la  Qmt  db  MoattpeUiery  qui  *âyaît  r«jeté  TûppeûiiiA 
fûTB^.paff  un  aaaire  iMqdfM»:^'»^  faitr^mmiB  daM 
seafoiteliknis,  à  un  nandat  d^.^nif»f|fttioAtdé€|3niié 
conlare  lui  :  «.atleadu  *qua  l'opposition  du  '  demaA* 
daur  .au  mandat  de  cemparutîoa*^  donné 'Coutra*  loi 
put  le  juge  d'instruction  étaét  dEondée  sur  «eiqueJûs 
£lits  qtti  àiaieat  donné  tfeu  à'  «e  mandat  se  aaràieot 
pasaéa.pMdaiit  qu'il  «KWf  ait  lesibnotira^  dejnaw, 
et  à  i!aîaon  d*na  afile. publie  dont  il  étdit  dépaait 
taite  eD  ta  qualité  (k  -  maire ^  ee*  qiû  renéaîfaaaéeest 
saivei'autoinsation  ^de  le  piMMswbKrtt^  a«ii»iarm^  «k 
l'art.  7S;  que  rare6tattaquéi;^<ne.«aatii^oiBUUit 
pas  a«x  diispaaitions.  de  Tarb  a  dub  déeiiei  da  9 
aoAt  iSOa»  et  w  validait  te  mandat  d»  oompwutiQa 
dM»il  s'agit,  a  w\é  iesdîspoiiiîods  dudit«i«kle^  » 

Cette  suspension  du  droit  de  l'autorité  judiciaire, 
relathrement  à  rinteHt>gatoiré  et  à  farres^ation  de 

*  Arr.  Gass.  S4  juin  1819^(J.  du  ]^;,t.ï?,  f  «M).         • 


l'ineidpéy^eosse-Uella  au  cas  ée  fiagraat  déët/tsi  le 
fik  «il  pamUe  d'une  peime  àttidlîvè  onafiMMotef 
kes'MaflMirtatraiii  eoaefgBènt  que  Pagent^  dm»  eé 
cftg^^péut  être  saisi,  tnlerrogéec  éétMiu,  et^pieVau-^ 
t6nBafitan.pi!éalables^eBt  néees^ire  que  p9iuiiai|«w 
gemenr ^.  Gettetipiinon  seconde  sur  ee  que  Fart.  469 
du  C«  jd'iaaiir.  erim.  impeae  i  tout  dépositaii^  dè'la 
forée  publique  et  mfime  à  toute  peraenne  le  devoir  dé 
smr  le  prévenu  surpris  en  flagrant  d^Uit  et  dcT^'le 
oondoiie  deivani  le  procureur  du  roi^«  sans  qu'il  seit 
bsMiH&ée  flaaiidat  d^amener  si  le  délfteit^pte  peiné 
dttkdve  ou  iu&maflte  j.  que  cet  drtiule^Afe  distingue 
point  et' ne  poutaât.  distièguer  eètre 'l'ineulpé  qui 
a  iaqulitéd'agent  du  gouvernement,  et  c^irf  qui  n^a 
pas  cette  <|ualité  j  que  l'arreatattoa  est^  daûs'creaa,- 
lui  droit  inaliénablfi  de  la  justice^  pa^ee  qu'elle^esc 
une  ecmdîtie»  indiapensabie  de  l^ordre.  Ov  Bjdute 
qœ  Vaï.  iH  du  C.  pén:  et  l^irl.  AA  de  la  «Oiarte 
aatoriaentf  en  cas  de  flagrant  dâiibvrarrestatfoa  des 
laemiiiiesjde  la  Chambre  des  paira^/de  la  Gbaodire 
éesd^[mté8  et  dU' conseil. d'État,  d'où- l'on  eMckit 
^'à  ptos  forte  raison  ^cette  enceptéon  doit  être  élen* 
dae  aux  agents  du  ^gouvernement. 

QMe  dacirifte,  on  doit  le  eonaiatèr  d^abonl,  n'est 
odlaonut  en  harauMiie  aitec  les  textes  de  1^- loi. 
L'sffr:  45 de  la  1m  du  22  frimaire  €A  vin<  ne  fcil  aucun* 

^  Ufwrereod,  t.  I,  p.  487;  Bowrgiiigai^,  Jur.  d«s  CodL/rinut 
sur  les  tn.  40  et  121  ;  Gormeoin,  Qaesu,  y"  Mise  en  jugement^  §  ^, 
0*  3;  Miligîn,  ii«ÎS3  ;  L«ae$lUer»  vP  ddi. 

*Y«y.iiVrà»p.aaa. 


L'art.  120  du  G.  péo.,  q«iJ!tt*tt^iâ(i  d^«IUI!rè-àb|lèt'qôe 

>:  i|aiilKËiâMpMii4«)égiil«  dW  ^^éH  inUmà^^^h 
.  ^KBOfarisMnm  oddaiMt^tiWldtb-,  «aift^nt-,;  inrà  aiM^ 
.otiMi<4n'B<nk«)>ii«i)heât,ipebdirdë«?  oHlôtihitifiJès  6a 
ud^li^éoéisttiiMiéati'ikMtt^è'sesâgétitsoa  )^t^é^-s 
-jfKàymtaà  éé  lëidi»  éii'Mik  con^mîs  ttt<n«(  l^èi^ërcice 

^.'iu»)i«ii««t»tidtt''i)<^<lé'éats'  de^ffàgraiàt  détti"ëk!soD 
^^këmtioiiolié^leiiM^vfdè'Mà  ^i>r^  ràpl^bUè'â^tV- 

^  cwlo^(<«JiÉ>0(lffetV'^ëIélrë  dolàpkblës  dé'fôi^tfdiiiië  les 

-'t»«««fif;V<«MsttMii^'«)iHbi'Mii^^^  ^èbriltÉ'^ies 

>«agi«»6-^mi<'«t* l'art: '44  d^'fâ'Cbàk'é^i'a  '0iiSk- 

lêffkf  ié&  fanMàùMies^ptiiMtiiies'ilhrjitié  liM  ces 

^.«éWis/Oël  ittimp^iWdèat'iihë^'mk.'m;  qui 

-«otllëtibir^hé  prohiBittbh  Vihitùi^né'^^^^fWkeats 

ittii^ÉistValirs,'<!iûit  Voulu  les  soutifétti''é' a 'K^iî>e 


L 


cA(ftviiMi!i»i,r#W«imaM«intni«iiiiicv.»ML.;ff68.    ■ilSS 

cSo»»«**»«^  ^'««'KitfBllaaiiii  voulii'«ottm«Ni«  tes 
}(/«l»^on4^#^lNfftiipMtt«ft  ilesoigtfifS'  idminisCMfifs 

lr>tSiî^frwMp9n^if^^iiiç^èih«»tMïMm»t8.|»a^<a  , 
2A«I^IJf  «»îJ|ÇiB»tfe»AJ»i(i  4aa$.  «ne  jUnidiotioM^- 
oéWâfeff^!»o».'^*W  uneautorisaAîonpcéalaWaj'  à 

t.?*é»S.'IWPtlfe  tew%,fe|i«*i9W^^4Mtt'la.w.pmëe., 

y«9#f^r?t:8W'^K?Mft9  4»ft4aU».  i!«l«lift 'i.  teuwfiwc- 
JP?^  .Ajnà»  tePIWfP»WW,.in4m.^^nwi|pAsiëe.orM*eg 

vM^<5»^  «iW  <^^  <^«  >^g»«»t.44!lit«  «it  yne  garantie 
Mf^iîvJim  f^*>M\\m^f>M  iwMfW»  wç>0(é«aaM(té 

S^y'^:**fi  Ç^t.'«:niÇWr^«)MPtti«e  préveniç-te  ijflsor- 

}^}^,(^  ^jWr^'upiioiivl^.ejïpcussiQn^ie  fîwXj  l'afew 
,jdç.'^papyQiç,  p'o(Çfia«Qpne»t  fiokt,  en  général,  «e 
..^fâ^d^e.qi^.  éipeùt  une  population,  ee  troublequi 

uù  28 


«raJ^Ye  l'îodigoalion  généndç^  ce  .péri))«M^»mice 
la  iiaîx  .pubUqi|£-  R«nfer^f.dsin$  L'«i;i^r<3iQ6  4» 
fonction^j  ils  se.réirèlw)  plull^t  p^,  lewrsfeffei^  4{«e 
liar  l'iacte  de  leur  perpétraiion.  Le  iti^gra^t  4élU, 
f6latiT«ment  ^^  ce^te  cbme  de  faite»  ja^ai^^deic 
que  vaguement  quand  il  existe;  il  ne  rj^p^uad^  «n 
général,  aucune  alarme.  En  s^^^oi^dlieu,,!»  garantie 
é^nt  établie^  iraison  de  la. nature, dça  acte^iil  7a 
même  motif  de  l'appliquer^  aoit  que  l'agent  soit  sur- 
pris en  fl^raqt  délit,  soit  q^  la |M*eu veineuse maoi- 
fe^te  qv'ultériewement.  £n  effet,  leJsatquerkdéiit 
est  flagrant  ne.  eba^ge  rien. à  sanatune;  iLneeesse 
pas  de  constituer  un  acte  ou  un  abus  de  laioiictioiii; 
rintérèt  .administratif,  qui  consiste  à  apprécier  la 
conduite  de  Tag^^t  avant  deperniettre  à  la  ju^^iee^le 
le  saisir 9  reste  le  mémç>.e];i  iadmeUfmt  d^slorsle 
pri\ilégçdans  le^  termes  .et/^yiyant  respritdelalei, 
il  n'y  a  pas  dé  motif  de  lui  créer  arbitrairement  m 
exception.  Uart.  75  a  suspendu  les  règles  ocMSumittes 
de  la  procédurç;  sa,  di^sitioa  est  complue  iCt  ab- 
solue  i  il  fai^t  Tabpfir  eqtièrçment  ou  j'admeture  a^flc 
ses  conséquences,  Et  puis,  xm  doit  remarquer  que 
le  droit  comifiun  saisit  le  factionnaire  coname  tous 
les  autres  citoyens,  poqr^tons  Jies  faits  dont  jl  ^  read 
coupable  en  ^ors  de  ses  fonctions  ;  que  ,ce  n!est 
.  que  dans  le  cercle  étroit  de.  leur  exercice,  qu^  peut 
invoquer  le  privilège  de  n'être  pas  mis  en  arresta- 
tion sans  autorisation  préalable;  eniio^  q^^  jaules 
les  fois  que  Tabus  de  la  fonction  prend  leMrsictère 
«d'un  faiteommun,  et  par  exempkhdtns  le  eàb  dévio- 


tWili^'ciéèirdé^'^teif^fëpdié^,  il  y  a  ](^é$ompti<yti, 
jéB<{tl^ 'pé«Qvé-Mnfrëi^,  qtk  logent  tfe'fVpas 
e(«ifiAli^^«ttél^6«érd(9d  (le  ses^foiietioiis,  et  pàrcon- 
lÉéqbeÀI^'ttM  qée  cette  prëtve  n^èét  pas  rapportée, 
itpemJtJtirè  poursuivi  et  Ms  en'ônrreëtation  sans  au- 

^InHorkâcMifn  prescrite  par  Tan.  TS  de  fa  ïoî  du 
^  MwtOAtèsiùymj  e^t  une  exception  d^ordre  pubtic  : 
didiée;  e^'aifet,  par  une  raison  politique ,  établie 
pdttr  afssTtrer  Tindépefndance  de  la  marche  du  goti- 
vei^iiehient,  pour  protéger  ^autorité  administrative 
cmtre*^lé&  eit)piéteiMnts"de  Pratorité  jûdicktirè,  il 
^t<évident  quéfeette  tneiure'ifient  aux  principes 
CdêWeA'AanofHè'droit  public.  'Elle  dt)itdonc,  dans 
toiis'tet'eas  toA  laf  loi  l'exige,  être  appliquée  à 
féBë  dé^ntilltté  des  poursuites,  et  cette  nullité  peut 
êtirfrpl^tfdttéÔe,  en  tout  état  de  cause,  et  même  d*df- 

'il»«*^êté''décMé,  conformément ^à  ce  principe': 
f*  t^îq^è^k  garantie  donnée  aux  fonctionnaires  pu- 
blîfcs»^è»t*pasltte  excépflôn  dilatoire  qui  doive, 
iMft  ttMoKs  de  Fâft.  486  dû  CÔd.  de  procéd.  civ., 
èfirë'pMfMée 'avant toute  exception  au  fond,  mais 
eiT  wre'etceptton  tf  ordre  publie,  qtii  peut  être  pro- 
posée «n  tout  étéfY  de  cause  et  même  relevée  d'office 

pari îè^'irAtbàiix  ^j' »*  2^^  «  que  cette  garantie  ayant 

•     •        «  .  •  I 

♦  An.  GâU.  it  mars  J8i3*(J.  du  pal.,  i.  XI,  p.  19^. 

*  àitt.  Cm. «il  ^Mrs  1837  ^.,  itsn,  I»  Ml]  r  eotoar»  13  juin 
1835  (J.  ivpU.,  t.  il  Vil,  p.  3eS). 


M6  UV.  II.  DE  L*AGnOII  VUBLIQQB  ET  l>B  lVcTIOM  ClViU. 

été  établie  par  4^8  roptifsdVrdrepublic,  lefonction- 
naîte' quî'  a'omis^af  •m;V^^^^^^^ 
inçtancé  peut  encore'  eli*  exè^t'èi^^^M^ 
i  1  îbunail  qui  prononce  élir  une  ^éijm  éng^^'&iéâ 
un  agent  du  goûv^rnemè      â^rili'iii*dië''dâifelre'^ 
ItUifs  à  ses  fonctions/ aVaîiï'iîaè'W 
uitorisée,  cônimei  ùn'èxi^s'dg^ilMdîf''^     M 
son  jugpment  nbl  «j;'»'  Sî^'k  îïû^  Milèoftlpëte' dû 
tribunal  est  absolue  commue,  étant 'fôiiHëe^OTf^A'i 
principe   dlordre   public;)    de  Miè''  i^tife^:^^  iïliiM 
ragent  inculpé  ne  f  aurait  ^as' Wosée/fl'i^^ 
recevableà  s'en  prevaldir'(K>ùr  la  preibl^e^féî^^^^^ 
son  pourvoi';  »  4"  «  qu*én  excipahl  â^  sflii^iilitë 
d'ag^ent  du  gpûVèrnëjmeht,;  e»  e*i  |â(iUt^^^ 

û  était  reproché  a'^aUèfê*  par  lul^tii 


fait  qui  lui  était  reprqchp  'a'^ail  èïë*  |^^ 
dans  rexercice.jâe  ses  foi^çtions,  I<e;iité4étia''km 
soulevé  une  exception  préjudibiéîffe  à*6raté  ^j^ufiftif ; 
(|uele  tribunal,  ayant  reconnu  ieèife  eiëié|>iiJ5l!i%iiï£i) 
devait  par  ^siiitç  surseoir  à  statuer  slù'roiid'^yri^ 
pel  dont  il  ét^it  saisi,  ju)squ^âî  ce  auè  céli?0lâ[ililj(irliii- 
lion  fuît  rapportée  par,  le  ministère  pu^lii'^'J»*^  ^'' 
Ainsi,  dés  (|ue  la  qualité  de  iV^énl;'  âpj/ia^Tl  'âitàc 
yeix\  4es  j u^s,  Iji  procédure  est,  siié^eadfue  'ëiïè  tri- 
bunal doit  surseoir,'  a,  quelque  phase  qViè^e  b^^ 
j^arv^ue^  ,î^^,^r .  ^  flr"^  }^  cbnseu  d  État  aiié&tûé. 
.3uM-ii  de  ïf  (^ue^a  çiiah^^^^^^  oii  là  èKàci- 

b;re  d^ccûsation  né  puissent'  en  apprëcilmiles  %é' 

♦  Atir.  fonûes,  i»  dé<j.  d88î  y-,  àupal.,  t.'XXWrrp»*MMJJ''' 
3  Arr.  Cass.  30  aoûl  1833  (J.  du  p^h,  i.  X JV,  p.  9U). 


•xiihd  koitda'j  aaia  ajuua  11  Ki^iiaA  j  ..  „•  x<s 

CBAP.  ni.  DE  LA  nSB  BN  lOOEKERT  DBS  PONCT.  tith',  g  f66. 


'?l>m44fiteW.^P{«,:F9,fltr%^».d'i>n&P:'>e  en  pr«ven- 
M)«ëfi'ff§r,l^o.W(  f.W^IPfÇtl.Pps  ne  peuvent 
l?»%  "^«JW^  PÇÎ'rof  ^fï«f  .3î?e,^^"®  ■P^'^^'V'te^n  est 

/fff^«Es  ï^fi  fiffe^r-général,  jugeant  cette  îm- 

;[^.f#ëMÇ/^?lF?P.V„%.<^s«»tion  a  rejeté  le  pour- 

-ill^!»W^<S^j#'mn^ta?:e,,,^  chambre  4'aç^^ 
ne  poui^hiUds  aecider  la  question  de  savoir  si  ou 


uér*.  »'  Mais  Sf  ta"  clfemlïfe  Al  conseil  ou  tfâccusa- 
tioiu9»P8i^^l«T^t9r  k^tfi.f9«iefi}m*y  et  en^raÎBée  par 
rinsuflba^^desiicftiaBges  ii<  «è  iiftte-  de  rewbre  une  dc- 


(*hf ation  de  ncm^teu  ;  cette  dédaraUoii,  bien  tjil^rè- 
gtilièfe,  demeurerait  âieqtiisè  à  rinc«lï)é';  ca^  U  rfy  a 
plusdûnà  ce  cas  d'inté^rèt,  ni  pour  l'adiûiiiiM^aitkMi 
ni  pour  l'agent,  à  invoquer,  sous  le  prétexte  qUéUaa* 
«rfisation  devait  précéder  la  poursuite;  la  tiidlité 
d'une  décision  qui  dédare  que  cette  poursuite  n^flWû 
pas  lieu; 

Par  la  même  raison ,  et  potir  continuer  la'  tAèmt 
hypothèse,  le  jugement  qui  prononcerait,  avant 
querautorîsation  fûtïntenenue,  facquîttènwjût  de 
î-agent,  contiendrait  évidemment  un  excès  A%  pou- 
voir *.  Mais  ce  jugement,  quoique  entaché  de  nulli- 
té, puisque  les  juges  étaient  incompétents,  n'efatle- 
vraît  pas  moins  profiter  à  l'agent  inculpé,  tepoitii 
a  été  jugé  dans  une  espèce  o<i  les  juges,  sans'avoîr 
égard  à  la  demandé  en  autorisation  déjà  formutee, 
aA'aient  renvoj^S  le  prévenu  de  la  poursuite/ Le  con- 
seil d'État,  «  considérant  que  la  garantie  à' été  in- 
troduite en  faveur  des  fonctionnaires',  et  qtlfe  ce 
serait  la  tourner  contre  eux  que  d'àhéantir  utt^juge- 
mént  d'absolution  intertenu  en  Tateettce-de cette 
formalité;  que,  dansTespècie  particulière,  une  teHe 
-décision  serait  d'autant  plusr dure,  querabsdtttim 
t^aratt  avoir  été  justement  prononcée,  spéèMétnent 
on  ce  que  le  moyen  principal  a  été-dfélréii'î  que 
néanmoirts  la  poursuite  a  été  îDégale  ;  »  ié  Anîs  IV 
vls^  «  q«1l  y  avàiéUwttéfaîrelet^nVdMor^étoeû^ 
îa  Ck^r  dei5as$atâim^,pèiiry  èttestatrié 


de  qette  ordwDnançQ,  a  prononoé  ranAulation- du 
iligtWHfflt  d>a»  riotégèt  de  b  Iqî  «euletneot  et  sans 
pyip^gudioe  .de  J90?^)IÔ^ 

ll^î^'oettetQXMptîoA.,  «dît  qu'elle  s€it  proposée 
MfieiiUoujdaiiSrleGours^delafHroG^urei  soitqu'eHe 
soit  soulevée  par  la  partie  ou  d'offîoe,  ne  se  présente 
p^fbns  tous  les  cas. avec  un  caractèi^e  complet  d'é^ 
ndence.  Les  pointa  de  savoir  si  l'inculpé  est  ou  n'est 
pa&,a|(ent  du  gouverneni^it ,  si  l'acte  iacruniné  est 
étranger  ou  relatif  à  la  fonction ,  amènent  fréquem- 
ment de  sérieuses  difficultés.  A  quelle  autorité  ap- 
partient*il  de  les  résoudre?  Est-ce  le  conseil  d'£tat, 
j^lA<^  le  tribunal  qui  doit  décider  si  Tauitorisation 
est  nécessaire?  La  jurisprudiwce  de  la  Cour  de  cas* 
satîoiii  a  varié  sur  cette  question»  Elle  avait  déclaré 
d'abof|d:  a  que  la  garantie  doit  suspendre,  à  Tégard 
da9pei;sonnes.qui  ont  droit  d^en  jouir,  Taotion  des 
tril^iuiaiu:  toutes  les  fois  qu^elles  ont  été  traduites 
.dei^nir.euxy  sans  que  le  conseil  d'Etat  ait  préalable* 
aéntvf^xanuné  1»  qualité  dans  laquelle  Tagent  a  agi, 
CftÂle.  fait  ineria^iné  peut  ou  non  donner  lieu  à  la 
ppuflsifite;  que,  dans  aucun  cas,  l'autorité  judiciaire 
nJ^ioempétente  poor  juger  ni  la  qualité  dej'agent 
ioûttlpéy.QirsiiqiielquLd  intérêt  politique  ou  adminis- 
M^  «puffniadtvpoiir  sa  tiaduction  en  justice  ;  que. 
Vil  içpL.  jetait  ^ajulrement,  la  garantie  dont  la  loi  cou-- 
vraies  agc)Qta  du  gomvernemem  pourrait  être  ilfai* 


''i 


cQ.»(serY3(f^.,ses;ip|fQt*,A;i,f  .MMs  ^«LinABef  i6oiïr«« 
^eç,opIi^,4$J^Hj?ifi.ff  AWiS  ittgemef^(jldikiqil«tfwlH 
de  eavoi|:;:s|,jv^e{au(Qri^ti9»  dU;;4âin9Mlld^tatûéi*<c 

Cj^tÇ;,^erj^€fl^jûrt«jfpr^WP  .Mitmuh  «t*eia«iffici.^> 
Il  e^t  diç„|r|^gje;i(gé«*iF«jei,  et«eBe  îrpgbjsarp  nllét" 
riçiyrpo^qt..  j^elftppéç^  i i^u«  4e;  jttji©.,;  satoi jidînile-' 
P9i\ursj\û^e,«irip^iopU9  „  ^  .«f^iUiell^iHlwf  rl^i/draili  dfr. 
cqnTia^t^,dje,  Jl',ei|w§pljk«,oppas^  )ii'a«»i<Miy  siîMJiuàL'-. 

l'ot^'.eOiWW^'?  t»<;Mr$in«po^  «ti'l'admisMiditéî''' 
car.it, ef,l,.é|YJi^ï»jt.^Wj|(^ç  .jiVgfl.  aft  peat^sofseoitiàifito^  • 
tuer,  fm^^G, içovf;^  4e  Ift j»^SIi««««!rpétetiètàébu«ipèlwi>' 
du  ^ïiÇjIai^inp^lÇi^l^tiw  d^i^et^exDèfftOAiqui  JifaBi*ii. 
rai);,  ^pçjiin  fQçj^epf^  :JU[  ^itf  qUe.4'ieï)çepti»Bi*> 
ju?ti%  ,^lïg-jjjnèfpç  j  il  is^  (i|4l«jyi^  appontétijiiqprâi[pd<'- 
dejspn.^xt^^niçp  :.h  iv^^tm^mik^i^ff/^rtéb^W] 
sur8epffc,qv»'îjpn^  Jl'avoip.c^tlJ^»,  4i»âi|i«É  tàhàèrnu 
d\jf^<ff;}^jiçfi\,,,s'jl  D'aj^0ar|^«ilitjéii>'à| iL'anteobÀÀtk'i' 
miQJ^j}^{iv^  4^.3U)luer  s^ç  .rj9Kfl«|iti<inr«%-uMi*0C|V> 
c'est-à-dire  de  décider  s'il  yjk  it^ià'itiM0(i^ie»3aa»iàtf-- 
re%açfu|'aiU^.Qr^S|tiâp ,  ,il  ,»'4pp9f  ti)in)oi|]i^  lâaqmàtË 

™Sft*«6'i^-*r*i'*^  l'Wpï»*pé' eilHUfWgïaïtiJiai^W 

*  Àrr.  Cass.  8aoAtl823  (J.  dupai.,  t.  XVIII,  p.  92). 
«  Ajn.  Cass.  42  mars  1820  <JL  -d»  paUx,  XXII,  p.  î8»)ry*i.iN*if.* 
Cass.  30  août  1833  (iMi.,  t.  XXV,  p.  864);  2  aoÛtMM^^Nw^,'  '- 


vMeaietti  •lâ«H»ltiéaitiK^ykltabiy'IPP^^};e"4l^'' 

rahiiinirtété  «MlM4ynétt«%dtfMèfëè'pâ^ié'd^ié6Ïr 

foaukininwe  )^k)>  A«  efiffit'pa»'  t^tif 'dlè^ielf'  'tin  < 
0(ii!liir^iqttM4on»tktte«8«isAem€M]tthè^cét)tî^   fltli 
doib8tBe^pfopofléédi$««H«  lW«ribtHiàte*><i''>'L'lËrt.  ;t 
dftiVWftwwnBeidtt-  t^Jtfttïri  ^t828>  ^  «j^léMeilt  i^is-  ' 
p(Màdfi[mràaqae^«'iHm^doilttei^tt{i{)è!é4îë(r'aru  cdn- 
fiitii^d^iaiQU  d'tiitofristtlîtMi  db  É  6àVf  ât< 'gbUVei'- 

(ptbàhïmieauiopÙÊm  <pe»s»MMlfe4if  FiîiéV^f  luètis'if  '  ' 
mtéstikc  Jnp&ilëmMI^^  te  d^lf  d'^l^i^ctér  k  ' 

poikiicftéaPtcttiaiiim*.'.  ''  '  '■^'•'-'•' ."''"',','   '''•'■  " 
iùtatfoef  K«qs^U»iy«4tli^bBUei^lit-iit'6ëêdure>iV'  ' 

ingadËioÉtructSia V  s«v;  ]AHéê^i<lti6tt  'tttt'b^^i^^i'  ' 
du  Eoi,  attend  le&téiBoias  par  forme.de  renseigne- 

*Gi»f.M.liaB«iB,ii*K8.  '    ■' 


jueats;  il  jqintdu  (gi>oè9-y6rj>al  dd  c^taiiiifofnilfîoii 
extra-judiciaire  tous  le^  d^ounitutu^  tom  leir^icMi 
qui  peuvent  joter  quelque  Imaièra  aur  ,ld.faiitiwri- 
miné;  Tiiiculpé,  qui. lie  peut^ôtre  niaté  m^iiO» 
rogé^.est.mis  »eii, demeurai  .^éwiiiaiWi  deifourp^ws 
e];plic^tions6t  sesmaydnsde  défiiBM*  $!il.api»rtiettt 
à  radauuistmti^a  des  fwèts,  leco^90rva],eur  oi^ïinr 
X)ecteur  prludpal de  rarrondissem^tforeslioitidûit 
paiement  fournir  le^  cena^gnements  qu'il  po^e 
sur  Tagent  et  sur  l'aqte  qui  lui  est*  imputée  JU^j^ 
cureur  du  roi,  quaud  son.  inatructton  préparatoire 
est  terminée^  la  trauamet  aveeses  obaenratiofis.au 
procureur  général^  qui  l'adresse  à  sou  tounau garde 
des  sceaux  avec  son  avis  sur  la  natujre  et  la  gp^^it^ 
du  iaii  etsui^'opportumlé  de  k  mise  en  jugement  ^ 
lia  nûmstre  la  comni  unique  à  celui  de  ses,  qf)Ui9g)U^ 
sous  Tautorité  duquel  est  placé  Tagent  incj^ipé.  ai 
cet  agent  lait  partie  de  l!uae  des  adoùiiistraiW|M  (te 
renregistrenettl,  des. douanes^  des  eaïa^'etrfiv^i 
des  postes  ou  des  luojinaîesy  et  que  le  mini^dea 
iinancesy  en  renvoyant Jesipiéces^  yjpigne.uaa^t^ 
té  émané  de  Tadinixiîsiration^compétMte,  ,eiiip9rM^ 
autorisation  de  suivre,  le  renvoi  emest  ioun^diater- 
ment  fait  au  pro<mnaur  général  pour  qa!il.8oit4ûiin 
suite  à  la  plaiatQ.  Si.  rayant  fit  fait  p(#«9r^de 
TuBOr  de  ces  adaunkÀyitîoni,  ou  st^ellas  ont  lo^ 
d'autoriser  la  {iwrsiiiia, Jea  fiàcMM»È  traMoiseï» 
avec  toutes  les  observations  qui  les  accompagnent 

*  Cirfu  mm«i7«6pt.;iaWi  i-l:.   i»«"» 

*  Cire.  mia.  !«'  nui  1816.  ,'  •  «^ 


et  qads  ^é* soiêtit  les  a\îis  énoncés,  par  le  garde 
déèècMux  au  eôftseH  d'Ë(at. 

Cette  informattcm  préparatoire,  ces  formes  préli»-' 
mioatres  sont  un  élément  indispensable  de  la  déli- 
bértftioti  du  conseil  d'Etat.  Ce  conseil,  en  effet,  a 
pltiMeitfS  fois  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur 
sractane  demande  en  autorisation ,  à  Tappui  de  la* . 
quelle  il  n'est  produit  aucune  plainte  devant  l*au* 
tonCé  judiciaire,  ni  aucun  commencement  d'in* 
ibfaiation  par  cette  autorité  sur  les  faits  dénoncés^, 
ainsi ,  toute  demande  formée  par  une  partie  lé* 
9fe»  doit  être  précédée  d'une  plainte  devant  Tauto* 
Hlé  judiciaire  et  d'une  rnformation  préliminaire, 
ou  {iliitâf  eHe  se  confond  avec  cette  plainte,  dont  elle 
n'e^qtrela  suite  et  le  développement.  Elle  doit  donc 
ètréKiéposée  entre  les  mains  duprocureur  du  roi. Si  te 
proeureurdu  roi,  la  jugeant  dénuée  de  fondement, 
ne  fan  donne  aucune  suite,  et  si  h  partie^  au  lieu  de  se 
porter  paf tie  civike,  soit  devant  \e  tribunal  de  police 
otrde^Iice  oorreetionnelle;  soit  devant  lejuge  d^in- 
sbttetion,  ocoît  devoir  l'adresser  directement  au 
secrétariat  du  conseil  d'Etat,  elle  est  renvoyée  au 
gaM)»  des  sceaux^  qur  feit  procéder,  8*il  y  a  lieu,  à 
UM  iiifot%nati#n  préparatoire,  et  [fournit  au  conseil 
l^'élémeiits»  d'une  décision  quetconque.  Lorsque 
le  iiuniitèré  public ,  soit  d'office,  soit  sur  Ir  plainte 
dMirJiMiHie  lésée,  a  fait  prooéèn^  à  une  information, 

'  Or4.  cons.'d'Éc.  4 sept.  iS40, 25  mat 4etf ,  i«  vkn  WH  i6  <lé- 
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saiîan  pouf ,  sajçir^lq  cpnp^iU  l'affi^re)  J^i  ^tj^ep^^j  jr 

<|iji'Un?j  a  iijÊNu  à  suivre,  ^l^.,oe  pç^^ra^çfevlifir;^! 
ipent  .lerroiûée.,w;5i.  elle;  n'jOs^i  sMSWPA^>lfi::tcl'.WWB^ 
suite,. q«e  p?i.r  u^fcQ.dc«i^iqn»4yF,C(W^eil41»^ 
v*toiiatenant  qu^m  est  la  iïHs^v?p„imç)^|^^}.^? 
droits  du  conseil  d'État  lorsqu'il  est  î^pnf^^i^  ?!?^?T 
sur  cette  demande?  La  loi,  en  luirattriouant  le  droit 
dacdacder  ou, de.  refuser  1  autorisation. .^ira soumis 

\   '  'f^  ■•       ',■   ,      =;,         •  .•'  'V^*-'''' V     '^'■''^.•'^•^'iî'^ 

a  aiicuneS  redcs,  1  exercice  de  rce  droit  :. elle  a  de- 

iDyOsc  entre  s/es  majns  le  pouX'oir  de  statuer  ^03  pe- 

*••'•:■    -• /••iJ,  .'•-••••  î! -'.^v'."  '  V'*i''   -'!'']  ''"*"';af^^ 
termiiiçr.les  liniites  quL. doivent  le  contenir.  Delà 


ire  1  exainea  des  actes  adiuinistratils  :  si  .sa  mi&- 
a  s  était  rcnlermee  dans  cette  limne,  n  se  sefait 


ponsabiliteî.  Mais  il  s'est  propose;  en  outre  a^.prote- 


d'assurer  rrad«|]eRtbQCQr:diiï.K|Rdinûki$l;fMÎ0JBv>il  ^ 
jélâl  celle  dé  (>réGieiPv^t'  4a  per^oviMf  W6m  ses 
agents.  A  rappréciall^ti  àdmtmstratfifè'^de  tlBittoift- 
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cniQine,  il  a  réuni  son  appréciation  judiciaire.  Il  ne 
fohdè'^s'^léMèJBlW^ës^^  lii> 

tKftSêtrtfe^àî&itV ^lii*  aleè'i'datlôris  avèClà  fdhëtion, 
iriës^rdtidé  «^ë«M'iAâ^  fibiy'ëéiff«cl!èi^  pëAàl;«tr^ 
iit^pKtfèiiù'il  &^à'léaaèer,sur la gràkritô titiPimuf* 
iitôliljé^saés'iâïak^ /éu^'lè-âëgré  dè'cAt]5abiffté  ^     ' 
Pi^èftit'.  '  Ett  m  mût;  û  applîiyiie  incessamteene  ùiilé 
doubW'iMgifej'tflfe'^dlAttble  gu^  1*  garantie  dé 

fiic<ë'^dfàihi«ti^tif  et'  fe  garantie  ^personndSe  de 
MèWtînttil^. '-■'•'•    •;     •'     ' 

'c'esi  en  vertu  de  la  Mëmiêré  de  ces  irô^îés  que  le 
conseft  * tffetàt  à  successivement  déclaré  qu*ïï  n*y  a 
pas  neù  d'autoriser  la  pourjsuile,'  i"  parce  que  l*îri- 
cûlp^  n^îest  pas  compris  dans  là  classe  des  agents  Ak 
gouvernement,  ou  que  le  fait  n  est  pas  relatif  a  ses 
îonctwnsVcar  il  h*est  pas  lié  à  cet  égard  par  le  suF- 
s^  wononcé.par  rautorife  judiciaire  ;  2  parce  que 
fa  plainte  se  .trouvé  "anéantie  par  ïe  désîslemeht  de 


•  parce*  que  tes  laits  dénoncés  ne  peuvent  engage 
laVfisponsaJîilité  (Je  Vagent,  soît  qu'il  n'ait  fait  qu'exé- 
çutejj  les  ordres  de  J  autorité  supérieure  a  laquelle 
â, devait  ooéissancé  hiérarchique,  soit  que  ces  faits 
aient' ét4  approuvés  pàr'cetté  aulgrîlé^:  4*  enfin, 
parcà  que  ces  actes,  exclusivement  administratil^, 
ne  pourraient,  étrç  soumis  au  jugement  dfcs  tribu- 

î3wnWl?/3JU^,i?20^Sàttvr.ia2t.  • 
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i[|u'ijln-j  a,i^M ^  suivre, ^l^îOe  p^.^fa.^figV^ffH^^T 
ment  .Xermioéo.,, , f^ .  elle  n'es^  ;  sug^ç^p^il;)!^  .)d's|^c;vç^ 
SUit(?, ,  qtue  1^^  ujç^Q. déçi^iqn'  4w  cw?^i| ^L-^trl c?r  V  -. 
.  t.MaiatenaiU  qucllq  est  la/  ipîs^V^PfiflHçllt^b^PRf-ïtP? 
droits  du  conseil  d'État  lorsqu'il  est  opp^l^j^  ^tof^a)' 
sur  cette .ileniande?  La  loi,  en  luiraltribuant  le  droit 

!^   -:•.'!■      >'.'Mr:'»^'.  '.■.'.!  ••/,  u5'-''   w^h^^.i    , 

d  accorder  ou  ,de.  retuser  l  autorisation, .ja,a  soumis 
à  aucunes  rèdcs,  rc:i^crcice  de  ^e  droit  :,^ile  4  aé- 

iiosq  entre  s/es  mains  le  po^uvoir  de  statuer  san3  de- 

'  ■  '  ••  .'  ■  -  r^'*',-  ■  -^  •  ■  'î  -'.  •  V'."'  ^  i'-'f  ■  "''M  ''^'1  n  '"juin 
teriniiierles  limites  qui.  doivent  le  contenir.  ï/ela 


'■•'    '      UM-i'j*  W  «     -jHlwif  •'^^•i•>uj    y'^i?^^-■   '){|/^"îTt;7Ar^ 

ponsabUitd,  Mais, il  s^est  propose  en  outre  ae.protè» 
Çer  les.agepts  du  gouverjnenient  contirè  des  poar* 
suuès'q^i;  sans  l^seV' rintérèr'à'dmïni^^^^^ 
raîëht  déniiëes  de  TÔndément/  Xîn6i';'à''Wïdïia?Àn 
d'assurer  IM'aAéiientbQCQ^ite.l^dHikkistfatîojBY)  il  a 
l^nt  celle  de  préserver  la  perfionBé  ^néme^ife  ses 
agents.  A  TapprccialVôn  adnîhiistratWè'^dô  tàô^  tu- 
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criminé,  il  a  réiinison  appréciation  judiciaire.  Il  ne 
fobdë  pas'^iierfèinèiiif Ses flëtîsrJ^^  tecahïétêre  in> 
tKfiséiitfe^dù^IVsfur'  files'refcllîofls  àvecria  tôhétion; 
WW^hûde  «néètt^  M^  son  cir^bccèro  péhàl,  sxxrlé 
ptiSjtf«kiët|u'il  a  J)il  Caûser,sur  !agraivilt3  ôii'Fîrisuf- 
iMiiitetlés' blïatgea ,'Suîr  lè'«ëgré"dè*ct!iipabi«té  ** 
Yij^ètit  '  Eë  îirt  mot,  il  applt^pie  încessbmwiette  ùrië 
double!  tègiëiuiîe^(ï6tible  garantie;  là  garantie  dé 
fi(cië'*dmîliiôtratif  et' h  garantie  personneBé  de 
MgWtîncul{rf: 

è'esi  en  vertu  dé  la  pjrëmiêre  dé  ces  réglés  que  lé 
conseil  d^Étât  a.  successivement  déiclâré  qu*iï  n*y  a 
pas  neù  d'autoriser  la  poursuite,'  i"  parce  que  Tîri- 
cîilpê  n*est  pas  compris  dans  la  classe,  des  agents  da 
gouvernement,  ou  que  le  fait!  n*est  pas  relatif  u  ses 
loncttôns  ;  c^  il  h*est  pas  lié  à  cet  égard  par  le  suir- 
sis  prononcé  par  rautoritc  judiciaire  ;  2"*  parce  que 
la  plainte  se  trouvé. anéantie  par  le  désîslemeht  de 


^que  res  faits  dénoncés  ne  peuveilt  engage 
la  responsabilité  (te  Vagent,  soîi  qu'il  n'ait  fait  qu'exé- 
çutei;  les  ordres  de  V  autorité  supérieure  a  laquelle 
â  devait  it)éîssancé  liiérârcbique,  soit  que  ces  faite 
aient  été  approuvés  par  cette  au Igr île  ^z  4*  enfin, 
parc^jque  ces  actes,  e]Lclusi veinent  adniinistratils, 
ne  pourraient  étref  soumis  au  jugement  d^8. tribu* 

«  Ora.  ébà9.  d'AL  0  itfèpt.  Ittlv  ao  liMHr48i&J  '  '      >  > 

î3iuioW19/3ju^ia2C[.?»ttvr.ia24.  - 


mnn^  sans.que'fûctu^n  «le  Viidmijûitrdtiaii  cnises 
iatéri&ts  fussent  oampraBiis  ou  oOitMé^'  •  :  .  '  m  . 
C'est  en  feclu'de  la  deuxièitte  règte^  c^Qtl(iii't«p^ 
pliquant  la  garantie.  permoMlle,'  qne  île  cottseU^ 'fi- 
lai a  déclapé,*  dans  d'autves  hypothèses  ^  qiiffl^Y^ 
pas^Ueud^autariSf^r  la  poursuite^  l^'^parce  i^ne^ks 
faits  dénouées  sont  teouverts  p^r .  la  preteriptna, 
Texceptioi)  de  la  chose  jugée  ^,  ramnistie^;  S^penroe 
queues  faUa. ne  ^Gnstituent ^ni  cnnei  iii)>idéMtv'»i 
contravention^  ou  qu'ils  n'ont  causé  aucanprdpidîfe 
ai^riciablf  ^ ;  3f  parce  qu'ils  a^sont paB^suffisim^ 
ment  étabU&pjar  l'in£^m9tiw  ^  yH".  paree^'ib  «otit, 
soit  effacés  par  unâfAÎt.jttsUricatif .^ ,  tel  qu^  Ja  lé{^ 
tUnp.  défense .}  5"*  epfi^,  pareenqoe  r>agaiit  iBeûlpé 
aurait  agi  de  bonne  foi ,  sans  intention  crimittâye, 
par  ignorance  ou.  f^r  négligence  ^^  U^stévîdeMiq|ue, 
dans  qtieiquesaSUBS  de,c^>C9^  y  le  4)€ijbseil  en  appré- 
ciant soit  le  caractère. pénal  dafddt^  soit  les ichàrges 
repueiU^.  paiT  rinformationet  le  degré  dd  onlpàbi- 
lité^detfjl-inculpéy.s^est* substitué  à  la  chambte  du 
cppj^l  eCs^estaUriibuéuaepfiTtîôi^iAerftiitopité^- 
diçiairej^or.il  i^st  dottt€$ux  que  lai  loi»  quelque  indéfi- 
nis que.sç#(9pt^^M^iMS|aîtYQMAuto  lui  accordée^. 
..••>..  .      •       '  -:  '  ■ 

«  Ord.cons.  d'Êt.  23  déç.  J8i5. 

•  Ord.cons.  d'Ëi.l4aoûtfS16,14  juill.  lè'19. 

«  OndL>'4«»;d^.'ia^tft4«t3. ' 

^  Ord.  cous.  û'Éi.  IS  avril  iS16,  ^  oct.  1S4§,  104âe^  iSi?, 
12  déciSiS,  3  jatn  1820,13 mars  IS33.  ,   '  . 

«  Oed.^tSittai  1B22,  9  sot.  tS43. 
'  Conf,  îiangia,  û»  2C5-: 


OUF. «it4 iwBMnf»  tnmmî  nu  y«rer.  «ut.,  y^66.  «7 
ifatt  tordoBUiMMi  «du  <A»i0ei(  d'Eliit,*  soU  qudtes 
portent  refufroumrtorirotidftilep^Hwuwe^'^^ 
toemottimiiYè^,  cf«t«è«diy6  qu'eHes  doivent  désî- 
glièr'MaùiiMii»«iMirt  diacvii  469  â^nts  dont  dics 
Mordent  ouwftnewlaiwigeefn  jugement.  W  n'est 
|m1s  >n]ie6g6ai9e  qnltflks  «oient  individuelles;  ainsi, 
lonqipGi^&efieiii^s  igents  sont  inculpée  dan^  la  même 
frévpntion,  ils  sont  coHeetiToment  eoiripris  dans  la 
mlsÊè  ordonnanoe;  Bnfin^-elies  doiwnt  è^e  motivées 
9Mifl  ferles  se  ibiutent  9oU  sur  les  irrégularités  de 
la  poiiisuke^  soiiisur  Finapplioation  de  la  garantie  ; 
dles  lié  dpWcntipâs  \^te,  qifànd  éllesr  se  fondent 
«wiIîa^ïprécialiDn  des  latm  imputés,  c*rle  co;weil 
A'fitanin^t.pas  ixmepébeiùt  pour  foire  cette  appt^ 


OMis  «ont  les  efiiete  de  ces  ord<mifânce5?ll  ftiut 
diatipgoer'sirilestontàutwîsé  [a'*»se^n  jugement 
ou  ttélleg  l'ont  rèftiséé.  ^      • 

filiH  tepreoiier  <ias,  les  piéeies  s<mt  r^«rroyëes, 
&vec»V4vdDiinalioe,'aa  prMUr^ur  générât,  qui  régu- 
larisent'UMtiMe  la:  poursuite.  Toutefois  i!  importe 
et  éomarquw  que  rauforiiaftion  'dé  poursuivre  est 
liontée  aux  personnes  qu'elle  désigne,  ainsi  qu'aux 
délits  qu'elle  prévoit.  La  raison  en  est  que  l'autori- 
sation, étant  fondée  sur  te  double  appréciation  de 
la  nature  de  Tacteetdesa  yelation  avec  Fageut,  elle 
éoit:.iéee««re&MU  se  rOfAnlv^ler  à  'l%o€x»sioiï  de 
chàèu&  des  actes  et  de  chacun  dès  agents  inculpés. 
Ainsi,  lors  même  qu'une  oi^dohn^iice,  aurai t^autorisé 
la  poumite  dlon.  agent  à  raisoftiéluadélk^  ime 
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nouvelle  ordoRnance  eerait  nécessaire  pour  même 
eu  jugement  d'autres  agents  comptices  du  œèsie 
délit  K  Ainsi  encore  si ,  postérieurement  à  roi^- 
nance,  le  fonctionnaire  est  inculpé  d'autres  éi^ 
ou  connexes  au  délit  qui  a  fait  l'objet  die  rautorâa- 
tion,  ou  de  même  nature,  une  nouveUe  autorisalioa 
est  indispensable,  soit  que  ces  faits  soient  anUérî^rs 
ou  postérieurs  aux  premiers  ^.  Mais  il  faut  diteeroer 
avec  soin  si  le  nouveau  délit  est  étranger  ou  rdatif 
aux  fonctions.  Ainsi,  un  fonctionnaire,  dont  la  pour- 
suite avait  été  aulorisée,  avait  publié  un  méinûkede 
défense  qui  avait  donné  lieu  à  une  nouvelle  incul- 
pation. La  Cour  decassation  a  jugé  avec  raison  qu'une 
autorisation  était  inutile  pour  cette  seconde  pour- 
suite :  «  attendu  qu'en  publiant  le  mémoire  justi- 
ficatif qui  donne  lieu  à  la  plainte,  le  deaiandeur  n'a 
|K>int«fait  tin  acte  de  ses  fonctions;  qu'il  a  agi.4»n9 
son  intérêt  privé;  que  ce  serait  donner  à  Part  75 
une  extension  exorbitante  que  de  décider  que  la  ga- 
rantie qui  couvre  les  actes  du  fonctionnaire  couw 
égaleqient,  lorsqu'il  est  poursuivi  pour  abus  de  ses 
(onctions,    les  écrits qu^il  a  publiés  pour  sa  dé- 
(iense  *.  »         •  i 

Dans  le  deuxième  cas,  c'est-^ndi^e  si  l'autorisation 
a  été  refusée  par  le  conseil  d^Ëlal^  la  proeédme  se 
trouve  par  là  même  dose  ^  terminée,  et  le  jBftoctioD- 
naire  inculpé  ert  à  Tabri  de  toute  poursuite  à  imon 

<  Gonf.  Uangin,  &•  266  ;  Legraverend,  1. 1,  p.  482. 

*  Conf.  Mangin»  n*  266;  eontr.  Legraterend,  c.  I,  p.  4at* 

^  Kn.  Cass.  12  mars  iSS9  (1.  du  pal,  i.  XXH,  p.  789. 


crajutivi.^  W)MillB>'E9au«8HiiifV'i>n'i«MC«.9i]iiii.^f  JG6.    4IU 

4tf^t'4éttpnBQèr4im  eelte  flcdorniam»!  «Kt-divfofec 

^iiHiu>«Kfilnrri^uèqi€iitre  les  erdDinuèlttftlfoféd/&e8<8or 
KiMffiislmte  Jdîé 'diàôrgeft  et icéllei»  qui  ?»rot> ftiodtes 
flrihtlrjoàrsctèkpe'iflfamnistiMi^  hk^rîmîiiéd; 

mwsaA\d)Ètût^  eoittïnë  eeller^q  lerChtiralifèfda'aNi- 
'iselttuites  aivèts  Kfe  k  ^Chambre  (dPscoAsalkMii^  nefe- 
iMpliaHttiàaoiÂtade  &^  uâenoiivcllé.poaiiswliènNh- 
takidiffloiiamenlnapplîaAIèdaiife  lâipratiffe^^car,  frs 
oiAipinuBcm'jda^eoiiéeil^^QÉt^  ^ 

t^cg/Cnsaile,  etifosîii'Mnie»  fw*}^iiitérèt  adiâink- 
*:tratif  èdk«éaa>t>reiiiiè^e  dèciséofl,  KisC^cfe  qiie  la  grà- 
-mté  ifag  iclÂffe^  survnMè&'^è  kk  déveioppéiiieMfi^fî 
ib  (Asè^ntiiBiiiid*  peicmnt>pa8;m0difiQr  cette  déci- 

vibriari  ipjiis«iih|Dtti^tâÉ^  pisidoniver^  dans 

Inesj^iiiida  lOoqsèîInctlÊlMiit  j^-b'ihtéi^^ttduriBfBtMltf? 
-ISovdonnaqc€^^i)nlM|v0nûëapfiàriQâe^forBimito^n 
s'applique  qu'eaux  fails  relevés  par  œtte  inforitmèfon  ; 
"t^isiIrviefttide^fiUbfit'aiM^aHB^  ém^dbavli^piMlgra- 
W^iIiQO«m|8t'épfxlâk"JdoioBO'à<l:e^^  eènsëii  d^État 
HRilHMàitilM  dv^ndtcloîs^^^'qiielsiqttoisciliest:  lea  mo^ 

Au  surplus,  les  ordonnances  du  conseil  d'Ëiat 
P^^^^F^  refys.  ^,^^BOur§uivfeç/^â  W^  ni  le. caractère 

III.  il) 
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juridique  ni  les  effets  des  ordonnances  où  des  arrêts 
de  noa-)teu  émanés  des  Chambres  du  conseil  ou 
d'accusation.  Ainsi,  la  question  s'est  élevée  de  savoir 
quel  doit  être  Teffeidu  refus  .d*autorisation,  tors- 
que  la  poursuite  est  fondée  sur  une  inscription  de 
faux  formée  par  un  prévenu  de  délit  contre  le  procès- 
verbal  ?  La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  par  un  pre- 
mier «rrèt|  que  l'àdmissiion  de  Tinscription  de  km 
était  subordonnée  à  T autorisation  de  poursuivre  ^  ; 
naaiselle  a  déclaré  depuis  que  :  t  toute  demande  en 
inscription  de  faux  cdntreun  procès- verbal  des  agents 
de  Tadmiiiistration  forestière,  est  un  moyen  légal  de 
défiMise,  et  que  fo  tribunal ,  saisi  de  Taction  princi- 
pale, est  ëenl  juge  de  ^exception  ;  que  si ,  dans  Pin- 
térèt  de  Tadministration,  hi  poursuite  doit  fttre  au- 
torisée par  le  conseil  d'État,  il  ne  s'enstritpas  que  le 
refus  d'autorisation  atiéantisse  la  demande;  que  ce 
refiis  ne  peut  avoir  pout  effet  qtie  de  m^ewre  les  (bMr^ 
tionnaires  publies  à  Pabri  de  toutes  pom^ttites  per- 
sonnelles; mais  qu'il  ne  peut  a  Voir  celsri  d'anéatifir 
l'erceptiott  et  d'enlever  aingi  au  prévenu*  un  moyai 
de  défense  que^la  loi  )ui  donne;  que  la  piotMûîle 
judiciaire  ne  peut  être  paralysée  par  le  défiitit  d'au- 
torisation ;  d'où  il  suit  qu'il  doit  être  procédé  ïrttîi- 
demment  sur  la  demande  en  insmption^e  ftiQ\, 
conformément  à  l'art.  459  du  G,  d'^instr.  crftn., 
marche  qui  doit  être  suÎTÎe,  non  seulemdnt  daùs  les 
cas  dedécès  ou  de  prescription,  dont  parlé  Tatt.  400 

^  Ârr.  Casft.  5  nivôse  an  xiv  (Otitl.»  n«  28i). 
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Ài  ftiért«  Coêe ,  ttiïiis  ehcore,  par  voie  d'analogie, 
daos  tous  les  cas  où  il  existe  un  obstacle  légal  à  Fao- 
tion  publique,  ayant  pour  effet  de  l'anéantir  ou  de  la 
paralvser^.  »  Il  résulte  de  cette  dernière  décision 
que  Vordohnance  du  conseil  4'£tat  n'anéantit  pas 
Texceplion  résultant  de  l'inscription  de  faux  ;  elle  ne 
fredoît  doac{)as^  4ofs  inAaie  ^u'eHe  apj^réeie  Tàcte 
ineriffliBé^  les  mêmes  «effets  ^\kt  tes  'ét^dckimMM 
dès  ObslnbpeB àà oms^ilou  1^  «rrdto  ées  CtAMbMfe 
f^iocMbàlidii;  son  ftpfMréciatioiij,  Uttilléeauftft  nûttA- 
nislMittr,  *»i  étran^re  au  fttit  j^ftKtiM;  eXIfé  tf^- 
iHbfMèi^cti^  publiée;  eile'<5dAn^^e  Whdtettàélè 
iégfti  à  tK>n  eiercice,  nteis  elfe  Wè  siMfM  d^au<mneina^ 
nière  ni  wir  <jetfe  actîtoA  tii  star  ttii  'exeefrtlon*  iftà 
s'y  raftâdient. 

Ëofin,  et  polît  Ifennîïier  cette  matière,  îl  faut  Rap- 
peler *•  que^^  lotsqu'fin  fonctionnaire  ésl  inculpé  de 
deux  délita  dont  l'uù  seulement  est  'sujet  à  l'aùXorî- 
Satîon  dn  dôûseîl  d'!Êtat,  Je  refus  de  cette  autorisation 
ne%fKpa&  ôl^âtacle  à  la  poursuite  du  second  :  les 
juge^  ne  doivent  même  pas  surseoir  à  statuer  sur 
crtte  poUJTsuîte  jusqu'^  ce  que  îe  conseil  d*État  aît 
prononcé  sur  îa  première  ^  ;  '^^  que  les  tribunaux, 
tatm  (fxe  l'autorisation  n'a  pas  été  accordée,  ne 
peuvent,  à  raison  du  délit  soumis  à  l'appréciation 
du  CoiaSeil  d'fetal,  prononcer  aucune  condamnation, 
méme^celle  des  dépens  de  l'instance  :  ils  ne  peu- 

*  Arr.  Cas*.  H  déc.  1835  (J.  du  pal.,  t.  XXVIF,  ^.  786). 

*  Arr.  CasR.  l'^janv.  1832  (J.  dupai.,  t.  XXIV,  p.tl19). 
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qw^Un-j  aji^  ^.. suivra,  qH^^^e  pçjv|,,#re.j;égijij|^^| 

.  r.MaiiHenaut.quclIq  est  la  mîs3^p,|;qHç)^|,^^j.^ 
droits  du  conseil  d'État  lorsqu'il  est  ^pnf^^j^  f f^^lT 
s|Lu\cettexlGmande?  La  loi,  en  luiraltriBuant  le  droit 
a  acçojpaer  ou  ,ae.  reluser  1  autorisation,.'^JLa  soumis 

\  '  'f  •  *"  ■  ",'  i  •;,-  .'.. /•r^iv'''''-"  V-  ^/-"Hj  .J'i^ûC; 
a  aucunes  règles,  1  exercice  de xe  droU :,elle  ii  de- 

ppsq  entre  s/ds  ma^iis  le  pouvoir  de  statuer  ^an^  de- 

termiiiçrles  linutes  quL.dQi\erft  le  contenir,  uela 

luelquc  confusion  dans  sa  lurisbrudence.  Le  consefl 


Claire  I  çxamea  des  ^ctes  administratils  :  si  sa  tins- 
Sk*oa  s  était  tenierjmee  dans  cette  liinfte,  îl  se  serait 
^--ne  a  apprécier  si  quelque  intej^étpoliliaue  bu  a3- 
tstrati^  ppuWt  être  froissé^mr.la.pdursuiic!,  si 


se- 

d'assurer  riaAB|ie»daQCQriliï  JJ/ftdiukdstm^^^  a 
jèÎBf  celle  de  ^f^ryer  ^la  peir^ooia^  ^mèfif e^dè  ses 
agents,  A  rapprécialfêli  adnifrîi^lktWè'dô  Fi^ 
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crimme,  u  a  reum  son  appréciation  judiciaire.  II  ne 
fôhaë  '  jpbs#DAè'tttW^ës  d«^ 
rlntÉié^^éû^V,  ^i^'files'i^tloîis  àvecTlà  f<»hë(lbn; 
iriës^fdëdé  ^tté«»é'i^iâ«  m&cëtkùtève  péhàl;  strrlé 
pi^Aiëè  ijii'fl  S^tt"  teaûSér,  sur  la  gràvitô  tin'  Pinsuf- 
iièiailfè^^és'bjba^  ;'^u^^ 

fti||(iWt.  ' Eto' 'tftiUfflîôt/  il  'af^lhpie  Incessiatoteèttê  (iiië 
doubld'iWglife;-  tfrié^dlAttbte  g^^  là  igafântie  dé 

ite  itdfnitiUtratif  et' fe  gat*antie  tpersonneBé  de 
riiè^t  inùùl^:  ' 
'^C'est  en  vertu  de  la  pj^èmîêre  dé  ces  règles  que  l^é 
cons«l  ' (fÉtat  a  Successivement  déclaré  qu*fl  n*y  a 
pas  fieù*  d'autoriser  la  pouriuît^  parce  que  Tîii- 
culc^  n*est  piais  compris  dans  là  classe,  des  agents  dû 
gouvernement,  ou  que  le  lait  n  est  pas  relatif  u  ses 
tondons  5  ca  il  h*est  pas  lié  à  cet  égard  par  le  sui*- 
sis  pronohclé.pâr  Ta utbrîté  judiciaire  ;  2"*  parce  que 
Fa  plainte  se  trouvé  anéantie  par  lé  désîslemeht  de 
É[ partie  plaignante,  pourvu  toutefois  que  le  minis- 
tère public  We  se  soit  pas  associé  à.  la  poursuite*: 
S*  parce* que  les  faits  dénoncés  ne  peuvedt  engager 
laVesponsaJjltîté  de  Vaeént,  soîi  qu'il  n*ait  fait  qu'exé- 
ç)itei;  les  ordres  de  J autorité  supérieure  a  laquelle 
â  devait  iï>éissancè  tiiérârchique,  soit  que  ces  faits 
aienVété  approuvés  par  cette  aulgrîlé^;  4*  enfin, 
narob-aue  ces  actes,  excbjsivement  admmistratit^, 
ne  pourraient  étrç  sQumis  au  jugement  dfe8.tnl)u- 

'  *0r«J^'éito;dîftii8i<éî[>t.l«i,a0toâMf48iÙJ  • --  »» 

»ittinl^l9/3jiw,i^Cf»22f4vr.ia24.  - 
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ref$poiisaJ:)UU^^  9U^  mêmes  roglies  de  proc^lure. 
,Qe$  <^iy(  lu^çfîûéres  règleâL  établies,  J%  qi^t^p 

Içs,  teça^e^  Içs  pj^s,  cj^îjr^  Nou$  prenons  k)  mioi«|i)^ 
4u  culte  <}%nf,  r^^^cice;  de  son  ^avxt  wûù#Qr«,j  eik 
n^^  apposons  qu'il  opmoiet,.  ^w  H  ooursi  de  eot 
QX^rcô/cei^  VA  ^cte  quelconque  que^  1%  loi  a  qualifia 
délit.  Peutril ,  à  raison  de  ce  délit,  ôtre  poursuivi, 
sm&  aucua  recours,  préalabl^e ,  devint  le&  tfîlbvunfim 
répipesî$if&?  L?actiou  publique  estraUe  «y^pç^ydii^  m 
p.^-el}^  lÂtu^eiQ^t  s'ei^ercerll 

La.  solution  da.  cett^  .question  se  tt ouvo  àft^  l|i  lai 
du  18  germiniaj  an  ^,  relalixe  à  TorgaAiis^jUQia  dea 
cttli^.  Le?  avt,  6«  7  et  9;  coo^oernant  r<rg$M^£^îm 
de  TËgjiise  ca^lbotique»  sfi^  ^ioM  OQon^ui^  ;  «.«lt.  A^, 
U  y  aura  .recoursi  au  qpnfs^l  d'^État.  c^n^  Um^  I0& 
ça$  d'abus  4e  la  part  da$.  Siupérîeur»  et  autres  pei^ 
sonner  ecclésiastiques.  Le$^  caa  dfs^^$r  ^«t  Fqsuiir-' 
pMioa  pu  Texcès  de  pouvoir  »  la  cotntr^xeation  am 
loi&.et  règlcm^njts.  de  la  république,  rinfraclkm  dw 
]iègle«  con$a,cr4,iqs  par  tes  canons,  reçusi  en  Fraoec^ 
l'attentat  aji^  libertés»  francbiaes  et  coutuûiefi  de  L?É- 
glisa  gaUic|in£^  et  toute  entrefuriseï  ou  tout,  autre  pf<^ 
^édc  qui,  dans  rexeçcice  du  Qulte,  peufccomprojoaet^ 
tre  riv;mneur  des  citoyens,,  trofibler  arbiipairefitent 
leyr  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oMpi*^^ 
«iaUj.ou  en  iujure,  ou  en  scandal^.pulilic.;--^  At^^S^ 
U  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'Étal  s^il 
est  porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la 
liberté  que  les  lois  ot  les  règlements  garantissent  à 
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ses  ministi'es.  — -  Art.  8.  Le  recours  compëtehi  à 
toute  personne  intéressée.  A  dé&ut  def  plainte  par- 
tiealî^Oi  U  sera  exercé  d'ofiSce  par  les  pr^tsû  Le 
fimctiotuiaire  publie^  recdésiastîque  ou  fe  personne 
qui  voudra  exercer  ce  l^ecours^  tdressbra  un  ménloire 
déteîlléei  signé  a»  conseiUer  d'État  chargé  éef[tcFDtes 
l^ei&ires  concernant  les  cultetf^  le<}iiel  sera  tenu 
d«  prendre,  dans  le  plua  court  délai,  tous  les  rensei- 
gneoients  convenables;  et  sur  son  rapport,  fafbiro 
sera  suivie  at  définitivement  terminée  datfis  la  forme 
administrative,  ou  renvoyée,  selon  reiigenoe  des  cas, 
auK  autorités  compétentes.  »  L'art.  6  des  dispos»» 
liaab  ovganiciues  des  cultes  protestants  ajoute  :  •  Le 
cgiiMilifÉtat  coltanattra  de  toutes  les  entreprises  des 
sûiiistMs  du  cuHa,  et  de  toutes  diseussions  qui  pour- 
ront s'éleiier  entre  ces  ministres»  » 

tt^uite  de  ces  articles  organiques  que  lom  les 
eaia  d'abus  qu'ils  énwnèrent  doivent  Ôtre  défiftréa  ^u 
coQseîl  d'État  ;  qu'il  appartient  à  ce  conseil,  soit  de 
dédarw  par  voie  diacit>linaire  que  le  fait  est  abil** 
ài^  soit  de  le  renvoyer  à  Texamen  des  tribunaux  ol*- 
dkaàire»  s'il  reMre  dans  le  cercle  de  leur  eompé^ 
tenoo}  enfin,  que  Fantorité  judiciaire  nô  peut  être, 
saisie,.  tMites  lea  Ibis  que  le  feit  dénonoé  rentre  dans 
Tu»  des  cas  d'abus,  que  par  un  rcnwi  du  conseil 
d'ËtaU  La  Cour  de  cassation  a  }ugé,  en  consé* 
quencer,  conformément  à  ces  dispositions  :  «  que 
la  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  fait  que  la 
loi  a  qualifié  d'abus  ,  ne  peut  poursuivre  devant 
les  tribunaux  Tecclésiastique  inculpé,  sans  recours 


préalable  au  cooseil  d'Ëtat  et  sans  autorisation  ^.  1^ 
Mais  si  le  fait,  en  môme  temps  qu'il  constitue  m 
oas  d'abus  I  est  qualifié  délit  par  la  loi;  s'il  est  à  la 
fois  prévu  par  la  loi  disciplinaire  ecclésiastique  et 
par  h  loi  pénale,  là  règle  établie  par  Tart.  8  de  h 
loi  du  IS  germinal  an  x  est^Ue  encore  )aipplicabie9 
Le  conseil  d'État  doit-il  être  saisi  de  l'appréciatiop 
du  délit  comme  de  l'appréciation  deTabus?  Est-iliur 
vesti  du  même  pouvoir  pour  Texaminer,  de  la 
même  faculté  de  le  juger  administrativemeiit  ou  d'en 
prononcer  le  renvoi?  Une  controverse,  qui  n'est 
potnt  encore  terminée  ^  s'est  établie  a  ce  sujet. 

Une  première  interprétation,  principalement  soti' 
tenue  par  M.  Mangin  2,  consiste  k  déférer  d'une  iQfiâH> 
nière  absolue  à  Tappréciation  du  conseil  d'État  4eH$ 
les  faits,  qu'ils  soient  ou  non  qualiliés  délits,  qui 
rentrent  dans  les  cas  d'abus.  Cette  interprétation 
s'appuie,  l""  sur  les  termes  d^une  discussion  quîeat 
lieu  dans  le  sein  du  coBseil  d'Étal,  le  29  iK)ût  1809, 
au  sujet  de  l'art.  204  du  Cod.  pén.  relatif  aux  trou* 
blés  apportés  à  l'ordre  public  par  les  ministres  des 
cultes  ;  «iM.  Vincent  Margniola  fit  observer  queTin- 
^truction  d'une  semblable  aifaire,  portée  devant  les 
tribunaux,  pourrait  Jeter  de  la  fermentation  dans 
les  esprits  ;  qu'il  voudrait  que  la  loi  autorisât  à  faire 
juger  le  prévenu  par  une  comnaission  du  conseil 

'  Air.  Cass.  25  aoûl  1827  (Bull.,  n»  226)  ;  28  mars  1828  vBull., 
Il-  9«);  18  février  1836  (  lUill.,  n"  49);  12  mars  1840  (Bull., 

«  Aci.  publ.,  n"  255.  • 
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d*Êtet;  »  ft;  'Cambacérès  répondit  «  que  ec^cmré 
iXeni  héeeiécAremetkt  ûii  conseil  (tÊiai,  puisque  c'est  ce 
tsusM  (fui  autorise  ta  thise  eH  jugement;  mais  il  faut 
^affêter  ik\  et  maifitenir  Faction  des  autorités  lo* 
eâld»;  surtout  celle  de  la  justice.  Il  est  très-important 
de  saisir  les  tribunaux  de  ?a  connaissance  des  délits 
que  Uss  «bdlésiastiqiles  commetttsnt  par  abus  de  leur 
rifUjnèire.  tM.  Molé  proposa  «  afin  de  ne  pas  faire  pour 
tosévèqfues  une  ex6eption  qui  les  déconsidérerait,  de 
fiâre  porter  Tarticle,  en  général,  sur  tous  les  fonc- 
tionnaires, qui  en  parlant  au  peuple,  se  rendent  cou-» 
pables  des  délits  prévus  par  WvU'^l.  «  M:  Berlier 
réphquâ  €  qii'ii  n'y  a  pas  de  doute  que  les  fonction- 
iiMres  civilii  qfcii  appelleraient,  par  des  actes  civils, 
to  mépris  sw  tes  mesures  dont  l'exécution  leur  est 
oôfiSéè,  ner  ftissent' très-coùpsMes.  Nais  il  s'agit  ici 
d'tttaeaMUre^as^e  de  personnes  qtii,  n'étant  dépo- 
silâir«8  d'auettne  partie  de  l'autorité  temporelle,  ne 
peaiênt  Are  ctasdés  parmi  les  fonctionnaires  pu- 
Mea  proprement  dits  et  méritent  bien  une  mention 
pafrtKmlîèrè.  f  M.  Caimbacérès  ajouta  «  que  d'ailleurs 
Sa  Majesté  a  manifesté  l'intention  que  les  délits  par- 
tîeaiters  aifx  ecclésiastiques  formassent  une  classe  à 
p«H  ^.  ^  Où  induit  de  cette  discussion  que,  dans  la 
pmaée  éei  conseil  d'Ëlat,  les  délits  prévus  par  les 
artr  499  ft  208  du'Cod.  pén.  ne  peuvent  être  défé- 
rés aux  tribunaux  qu'après  q^e  le  conseil  d'État  a 
autorisé  la  mise  en  jugement  des  ministres  inculpés, 

«  Locré,  l.  XXX,  p.  no. 


D^  liûiot  60  vertu  de  l*art.  75  de  ia  kn  du  aslri- 
maire.an  >fm,  pqisque.M.  Berlin  a  d^laré  qu'ils 
iQi'é^iep^ P9S  foactioanaire&  publics,  mak en^ertu 
dâ  r^t..  8  de  I9  loi  du  i8  gerEÙnal  ao  x)  ^'^  a^r  le 
tfBxte  de  l'art,  ^  de  ceUe^derniÔFe  loir  Cet  arlicle,  en 
déclarât  qu^  les  cas.  d'a^ius  soat  CusMfp0tà9H  ou 
Vewè^  Ufi  f^m^iu  Uk  canârweiuim  nuarldit  el Hjfl^ 
meuis  i^e  c^sitiagu€^  pQÙit  autre  l'e^oà»  et  la  eosura- 
ventioft  qui  wu^stÀltteat  des  délits  et  eeax  qiù  â'eo 
ceBMilijçpt  pas^   Or  est-ce  que  l'uwrpatîoa  oeese 
4'^re  iiM  uwr{ttttoa,  la  désobéissaiiiee  une  déso* 
béi^MUCQ,  panoB  que ,  dans  certain»  eas,  la  lei  les 
qu^itie  d^itsl  S"*  sur  te  texte  de  Tart.  8  de  la  mètae 
loi  qui  pointe  c  quiB  l'albire  sera  terminée  daM  la 
feirma  adB^iuî^tiMive  au  remmfées^tm  Ctucigemee^ie^ 
0aSf,  OM  QiëQrUé9  cffmpéimtes^  »  Est-il  passH>l6  de 
pr^vbûf  plus  claiffeixieiit  .le  cas  où^  l'abus  otostînie* 
mtu»  déUt}  car  dans  quels  cas  Tabus  peutHiiétre 
reavoyé  aux  autorités  compéfeentes,  si  cen^est  quand 
il  constitue  un  délit  t  Et  puis  cominwl  éîslinguer 
l'abus. du  délit?  Cojui&ent  diaceraor,  à  retiginede 
la  ppwsuite,  le.  véritable  caraetôre  du  Sut  t  El  «fî  ce 
fait  cMstitue  à  la  &îs  un  cas  d'id>us  et  ua  délit, 
queHe  manghe  faudra- tril  suivre?  ConoieRl  les  dis- 
joindre,  puisqu^il  s'agît  d'un  même  fiût^  et  «omBoent 
sBp^imer  la  garantie  donnée  au  cas  d^abu»  quand 
l'oxistentedu  délit  peut  être  incertaine?  4^eAiin  on 
ajoute  que  la  loi  a  voulu  que  la  paUee  des  cultes  res- 
tât dans  les  mains  du  gouvernea^cnt,  comme  faisant 
partie  delà  police  générale  do  l'État.  Gomment  Tein- 
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fmm^ip^  ii'édififtk  la  religion  que  i)Mr  9^e»  ftire 
nnmaysa  é»gfia»renieaMXit;  (fwiredôvlafC  l^frftuence 
dft  daif é,  le  voulait  ckxxle  i  m  vok  ^  eél-4  li^pré 
am  (rîbuaus  k  ttwe  pouysitite  des  actes  des  ee- 
cléiî»^tiimest  Ces  maftiàrw^'étaieiH-elles  pas  trop 
déiioatos  powqa^iltt'eùlpâila  pen^é^  de  tes  réser- 
vera aou  conseil  d'État,  eaulà  les  reslilder  suivant 
teaeîreo&alMMfli  wm.  trUniMi»?  Et  m  iMutë-t-on 
paiéiiGefe  kpreuve  de  cette  pensée  dans  «in  décret 
du  SftîanvteriBll  fw^  à  l^oooesion  d'Btt  faf^f  con* 
inke^^aiu^  k)î»,  déokife  que  ses  introducteurs  se- 
leel  peursui^ia  devant  les  tribunaux  suivantfarK-^ 
ela^é.iàa'Cad.pén.?  Quel  besoin  étah^H^  de  cette 
dàëaMtioii  si  l'actio»  publique  e*|  pu  s'exercer 
GûMirâ  les  eeoléeîietiqiieey  sans  tnroir  été  mise  en 
auMqnrnlipar  te  eonseil  d'État?- Ite  définkiTe, 
daaacii^yskèaM^  i^dlélîte  eemnne'par  les  minières 
du  «alla  dnoe  l'^xereice  de  leur  ministère  ûe  ^nt 
qnediae  ahus^  car  l'abrn  n^est  toi-même  que  f  usd^e 
TideHiï  qu'ils.  fiMH  de  lenr  puissance  el  d€f  leurs 
droîte^  Aiottsi ,  tenlaot  lee  fois  qu'un  déKt  se  coffifolltl 
noeeseairamoat  arvec  l'eKercioe  du  sacerdoce;  ffue^Te 
délif  tt'ensatequepaiV)e*que  l'ecclësiastiquea  ^hmé 
de  eea.  ouraetàre,  k  poursuite  ne  peut  avoir  Ifeu 
qu''aprte  an  renvei  du  consul  d^Ëtat^. 

Uèe  4eeaBÎèffie  interprétation  refifsort  de*Id  jorisn 
pr«deAce  4elâ  Gour  decassdtien.  H  est'diiOcile  sans 
douiez  en œwpuisanl  les  arvêts  fiombreux,  mais  bé- 

^  Mâiighi  ,  là*  2K5,  et  conf.  Wv-ard'cTe  l.aDglàde,  Rép.,  v«  Al)us 


sîiante  et  eonfu»^  qu'elle  a  rendus  sur  oette  matière, 
d'en  dédtfire  des  règles  nettes  et  ptécîsiqs.  Mais  <m 
peut  dtt  moins  se  rendre  oompte ,  en  les  exaniasot, 
de  la  berrière  que  ceCte|utispnuieneea  iroiihl  {hiaoer 
au  devant  du  droit  de  poursuite^  et  de  la  bmite,  quel- 
quefois trop  flexible,  qu'elle  a  apportée  au  reoours 
préalable  4u  conseil  d^Écat. 

Dans  une  première  espèce,  un  paitîcuUer  avait 
porté  plainte  à  raison  d'un  délit  de  diffamation eom- 
mis  en  cbaire  par  un  ecclésiasti^e.  Le  tribunal eor- 
rectionnel  se  déclara  incompétent  en  se  fondant  sur 
Tart.  8  de  la  loidu  i8  germinal  an  x.  Ce  jugement 
a  été  déféré  dans  l'intérêt  de  la  loi  à  la  Cour  de  cas- 
sation par  le  garde  des  sceaux,  qui  a  fondé. son 
pourvoi  en  ces  termes  :  c  Ce  jugement  m'afAru 
mériter  d'autant^  plus  d'attention  qu^on  n'est  ptegé- 
néralement  d'accord  sur  le  sens  précîs'des  dispesi* 
tiens  qui  lui  servent  de  base.  Ainsi,  ces  dispûsîtioos 
ne  faisant  aucune  mention  de  procédure,  ni  dft^mîse 
en  jugement,  on  a  pu  croire  qu^eUes  ne  s'opposent 
pas  aux  poursuites  judiciaiies  que  peuvent  enoMrir 
des  ecclésiastiques  pour  des  délits  qu-ils  commet- 
traient dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  qu'^eiles 
ouvrent  seulement  une  autre  voie,  soit  au  gouverne- 
ment ,  soit  aux  parties  lésées  qui  ne  jugent  pas  â 
propos  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux*  Mais, 
d'un  autre  c6té,  en  réfléchissant  aux  graves  incon- 
vénients qui  pourraient  résulter  delà  faculté  que  les 
parties  auraient  de  poursuivre,  dans  tous  les  cas, 
directement  devant  les  tribunaux,  la  rcparhliuli  dos 
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hi\s  qu'elle»  préteadaîent  avoir  élé  coDunis  à  lewr 
préfOdicepeur  des  ecdMsMiiiques,  et  quelle  qu^  Mit 
la  Mtwe  de  ees  feits,  on  peut  douter  querinteatioii 
dtt  Ugislftteur  ait  été  d'accorder  un  droit  aussi  illî- 
mité,  et  ou  est  amené  à  pens^  que,  si  la  poursuite 
directe  peut  avoir  Jieu  à  raison  de  tous  les  faits  qui 
ne  constituent  pas^  à  proprement  parler^  un  acte  des 
fonctions  ecclésiastiques ,  il  eh  est  différemment  à 
regard  de  ceux  qui  ^se  confondent  nécessaîremant 
Sfec  l'eièrcioe  du  sacerdoce^  et  dont  les  eoolésiasU- 
qnes  ne  peuvent  se  rendre  coupables^qi^'ea abusant 
du  caract^e  dont  ils  sont  revêtus.  C'est  ainsi ,  par 
^cemple,  que  si  un  prôtire,  a»  jaament  où  U  remplit 
son  ministère^  se  rendait  coupable  de  violence,  on 
pourrait  le  traduire  directement  devant  les  tribu- 
naux, parce  que  ce  £adt,  lors  même. qu'on  pourrait 
le  oonsidérer  comme  se  ratteciiant  plus  ou  pioinsdi- 
rectemeni  aux  foncticms  du  prévenu ,  ne  itérait  pas 
yn  acte  de  ces  m6mes  fonctions.  Mail»  si,  au  contrai- 
re, il  s'agissait  d'actes  vraiment  ecclésiastiques,  c'est- 
àrdiw  qu'un  prêtre  pût  seul  commettre,  notamment 
d'indiscrétions  commises  au  préjudice  de  personnes 
^taidues  au  tribunal  de  la  pénitence,  d'insertion 
dans  un  mandement,  une  lettre  pastorale  ou  un  ser- 
mon^ de  doctrines  contraires,  à  ror4re  public,  ou  de 
diffamations,  C(»nme  re<^lésîasti(tue  auquel  on  im- 
puterait ces  faits  n'aurait  pu  les  commettre  qu'à 
l'aide  et  par  un  abus  de  son  ministère,  il  serait  in- 
dispensable de  suivre  la  marcl^  tr9<cée  parl'aru  8  de 
b  loi  du  48  germinal  an  x.  »  D'après  celle  dislipc- 


462        ut.  II.  M  iVofroii  taittQtm  wt  mb  h*KemH  cimtw 

tion,  il  n'y  a¥ûii  pas 'lieu  d'aanulet*  te  jo^èinetit  que 
le  mîoîstire  aô  déférait  41a  Odvrtiue  pour  fiicilr  h  ju- 
ris{>rttdelloe  aar  ce  ^int  imporlaiit.  Le  pomli^f  ta 
Mjeté  :  «  Attendu  qd'en  gai^ntissant  zu%  mini^tm 
de  te  religion  le  libre  exercice  de  leurs  Amctidift,  ta 
loi  a  ea  même  temps  déterminé  les  «as  d*abtis  et  le 
ffloyea  d'en  obtmir  la  ropressian;  quevetiu^yeii  e&t 
le  recoure  au  eoMeîl  d'Ëtat,  qui^  suitlkiit  \m  t\}M^ 
stasiees,  doit  terminer  l^affaire  adtffinistMtitement 
ou  la  reoTcyfer  à  ^autorité  compétente  \  qu'il  suit  tfe 
ces  disposiliions  que  lé  particulier  qui  se  {itétMd 
lésé  par  uji  feit  que  la  loi  b  qualifié  d'abés,  m  ^t\ 
poursuitre  devant  les  tributattui  l'eoclé^îastiqtte  iti^ 
culpé^  «ans  recour*  prëéldble  à»  cota^ll  d*État(!l 
sfttis  soft  autorisation;  queV  dans  Teïipèce  détéq^ 
sitoire  présenté  par  le  pro^liréttr  géiié**!,  le  feît 
pour  lequel  le  sleut  ftàlfen*,  cuféà'Sdhweliiheîtfl,  a 
été  traduit  devtittt  le  trtblihûl  cori^ctlonnet  de  Ba- 
vernc,estd^avblr,  dans  Utt  diScbutè  t^u  en  feMiffe, 
diffamé  le  sieur  OuîUcrmaîri  ;  que  xM  feit  l^ciltfe  évî- 
dëttfment  dans  l'application  de  l^fi.  6  db  Itt  toi  du 
18  gerinihal  ah  x;  qui  daigne  (jtotttïnècas  ffàbliè  tWalc 
onlreprlsc  ou  tout  procédé  qui,  dàtis  reiérèîcê  du 
culte;  peut  comprohiettire  l'hcmncur  *des  cito^eHs, 
tfoubler  ariiitrairemedt  leur  confecîenGe,  dégéneWfr 
contre  eui  en  oppression  ou  en  injute,  ou  fetl  scan- 
dale public,  puisqu'un  discours  (enti  efa  chaire  par 
un  curé  en  fonctions  fhit  essentfeircmëtili  pdrtië  de 
Téxercice  du  culte  ^  »  La  même  décision ,  appuyée 

*  Arr.  Cass.  23  août  1827  (Bull.,  22S). 
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sur  les  mêmes  niêtifs,  a  eficore  été  appli(}uée  par  tu 

Cour  devCMssMioD  dâiis  tvbk  ëdpèôës  ôA  il  4*agis^it 

également  de  piy^w  iiijiideuï  et  dUAimatoireâte- 

fiu»€^  chaire  p^tiû  c^uré  cotitref  un  de  des  pafbis' 

siens  ^.  Il  résulte  de  ced  arrêts^  (}Ue,  lorisqh'il  é'aj^t 

d^UD  de  «es  délits  qui  semblent  se  confbndiiô  avêfc 

les  jnrêoidé9  et  les  efilr^Hv^s  prévue  par  la  lof  dli 

IS  germinal  an  t,  lor^ue  la  poursuite  n'est  exercée 

que  sur  la  plainte  et  à  ia  requête  de  la  partie  qui  fte 

prétend  lésée,  enfin  lorsque  le  délit  commis  daùs 

Texercii^  du  culte  consUtue  un  abus  du  ministère, 

fi  j  a  iieu  de  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  qde 

l'aifeire  ail  é^  soumise  au  conseil  d'£tat.  L*abus 

absorbe  le  délit,  jusqu'à  ce  que  ce  conseil ,  en  le  Ai- 

gageant  et  en  séparant  les  deux  Mis,  en  ait  permis 

la  poursuite  distincte. 

Mais  S'il  s'agit ,  non  plus  'd*un  délit  qui  ne  con- 
cerne qu'un  intérêt  privé,  mais  d'un  délit  qui  blesse 
Tordre  public,  et  si  la  poursuite  est  exercée,  nofa 
pim  par  la  partie  privée  seulement,  mais  |)ar  le  mi- 
nistère public,  cette  poursuite,  suivant  ta  même  ju- 
risprudence, peut  avoir  lieu  d'office,  et  lès  tribunaux 
sont  compétents  s£tns  qu'ils  nient  été  saisis  par  un 
renvoi  du  conseil  d*Êtat.  C'est  ainsi  qu*il  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation  que  le  fait  d'un  ecclésias- 
tique cfc  provoquer,  pendant  l'exercice  de  son  mi- 
îiîstôro,  des  prières  publiques  pour  un  prince  déchu, 
peut  être  poursuivi  d'office  et  sans  recours  au  con- 

•  Arr.  Casfi.â8  maP3  1828  (Bull.»  n'^  96);  1«  févr.  1S3G  (Bull., 
n   t9);  20  juill.  4S38  (Bull.,  n'>  â.iO). 


S6Î1  d'État  :  «•  Attôndu  ^e  le^  ai4.  Sj  1  ^S'ât^^ 
loi  du  18  geraiiûaAdâ  x  o&  eomprtfinèiit  pM=H  €aisF 
actuel)  quir  serait  une  att^pe  GODtire  l^icyrdrede«ue^ 
ce^ibiUté  an  trône  et  les  droite  que  le  m  lii^t  dir 
vœu  de  la  nation  fl^oçatse  el  cpui  ettipoursuivie  p»! 
le  miabtèfe  {Miblic^- qui  n!a  ivul  .beacôii  dhauloviini" 
tioD  préalable  ^.  »  Dans  une  autre  espèœ^  un  eedé^ 
siaatiqjiê  étaitipoursttiû  pour  avoin,  en  obaire^et 
dans  unsermdny  ootanis  les  délits  d'^afttaque  eoBtr^ 
les  lois  et  d'offense  envers  la  pevscttuedu  loiy  &h 
Cour  de  eastation  a  déclara  <  qu^on  ne  peut  assîttniler 
à  des  cas  d'abusr  des  faits  qualiiiég  criines  a»  délits^ 
par  la  loi  e|  poursi|ivîs  d'office  par  temiiiistère'pii-r 
blic  K  »  Dans  une  Iroisièuie  espèoe/up  plétfe-'éteit' 
également  préwitti  d^avoir  censura  dans  rexeràce 
de  son  ministère  les  actes  du  gouT0rnem^Bnt,  et  lu  Ooiir - 
de  cassation  a  déclaré  que  le  recours  au  iconseil'd'É^ 
tat  était  iautile  /  «  Attendu  que  del^ap^ibalî^H  de»* 
art.  6,  7  et  6  de  la  loi  du  18  gerAii^alian^^ftildâ  Aeia 
plaintes  portées  par  des  particuliers  contt^  dédies 
ou  entreprises  ofirant^  dans  rexercicc  du  eijdie,  le 
caractère  d'abus  aUribué  par  cette  loi  à  la  «onMtB-' 
sance  du  eonseil.d'État^  il  ne  résulte  pas  qOéU^e- 
tion  publique  ne  puisse  être  directement  et  ioiinÀ-- 
diatement  eaieroée  a>ntre  des  ecclésiastiques  povri 
des  faits  qui  présentent  Iç  caractère  plus  gi^à^e  de 
délits  prévus  et  punis  par  les  lois;  que  ces  dkp^^ 

«  Arr.  Cass.  23  juin  4831  (J.  da  pal.,  t.  XXlfl,  p.  1731). 
«  Arr.  Ctgs*  7  sept.  i831  et  3  iiov*i83l  (J.  du  pal.»  t.  JKXJV, 
p.  236  el  288). 
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tîoiis  06  peuvent  mettre  obstacle  à  ce  que  le  minis- 
tère public»  chargé  par  Tart.  23  du  C.  d'instr.  crim. 
de  la  recherche  et  de  la  iK>ursuite  de  tous  les  délits 
dont  la  répression  intéresse  l'ordre  social,  ne  rem- 
plisse les  fonctions  pour  lesquelles  aucune  loi  ne 
l'oblige  d'attendre,  en  pareil  cas,  Tautorisaûon  du 
conseil  d'Ëtat  K  » 

Et  toutefois  cette  jurisprudence,  qui  semblait  sou- 
mettre à  l'empire  du  droit  commun  la  poursuite  de 
tous  les  délits  qui  constituent  des  atteintes  à  Tordre 
et  qui  sont  relevés  d'office  par  le  ministère  public,  a 
fléiii  ultérieurement ,  ou  du  moins  a  admis  quel- 
ques restrictions.  Un  maire  avait  pris  un  arrêté  pour 
interdire  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  le  passage 
de  certaines  rues ,  à  raison  des  embarras  de  la  voie 
{mblique,  et  le  curé,  nonobstant  cet  arrêté,  avait 
conduit  la  procession  dans  les  rues  interdites.  Tra- 
duit devant  le  tribunal  de  police,  ce  tribunal  déclara 
que  Tarrèté  était  pris  en  dehors  des  attributions  niu- 
akâptles.  Sur  lé  pourvoi  du  maire,  la  Cour  de  cas- 
satioQ  a  cassé  ce  jugebient  :  «  Attendu  que  le  curé 
n'était  pas   poursuivi  pour  s'être  rendu  coupable , 
dafis  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'un  délit  commun, 
Mi»  pour  avoir  fait  un  acte  de  ces  mêmes  fonctions^ 
anioiîsé  par  l'art.  45  des  articles  organiques  insérés 
à  la  suite  dô  la  loi  du  18  germinal  an  x,  contraire- 
ment à  r arrêté  du  maire;  qu'il  s'agissait  dès-lors 
de  décider  s'il  y  avait  en  cela  abus  de  la  part  du 

^  Arr.  Gass.  25  nov.  et 23  déc.  1831  (J.  du  pal.,  t.  XXIY,  p.  358 
«479), 

m.  30 
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curé,  OU  s'il  avait  été  poPt(5.  atteinte  par  l'art^é^é  du 
maire  à  rexeicice  public  du  ci|Ue}'qué,  parcoiiié- 
qneqt,  il  y  avait  lien,  dans  Fun  et  l'autre  cas,  dereo- 
vûyer  Taffaire  au  conseil  d'État,  et  que  le  tribuiiiïde 
police  ne  pouvait  statuer  sur  le  fond  avant  |a  "déci- 
sion du  conseil  (f  État^.  »  Dans  une^utre  es|)èto;Ua 
prêtre,  officiant  à  un  enterrement,  s'était  rendii  cou-, 
pahlc,  pendant  Totercice  de  so|i  ministère,  deSSo- 
lences  et  d'outrages  envers  un  adjpint  du  maîre, 
Poursuivi  par  le  ministère  public,  il  ^  opposé  Tex-» 
çeption  résultant  du  défaut  de  *  recoure  au  conseil 
d'Éi?it.  Débouté  de  cette  opposition  e^  sur  aon  pour- 
voi ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  «[  que  lea  îihits 
iinputé3  constituaient  s  d'après  les  termes  dé  ta^  pré- 
vention, des  outrages,  de  la  part  ^\\m  ministre  do 
culte  catholique  officiant  à  un  enterrement ,  envers 
un  fonctionnaire  public  dans  rexercioe  denses  ftmcr 
lions;  que  co  fait  rentre  dans  le  c^s  d'abqâ  spécifié 
par  Tart,  6  de  1^  loi  du  18  germinal  an  x:  qufe  dès 
lors  ce  fait  ne  pouvait  èfre  déféré  à  la  jaridictio& 
correctionnelle ,  sans  qu'il  y  eût  recours  dû  conseil 
d'État  et  renvoi  de  ce  conseil  à  Tautorité  compé- 
tente 2.  n  Enfin,  dans  une  troisième  espèce,  un  curé 
était  inP^lpé  d'avoir  procédé,  sctit  ^  un  mariage, 
soit  à  une  inhuroalion;^  ayant  que  les  formalités  pres- 
crite^  par  la  loi  civile  eussent  é(é  renotplies.  Le  tri- 
bunal correctionnel  crut  devoir  surseoir  jusqu^à  ce 
que  le  conseil  d'État  eût  statué,  et  la  Cour  de  cas- 

♦  Arr.CMs.  25  ^epl.  i8aS(J.  du  pal.,  t.  XXVII,  p.636)- 
«  Arr.  Cass.  12  mars  1840  (Bull.,  n»  70). 
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wM^A**^^^*  le  Jptourvoi  du  wimstèure  publie:  t  At- 
tl^fld^  que  les  (aiu  qui  ont  luoiivé  la  {)otjir8uite 
.i^ltj^nt  relaU&à  rexerdce  du  ministère  ecclésiasii- 
i.^ftu  pir^vena;  que  dès  lor«  la  contravention  aux 
,  .^bpositiongrdes  art.  199  et  35S  du  G.  pén.  rentrait 
.^j()waj^^  Q0#  piiévus  pav  les  ark  6,  7  et  9  combinés 
d^^lf^lpi  du  18  germinal  an  x\  d'où  il  suit  qu'en  le 
jMg^Qtain^iy  Ip  jugement  attaqué  s'est  confprméà 
«^  articles  et  n*a  >îolé  aucune  loi  ^.  » 
I  Ç^  derniers  ji^rêts  doivent-ils  être  considérés 
.  qç^ina^e  4érogefint  aux  arrêts  précédents,  ou  Tapt-il 
çi^^fif  de  les  concilier  les  uns  avec  les  autres? 
Cetto  CQUciliation  aerail  diUicile;  ear>  dans  les  trois 
e^pèoe^»  il  s^agissait  d'un  fait  qui  touchait,  non  pas 
seiilem^pt^un  intérêt  particulier,  mais  à  Tordre  gé- 
n^ral^^t  qui.étdit  poursuivi,  non  pas  à  la  requête 
d'un  particulier  I  mais  à  la  requête  du  ministère 
pilblîa.  Il  ast  donc  impossible  de  ne  pas  apercevoir 
ici  une^tendiinoe  de  la  Cour  de  cassation  à  s'élei- 
giaer.d^  la  distinctioi^  posée,  par  les  arrêts  de  183i. 
Le  recours  au  conseil  d'État  devient,  dansTesprLtde 
cette  nouvelle  ji^risprudence ,  une  mesure  en  quel- 
que sDftç  g^uér^l^r  sinûlogue  à  la  garantie  qui  pror- 
oge. Jles  ^genta  du  gouvernement,  inesure  qui  ne 
4'arrêto  m  à  l'ei^erciQe  de  l'action  publique,  ni  à  la 
^YÎté  4o  racte^incriminé ,  et  qui  couvre  les  actes 
fl]^au]|  du  ministèi^B  ecclésiastique.  Mais   quels 
.3oat  Q^  aotea?  Ici  la  jurisprudence  devient  fort 
obscure»  Les  &its  défaire  traverser  par  une  procès- 

•  Arr.  Giâs.  29  déc.  184*  (Bull.,  n«  342). 
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fiioii  une  rue  interdite,  ou  de  ppocédarfâoît  à  <ui 
mariage  »  soit  à  la  levée  d^un  corps^  ^aus  <;4)sery^r, 
les  règles  de  la  loi  civile,  peuvent  sans  doj^Xe^jG4f>Ç| 
considérés  comme  des  actes  de  la  foncliQi)^  gu|^. 
confondent  avec  Texercice  du  sstcerdpjce.  et  <i^*Hi}t 
ecclésiastique  peut  seul  commettre  en;  abusant  (|U) 
caraétèrc  dont  il  est  revêtu.  Mais  en  est^l  ^i^s^^fW 
outrages  et  des  violences  commis,  même  pen^ûtaygj 
cérémonie  religieuse  d'une  inhumation ,, envers  m,]çi^ 
fonctionnaire  public?  N'est-il  pas  évident, que;, ce^ 
fait,  bien  qu'il  se  rattache  à  rexercice  des^onctip^t 
n'est  point  un  acte  de  ces  fonctions,  n'est^  point  ,^n. 
abus  du  ministère  ecclésiastique?  On  voit  doQC 
qu'il  serait  difficile  de  ramener  à  des  règles  préci-, 
ses  une  jurisprudence  qui  a  vacillé  dans  son  cpiirs 
et  qui  semble  en  dernier  lieu  seriàpprocbêr dé  rip- 
terpréiation  que  nous  avons  d'abord  exposée,        , 

Essayons  maintehant,'aprps  avoir  résumé,ces  dif-^. 
féren ts  systèmes,  de  cliçrcher  la  *  régie  qui  à^\  t  reg jr 
les  poursuites  crîiiinelles  dirigées  contre,  les  iminl^. 
1res  des  cultes.     ^  ^  -^       J  , .    . 

Il  faut  se  garder  en  prepiicr  Heu,  de  rapprocher, 
par  un  lien,  par  une  analogie quclbonquie^  1  ai;ttorij?ji- ^ 
tion  prescrite  par  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frïmî^jrie , 
an  vni  pour  la  mise  en  jug^ijîient  dés  .fonctipn,nai- ' 
res  publics,  et  le  recours  au  conseil  d'Èiiutfpr^Yi^  ()^^ j 
Fart.  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  dans  les  m- 
d'ahus.  La  seule  ooincideuce.  qui  existe  è^tr-èr  r€^?,, 
deux  înstïtutions,^'cst  fifirelles  ont 'été  1! une  et  l'^iur;, 
liv  ailribuées  nu  conseil  irÉlat.,  Mais  co4U^  coînfjîj..^ 


L 
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dftléei'TÔiltt^'fcflrftiïte  qu'elle  soît,  a  exercé  sur  Tap-» 
pllli^âôttdël^tôi.iibeêviclenté  influence  ;  onactoporté 
i^cotifondWdëux  actes  distincts  et  à  leur  assigner  le 
iHëriié'  caractère  et  les  mêmes  effets,  par  cela  seul 
(j[tr iiy  éitîànaient  de  la  même  autorisé  et  qu'ils  s'ap- 
pMtlilâîléiitrùn  et  Tautre  aux  excès  commis  par  les 
ibbctïdtiiiàlré^  puolic^  ou  les  ministres  du  culte.  Le 
dAiiséff'ÉPÊtak  ne  remplît  qu'une  fonction  adminieK 
tirïtiHf^  quàiid  II  autorise  ou  refuse  la  mise  en  juger^^ 
ïîiètït  d'un  fonctionnaire  public;  dcUégqé  par  le  gou^. 
T^i^nénûi'énf  poui^  protéger  ses  propres  acte&  ou  les 
aièVé^  de'ses  agents,  il  statue  à  la  place  et  au  noip  du 
goùverneiôl^nt  luj-même.  La.  connaissance  des  cas 
d^abtis  est,  aii  contraire,  upe  attribution  toute  judi*< 
cîiili'e;'  Iq' conseil  d^État  est  iciThéritier  et  tient  la* 
place  de?  parlements;,  il  exerce,  sous  une  îiutrc 
lofmev'lc  pouvoir  qu'ils  exer^ient;  il  prononce,* 
nôÀ  plus  comme  corps  administratif,  mais  comme 
trlb'uhiail^r  Ainsi,  lorsqu'il  statue  sur  la  mise  en  juge- 
ment d'un  fonctionnaire,  il  ne  juge  point,  il  se  borne 
à  a'dtbnâèr  ou  à  suspendre  Paction  ;  il  permet  qu'elle . 
côtota'ence  ou  déclare  ({u'elle  n'existe  pa».  Lorsqu'il 
proQoneê^  au  contraire,  sur  un  cas  d^abus,  il  juge; 
câif*  îî  apprécie  au  fond  Pacte  qui  liv  est  déféré,  il 
l'absout,  H  le  condamne,  ou  le  renvoie  à  d'autres. 
jàjB;es ,  suivant  les  circonstances  ;  or,  il  est  évident 
qti*îl  fait  acte  de  juridiction,  soit  qu'il  termine  dé-  . 
iiniiiyement  Taflaire,  soit  qu^il  se  dessaisisse  en  dé- 
clarant son  incompétence.  11  ne  faut  donc  pas,  parce 
que  la  loi  a  déposé  entré  les  mêmes  mains  deux  pou« 
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voira  distincts,  faire  réagir  sur  Tun  les  règles  qui  ne 
convionnent  qu'à  l'autre.  Il  ne  feul  pas,  après  avoir 
décidé  que  Tart,  76  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vni  ne 
s'appliquait  pas  aux  ministres  du  culte,  le  faire  re- 
vivre, par  une  interprétation  détournée,  dans  l'art.  B 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x^. 

La  jurisprudence  que  la  Cour  de  cassation  a  consa- 
crée en  1831  et  qu'elle  a,  au  moins  6hJ)artie,  aban- 
doQaée  depuis,  avait  tenu  compte  de  cette  dislinc* 
tiûo.  Deux  règles  étaient  à  la  fois  reconnues  par  cette 
jurisprudence  :  l'une  déclarait  que  les  ministres 
du  cjulte,  n'étant  pas  fonctionnaires  publics,  ne 
peuvent  invoquer  le  bénéûce  de  l'art.  75;  Tautre 
les  soumettait  au  droit  commun,  à  raison  des  délits 
qui  leur  étaient  imputés,  à  moins  que  ces  délits,  Cen- 
trant dans  les  cas^d'abus  prévue  par  la  loi,  ne  fussent 
poursuivis  à  la  requête  des  parties  intéressées  se^le^ 
ment.  Aîmi^  les  deux  législations,  jusque-là  pl^s  pu 
moins  confondues,  jetaient  séparées  ;  les  deut  prin- 
cipes* étaient  reoonniis^  et  l'interprétation  renfermait 
laquestiondu  recours  au  oonseîl  d'État  dans  le  tecMe 
delà  loi  du  18  germinal  an  x.  Mais  la  solution  qu'elle 
faisait  sortir  de  ce  texte  était  visiblement  errobée. 
Gomment  expliquer,  en  effet,  qu'à  raison  de^  méimes 
faits  9  des  mêmes  délits^  le  libre  exercice  de  l'action 
directe  fût  dénié  à  la  partie  civile,  tandis  qu'il  étfiii 
permis  au  ministère  public  ?  Pourquoi  cette  diité- 
rence?  On  alléguait  qu'il  y  a  des  délits  dont  la  pour- 

*  M.  Hello,  Hniiiîsit.  prononcés  devant]  ta  Cour  de  cttsaatioa  (Gax. 
des  trib.  défi  11  jml].  1S3S  >  t7  ei  98  avrii  1839). 
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suite,  d'office  ne  peut  être  dîiféréc  sans  danger  ;  mate 
est-ce  que  le  degré  d'utilité  de  la  poursuite  peut  in- 
fluer sur  le  droit  du  poursuivant?  L'action  publique 
et  Faction  civile  marchent  Tune  et  l'autre  dans  nWre 
législation  sur  une  ligne  parallèle  ;  elles  ont  un  droit 
égal  de  saisir  directement  h  juridiction  correction- 
nelle *.  Comment  est-il  possible  de  créer  une  distinc- 
tion arbitraire,  puiscfue  la  loi  n*en  a  fait  aucune?  Le 
germe  (fe  cette  distinction  se  trouve  sans  d<mte  dans 
Tart.  8  de  la  loi  du  i8  germinal  an  x,  qui,  sans  faire 
nulle  mention  du  ministère  public^  dispose  qfae  le 
recours  au  conseil  d'État  compétera  d  toute  partie  In^ 
léressée^  et  qu'à  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera 
exercé  d'office  par  tes  préfets.  Mais  tout  ce  qui  résulte 
de  ce  texte,  c'est  que  la  voie  du  recours  au  conseil 
d'État  est  ouverte  à  la  partie  que  l'abus  a  lésée;  il  n'en 
résulte  nullement,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure, 
que  la  voie  judiciaire  lui  soit  fermée ,  quand  le  feit 
réunit  te  double  csiractère  de  l'abus  et  du  délit.  Au 
surplus,  cette  distinction  n'a  pas  été  longtemps  su  Wie. 
Mais  là  jurisprudence,  en  la  répudiant,  semble  se 
rallier  au  moins  implicitement  à  l'opinion,  dévelop- 
pée par  M.  Mangio ,  qui  tend  à  rapprocher,  pour^ 
en  tirer  les  mêmes  effets  et  la  même  garantie,  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  et  Tart.  75  de  la 
loi  du.  ^  frimaire  an  vni,  à  substituer,  en  un  mot, 
à  la,  juridiction  répressive  des  cas  d'abus  un  pou- 
voir administratif  chargé  de  protéger  les  ministres 

<  (m  d^imlBA  eiim^  arl.  4ret  i9â,  et  tM»tro  tome  U«  p.  4o3. 
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du  cifUccioptrelee  poursuites  qui  ne  seniblerakiit 
pas  fondéos.  Il  faut  examiner  les  motifs  situ"  k8- 
quels  cette  iQlerpréiation  s'appuie.  ,1^ 

Deux,  documents,  dont  nous  aion^  rapporté  les 
textes  *>ont éJtc  invoqués  par  M.  Mangin  :  l^  te  déhbé- 
ralion  qui  a  prcpftré  daqs  te  seindu  conseit  d'Éutr&rt 
2104  da  Ç.  pép,  j  y.  le  àéçrf&i  du  23  jantiec'  4814w 
Il  faut  appréciei;  ees  deux  «textes.  L'art.  2(U  punit 
du  banoisscfment.le  ministre  du  culte  qui,  di«s  lim3 
instruction  pastorale,  aurait  critiqplé  ou  eenburo, 
^soit  le  gouverneipaent,  soit  tout  acte  de  l'aùlorité  pu- 
blique. A  l'occasion  de  cet  articia ,  deux  arrîs  fuéâd 
ouverts  :  le  precnier  était  de  faire  juger  le  ppéTena 
par  une  commission  du  conseil  d'État.  JL'atchicbM- 
celier  repouçsa  cette  i>roposition,en  diaanl  que  /'«/* 
faim  vient  néces$pirfr(ientaufon9fiil  d'ÊlaU  fKuàqateé^M 
ce  conml  quiautor^e  la  rhine  enjmgeifnefft;  ii  âjoâ4» 
qu!il  fî^ll9i|  s'arrèiçr M  ettuaiDienitleë  dix)(k8>dir>ik 
jusfic^:;  qu^il  éli^ir^inipQnmt(les4esir.lestpU>mmo 
d^Ja  çQfiMf^sitfnç^  ^9$  d^iOi  que  les  ecàlésiastiijùêii  p^^ 
mènent  par  ^dm^de.  4eut  ^nùftiéière.  La  deimèlm  ftvts 
ot^it,  pour  .^^ifer  ^Xix  évêquesurte  désignastlofi  spé- 
ciale, de  lese^nvelopper  daûsla  dénoiiiindtton  géfi^ 
v(ple  d9  fonolionnair/ei  publics*  M.  BeT3ier<repdy^ 
à  ^oii  tour  cejlte  mniivelle  ptoposiiion  ^  en  disËMt  qi^^fl 
s'agit  ici  d'une  classe  ;  de  personhés  qui'  ne  pc^tmt 
être  rangées  f^armi  tes  fonelionnaîres  publiés.' Dé  ili 
on  a  tiré  deux  conséquences  :  la  prômiére',  d'sipfite 

*  Voy.««prd,p..#f6«  •    .  ,1  «'    r«! 
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le«^  paroles  de  Farcfaichancelier ,  que  là  mise  en  juge- 
mtDbdes  niînntred  du  culte  était  soumise  k  l'autori- 
sation du  conseil  d'État;  ta  secondé,  diaprés  les  pa- 
rlés de  il.  Berlier,  i(!pie,  ces  ministres  n'étant  pas 
oomprispûrmilesfonëtYonnairespubKcS,  cette  auto* 
fisalkm  xie  pouvait  être  qu'une  application  de  l'art,  8 
ddia  lotduiS  germinal  an  x.  Mais  cette  double  in- 
duotioii  n^est^^Ue  pas  le  résultat  d'une  confusion  sin- 
guiiéw?  La  délibération  du  conseil  d'État  se  divise 
,èa  deux  parties.  Lorsque  l'archichanceKery  exami- 
nsDlile  'premier  i^mcndement^  décTarait  que  le  con- 
jseilid^Ëlat  ouicariserail  la  mise  "eh  jugement^  il  est  é\i* 
jdeot  qo'il  se  réferait  dans  sa  pensée  à  Fart.  75  de  la 
bi  du  22  frimaire  an  viii*;  car  le^  recours  en  cas 
d'abus  prérus  par  les  art.  6et8  de^  loi  du  18  germi- 
mil  ftfi^  Xy  n*ont  aucun  rapport  avêè  les  autorisation^^ 
de a|tse en  jugement,  etd^illeuri;  it  Vagissait,  dans 
J!e0|)àdède  l'art.  â(M,  if  un  crime  p^ïssible  du  ban- 
jns66itte»t}^  enfin  M;  Cambaeérès  ajoutait,  suivant  Ih 
dieposUien .de  Fart,  75,  qu'il  importait  de  réserver 
aui  Uribttoaux  les  délits  que  les  ecclésiastiques  con^ 
ibftteDtpacahitfi  de  leur  ministère.  Dans  là"  seconde 
parlie  de  la^diBCfussian,  M.  Berlier,  répondant  à- une 
autre  ;ei>je€tioQ  et  aussi  k  Tobsorvation  erronée  de 
j'arekichancelier,  fait  remarquer  qu^on  ne  doit  pas 
confiHiflre  les  ministres  du  culte  et  les  fonctionnaiy 
fffca  publics;  9^9  <u>  se  sert  de  ciette  réponse,  qui  dé- 
^rujtt  l'observation,  pour  donne»  k  celle^^ci  un  seià^ 
qu'elle  n'a  pas.  On  explique  les  paroles  de  M.'Cam- 
bacérès  par  celles  de  M.  Berlier,  et  de  deux  opinions 
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qui  $e  réfuteatrunci  Taulre,  on  a'eafoit  qu'uneseuk.  , 
L'erreur  est  irop  évidente  pour  qu*il  soil  nécess^ii^^ 
des^y  arrêter.  M.  GambQcérès  coafQpdait  tes  eoplé8i{i«- 
tiques  et  les  fonctionnaires  publias,  M/  BéHier.  I^a  . 
séparés;  mais^  dans  les  paroles  de  l'un  e^  de  Fautve.il 
est  impossible  d'apercevoir  aucune  trace  de  T^piaipa  . 
quj  prétend  trouver  pour  les  ministres  du  culjtei 
dans  Tart.  8  de  la  loi  du  18  germ«  an  x,  une  garantie 
analogue  à  celle  que  Fart.  75  de  la  loi  du  32  frimaire 
aivvin  assure  aui  fonctionnaires  publics^: 

ii'iQduotion  tirée  du  décret  du  ^3  juin  4811  n*est 
pas  moins  inco^aote^  Ce  décret,  qui  annulait  (jnjbref 
du  pape,  adressé  au  vicaire  de  réglisemétropolitaiiiè 
deFlorence,  eontenait  la  dispositionsuivante  ;  «  Art.3.  , 
Ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir,  par  des  voies  claa^ 
desUnes,  {yrovoqué^  transmis  ou  communiqu^f  ledit 
hiet^  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux^  et,  pu- 
nis commO  coupables  de  crime  tendant  à  trouWr 
r£tat  par  la  guerre  civile,  conformément  à  Tari.  91 
du  G»  des  délits  et  des  peines.  »  On  allègue q^e  cette 
disposition  eût  été  inutile  si  l'iiGtion  publique  avait 
pu  s'exercer  contre  les  ecclésiastiques  sans  avoir  été 
autorisée  par  le  conseil  d*État.*  La  réponse  est  facile. 
En  premier  lieu^  le  décret  ne  s'appUquo  pas  plus 
aux  ecclésiastiques  qu'aux  laïques  qui  auraient  coo- 
péré à  la  propagation  du  bref;  en  eeoond  lieu,  ce 
décret  n'a  qu*un  seul  but,  c'est  de- déclarer  Vut^  91 
applicable  au  fait  nouveau  qu'il  s'agissait  d'attein- 
dre. Enfui,  loin  qu'il  énonce  aucune  exceptkin'ft  la 
règle  génévate  qu'on  sûpfîbsô  être  rdularisatlon,.il 
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ne'^it  pas  miSitae  mettlion^  dé  cette  irègfé,  d'où  Ton 
déWôit  conclure  qu'elle  n'existait  pas*. 

Gei  deux  docutneïits  écartés,  noils  arrWoiis  aux 
teiktes  <fe  la  loi:  du  Id  gé'yaliml  an  t.  Cette  loi  rr'a 
point  créé  rappel  comme  d'abus;  elle  n'a  fait  qtie  h 
rej^VMiâre  à  l'andenne  législatfdn.  A  fe  vérité,  éflé 
a  iiSrMtitué  ie  ^ewtrfv  m  ceit  â^kibUê  à  Pop^/  romm^ 
(Ttffo»,  çt  la  juridicilod  du  cdnÉéll  if  État  k  celle  des 
paHkrtiêniè}  maiÀ  si  rinstitution  a  changé  de  foritte, 
elle  n'a  point  cbanjgé  de  nature.  Dat»  notre  andlen 
di'ôii^  l'appel  comme  d'abus  était  xl^fini  «  un  reeou^s  à 
la '{Naissance  séculière  dans  leê  cas  où  Ton  croi  t^uëles 
ecelésiastlquetfontabusédëla  juridictiiyil^.  )r  Huyart 
de'Vouglana  ajoutait  s  t  Cet  appel  a  été  lntM>da!t  ori- 
giMireftaent  poUV  maintenir  les  jugea  d'église  et  les 
jiigié!l  laida  dan^  led  bornes  de  leurt  jurîdietîdns, 
qGM^que^'dans  l^usagè^  actuel,  nou^tlorjnoidaquMrs'em* 
pfcfte^pltts  ordinairanient  oôntfe  léa  Juges  d'^tse*.  * 
L'slbua  était  donc  une  entreprile^  un  excès  de  la  ju- 
ridiction ^odéslèfstiqlie.  Quel»  étaient  les èab d'abus? 
Li^éndens  auteurs  énumétent  dnq  cas  dails'  hM« 
qvtéê  on  pouvait  interjeter  appéU  *  t*  al  les  juges 
d'él^se  ordonnent  ou  entt*éprennenft  quel<|ue  éhose 
atr^^ëjttttice  de  fâ  jtfridlôtîon  i*oyale  ou  laiqiie; 
2^^\s  brdonnent  quelque  chose  contre  les  anciennes 
iifafhTu&itéé  ou  libertés  des  sujets  du  roi;  S^  confire 
les  ordonnances  du  roi  et  les  arrêts  des  cours  supc- 

•  lf*HéHo>eûd.loa.   ::  . 
.  •  t>e  la  manière  depoursuWre  les  crimes,  ^.  84Î. 
3   Lois  cHmiiencs,  p.  772. 
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nons  d«s  papes  4 .  £i^;£i  les  jugêS'  et'  o!flfkîie^« rbj^^ihîx'  d; 
çeuiL  4^1 . seigneurs  '  ordontieiit  ou  ^  «ntpeprenÉèni^ 
qifielqjQe.Qlioi^  au,  pi?éjiudkd  de  la  juv;idiGlioikii^é- 
s>iasl;iqflç..^  dies  l^^ci^  et tpwilégea>éô  etei%é*j'iii^ 
Vftirt'K 78  dft?  J^frerté^  deJ'ï^lise  gaèticpne  pèi^tiiit  i^ 
« .  ^?^(.  ^mM talons  .précÂsefi  loomiue  id>  abus  ^  ique^DÎba' 
pècç^ont  dit  i^ji<r$,qij»$hi^il;iaceotifôpr496.deijaii^^ 
iioify  9U^a(t^{^tat.€^pAreil^)Sain)bidiàt»d^  ebiianôitr 
reçi<is.fi)  ç€)trQjë9^um6iidl!oi(64Jr£»diisesy  l^di^^^ 
privflçg^  de  i;%lJW\g^UiodM^OQftOQr(3hBte,-édi» 
or^oi^ânq^  An  r<Q3»r.  ajrrt$it$  df$)S9«>pftrleiiiei»ty  luréf' 
toutçequiâ^^l^AO-^^flulemmtde  drûili^mnim^stl^ 
natjarel,  u^?A^  aussi  ^4^;  pj6^QgatlYes.die  oa>m^autti^^ 
et  dç  relise, 4;iyc4i*i. j^  lHs^\<)daLd'ab«iS(.t^ai6Ht  d0tf<v' 
<în  gépéïair  ^9km  :lt»c:irt&3ûl«n».cûmmî«5(5.{iW4ès^^ 
odiçijaux  <l9fv&.re^ite^pii(^.de  la  jiuridietfQii  eccdésôMi'^ 
qu^,  .i,pns  Igsi  eqpi^étemieute  .dfi'.pmivàir^  to^^ilGi- 
vipl9^Q^s<le.]lQi|MItii(po\l^9iântlÈttffâ^Dè^^f^ 
Quels^ôl^iqqt^^i^Q)^,  lea  effetd  iiafle|<ap^S^^^^'' 
lcjQj&9>t^  ^^iljiiD^itJ'jappel  fondé V  dé^lavMt  ikncfèr** 
abusif,,  et  pronon^it,  soit  leraDvc^Là  UéMèquê  >doiil 
roffidaJtaïKaitpQinii^îar^buB^  softt  leronvoi  aQtyègiâk  « 
roj^ux  coii»pét^tttft».6i  l'abus.  coAsistait.danSf  une  • 
entreprjise  f^ile  auriktijustioû  sécnKère^i  sqU  «nlîti' 
l'éyoçsitiqn  4m  ppin4^tpdH  lorsque^peir  exeifple»  l^iif^i 

*  Laurent  Jovel,  Bibliothèque  des  arrêts»  y*  Appel  comme  d*abus, 
scct.  51  ;  Papou,  Recueil  d*arrêts,  Hv.  XIX,  tit.  2,  aru.i, ,  ,     ^.. 

«  Décl.  1682;  Édil  1695,  aru  35  et  37;  Fevret,  Traité  de  r'àbus , 
t.  I,  p.  151  ;  Henrion  de  Pansey,  De  l*aui.  jud.,  t.  U»p.  83. 
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pi ayailiciMlé mffliiie)<<iMiÉ»t  umi  affaire  qui  par 
\9^m  p'#aÂt.pas  ^HmiiMiHe;  'd'il  jugeait  l'appel 
■^,  il  dé^rpit  qu?îl  n^y  avuit  sbiis ,  et  con- 
jit  rappçlairt  w  uneameiide  de  75  Hvr^  *. 
iteii&iiif]miétsk)iit  les  rapports,  (pielles  sont  les 
(«cfla  éé  cettèlégidatioii  avec'  là  législation  ac- 
^?Lerarai^pl6rtsdë^^^       ^ntévïdeitts.  Les  aril 
i*éui8germ,  atikéfatlSté^fesquèeniiè- 
It:pm8é$  daos  ces  andentiëls  disposhioiis.  Nôn- 
ml  riBstWulîori  spété  rèpli^lsé,  inbis  lés  eipres- 
JçkAëA  fofMiiilieB  de^^rddniufndés dâtétê répro- 
dui^IAiHfifî^j'tf  est  un  recotlh  t/ôwi  les  ids^U^àbÙs  que 
I étMik, ''et 'ces  cas â%hm  sottt  ik ^enDrepntes , 
r accès  de^  pimûif^  <dék  ëcelésîa^fl^aes ,  la 
iitm  -aax  iHs  $ê  t^ë^fémèMs ,  fi^hiction  aux 
%iMa(H!réefffmtUs  eïtnOHlr,  Vèff^niaï  àucè'lVrertéÈ 
^9(ife^Iâftiw;Aînsi<la  fiiiésloh  da  éôrtiséil^d'^toe,' 
PbiDBîittitted»parléfliQo(t;  ^iisfete  à  '  vërifOër  rbbïrs, 
)ijli^^ ;f ^'d^korant  Je Jsk  abusif,  ôif  à-rëriVÀy ér , 
l^.élief  ^ideifiiiit  feâ  jiige»  cobipéiedt^.  EKâtt^lëé 
i|lé^trt^^)  les  kifttuëâ  iiK^yeH^  âoiit^ënb^loyés 
^WtMDtite:  le  ni^oie  but.  Itr:  I^t^rd  de  ^L^^ 
E^^ejsli'^nèéiqueotei  *'Ëii  së=bofntflitenf  Tan  t 
\XkW  lesisouirbés  principales  et^gëuëratês  de 
l' ser  îipèiifenFna  aux  '  eneienbès  Mativnés  du. 
^rieo^è  lui  innové  sur  Idfdnd  des  èfïosé^; 
OR' ne  iilAve^ohfli^ger  lafdi^aie  de  procSfêfer  et  at(ri^ 
buer  au  c«eil  d'Ëtat  ce  qui  autrefois  était  dans  les 
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^U*ibulio])f  das  parlfwwt^^.  »  Viat4ntioa  du  g^u- 
HWi^tmpni  à  p^  égwil  était^si  maoj^tei  quHl  vmi 
voulu,  par  le  décret  du  25  mars  iSiâ,  «lirqg^^M» 
par  l'ordonnancQ  du  39  juio  ISM»  déférer  ai»  (^urs 
impériales  la  conu^s^ance  des  appels  comme  d'a^R^^ 
Ma»,  à  côté  de  ces  rapports  d^  (iliation,  de  p^ée 
et  de  text^i  on  ilrQuve  ^yelque^  différeooe^  qui^^i* 
vent  ê^eégalem^pt  i;»9tées.  Sons  raA«iep  dv<4tra^ 
bus  consistait  tout  eu^ier  dans  Texcès  de  pouvoir  de 
la  jm^idiction  eQdé^iastiquQ;  spus  le  dro^t^jai^uel, 
l'abus  cpp^ista  dfias  l>tpes  4e  pouvoir  desçqa^ésîas- 
^cjufifl  e«x-îDèpie§î.la,V?i  prévoit,  en  eflE?^  'Ifi^m 
d'a];»i)p  4e  fa  part  def  fM^éf^rs  et  mires  jffmçnB^jsc- 
filéfmUfiH^i  AinsiX«b«}6>  4[u^  9e  pQtivait  ètr^^Utre- 
M^  que  le  fait  d'urne  lofidiaivn»  P^t  (^li^^JBopr- 
d'hqi  le  fait  d'u^  ÎDdiviAu,  d'u^  ^<M?)éfii;»i^tfgue 
exi^rç^t  isolément  «on  miai^tàrf  «.Ain^i,  œ  waoni 
plu^  sevlei^c^Qt  len  qwrpatioM  e(  entrepf iseft^df  ^^ 
jimdicvon  épiseopale  que  |a  loi  prév(ii(,  ^'itifi^.ituu 
anUref^fUe^  tout  fT4c4d4  quî^ct^JM  f^^ierç^fi^  d^^,K/l(e, 
pe«t  troubler  ou  opprio^r  les  o^oy^ii^*  L^  lé§^là< 
(Mf ,  m  trouvant  pliW  dc^ni  loi  les  aAciQi|Aes.<offi- 
eialiléa^  qw  réprin^aient  Ifis  excès  iudividiff)!»  des 
i^clésiafitÀques,  a  d^A  desqeiklre  jufqv-'à  o^fiiîls  et 
les  transformer  en  ci^d'atHas,  L'alt^ss'indiyidiMUse, 
inais  il  ne  cbfipge  pa»  de  Aa(urA;  41  n^  «esM  j^  de 
aon^tituer  un  e^ès  de  pouvoitr  «  e4  .miipe»  Q^  peut 
]«  dir^j  vn  e^w^  4^  juridictiQ»^  oar  lei<pMqM(i«  du 

*  Rép.,v«Abus,  n.  i. 

*  Merlin,  Quest.,  v*  Abus. 
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^'iÂéltid,  en  e^ierçant  son  saint  ministère ,  exerce  tine 
''  tJrltffUe  jttficRetion  spirituefle,  dent  les  aetes  peo»- 
vésrf  détenir  oppressifs. 

'''  '  Oehi  posé)  il  est  clair  que  notre  question  ne  peu- 

^4ëil:  s^éle? er  tous  l'ancien  droit.  Bn  effet,  les  délits 

pë^nnei«  des  ecclésiastiques  dans  Texercicede  leur 

iniliistère  lie  constituaient  dans  aucun  cardes  abus  t 

edé délits,  tels  que  lés  prédications  scandaleuses,  la 

■  '  féVélétfon  de  la  confession,  la  profanation  ded  ehôses 

éâMés,  la  simonie^  le  refbé  publie  dessacrenielHs, 

lé>èfbs  de  la  sépulture  eèeléstastiqtie,  étaient  pour- 

'  sifi^ia  directement,  soit  devant  les  juges  d'église,  soit, 

*%%  formaient  éeê  cas  pritilégiés,  devant  les  juges 

'ItiqYies^.  Sans  doute  la  procédure  devant  lestages 

•ffé^ise  pouvait  donner  lieu  à  Tappel  comme  d'abus, 

'  Mài^  râbus  naissait  alors,  non  du  délit  lui-même , 

'   tMie  êè  rincompéteneèr  ou  de  Tuaurpetitm  de  eei 

jifgéirt  eet  appel  était  \ùt  S(é/»fe  voie  de  recours  à  la  ju- 

rldietiGn»  séeidiàre  centre  les  vices  et  les  excès  de  la 

^  }llrkliet)eA  eeclésiaslique  ^  ;  mats  eeilevoiede  reeeurs 

~  fie  s'âpplicfuair^u^âx  us«irpations  de  potivoir,  A  la 

'  'Viélation  des  maximes  du  royaume  ou  des  réglés  de 

*  eémpétencé,  à  Tinfraction  de^  lois  et  des  canons; 

'   elle  ne  s'appliquait  point  aux  délits,  car  les  jUridic- 

^e«i9  pe«ivent  enfreindre  les  lois  et  lé$$  règles,  mais 

'  éèflj  infractions  ne  constituent  pas  des  délite. 

''  €ette  distinetiOD,  formeUement  consacrée  par  la 
'  Rgiiïlaffoii'anoienne ,  a  nécessairement  passé  dans  la 

*  Jousse,  sur  Tédit  de  1695,  art.  35. 
»  Éd.  1695,  an.  35. 
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nouvelle.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  loi  du  iS  ^ 
germinal  an  x  a  hérité  de  tous  les  privilèges  de  Tan- 
cien  droit,  qu'elle  a  été  conçue  dans  le  même  sys^ 
téme,  avec  la  même  peqsée;  enfin  que  les  cas  d'id)us, 
quoique  transformés  dans  leur  application,  ont  con- 
servé la  même  nature,  et  se  sont  renfermés  dans  les 
mêmes  faits.  La  même  barrière  doit  donc  séparer 
evicore  les  faits  qui  sont  qualifiés  délits  et  les  ùiis 
qui  sont  qualifiés  abus.  Le  législateur,  dans  Tune  et 
l'autre  législation ,  n'avait  qu'un  seul  but,  c'était 
d'apporter  un  frein  aux  écarts  possibles  des  minis- 
tres du  culte  dans  Texarcice  de  leur  juridiction  spi- 
rituelle; il  n'avait  donc,  pas  plus  aujourd'hui  qu'au- 
trefois, à  s'occuper  des  délits  qui  étaient  prévus  par 
la  loi  pénale  ;  cette  loi  sullisait  à  leur  répression  ;  sa 
sollicitude  devait  se  borner  aux  excès  qui  échap* 
paient  à 4a  loi,  qui  n'^y  trouvaient  aucune  réprassion 
et  contre  lesquels  la  chose  publique  et  les  citoyens 
étaient  désarmés.  Ainsi,  le  recours  à  la  justice  sécu* 
liére,  qui  n'atteignait  jadis  que  les  excès  des  offîcia- 
lités,  ne  doit  atteindre  maintenant  que  les  excès  du 
pouvoir  spirituel  que  les  ministres  exercent.  Los 
textes  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  vont  confirmer 
cette  règle. 

L'art.  6  énumère  les  cas  d'abus  :  quels  sont^iis? 
des  excès  de  pouvoir,  des  actes  abusifs  de  juridîc-* 
tion.  Ces  actes,  en  effet,  sont  dirigés,  soit  contre  la 
chose  publique,  soit  contre  les  particuliers.  Les 
premiers  sont  l'usurpation  ou  Texcès  de  pouvoir,  la 
contravention  aux  lois  ou  aux  règles  canoniques, 
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jlinfrdclioa  aux  libertés  et  coutuaies  d^f  Église  gal- 
licane. Est-ce  que  ce  sont  là  des  délits?  est-ce  que, 
coiDinedans  Fancien  droit,  ce  ne  sont  pas  des  abus 
de  h  juridiction  spirituelle?  Les  autres  sont  les  en- 
treprises ou  procédés  qui,  dans  Texercice  du  culte, 
peuvent  compromettre  Thonneur  des  citoyens  ou 
troubler  ari)itrairement  leur  conscience*  Est-ce  là  la 
définition  d'un  délit  ou  d'un  simple  abus  de  pou« 
voir?  Peut-on  admettre  que  la  loi,  qui,  dans  la  pre- 
mière partie  de  Tarticle ,  n^a  fait  entrer  que  des 
usurpations  de  juridiction  et  des  infractions  doctri* 
nales,  ait  voulu  comprendre  ici  des  délits  person«- 
nels?  Est-K^  que  le  refus  d'un  sacrement,  le  refus 
de  sépulture  ecclésiastique,  la  divulgation  de  la 
confession,  ne  tout  pas  des  procédés  qui ,  sans  être 
des  délits,  peuvent  compromettre  Thonneur  des  ci- 
toyens et  troubler  leur  conscience  ?  Et  si  ces  procé- 
-dés  ont  eu  lieu  publiquement,  si,  par  exemple,  le 
prêtre  a  donné  la  communion  d'une  manière  inju- 
rieuse^, sHl  a  divulgué  à  haute  voix  la  confession, 
ne  dégénèrent- ils  pas  en  injure  ou  en  scandale  pu- 
blic? La  preuve  que  la  loi,  en  exerçant  cette  formule, 
n^a  voulu  prévoir  qu'un  abus  de  pouvoir  et  nulle- 
ment un  délit,  c'est  qu'à  tous  les  cas  qu'elle  a  énu- 
nérés  elle  a  attaché  un  recours,  un  appel  à  la  juri- 
ifiction  séculière.  Or,  on  forme  un  recours  contra 
un  abus,  mais  non  pas  contre  un  délit  ^.  Une  autre 
preuve  du  même  esprit  de  la  loi,  c'est  qu'elle  n'ou- 

*  loiiése,  t.  lU»  p.  iSe. 
.*  M.  HeUoy  jeod.  loc. 
»      n.  31 
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welerecouipqu'ifa  partie  intArigssée  et  artix  préfet*^ 
cor^raent  n'eût-elle^  pas  fait  ttJteaûoo  d«  itiliiifibère 
public,  si,  parmi  les  cas  d'abus,.^  -eût? pu  twjurcr 
des  faits  qualifiés  d«lil8Î  Di»-t}Oft  q«'4le  subor- 
donne dans  ce  cas  TacUon  ^blique  au  Meourstla 
préfet?  n  Éabudrait  admettre  aloï^<ic» lepréfc* o«, 
en  ce  qui  coocenaeles  délits cManws^par <e»«ifli8- 
très  du  culte  dans  rexercice  de  Imw  fonotions,  le 
dépositaire  de  cette  aetio»,  qu'il  peul  à«on'gréh 
suspendre  ou  l'exercer- en  foyrniant  ou  ne  fpraiafit 
pas  un  recowrs  ;  or;  m  tiwi?er4ws  lA  teib  jotti- 
Âcation  de  oe  pouvoir  cxori)U»ii4?  Eafia^  l'art*  8, 
en  traçant  la  marche  quQ  4ott^eftt  ««uti^  les  técbr 
mations,  i^ent  encwe  eenfiraaèr  noire  ÎHterprote- 
tion.  Pourquoi^  eik'dKel^  oe  renvoi  aux- auftt^ilés 
compétentes,  si  Tabus  absorbe  ledéM, .  pmsqne  le 
conseil  d'£t9t  est  compétent  poar  slataer  sur  T^bos  1 
C'est  que  «a  compéteoce  oesse  eu  moment  au  I'aIhis 
prend  le  caMctère  d'un  délit ,  <5''efct  que  m  juridiè- 
tion  ne  doit  connaître  que  des  «xoés  de  podvmr  et 
des  abus  d^a  ministère,  at  n^n  4eB  torts  de-Ffaimme 
et  de  «es  délits.  » 

On  a  vouln,  t^utefoie,  faire  pésukerdece  denner 
article  une  sorte  de  sursis  de  faetien  pubticfoe, 
quand  le  fait  jréuait  le  douMe  caTâctéK  d'abus  et  de 
délit,  jusqu'à  oe  que  l'abus  «mt'Appréeté  pdr  te  cen- 
seil  d'État  :  cet  abus  formuferak,  dans  «e  sjstème, 
une  question  préjudieielle  au  jugement  dn  délit,  fl 
est  vrai  que,  dans  notre  ancien  droite  l'appel  comme 
d'abus  suspendait  l'instruction  des  oifleiaux  mx^A- 


ttînel  **;  ^tett/t  rég^j^  n-avait  d'Maepuott  qu'eu  ma- 
tiévdde  dîMj^e  eodkéfiiastîqtie  ^  Biais  quelle  ea 
éias^'la  MieoQ^'C'eM  que  Taj^l  était  fondé,  dans 
la  (>Ui|»art  des  <m/  sur  UinoOsipéteiiGe  de  ia  juri* 
dkAÎM  .QodMmftiique.  he  jugeffltenl  de  l'abus  était 
ii4e6lMiremeiH*piPé}iidîeiel^  pu isqii^il  réaffirmait  la 
qwnlioa  de  eaoïpétesee.  Aujourd'hui  encore,  $i  le 
NOMM  apvait  powr  objet  quelque  acte  excessif  de  la 
jvîdietMMi  épkiMpale,  nous  ne  dootoas  pas  qu'il  ne 
Ittt  swpenaif.  Maîsqua«d  le  fait  imputé  à  un  ecelér 
siasttqve  <a  le  caractère  4'un  -délte,  quelle  serait  la 
laiseii  «  qttd  serait  IPbut  de  TappréetatiOB  préyu- 
dieîeUe*^  eeaseil  d'État?  Est^^ce  q«e  le  jug^neat 
delîsbtts  paut^rimr  q^el^foeiiiflueaoe  sar  le  juge- 
nttitdu  déKt^  Est-ce  q«e  T^xistenoe  du  délit  est 
sri^èrdoniiée.ila  ^eanstatatioa  de  TabyB?  il  en  est 
de  ce  «te  J09^oœ  4e  eeliiî  eà,  4ans  notre  anci^i 
droily  Ueffisîdl  élaîi  saisi  dVin  -£iit  de  discipline  : 
rappel,  etssiil  d'être  prégidiciel  et  ne  suspendait 
pioii'tiistoiiMieA)  parée  i|Qe  TalMis  ne  niettait  plus 
en  question  la  MSfipAteiice.  C'est  donc  encore  à  cette 
dîstÎBûtMfi,li|itapar  l'ait.  S»de  l'édit d'avril  1695, 
qa'U -&ttt  se  réiètev^ 

JEn-définitiva,  il  «st4e  prÎMi|»e  que  i'aetUm  pu»- 
Miqwo  et  ra6tÎQQ>oivtte  daiiKenlêtre  liiM>ett^«te:^r* 
césB  parles  perseiànis  afui^aU«  la  loi  les  a  attri<» 
biiéea.|  i  jtteins*  <|ii*iNie  âisi^miimi  foraieVe  «"ait 

*  Ord.  1670,  lit.  Yli»  ^U  9;  Jousse,  Com^.  sur  Véàii  d'avril 
twSt  p.  VSy  dt  *7ast#  crin.y't.  I,  p»  39S* 
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subordonné  leur  exercice  k  quelque  eonditioii.  C'est 
ainsi  que  Tart.  75  de  lé  loi  du  32  firimsâre  9Xk  ¥)ua 
souniis  la  poursuite  des  agetite  du  gouiferaeraent,  à 
raison  des  faits  relatif^  à  leuf s  foncttans»  à  rautori- 
sation  administrative.  Une  pareille  coadiiioo^îste- 
t-elle,  en  ce  qui  concerne  les  minbtres  des  cultes, 
dans  Tari.  6  de  là  loi  do  48  germinal  aa  s?  Ëtidem- 
ment  non.  On  trouve  dans  cet  article  un  recours 
contre  les  abus  du  ministère  ecclésiastique  »  un 
moyen  de  les  faire  réformer  ;  ob  y  dierehe.  vaine- 
ment le  pouvoir  d'accorder  ou  de  rieluser  fat  mise 
en  jugement  des  ministres  inotilpés  de  délits.  On  y 
trouve  un  appel  de  juridiction  à  joridiction;  on  y 
cherche  vainement  le  droit  de  «uspendre  l'action  ju* 
diciaire  et  de  mettre  obstacle  à  la  poursuite  des  dé- 
lits. La  justice  conserve  donc  son  acti^Mi^  car  l'in- 
terprétation, quels  que  soient  ses  droitSt  n'a  pas  le 
pouvoir  de  transformer  une  attrifautiao  nettement 
définie  par  la  loi,  et  de  changer  une  scit  de  répres- 
sion contre  certains  faits  en  un  droit  d'autorisation 
de  poursnivre  applicable  à  d'^utrea  finis. 

Les  conséquences  où  conduit  cette  jurisprudence 
viennent  attester  d^ailleurs  à  quel  point  elle  s*est 
écartée  de  la  loi.  Nous  avons  dh  tout  à  Tbeure  que 
la  Cour  de  cassation,  ne  sachant  où  poser  la  limite 
ou  doit  s'arrêter  l'intervention  du  conseil  d'.État, 
avait,  d'abord,  distingiïéle  eas  où  la  poursuite  avait 
lieu  à  la  requête  du  ministère  puMic  et  celui  où 
elle  était  exercée  à  la  requête  de  la  partiis,  et  n  avait 
attaché  l'intervention  qu'à  cette  seoende  hypothèse. 
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Nws  avons  djotité  qne  cette  dbtioclioq ,  reconnue 
iodad^etaièitvairev  A^it  été  promittement  aban- 
dorifiée.  Gcpeodant^  ott  il  fii|^fU)$oiftienU*  que  tous  les 
crimeê  et  éMUs  coonmis  par  dea  ministres  des  cul- 
tes dans  renereioedeleuvs  fonctions,  dés  qu'ils  con- 
stituent sous  quelque  rai^rt  un  excès  de  ces  fonc- 
timis,  ne  peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation; 
ou  il  faut  distinguer  entre  ces  crimes  et  délits  et 
soumettre  les  uns  à  rautorisation ,  les  autres  à  la 
poursuite d^oflftoc  La  première  proposition  est  inad- 
missible, car  comment  comprendre  que  la  poursuite 
de  crimes  tels  ^  par  exemple ,  q]ue  des  provocations 
directes  à  k  révolte  ou  â  rbomicide,  des  faux  ou 
des  attentats  aux  mœufs,  fût  subordonnée  aux  for- 
malités d'un  recours  préalable?  Comment  élargir 
assez  ka  cas  d'abus  pour  y  faire  entrer  des  crimes 
de  cette  Mtore?  La  deuxième  proposition  est  inso- 
luble :  où  placer  la  limite?  £n  vertu  de  quelle  dis- 
tinetion  arbitraire  pourrait*on  confondre  avec  les 
cas  d'abus  telle  classe  de  délits  et  en  distraire  telle 
autre  classe? 

La  conelusiofi  de  cette  discussion  est  que  les  minis- 
tres des  cultes^  toutes  les  fois  que  les  faits  qui  leur  sont 
imputés  <mt  le  caractère  d'un  crime  ^  d'un  délit  ou 
d^nne  contrawQtion,  aoit  qu'ils  aient  été  commis  en 
dehors  ou  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  soit 
qu'ils  constituent  cm  non  un  abus  de  leur  ministère, 
peuvent  être  traduits  directement  en  justice  comme 
tous  les  autres  cîtoj^ifi.  La  loi  du  18  germinal  an  x 
n'est  relative  qu'aux  excès  du  pouvoir  spirituel,  aux 
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abus  de  la  jnridictioD  religieuse  :  dés  que  cet  «Ipis 
revêt  le  caractère  d'uDdélh,  le  délit  absorbe  Tabus 
et  senrmet  son  aateuf  aux  fégka  cosAimes  é^  h 
procédure  criminelle.  L'action  pidili<)ue  ne  doit 
rencontrer  aucun  obatade  à  son  libre  exereîee» 


I }, 


u         •,"    i   » 
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CHAPITRE  IV. 

OES  CAS  4H}  l'action  GfVlU  EST  SUSPENDUE. 

S  I9B.  (ftjetetdiTitiondeceehapître. 

§  169.  L'action  civile  est  suspendue  lorsque  TaclioB  pviMiciue  est 

exercée  à  raison  du  nésie  fait. 
S  170.  L*acUon  cWile  est  susfiendue  lorsque  le  fait  dommageable  est 

relatif  aux  fonctions  d*un  fonclionnaire  public. 

S  168. 
Objet  et  division  de  ce  chapitre, 

Nous  venons  de  voir  que  Taction  publique  est 
suspendue  dans  trois  cas  :  1"  lorsqu'elle  a  pour  ob- 
jet un  délit  qui  ne  perut  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  de*  parties  lésées  ;  2*  lorsque  son  exercice 
est  subordonné  par  la  loi  aii  jugement  d'une  ques- 
tion préjudicielle;  3* enfin,  lorsqu'elle  s'applique  à 
un  délit  relatif  aux  fondions  d'un  agent  du  gouver- 
nttnenU  -  - 

Il  est  évident  que  la  première  de  ces  trois  causes 
de  suspension  ne  s'applique  point  à  Taction  civile. 
Cette  action,  indépendante  de  l'action  publique*, 

*  Yoy.  notre  tom.  II,  p.  451* 


n*est  soumise  qu'à  la  seule  Tolonté  de  la  partie  ^ë- 
même.  Le  droit  de  plainte ,  en  effet,  e9t4ibre  ésf 
toute  entrave  et  dètouie  condition.  La  perfiobne  qui 
se  prétend  lésée  par  un  déKt,  peut  exercer  sa  *écla^ 
mation  quand  il  lui  platt;  elle'est  maîtrise  d^«M 
initiative^. 

Cette  règle  reçoit  toutefois  deux  restrictions^  rae*- 
tion  civile  est  suspendue  dans  deux  cas  <]fiii  corres- 
pondent aux  deux  dermères' causes  desuspeMiotfkle 
l'action  publique. 

Elle  est  suspendue,  lorsqu'elle  a  été  portée  delMt 
la  juridiction  civile,  jusqu'à  ce  qoeTaction  pMi^ 
que,  exercée  contre  la  même  personne  et  à  raison 
du  même  fait,  ait  été  définitivement  jugée. 

Elle  est  encore  suspendue,  soit  qu'elle  ait  été  por- 
tée devant  la  juridiction  civile  ou  la  juridiction  cri- 
minelle ,  lorsqu'elle  dérive  d'un  fait  qui  se  rattache 
aux  fonctions  d'un  agent  du  gouvememait,  jusqu'à 
ce  que  l'autorisation  de  suivre  contre  cet  agent  ait 
été  obtenue  du  conseil  d'État. 

Nous  allons  examiner,  dans  les  deux  paragraphes 
suivants,  ces  deux  causes  de  suspension. 

S  <«). 

De  la  raapcniion  de  rACtiM  dvllc  défaut  les  trlbinaiix  aivUt»  à  ndHade 
reiercioe  de  ractlon  publique. 

L'art.  8  du  Code  du  3  brumaire  an  iv  et  Tairt.  3  du 
C.  d'instr.  crim.,  conçus  dans  les  mêmes  termes, 

«  Voy.  notn  tome  U,  p.  iS(3  et  471 . 
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portent  s  f.  Eviction  civile  peut  être  poursuivie^n  * 
iBéme  temps  et  é»ymt  les  mêmes  juges. que  Taction 
puMiq«0«  £lle  peut  aussi  l'être  séparément  :  dan^ce 
cas  Tei^cioe  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été 
proBOAcé  définitivement  sur  Taetion  publique  in- 
tenté^ avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  ci-^ 
vita.  » 

En  thèse  générale,  le  vœu  de  la  loi  est  que  l'action 
civile  soit^i^rtée' devant  les  juges  criminels  en  même 
temps  que  raction  publique.  L'intàr^t  de  la  partie 
plaigQûnfe^^t  rintérét  de  la  société  réclament  à  la 
foisoette  réwaen.  Les  preuves  de  la  lésion  et  les 
prives  du  déUt  sont  puisées  dans  les  mêmes  élé- 
meâts  :  pourquoi  édifier  sucees&ivement  deux  pro- 
cédures? Le  conconrs  de  la  partie  civile  apporte  à 
Taetioa  pfitinque  une  impulsion  nouvelle,  une  éner- 
gie plus  geande  :  pourquoi  la>  société  serait^elle  pri- 
vée de  cet  utile  avxJUdire)  Et  puis  le  délit  et  le  dom- 
ma»  qu^ila  causée  p'est  le  mên^e  foit  sous  deux  faces 
dislmctes,  avec  deux  conséquences  différentes  :  pourr 
quoi  affiôblir  rinfonnaiion  en  en.  séparant  les  bases  ? 
Pourquoi  imposer  an  tribunal  civil,  qni  n'a  pas  les 
mêmes  moyens  d*enquête,  une  tâche  que  le  tribunal 
criminel  peut  accomplhraveb  plus  de  promptitude  et 
de  ikcilité?  On  peut  dme  âkte  <pie  Fesprit  du  légis- 
lateur est  que  les  deus  dations  ne  soient  pas  sépa- 
rées ei  qu'elles  soient  simultanànent  intentées. 
AiMi  fifft.  jS  conmeiioe  par  poaer  en  principe  la 
^enrsnita  da  cea  aetkttaen  miaia  leupseicfensm  les 
mêmeêjmges^  et  ee  n'est  que  par  une  sorte  d'excep- 


tion  ^a'il  aîoute  que  l'actioa  civit^  f^t  ausd  étn 
poursuivie  êéfOTémêxU. 

Néanmoios  ce  droit  d'opUod  existe  ^,  et  la  partie 
lésie  peut  librement  Texeroer.  Seulemèat,  lors- 
qu'elle a  porté  sa  demande  devait  lestriboBauit  ci- 
TÎls^  la  procéduiieest  i^uspendueysiractioa  publique 
est  exercée,  soit  avant,  soit  pendant  TinstanêS',  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  été  déftmtiYement  J4igée.  Ce  sursis 
se  fiormule  dans  cet  adage  i^k^nKmt^  tàmi  le  dtnl 
eu  état.  Le  jugenent^rimiiiel  est  un  iah  préjudiciel 
au  jugement  civiL  La  juridiction  est  acquise  à.  la 
partie  <|tti'ra  choisie;  iii«is^e  doit  attendre  Tissu» 
du  procès  criminel, 

La  suspecision  de^  Paclîon  civile  ne.peut  être  pro- 
noncée que  dans  les  <»is  <»ii,  V  les  deux  aetioM  sont 
relatives  au  même  &it;1^  ractiw  publique  est  déjà 
engage.  U  faut  examiner  ces  deux  eonditions*  • 

U  ertévidêHl,  ei^preniér  lieu»  qu'il  n'y  a  li«u  de 
swseoir  qu'autant  que  l'aotum  publique  est  motivée 
par  le  mèae  fisiit.  La  loi  a  prescrit  eette  mesura,  ta 
effet,  peup  éviter  que  la  i»èinet#iireiîà»riiidultftné- 
Hient  jugée  par  deux  jurîtlietioiis  différentes;  eHe  s 
V0»lu  i|iM  ks  lumiérMqxi^pflmndliaft  jaiUk  de4in* 
structic»  eriinineU^  pusami  éolainef  Tinslanciaci- 
vile;  elleav4HilusuiUMMqiaeleadbwi3&lrtbiuBiaM 
jugeant  à  l'inas  Mun  éa^«uiM>  Mf  fiw^ttt  pas  en* 
traiaéi  à^JeB-seatqitfQf  oMntuJioloigjfc  Ina  canditéofi 
4»  niffm  esLdott&ritelîléidta^JH^ 
MlâiM  nniMM 

*  f  oy.  nofre  tome W,  p.  tlf  .  * . 
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\  mutB  Mjmvmmtm0rùmtVmk  mt  l'aMre  aucine 

infliMDce.  Cette  cioaditioii  a  été  plinnaim  fins^  re- 

coBnf^  Aîpâ,  «Um^jiap  iB9tMee*^&4îvore0,.  Pria 

deft  ^i0tt&  ridaMAÎi  rsq>plÎ6aUo2^  4e  l«art  ^  S35  du  <k 

eiv,  fUy  imiferBiénenl^aii  f^iHIf^  coasacvé  par 

i'arl  a^ifli  G*  ^io0Cr«  orn».,  dîs^^  qm^  r«  Si.qoel- 

que^uns  4m  Iriu.  dMéguésr  p»r  répMi:  demandeur 

doQiicat  lie»  à  ime  pouPMÎte  erimineUe  de  la  part 

dtt  mtobtéfle  pufaHc^  raetion  eBdi^rwcerestera  ftutf- 

j^eâdw  jtMjqii'^ris  l'arrM  de  la  .C<iur  d'ad$isea*  » 

lÊ$kjéû»VMète,  VactîoB  eriaineUi»  avait  paw 

oiiîel,.jM>Apas im Àî^jj^égnés,  «ma latémoîj^Mge 

de  Tinft  des  témoîm  produits;  la  Cour  dèMsassat^n 

a  àéAfé^'^  ^j  4ivMt  pas  Mm  de  sursMar  «  pai»^ 

qa'il  n'y  tsiftit  pasidepttté'^  fait^  «dana-  les  .de^K 

actiona^.  La  m^soe  Cour  afogé,  daaa  une  atn^re  ^^ 

péce,  «fiie  datadlndÎMtifaaes^  pDunraivispar  radni- 

aktralimi  aoimiiedJnieiMiit  respeneabèes  des  mal- 

^emuOm^  ea&Miaes  ^ana'  leur  coupe^  ne  penaeaft 

denaïkéer  ^ii^il  sok  amm  au  jugeHieiii  de  ceMe<  ac- 

lîoo ,  psaeë  -^nr  )om  mèdies  malversalkM  donaen^ 

lieùà-desyott^ttileaarimiDeHes  eoatre  les  afeatsde 

l'administration  :<  attendu cfue les ^j«dieatsiraan'ér 

laicat^^wiN  ipeiaanai'Mluaiini  «aaduiti  en  îuatietf^.  » 

Getli  dKosriMWeitfaa^uiBcai&jneMttatÎYée^llaa- 

mifrÉfla  nàà^  fm  l#MSfM»abi|iiéohiita  ésa  a4- 

>  jttdiiaariMii^at  MéfÊmàmm  dala  yiamédiaayliÉa 


*  ^  tab.»  nbv.  18f5  TTI  <îu  pal.,  l.  Xïlt;  p.  KU). 


t. 
auteurs  dès  màHèrsatiom^  Gw,'  eii.géi)>éral^.U,y  a 

lieu  de  surseoir  dès  que  le  mènefiitl^esi  la  hm-ies 
deux  actions,  lors  ixièm«  qu'ailles  ne  8ei»ienti|ias di- 
rigées contre  b  même  personne.  AiMi,:iin^iii«twoe 
est  engagée  detânt  le  tribunal  civil  em  i^eslîtutioo 
d'une  somme  payée  en  Vertu  d'un«tili^ifiHiKa<;(por- 
teur  de  ce  titre,  possesseur  de  bonne jb&f  j^daiit 
€cûe  instance,  Paclidn  pnbKque  esfcdiirigéttqontr^un 
tiers,  auteur  présumé  de  la  falsifical;onyiIteiitiéTi- 
dent  qu'il  y  a  lieu  de  sonseoir^  puHiqiMf  las  deux 
actions  dépendent  de  rappréciatioa  du  oitaiefiàt, 
quoîqd-elles  ne  soient  pas  ésereées  oontM  1^  néoie 
personne  ^.  Mats  il  n'y  aurait  plus.lieu  à  o(^  me- 
sure si  Taction'  criminelle ,  quoique  intmléa  daiifi  la 
même  instance ,  ne  s*appNq«ait»{ias  an  mèm^  inci- 
dent de  la  procédure.  Ainsi,  h)nM{Mi  celui  qiiji s'est 
porté  partie  civile,  dans  nfieiaslriiclioii  oiti^i^eUe, 
a  forma ,  pour  sûreté  des  dommagesnîntjéiAts  fui 
pourront  lui  être  altonés,  une  «aisicharrét  e^tre  les 
mains  des  créanciers  du  pvéïmm^  le  trib«Wl)i,4«vî'i 
appelé  à  statuer  sur  la  validitéd»eattosaisi6|  pe  doit 
pas  surseoti*  Jtfsqu^à  ce  qu'il  ait  été  statué  «iir  fac- 
tion criminelle^. 

La  deuxième  cMtHiipiMi  de  k  wspeiMioii  «st  que 
Taction  pabltqie  soit  réelleMnt  ei^tgée.  L'aetioa 
poMique  est  réputée Mgagée  pMrlaréfwsitom  du 
ttiriistèreptibtie  à  tàm4liBkimat^k»^mème  ^*au 
cun  acte  de  poursuite  n'est  encore  interTenu.  La 

<  Arr.  Farit,  S  j»mi  iS34  (h  du  pdl.,  t.  lUHI,  p.  IMST). 
*  An.  Eordeaii,  S3  août  ISSi  {Jt.  eu  pi.,  I.  XII Y,  p.  ISO). 


tour  dé  cMsatioD  a  jugé  dans  ce  ceo»  :  «  que  Taclion 
paUiqtlef^alr^é^ideameaiceUe  quijest  exercée  par  le 
miirfâtéiW|$^iQV  et  <pie  oette  aetipa,  doct  le  titre 
tcftiikÈmÛA  est  la  phiate»  existe  pat  le  fait  seul  de 
ceftè^Mofe^  soit  qu'il  y  ait  ou  non  mandat  contre 
les  prêt enus;  que,  dans  Vp&pèce,  pendant  que  les 
parties  étaient  en  instaneeau  civil,  le  ministère  pu* 
bliosréfirfu  pbinte  ea  banqueroutecontre  les  défen- 
deurs; que^dés  €é  iftomeni  il  y  a  eu  action  puUique 
dont  reflet  était  de  suspeadre  Taqtion  civile  dont  la^ 
CocfirëUiit  saisie'^*  t  Mais  si  la  plainte  émane  de  la 
partie  lésée,  il  fiiui  distinguer.  En  règle  générale, 
les  plaintes  et  lesfdénoocîations  n'ont  point  pour  ef- 
fet ^oessaine  de  meKre  Tactioa  publique  en  mou- 
vemetit  ^  lia  Cour  de  cassation  a  donc  pu  décider, 
qtiotque  Ses  motifs  soient  évidemment  trof)  absolus , 
'  que  ractîoii  publique  a  pour  objet  de  punir  les  at- 
teintes portées  à  Tordre  social;  qu'elle  ne  peut  être 
exercée  ^*au  nom  du  souverain  et  par  des  fonc* 
tionnaires  spécialement  établis  à  cet  effet;  que  la 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse,  portée  par  le 
demandeur,  n'ayant  élé  suivie  d'aucunes  poursui* 
tes  dirigées  par  le  magistrat  chargé  de  la  recherche 
des  crimes  et  délits,  il  en  resuite  qu'il  n'y  a  pas  eu 
dans  Tespèce  d'action  publique  intentée  avant  ou 
pendant  l'inslance  civile  et  par  une  ^nséquence  ul- 
térieure, que  la  Cour  d'appel  a  refusé  la  surséance 

r 

I 

*  Arr.  GasB.  18  bot.  iSii  (J.  da  pal.»  t.  X,  p.  SH  ). 

*  Voy.  iie«|ie4o».  U,p.S»k 
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sajid  contrevenir,  à  l'art.  8  du  C.  3  l)ruaiaire,aQ|i^  K  > 
Geitd  décision  s'appliquerait  à  pl«s  forte  rai&oiv^ii 
cafi  où  la  pitiinte  ne  serait  que  le  rçapiivellèi^eiit 
d*une  première  plainte  déjà  appréciée  par  h  î^ 
lice^.  Mais  si  la  partie  plaignante  se  constituait  par- 
tie civile  «devant  le  juge  d'instructian,  rootion  pu^ 
blique,  ainsi  que  nous  l'avons  d^n^Ji^tré ,  se  trouve  | 
eagagée  par  eet  'aete^  elle  sursk  est  ùt  pteia  droiu 
La  aéuie solution  s'iippfique  évidemment  a^u(ias  où 
k  simple  plainte  a  été  suivie  de  quelque  acte  d'ia- 
strw^ièo,  tely  par  eienaj^e^que  la  dépo^itioade  té- 
moussa* 

Lo  sursis  est'égaleflient  de  plein  fl^oit,  lors  mèiae 
que  le  plaignant  ne  s'est  pas  c<yistitu.&  partie.eiviUi 
en  Oàatiàre  de  lau.  En  effet,  les  ari.  23961  ii0^à,^Ç. 
dapr.  érf.  portent  :  m  Art»  239.  S'il  résulte  del^  pr^ 
<^tt«edes'indjeesde  faux  ou  de  falsîiication^  et  que 
ks  tuteurs  eu  com^ices  soiwt.vivaats,  et  la  pour- 
suite .d»  «rime  non  éteinte  par  la  .pfescripfioli  dV 
|»rès  les  disposition»  du  €.  péa«,  le  président  déliviiera 
mandiit  d'aneaer  eontre  lesprévônus,  ^  remplira,  à 
cet  égard»  les.  fonctions  d^'^cier  de  poUcei^dM^ii*^* 
«--Art  240.  Daps  le  cas  de  l'article  paécédeiMt,  il  sera 
SHrsis  à  statuer  sur  le  eivil^  jusqu'sy^rès  le  jitgaai^iit 
8ttr4e  faux.  «  V^t.  JUiO  du  G.  d'instr.  en»,  a  v^ 
produit  ees  dÂspositiqns  :  «  Si  la  partie ,  qui  a  «  gué 

*  Arr.  Gasi.  10  afril  1810(1.  du  dal.,  t.  VIII,  p.  i41). 
«  Ait.  Parig,lljmnl825(tWrf.,t.XIX,p.574). 
'  Voy.  notre  lpm%  II»  p.  ^. 

*  an.  Cass,  22  messidor  an  tu (J.  da  j^t  fmUiu éXt^ 
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de  Êtux  la  pièce,  soutimtq^e  œliû  qui  l'«i  produite 
est  TMleiir  ou  le  complice  da  faux ,  ou  <f  ii  ré»uHeJkr 
de  la  procédure  que  l'auteur  ou  le  complice -chi  fau4|p 
soie  vivant  et  la  poar$uiti|^dm  trime  non  étûûite  par 
laffiescriplioû,  raecusatioD  i^era  suivie  crtmtnelle- 
mmL  dans  les  forme^  ci-dessus  prescrites.  Si  1^  pre* 
ces  est  engagé  au  cifil,  ii  aéra  sursis  au  jugemeat 
jusqu'^xe  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  laux.^  Ainsi, 
iorsgu'un  tribunal  ci^il  reconnut  qu*uiie  des  pièces 
produites  àzm  un  procès  parait  être  entachée  de 
&uk  et  p^t  donner  lieu  à  Teiiercice  de  raction  pu- 
blique, 3  doit,  d'office  et  sans  attendre  la  pla^tp^ 
provoquer 'Cette  ^aotion  eCîSUrsecûr  au  Jugement*.  Il 
doit  surseoir  également  par  eela  seul  qu*il  y*^  pkiiote  : 
l'art.  250  du  CL  proc.  etv.  perte,  en  effets  ^Le  àè^j^: 
i&andeùr  en  faux.poufiA  toujours  se  pcmrvoir  par  la 
foie  criminelle  en  faux  prweipnt}  et.daas»oe  cas  tl 
sensursisau  jugement  dek  cause,  à  motnsquelos 
jQgeghft^estiment  que  le  proeë^peut  être  jugé  indé^ 
peadamment  de  la  pièce  ^arguée  4e  Aux.  » 
..iious  avons  v^  que  la  partie  qui  a  porté  son  action 
devant ^la  juridiction  civile-,  est  présumée  Sfveir  m^ 
nnnci  à  emfi^er  la  vcôe  criminelle  ^.  Faut41  oon^ 
dure  de  là  que  le  ^lemandeur,  tfoi  a  saisi  le  trdmnal 
dVi),  4oit  ôtre  déclaré  »on  reeevaiUe  à  réctomer  le 
sursis,  lof^scpi'uHérMurenient  il  se  porte  partie  ei- 
vile  demat  le  juge4'instruclion?  Cette  •oonséquenee 
ne  serait  point  exacte^  La  partie  serait  ^  sans  aucun 

«  Arr.  GasB.  28  mars  1836  (J.  du  pal.,  t.  XXYU,l».tti8). 
'  Voy.  nolK  «onw  A,  p«  471  «t  A8. 
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dout^,  non  rçce^blç,  après  avoir  s^m  lœ  JrihRaaux 
civils^  à  porter  sop  action  devant  le^Q^t^i^un^jCTi- 
niinèls;  mais  à  ceux-ci  seuljw^en^apji^^rti^r^le 
pouvoir  de  i)ronpncer.sur  cette  fin  de  nqWreceypi;'; 
lasjribunaux  civils  devraient  dp^c^provisf^^^f^t 
«Surseoir ,  sauf  à.,  reprendra  rip^tajibe  pç^  jg|#  la 
juridiction  criminelle ,aui:aU  déçWé,  là  jf&rlS^.fm 
redevable *^»  .• .  ;       .r-!    ;. 

.  Lorsijue  les  deux  -conditions  q^ui  xi^^p^pt.^^^re 
précisées  co^-existeiit.et  9ont  constatéiB^^  J^.^^çsis 
Moit.être  pr,ononcé  à  ppin.e  ^6,nullit4-  Lgjîffl^^î^Jjafl 
civile  cesse,  en  effet,  jà^èti^^  compéteptf^,  ^^}^\Si^ 
mçnt  qu'efle  prQnonCerait^pen^^i^qa'uij^çpôi^)^^ 
criminelle  ferait  inientéç  pourlç  ipa^fpj^'fâff,t'.^^^ 
un  excès  de  pouvoir.  La  Cour  de  cassation  a  consa- 
cré cette  règle  en  annujknt.un  jugement  civil  :  <  At- 
tendu qu'il  a  été  prononcé  sur  Taction  civile  avant 
giii'4.;s^i^iét^  statiiéidéfiiiitive«ie»(^ 
nelle,  résultant  d-iHiBptaialeiquî  a^ait  été  suivie  de 
déclarations  de  témoins  reçues  par  rofficier  de  po- 
lice j^idiciaire,  ti  dont  il  n'y^vait'àu{;ud  dëii^tnènt; 
^^^ate  milHtèestdè  A^ii  puWftr;i«i|ttîéIlèiî^^^^ 
point  dti  Tlômbre  de  celles  ^oi  pi^cèdèht  âii  fâlit  des 
parties  ou'  de  leurs  défendeur*  KJ  •  '  - 

Laiïécessité  dû  sursis  existe,  àui  terJÉHE^-dëTat- 
ticle  By  tantquHt  n'a  pas  éré  pi'anoncé  définitivement  inr 
Vaciim  publique.  H  a  élé  probotttcé  déânHiveriftent, 

«  Conf.  Mangin,  n«  163,  et  arr.  Cass.  15  juin  1829  (J.  du  jmI., 
t.  XXll,  p.  1430). 
*  Ârr.  Cass.  22  mess,  ao  tii  (J.  du  pai.,  c.  4,  p4-*39)ji 
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daDsIe  9£ps  de  cet'article, •toutes  les  fois  qqe  la  ju- 
ridiction^riminelle  se  trouve,  au  moins  quant  à  pré- 
sent ,^Mèssaisie  de  Taffaire.  Ainsi,  une  ordonnance 
ou  dn  arrérde  non-lieu,  quoique  la  survenance  de 
nouvélfes  charges  puisse  Tanéanlir,  a,  presqu'à  la 
re{Mfise  iies  poursuites,  les  effets  d^une  sentence  dé- 
fiûitive,  et  par  conséquent  doit  mettre  un  terme  au 
sursis.  S'il  en  était  autrement,  le  sursis  n^aurait,  dans 
ce  cas,  d'autre  terme  que  celui  de  la  prescription  de 
Paction  publique  ^.  11  est  évident  d'ailleurs  que  si 
lordonnance  de non*Iieu  a  été  frappée  d'opposition, 
même  par  &  partie  civile,  il  y  a  lieu  de  surseoir, 
puisque,  paf  Teffet  de  cette  opposition,  la  juridic- 
tîoD  crimiiffille  demeure  saisie  ^. 

S  1^0. 

De  Ift  iwpeorîttn  de  rsKtioneifite  quand  k  fait  se  rattache  aux  fondions 
d'uD  aseni  du  g oQTeineBaeat 

L'action  civile,  lorsqu'elle  s*exerce  séparément  de 
Taction  publique  contre  un  agent  du  gouvernement, 
el  qu'elle  a  pour  base  uu  fait  ou  un  acte  relatif  à  ses 
fonctions,  est  soumise,  comme  l'action  publique,  à 
la  condition  d'une  autorisation  préalable,  conformé- 
ment à  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vm. 

Cette  application  a  été  longtemps  contestée.  La 
Cour  de  Pau  a  jugé  ,  «   (pi'eû  déclarant  que  les 

*  Conf.  lIang!D,iiM(W. 

«  Arr.  Paris,  lOsepl.  iSÎ9  (J.  du  pal.,  t.  XX,  p.  144Î. 
m.  35 


agents  da  poOYokii€.po%rontêtrep<Hirsttra.i^^ 
faits  relatifs  à  teifrs  (onctions,  sens. i^utorisatioQ 
préalable  du  conseil  d*£tat,.lû  loi  paffl^lLs'élré  ^* 
freinte  par  ces  termes  auças  de  j>our^ite$  relstivé 
a  des  faits  de  ces  fonctionnaires;  que  ces  niotsjy^r- 
sums  pour  des  fah$  exprinienl,  dans  lékn^^elèrat- 
Baîre^  des  p^ursintes  resuKMt  d'actes  coupantes , 
d'abus  de  pouVoir,  ou  autres  dél^s  attribués. aïox^ 
fonctionnaires  ;  que  si  ta  loi  eût  voulu  étendra  la 
nécessité  de  cette  foimâlitéà  des  actions.bi viles,  elle 
eût  sans  doute  employé  d^autres  expressions;  ^e 
eût  dit,  par  çxenïiple',  iib  poùhrônt  être  assignés  m^cf- 
pelés  devant  ks  tribunaux;  cstr^  ea  matière  civile,  Tu- 
sage  n^admet  point  cette  locution  iàexdiC^.poùrsnm 
pour  det faits  civils;  que  la  loi,  pour  être  sainement 
appliquée,  doit  être  ainsi 'erttenijue;  que  cette  inler- 
prélatîon  ne  choque  en  aucune  façon  Jâ  doctrine 
presque  uniforriie  (tes  arrêts-  qu'en  effet,  c'est  tou- 
jours pour  des  cas  d*abus  depouvqîr  ou  autres  faili) 
coupables  des  fonclionniaîrcs  publicç  que  les  tribu- 
naux ont  reconnu  nécessaire  rautorisation  préala- 
ble du  conseil  d'Étal;  que  la  justesse  de. ceUe  dis- 
tinction devient  plus  saillanlç  en  pénétrant  dans 
Tcsprii  de  la  loi  du  22  frimaire  an  viiï;  en  pffel,  la 
garantie  de  la  loi  n'a  été  évidemrnent  introduite 
que  dan§  Tintérôt  dp  l'état;  on  n'a  pas  voulu  que 
les  fonctions  et  la  marche  des  agents  du  pouvoir 
fussent  ex|)osées  à  des  perturbations  fâcheuses,  par 
les  poursuites  inoppor  lunes  de  la  «direiUaKe^i  d;' 
la  haine;  que  Y0n  pùî  jeter  afnsî  à  totit  pfb]^  'a 
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dt^iilîidièr^  SUT  les  actes,  dii  j^ouverineiinent  dan» 
hfmQnné^  ses, ^agents;  que  si  des  motifs  aussi 
pVféÂ'àÀiw  wire  cjreer  où  conserver  là  disposition 
i& cette  ioi^'ii coJûMenl  de  la  cîrpoiiscTiré^aiDis  les 
W^ipeéi'aux  ^ue^la  pécessitécomoQaQdey.  lors  svctout 
qùé^lef  t^n^  s'est  s^vîTlè  législateur  sont 

d^aficoMavçc  Tesprit  même  de  la  loi;  que  les  incoi^ 
Ténienls  auxquels  on  a  voulu  obvier  ne  se  tencontrent 
npÛemient ,  bu .  du  moins  .oe  présentent  jajnâis  kt 
rpéaie  gravité,  toutes  les.  fois  qu^il  ne  s'agit  d*appe- 
le^'xtn  fonctionnaire  en  justice  qtie  pour  des  intérêts 
chils^.  »  La  cipur  de  Limoges  à  décidé  dans  le  même 
•^Qs:  a  que  Tart^.TS  ne  saurait  s'appliqner  à  une 
action  civile,  que  Ton  ne  poursuit  pas/ mais  que  Ton 
intente,  queTon  forme,  que  Pon  exerce;  àun^  ac- 
tion TOrement  cmle^  toute  privée,  personnollo  à 
l^agent,  qui  nie  le  détourne  en  rien  de  Toxercice  de 
aœfonctiotis,  et  q^ui  n  entraîne  aucun  recours  contre 
ra^i&L^atîon  dopt  il  fait  partie;  qu'il  est  de  prin- 
ce qiie  Yôû  doit  restreindre  plutôt  qu'étendre  les 
tetpes  et  Ijapj^lication  4es  lois  qui  gênent  et  i^odi- 
iienl;  lé  Wre  exercice  des^  droits,  qui  appartiennent 
àch^quin^.  »  Ces  mêmes  motifs  ont  été  reproduits 
p9r,(|yelques  autres  arrêts  ^. 

n  nous  parait  c^ue  h  d^stijaction  proposée  pcpr  ces 
arrêts n^esl  nullement  fondée.  L'art.  75  delà  loi  du 
22  Primaire  an  vin  n'a  point  limité  l'intervenlios  du 

*  Aff.Pau.i4iailL  4831  (J.  dupai.,  t.  XXIV,  p.  40). 
»  Arr.  Umoges,  11  déc.  1837  (De?.,  38,  2,  13«). 
^  Arr.  P«î^  7  m»  iSaS  tf)ev.^33,  %  274.). 
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q^q^fi'Étet^ux.Cfimes^  délits  et  contmefitions^ 
îL.PWÏ^  fl»«  )ÇS  agçn.ts  dij  gouverne^ 

ilîftri  il.nlï.ifij^^ngttp j^jiit  ôpljçej^faiuquî  ont  iiiie 

m^i  U  nfl.dis^njiîe.  poiflt  jCntre  la  poursuite  à 
fkl§  civiles  et l^Tppufsujite  à  i$u$.  criminelles.  Là  Cour 

dtii^,la  {qilapiens^ejd'^fi^  instraçtipn  criminelle; 
ixij^^lai|»èi|9j  Çc^r3^j^  da^s  un  aytrearrè^ 
«  quoiçeimot  gsAui^e  expf*e$sion  générique  qui  em- 
bra^^  VH^tes  SQfX^  ^'at^^ues  judiciaires  tendant  à| 
rendra  les  agçfiXf  4ju  gp^yer^fieinepl  responsables  des 
laits  relatifs  à  leur;»  fonctions,^*  »  La  loi  ne  pouvait,  «n 
eff^t, claire  aueu^e  distinction.  Qifel  est  le  but  delà 
garwUi<5?  Cei.n'esf»  pas^^n.r^  v\^,  dç  protéger  la|)er- 
soAiie  du  foactioAnaire,<mais  l'action  administrative 
eU^HOèoiei  oe  n'est  pas  de.  sauvegarder  ui^iitérét 
privée  ipais.  de  sauvegarder  le$i  a^tes  de  Tadmipis- 
li^tioa^  délitas  placer  à  l'abri  de^  entreprises  et  du 
contoêle.  de  ravUorité  judiciaire.  Or,  si  Taclion  ci- 
vile» ;à  la  difféi^ence  de  Faction  criminelle,  n'attaque 
pas  la  personne  de  Tagent»  est-ce  qu'elle  ne  s'em- 
pare pass^oflune  elle  du  fait  qui  lui  sert  de  base,  est- 
oe  qu'elle  n'a  pas  pour,  but  de  l'apprécier,  d^  fe  vé- 
rilk^r,  de  le  juger?  Pourquoi  l'administration^  qui 
dénie  Tcxamen  de  ses  actes  à  la  juridiction  crimi- 
nelle,  les  livrerait-elle  à  la  juridiction  civile  Î.Çom- 
«  Ârr.  Pao,  28  août  i83S  (J.  du  pal.,  t.  XXVII,  p.  611). 
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■MBt  comprendre  quç  rappréciâtiiyi  de  ces  actes,  qui 


ie 'émanerait  âéf  &éf  èd  ftlfégtie'^'e  M^èHièi 

«àe!l%  %$;^boii^lltùë{il' ï)^r -f e^' Vi^ui^  ^^d^ 
efDODdè''si^tê^'^îfteé'biin68V^tte^i«$erti^h^^ 
^m^W-^fkêi^iplëétpSmiii'xim  la  Étëitive 
jpr^  Mr^'të  fôM6i)0àïrè  Mt  it^tiliëre  «àds  «ttè 
)>jfms&^;"^ti*eHe  sbif  itU^t>âdéntè  ^Mé'  r«»f«ftiràr 
Ûq  âëi^i'n'c6>W]i)àbl6,  ï^'ëlië  kusé'titt  dèditbagé^)^!»- 

c^nsul^uér'W W :  toÀtè'  fànfe'aUt' iëb«tfo(Dài>h« 
wmmÎ8e''^^^'Vexë^cicë''aë'^'feDélfd^>éi''p^^ 
cUïe  3i' mî'ln*fêrèi  priVë,Wt  iiiî  âtiii^d^'<éèftt«'fè^ 
tion.'!^  foi 'pénale  coi^staté  fà  gràt^«<aë^éerfi(ïfte 
éi' tiïlié^W'è-ïmiâéUfe  de  l^^i^t/'àt^^^e^^^ 
pr)me''pas  àTàcte  lui-iinM)e<ïiU'ë^ilc^ë  iH>ttiea#^^ 
pàrk'culièr.  H  «ttflift;;  d'aitaéws,  que  eet  iat<ft««oif*'un 
âbîë  dà.poiïV^àdfflinist^if,  t[nb\  qaé^^oft  sea  ea* 
Tâétère'mêrid,qtrHl6oh  l'eiééutiMi  bu'^^iiiKOxéeùcloin 
d'niie  'histrirction  adiitiilislratiYe,'pour  quei^sotiap* 
Pl^i^âftioij,  prêfiibiià'airè  ^ppartiéhxte  au'  coii^il  4'£- 
rat,  soU  qu'il  ^Jisttttie  où  bon  ^n  éftus  6u^  un  «absès 
de'pôttvoir.^i'i^mç',  ^ors  niêmë'quelè'fut  consIiMie 
an  sdbûtfde  j^dvoir  î|baïiné  ci4tiaê,  d^ît  ou  cotttM- 
Vèrftion ^est-ce  qiie  la  pkfHè lésée n*a  pas  le  choix, 
|k)Wôliilii^il^ità:i^|ai^rîûWqai  fuîést  dteé;  de  prendre 
la  voie'<^V!ile  ou  la  voie  criminelle?  Lors  donc  que  le 


miaistére  iwbtU^  g^j^Jefe  3il^pe.€t-f^^^^  W^ 
sa^  (;pjie  1^,  bribunal  (oixil,  çûl^m€|^t.^(jbg|^ia,.ql^ 
le  Jp^îjt.  qui^niotîv^ajit  i;iiitei:yeotio(i:rd\icas^eÙci'£t^ 
s'il  étaât  pourmi^Yi  par  la  voie  cria^neUe^.i^.ijiç^Qa' 
rait  jpJiuâ  Uéu^  ci^tte  mesure,  pat  œla  ^^l.q^i^'^jSt^t 
rait  poursùj^i  par  la  Toi^  civile?  PMii»q^&  TdWlf^^^ 
tioQ  est  fondée  smr  la  nattire4u  fait»  cptnmeatrpour- 
rait-elle  dépendre  de  la  fiorxiae  de^la  pq^rsuitj^.ll 
faut  doac  candure.  qnie;  cette  autodsatipn  (i^t  né* 
cQssaire  ioutes  les:  foi&  que  4e  fait  qui  .40011e  lieu  à  là 
powsuiterest  relatif  imx,fonc(ipii&,  sans distii^guer 
^'ilestovi  non. qualifié d^t,  s'il  est  poursiM»  de- 
vaut  les  tribunaux  civils  ou  crtmiuels.  C^S^ussi 
dans  ce  sens  que  cette  question,  a  été  résolue  par  la 
Cour  de  ca^satioij^  et  par  le  conseil  d'État  ^. 

Mais  si  Tagent  dugouverneÉnent  est  couvert  p^ 
la  garanti^  adimnistrative,  tant  contre  des  poursuites 
civiles  que  contre  les  poursuites .crimineUes  doqt  il 
est  l'objet,  c'est  uniquemejoit  parce  que  cette  gai^tie 
ue  le  protège  que  dans  Teiarcice  de  ses  fonctions, 
c'est  parQe  qu'elle  ne  s!aptplique  qu'auii  actes  mêmes 
des  ÊDUctions*  U.  suit  de  là  que  la  même  règle  ne  doit 
poînit  être  étendue  aux  fonetîoanaires  publics  qui 
sont  l'objet  de  la  garantie,  politique,  puisqu'il  est  de 
la  nature  de  <^tte  garantie  de  s'étendre  ^inon-seui^ 

«  Arr.Ci^.  IQ  jADY«  18â7  (J.  an  pcd^x  XXI,  p.  %1)\M  ioUkt 
1339 (De?.,  39^  1,  888)^  8  août  1840  (Dev.^  41,  1,  543);  Nîmes,  1*^ 
févr.  1811  (J.  du  pal.,  l.  IX,  p.  73);Nétz,  3*  nov.  1834  (J.  du  paL, 
t.  XXVI,  p.  1079);  Colmar,  13  juin  1835  (i*î«.,  u  XXM!;,  p*308;  ei 
oonf.lhDgia,  no  S60;  Leseyllkri  a**  87E;  Ramer,  n*  €69. 


oup.'iv.  ht»  àks  oc  t'icnox  civius  fesT  iwâpfiMBtc,  H 70.      S03 

idëÉ^ytttx  actes  de  ta  AÉibtiôn  politique,  lAais  encore 
attxac^'âë  la  (iers^ihib  commis  en  dàiôts  de  cette 
fotic^il^îÊii  lùàtîère  èdmîiflitraàife,  lefiit,  quoique 
pttfèh^ûoent  milvfesfc-to  parce  qu'H  appaHiènt  à 
ra^ôfidfstràtiotf  9  en  ïiiatîèrepolitiqn^,  U  jgâramtie  ne 
sa^lt  qttb  leè  délits,  parce  qu'elle  est  fondée,  non  sur 
ie  iôamëtèrie  des  i^its ,  niais  sbr  la  qualité  des  per- 
sonnel. Aiiciin  texte  de  la  loi  ne  fait  donc  obstacle 
aux  poursuites  purement  cinles  qtii  seraient  diri* 
gées  conti'e  un  pair,  contre  un  député  pendant  la 
session ,  contre  les  ministres  ou  lés  conseillers  d'É- 
tat. Les  lois  qui  ont  établi  la  garantie  jiolitique  et 
que  nous  avons  citées  ^,  ne  s'appliquent  qu'aux 
poursuites  criminalles^  Si  le  iégièlaieur  a  voulu  pro- 
tégé la  liberté  de  la  personne  potir  que  la  fonction 
polkique  pât  s^exercer  avec  indépendance ,  elle  n*a 
point  dû  étendre  cette  protection  jusqu'aux  intérêts 
civils  du  fonctionnaire  :  les  personnel  qui  ont  été 
lésées  par  ses  actes,  ont  donc  une  voie  ouverte  pour 
obtenir  la  rëparation  de  ce  dommage.  La  Cour  de 
Pari^,  cependant ,  a  déclaré  non  reoev9A)le  une  ac^ 
tion  en  dommages-intérêts  formée  contre  un  minis- 
tre: «  Attendu  que  la  loi  du  24âoùt  i790;  en  établis- 
sant comme  un-principe  fcndamanbd  de  notre  droit 
public  la  division  et  rindépendance  des  pouvoirs 
judîeiaire  et  administi^atif,  a  fait  défense  aux  tribu- 
naux dç  c<m(iatti;e  des  ac|;^s  d'admiAistration  ,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soianf  ;  que  la  Gbarte  né  con- 
tient aucune  dérogation  à  ce  principe,  et  qu'en  l'ab* 

'  Voy.  iuprà,  p.  265. 
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sence  de  lois  particulières  ^  la  respoDsabi|fé  des 
ministres ,  Paatorité  judiciaire  ne  peut  être  saisie 
d'aucune  action  dirigée  contre  eux  pourUlbon  de 
leurs  fonctions;  que  la  demande  formée  (par  Ks- 
sette  et  Fabien)  contre  le  comte  de  9ey ronnet  repose 
sur  un  (ait  relatif  à  ses  fonctions  de  ministre.  »  Cet 
arrôt  eonfiiiii^e  la  règle  <itii  ti^t  d^ètre  posée,  Mais 
il  en  &it  une  a]^^aiioh  évidemment  arbitraire. 
G?est  parce  que  le  fait,  objet  de  la  poursuite,  était 
f efetif  aux  fonctions,  qtx'ïl  suspend  ractjô'tf  cî^ie; 
or,  cette  distinction  ne  peut  être  faite  qu^en  vertu 
de  VuU  75  de  la  loi  du  22  frimaire J9iii  vw^  ^«toet 
article  ne  s'applique  pas  aux  ministres.  L'arrêt  s*est 
réftigié,  &  la  vérité,  dans  Fart.  i3,  tit.  II,  de  la  loi 
des  i6-24  août  1700,  qui  a  séparé  les  fonctiont^  ju* 
diciaîres  et  administratives  et  défendu  aux  juges  de 
citer  les  administrateurs  à  raison  de  leurs  fonctions; 
mais  cette  disposition,  ainsi  ^le  cela  résulte  d^i- 
]ewB  des  dévobppements  qu'elle  a  reçus  daos  fWti- 
de  31  de  la  loi  du  27  avril  17ei,  ai  dans  Un;  il 
de  la  loi  du  10  vendémaire  an  iv,  «e  s'i^^i^Mpiaît 
qu'aux  poursuites  crimineUes*.  Ilest  doue  certain 
que,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation^  raof  ioa  civile 
ne  trouve  d'obst^de  véd  dans  aueun  textes  soit  que 
le  droit  des  parties  lésées  soit  le  résultat  d'une  la* 
oune  que  hr  loi  sur  la  re^K)nsabilHé  des  miftistres 
pourra  combler ,  soit  qpi^41  soil  h  eonséqutote  du 
principe  de  la  garaatie  p^dîtique* 
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1 17)>  Gso^  d*«itûietiQn  de  r«;ii0D  puUiqve.  <— Çaoseg  ^éa^v 

et  ptfticuIlëres.^Objet  de  ce  chapitre. 
S  )il  lumière  cause  d*eitinctJOB  commune  à  tons  Tes  déliU.  — 

D6eèfr  Al  prC^ntt.^«4arèt9  de  ée  Weès  Bar  l'taion  pubiiqtte^^ 

Causes  d^extinctîon  de  ractkm  publkitte,— Objet  4e  ce  chapitre» 

NÔHK  dTOâs  aohèvé  d^exanrîûer  leè' câosès  qui 
sQspeûdéttt  r^crcice  de  raotion  poblique  et  de 
ractJoti^dvtle,  Noos  armons  aux  causes  qui  amè- 
nent leur  extinction.  L^examen  de  ces  causes  ter^ 
MMra  ce  voltme. 

■1^  oMises  d'exiinctîon  8*iqppliquent,  soit  à  Tae- 
tioQ  puUique^'  soit  à  Taetion  cÎTite.  Nous  les  appré- 
oifrooe  séptriment  cqpime  nous  l'avons  &it  à  l'égafd 
des^eauaes^^s^  suspension* 

Lee  «lises  d'eiUiaetioa'  de  i'aetion  publique  sont 
gén^ales^  e*est*àHlire  communes  à  tous  les  débits, 
ou  particulières  à  certains  dâits  seulement. 

Les  causes  générales  sont  : 

Le  décès  du  préTcnu; 
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Le  jugement  qtA  produit  rèxcëplioïpîa^f  chose 
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La  prescription  }•  '  '  ' 
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Noua  examiherohs  fei  r«  ftôït  rangèVpànoaïccs 
^0uses  d'extinction  répuîsemënt  de  la' pénalité  par 
dès  eOiWbtnttatîoilfe  aritërtéûreèC  •  *    '  'yf^' 

Lescanàes  paHlcttîîèfés  iônt  r.?'? 

Lu  transaction  des  parties  civiles ,  dans  les  cas 
exceptionnels  où 'cette  transaction  à  pôu^eflfët'tfa- 
néanlîr  l%ctîon  publique  ;    /'^  * 

L'omissian  de  certaines  forines  dans  lés  cas  pré- 
vus par  la  loi  où  cette  omission  produit  le  même 
effet.  ' 

Nous  allons  successivement  parcourir,  pour  en 
apprécier  les  éléments  et  lés  effets,  ces  diverses  cau- 
ses d'extinction. 

PresaSère  t»use4|éDérale  d^extinotion  de  TactioD  publique.*- Décès 4a 
prèveiiu 

Le  décès  du  prévenu  éteint  l'action  pubjjkïift. 
La  poursuite  n'a  plus  d'objet  quand  la  peine  n'a 
plus  d'application.  L'accusation  doit  s'arrêter  au 
moment  où  la  défense  ne  peut  plus  se  faire  enten- 
dre. «  Ouawel  il  n'y  a  point  d'accusé,  dit  AyrauH,  il 
ne  peut  y  avoir  ni  accusation  ni  accusateur*.  » 

Ce  principe,  dicté  par  la  justice ,  ri^feftt  appK- 

*  loslr.  judiciaire,  liv,  II,  1"  p.,  tk.Mi. 


Qu'avec  quelques  restrictions.  La  r^le  éUài^  efi 
elle-même  indlatestée.  Marcien  ./dqdani.qu^o  la 
mort  de  raccosé  éteint  la  petne  et  par.  c^ii^équent 

^tmçk^^  doBfjie%  ra^,..c';â»t  qupla 

peine,  étant  principalen^ent  établie  pour  rj|ia£a46* 
ment  des  coupables,  n%pl)is  d'IÇbijet.quaAd  Iç.coi;^ 
|)ablç s^  ces^  de yisiei fft^pœwconsti^Uur memenr 

rMeûir^  définit  ^;  Ce  n'est  pas  ^yaocusation  ^eiil^ment 


rattre.  Il  est<p  4'd^^r<l»  çerUMUs  crimes  «  qui^  sait 
que  le  législateur  ait  youlu  inspjrer  pp.plus.grai^d 
effroi  y  soit  qu'il  ait  présumé  que  les  familles  en 
avaient  tiré  quelque  bénéfice ,  peuvent  être  pour- 
suivis contre  les  héritiers  de  l'accusé ,  mort  avant 
tout^  condamnation  \  tels  étaient  les  crimes  de 
concussion  et  de  lè^-maje^  :  excepio  repetundar 
rum  et  majestatis  judicio,  quœ,  etiani  mortuis  refc,  cum 
quibms  nîhilactum  est^  adliuc  exerceri  placuil ,  utbona 
eornm  fisco  vindicenlur  5.  Cette  exc^lîon  s'étendait 
encore  au  cas  où  les  accusés  s'étaient  donné  la 


*  Marciaa.,  1. 6  Dig. »  De  publicls  jadldis. 
^  Pattl^  1.  SO  Dig.i  Be  pœnûk 

*  JU I,  Go4.  :  Si  reos  vel  «cqus»  mont*  foMruiL 

*  L.  5  Cêâ*  eod.  lU. 

^  Modesi.,  1. 20Dig.|  Déaceasau;  Poii^pM.»L  âa^J^Mg. 


,/îtfair{ip  semenike  K  Use  sètbsdeîireâtfteiMii  iniait 
pow  base  l'étal  4e  k  impédiiDe^ir  i9^a»«>A}4ii 
déoèSv  En  général  y  Iw  ftctiona  civites  pO^^M 

pas  tenoB  dein^iidre^iaxi^actbQS  péni^dtri^ 
jjées  cmlre  lèor  aateury  pœndWuê  tktimMmikfBft 
^  nott  Micri^  IkÊis  cette,  règle  rreMitaîli  «se^p^oir 
ionque  fa*  qpndamiiatnHi  était  iiileiNVeiiiMatc^f^tvia 
iubrt  :  la  ccfnfiscatton  des  bieiia  était  aJt^i^Sf&euiee 
eontre  les  h^rhiersi  :  'Ex  judbnmm^rpfMcfffê^ 
admis$lSy  non  aiiàs  trmuai0  axbernis  hœriiU^i  pom 
émôrum  ^adempÊUmk ,  ijuam  U  Hi.  cmU^Ma  ^.  amda^ 
nmtio  finarit  mcàiaK  il  suffisait  loftine  deos  coriteiss 
cas  4«e  llaccasatîcai  eût  été  ocmipeiiaée^  la.^nfi^- 
catisii  des  biens  pouvait  èt7e"pr«iu>Qcéi0  qoalfffifks 
hértiiers  eux-mêmes  ^.    ^         .         ^    .. 

Cesidispositîoos  furent^  en  général  et  sauf^ipe)- 
quesnMklifieatioos^ ^appUqoées  dans  notrotaftcien 
étmi\  JfitiuS'  Glarus  ^^  en  :  reoônnaissaM  :1e  {>jrl9(|ipe 

*  Antonin.i  1.  i  God««  De  bonis  eorum  qpi  mortem  sibi  conseil^- 
Tunl. 

^'  UltMta.,  1. 1  Dig.,  né  prW.  ddiei.  .  .  : 

<  KMett,  1.  SO  Dig.,  De  aecsaw 
,  ^  iDstiu,  Hb.  IVy  tît.  i2«  ]  1  :  Pœnales  açiiones,  si  ab  ipsiairprin- 
cipalibna  personis  fuerint  contestai» ,  ei  tiaeredlbas  dantur  *^^tr^ 
baeredes  traiiseant.  — >  L.  10  Dig.,  D|(  acçvs.  :  ^  csleria  verb  4^ctb 
p4gii  inoipere  ab  berede  demtiin  poiest  i  ai  vî?o  reo  acewâiio  nota 
eat»  Ucei  non  (uU  coodennailo  8e€|t|a;^L«  6  G.»  Si  reua  véi  accus.  : 
Si^  auten  reiegaiioau  pauiam  sBstinuU ,  ol  Ui  parle  bonor«m  dam- 
Mtosapnallationiavausest,  ettan  posiffloften  cjoayBàiUoBiiiBsap- 
pellaiioD»  ratio  examinabiuir. 


JPdxtiiièiion  de4*a^  admet  tâuitt  les  exoe^ 
ti^M  iMhMlè^  par  ttoJiH  rooi^e;  H  y  |K&t^  cm- 
fiifiééttiSM  aux  «pinioiH)  du  itoqfis^/raGeiisaltoii 
m»étiéi,  ^  û  BfiA.  qoreQ.i^éaéfal  iractio». 
0«èii4Qac»im^ipéiit^étmeoMiiiu^  les  Ji^ 

tk^,  iséêm'  legvflw  qoetç^CTim»  emfiorte  la  oaci<» 
^aMtièâ^)à§»bîeasvS  %amn;^'^afifray  in  qnitm  pœtm 
ûv^mibtmmmi  iât^imfatlÉA  a  toge  ^mjure^  poieit 
eliifWnêomO'  dëlkiqkeHiB  v  inàùoi  dênêoeriwâne  ùwpré 
h^ff^Simid^gmMme^^  Gette^Bn^ 

niiw^ytkposilicin  était  fioet  coatironné^  K  BouErit* 
i«f  *^Si^  b  'i»è|^  4ie  l'extinottoa  de  raetiai»  .dans 
ti^'ÎMf^es  lei^  {4tM^«hsolM  iie  £»t  point  d'eas^ 
eéptîM  Mlttlitement*  à  la  4cJnridcaiio&  :  c  Si  pri» 
^hiiiég  est  éWtore  ^oti  oiorl  en  jMpiaeay  si  c^est  four 
^iflYé'<yU'ii  estok  prUonDier^  açaohea  qu'il  est  dé- 
livré de  raccusation ,  ne  rien  ne  ittj  en  doist  eslirc 
èMtniidé,  fte  de  partM  no  de  ]iislîeo,-et  toul-jest  à 
fe'^ért^de  Taecusé.  Encore  veat  la  k^  dire,  que 
^^)éi)»tésMiiMr  de  eivine  mouroit  esi  prisoa ,  ftraftt 
(pj4I  fuçt  aMeinct  et  convaincu  de  crime,  pour  ce 
ne  $ont  ses  biens  à  prendre,  connsquer  ne  arrester, 
se  ainsi  n'estoit  qu'il  aeiAïast  en  prisan  pow^peur 
de  justice  et  de  son  mesfaîet  \  t  Celte  da^eirine, 
malgré,  leç  dis^c^ences  qu'elle  rencontrait  ^ ,  ctatt 

'  *?)bfi;  «b.  5,  qwfest.  M ,  imm.  «. 
'  *  faruQiÀcihs,  quaest.  !!>,  ntim.  14(  et  suit.  ;  DèeSanos,  Tfad.  apinip, 
lîB^lfî,  c.  3^,  D.  42^;  Guazzini,  Opéra  crimîti  ,  à^,  1,  cap.  39»  n.  32^ 

'  (Trftiid  coustatmer,  iîv.  If,  lit.  S,  p.  15^25,  et  iîv.  I,  tH.  39,  p.  469. 

^  BaM.in  L  f  Cod.,  Ex  det.  dcfuncu;  BcVtiîer,  Cent,  des  ord., 
t.  H.  p.  287. 
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engèttétil  appliquée  dans  fa  prâ^rîqtHe^:^  la  œfflR 

.  cation  des  biens  n'atteignait  les  hériliei^  q«e  1^ 

q«e  la  «cmdamnatiôn  éiaît  dëfièl^îve '*;'  IJw  une 

pjcôcédape  extitordîYiaîre  j^^èo'nntie'â  la  tégiàfa- 

tioii  Tommne ,  avait  été;  dbnâ  Tes  ëa^  atialôçîies  a 

cenx  où  cef!e-«r  eont^ait  Paècûsalîon  fconVfe  fe 

héritiers,  établie  eoHire  le  cadavre  ôu'Ii'ÉenwIfref 

des  accusés  j  là  loi  î>oursthi\ait  K  m6ft'|nsqTie  clans 

sa  tombe  pour  en  feîre  un  eieraplè ,  sniTànt  îap- 

dagÉ^:  maie  trtkimdù  mortuos  ^  terrenm^  eï  mènie%. 

La  coTidaiiinatîon,  en  '  prononçant  *,lâ  confiftàbon 

du  corps  on  de«  bienâ  *  VéA-éciiis^t'' âWs' côôfre 

tes  héritiers.  L'ordonnance  de  *fe7u,  ti(/22,'^^  art.  i, 

Kmitait  à  quatre  cas  l'application  de  dette  jAfiidê^ 

dcr^e":  «  Le  procès  ne'pourt^  èti^e  fdh  an  Â4aw 

ou  à  fa  mémoire  d\ih  défunt,  Si  'bë 'b'ëst'j30iir 

crime  tle  lèse-majésté  dîvîrte  oii  humaine,  dân/^  le 

cas  où  il  'échet  dé  feîré  le  p**ocês  au  défiîAÏ  séift, 

hoir^fcide  de  soî-mèmc,  ou  rébeHten  à  jttstîcé^a^ec 

•      •  •■  1.'. 

fbrce  ocrycrte,  dans  h  retoconrtre  àé  Itkîuélfe  H  atii^ 

été  ftîé.  t  Ainsi ,  et  i^wf  ces  exceptibn^^'fâ^Sibrt  de 

Faccusé ,  quelle  que  fftt  répoque  We  la  prdA(|dQr» 

ou  elle  întervenait ,  et  tanî  qu^  œtte  proWJiire 

n'était  par  terminée  par  tm  fugemeirt ,  éteignait 

Faction  pénale  et  ne  laissait  aucune  peiné  réfléchit 

contre  les  héritiers^.   Ce  n'était  que  lorsque  la 

mort  étïiit  posriéfieure  au  jugement ,  que  censrci 

«  D»  Rawietcui  âe  UCuabe^  |k.2Sd;  SerpOIon,  t.  ll^.p.  961 

*  Jousse,  u  ï,  p.  579. 
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rap||lM^^tion  dîe  la  peine-  s'étemi  p«r  la  n^t  du 
préfaïu.  ^es  art«  34  el  9^  du  C.  civ.  a/out^at 
qA  t  eii  <^de  décès  éstns  les  prisoœ....  H  fie  sera 
fait  siir  lé»  ire)^stlres  aucune  mention  de  f^es  ekeoj|- 
stances,  et  les  actes  dé  décès  fievùi^  simplement  rt> 
%és  miîs  ^^fbmes  preb€É^tes|Kir  tfart.  7».  »  iljpsî 
le  décès  efemi  l^'aetio»  entière,  et  la  lot  ei&ee  ju^* 
çùûx  traces  dp  la  procWuTO.  ^  , 

P6ur  opérer  cefle  extinctiea,  H  suffît  ({lie  le  d^ 
eès  injteryienne  avant  qm  îe  îuganent  ait  acfjuis 
Tairtorité  de  la  chos^  ju^ée.  fl  -a- y  a  p«înt  lieu.de 
(tîs^Dguer  si  la  poursuite  n'était  pas .  encore  inten* 
tée^  si  la  procédure  était  coiamencée,  sï  un  juge-t 
meit  de  eondaipnation  avait  été  rendu,  pourvu  que 
Te  condamné  fût  encore  dans  le  délîâ  d'appel  ou  de 
pourvoi  :  tant  que  le  Jugement  n'est  pas  4^enii 
définitif,  tant  qu'il  n'est  pas  acquis  anx  parties,  la 
mort  an  prévenu  anéantit  la  procédure  et  te  juge- 
ment, fl  meiMteintegri  staiis  *. 

Cette  suppression  de  la  procédnnB  s'étend  jus- 
qu'aux actes,  jusqu'aux  arrêts  qui  seraîoKt  surve- 
mis  par  errenr  postérieurement  a«  décès.  Un  indi- 

'  Uoprt  de  VougTans,  p.  ÎS97. 

*  Conf.  M.  MaftgiB,  ir  478;  m. Cas».  H'mari*842  (BuU-,  n»  50). 
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vî<)u  avait  été  eooéaiMé  pat  teontinnace  à  bf^tte 
^  travaux  foycéi^Ses  héritiers,  dans  une  ra^uèle 
la  Caw  d'a$8laes^  ont  expoié^et  rapporté  la  ^uve 
que  U  4||é8  de  leur  aiileui||eD  pays  étraii$fer  a^ 
précédéTarrètidki  eondaianatioii.  La  €ouf  é^assteias^ 
statuant  sur  eette  requftta ,  t  attendu  lyue  Faètm 
puUique  s^âtwH  par  la  mort  de  raecosé^  et  qu*it 
appartMAt  à  la  Cour  qui  a  prononcé  mr  laitonlu- 
nukce  4e  statuer  sur  Jadematîde  en  uumlderarHk; 
sans  s'airrèlb'  à  reioeptàon  d^inoompéteui^,  déclare 
ledi^arrèt  non  avenu.  <  Et  te  Cour  de  eassatiooa 
r<^|jté  le  pourvi»  4u  ministère  pubKe  :  «  Attenài 
que  la  denanée  était  uniquement  motivée  ^t  ce 
que,  le  déeé^^de  racousé*'étant  arrivé  avant  que 
lî^rrêt  de  contumace  eiit  été  reifdu ,  cet  arrêt  était 
dépourvu  de  h  matièt^substaMîelle  qui  devait  lui 
servir  de  base  et^  lui  donner  un  caractère  judiciaire; 
que  ledit  arrêt  ^  ayant  été  rendu  par  (^lotumace^  et 
par  conaéiqiaent  par  défont,  était  soumis  aux  relies 
générales  relatives  aux  ju^emetits  par  défout ,  dt 
qu'ainsi  il  était  susœpdble  d'être  rapporté  par  lei^ 
juges  qui  Tavaieftt  rendu  K 

Ce  principe  s'applique,  non-seulement  sux  peines 
corporelles,  mais  eacore  aux  peines  pédiniaires. 
Le  déeés  du  prévenu  ne  permet  pasid^^  poursoivre 
contre  ses  héritiers  une  coodamnalioii  à  Tamende 
plutôt  qu'à  toute  autre  pein<».  Celte  solution  a  sou- 
levé toutefois  i|uelques  objections  en  ce  qui  con- 
cerne les  amendes  prononcées  en  matière  de  oon- 

«  Arr.  Cass.  25  ocl.  18il  (J.  du  pal ,  t,  XVI,  p.  9fil). 
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tFibUtîons  iodiroolbs  et  de  deuaiYes*  On  a  prétendu 
qiieqe^  amemles  n'étaient  point  de  Véritables  poi' 
ïmY^'é\e&  participaient  de  la  nature  des  ré- 
peiralioTOg civiles V  et  que,  destinées  à  indemniser 
rÉtol  d<îé  perles  causées  pop  la  fraude ,  eUes  de- 
Yg^télre  poursuivies,  après  le  décès  du  contre- 
v^ûnt^icoiHre* ses  héritiers  ou  représentants.  Nous 
aipomoddgft  ^'  <tn  établtasant  les  droits  du  ministère 
pafe^e;^  exsamÎDé  le  caractère  de  cb^  condamna tion$i 
pécMQÎaires»  et  reconnu  qu'elles  constituaient  réel^ 
lotQ^I  des  peines  ^.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
réi^Qiidre  ici*  au  seul  arguinent  qn'on  allègue  pdur 
les  fiûre  survivre  au  déoès  du.  délitt<paant.  L'ar* 
tic^2A.du  titxeia  de. la  loi4la  6-22  mtt  i7»l ,  re- 
lative an^ouajiesv  et  l'avi.  35  du  décret  du  f  ger- 
minal, a»  o^n^  sur  1(8^  contributions  indirectes  j  dé^ 
clapaot  '^ue  «  left  propriétaires  des  marchandises 
serontrfifpoBsables  oivilemeil^t  du  feitdc  Idurs  f^- 
ti^rs^'*ageDts:ou.done8tiques,  en  ce  qui  concerne 
Id^dr^it^/Oonfiseaiîoas,  anaéndes  et  dépens,  y  C^est 
s«f  cette  dpsjMaitiooM^Ue  la  Cour  ée  cassation  s^eât 
appuyée  pour  déclarer ,  «  qu^eo  cette  Hiatièro  spé- 
cifl^fafc  ei^ptioftrteUe  f  r<ameiidé  ne  peut  être  as- 
sii&ilée^  aux  p<^oeS'  qui;  étant  par  leur  nature  pu- 
reffiait  personnelles ,  ne  peoreat  ^re  appliquées 
qH'am  aoteers  et  aux  eomplrces-des  déiiis  et  oon- 
travenlâ^^tts  )  d'où  H  suit  que  torsqu'uiie  contra- 
veaiiofl  aux  lois  de  douanes  ti  éié  commis  \fat  un 
fils  inÎQ^ur  .^^meucant  chex  soa  père,  celui-ci  en 

*  Voy.  noire  lome  11,  p.  239. 
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est,  sous  le  rapport  de  Tam^nifé  v  ^Viteroeût  res- 
ponsable ^.  »  Il  est  évident  que  ccUet  JQrûf)inKknoe 
a  singulièrement  étendu  la  di4pQsUvo(i^^3xcC)>tioiH 
nelie  qu'elle  invoquait.  Assurément  ranend&cesse 
d'être  personnelle  quand ,  après  avoir  (v^ppé  le^coo- 
trevenants,  eUe  remonte  jusqu'au!  pi^ôpriécur^s 
des  marchandises  saisies.  Mais  il  ne  fallait  p|sc(di- 
fondre  cette  responsabilité  spéciale,  établie  entre  ks 
propriétaires  des  choses  saisies  et  leurs  footisUrs,  * 
avec  la  responsabilité  civile  que  Part.  tBSi  du  G. 
<ûv.  fait  peser  sur  les  pères  e1  mères,  mafires  et 
commettants,  à  raison  du  dommage  causé  pbr  leurs 
enfants  mineurs ,  domestiques  et  prépoisés,  La  pre- 
luière  repose  sur  la  présomption  que  la  fiiiitdeâ  eu 
lieu  par  les  ordres  et  du  consentement  tlés  proprié- 
taires; la  seconde  n'oât  qu'une  conséquence  du  de- 
Aoir  de  surveillance  im|3osé  à  toutes  les  persôimes 
sous  la  dépendance  desquelles  d'autres  per^otmes 
sont  placées.   La  première  n'atteint  que  lès  seuls 
propriétaires  des  objets  de  contrebande ,  e(  eUe 
les  rend  garants  des  amendes,  parce  qu*eUe  sup- 
pose entre  eus»  et  leurs  agents  une  sorte  deiîifinpli- 
cité  ]  la  seconde  s'étend  à  toutes  les  peraouftes  que 
leur  position  oblige  à  une  surveillan^oe  hahiitt^He,  «l 
ne  les  rend  responsables  que  des  réparaiioa»eriilai| 
^rce  qu'elle  suppo6e,  non  point  une  ceUn^a, 
mais  une  simple  négUgencei  Enfia,  Tune  est  me  ei- 
wceplion  au  droit  commun  motivée  parfa  nature  sp^ 

*  Arr.  Cass.  30  itm  et  5  sept.  W28 ,  t«-  déc.  i  838  et  18  «an  iM 
(T)tv.,  28, 1,  319  ;  29, 1,  81  ;  39, 1,  -ÎSe  ;  42, 1, 4(»). 


«iiJcide  L^fmcUoii^i  pfkr  la  aéqo$é>é  <f en  «itmadue 
lou4lMf«loi||i»;  l'autre  A'^^l^u'-nnfî  appHôalîim  de 
b  régie (généffâto^  qui  vaut  queidli^ouiii  stii>por4e  l^s 
«o^sé^umee»  (kr;i9a  oiégVg^iwii^r^Qttwde  Mn  iiBpi«- 
dûDQdé  Lâ^i^pî^iideDoe.  m'iarpasafierçu  c^s.diffé- 
m^m^ypll»  a  cofifcmdii  la* régie  et  roxce^iofi)£liea 
apliqinéilfticfepositîoiii  des  Xùtsàc  IwLM.eidei'an^j^fii 
avec  lart»  i384  du  C.  civ.;  elle  a  viéconxm  u^m- 
seul6ioj(n( .  i*^9»pritt  maiS;  le  texte  m&aud  dm  lois 
qa^ellç  ^iipi>liqMaît.  Cette  jurîsppudeikcç  n'apporte 
<lanôp/()iat.uE, poids  sérieux  dana  la  question  rela- 
tive i^u.  qar^^ère  dea  eraeode^,.  Il  iaut  lyout^r^au 
sujçplus  ^  quç^  çbaque  fojs  que  la  Cour  de  caaaation 
a  étéi  Ofi^el^  à  ^r^gler,  oi)  ce  qui  couceriie  le  payi^ 
mea(  de  ces  jan^^eodes,  les.elfets  du  décès  du  cm- 
ireveoaut ,  ellç  o'a  pas  hésité  à  dédariar.  cfs  peîxies 
çtei^tejf^  ^insi^  ^Ue  a  décidé,  en  matière  de  douanes, 
que.  I«^  bérit^£;rs  d'qn  çojDitrebandi^r  décédé jue.peu- 
veat  ^re  p^uramivis  en. condsuanation  4c^  lamende 
applicable  à  la  cp(Uraventioo  :  c  attendu. que  r^Oifoi 
publique  s'éteint  par.  la  moct  du  coupaUe...  .et 
qa'uuej^en4!^  oj^donnié^  par  la  hi  poqr  la  punition 
<i'uad^it  ne  petit  être  poursuivie. que  par.racAîdn 
pubttqne  ^«.1  EUle^  également  jugé,  en  matière  de 
coatnbutîpna  imiiireaes,  «.qnJcn  n>atiéredeQaiitrar 
vemiQp  .aux  lois  Ifscal^,  wmme  daw  toutes  kg  an- 
U*es  matièce&y  le$.ft(n#niie;Sv«nV.iin  caractère  pépal; 
qu'eUef  santitoac.p«r90QneUfîj9}  que  racUon,js!en 
cleint  donc  par  le  décès  du  contrevenant,  lorsqu'il 

*  Arr.  Cass.  t»  mw.  JK'Viu  (J.dv  {^.t^  1^ {>  Mf^ 
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a  lieu  avant  q«e  la  condanmatlou  ail  été  pronon- 
cée^. »  Cette  première  jurisprudence^  plps  tic||Ç^au 
principe  da  la  matière  que  celle  qui  Ta  s^ivie^  fait 
une  saine  application  de  ce.  principe  :  l'action  pu- 
blique est  éieinte,  en  matière  de  cohtrày^ntLon  aux 
lois  fiscales,  comme  en. toute  autre  matière, 
décès  aii  contrevenant  avant  toute  condanjinatiOQ 
fiûitive.  ., 

Le  décès  du  prévenu  éleînt-il  rejcercice  de  l'ac- 
tion publique  en  ce  qui  concerne  la  conâsi^tiondes 
objets  saisis?  Aux  termes  dé  Fart,  jl  du  G.  pén., 
«  la  confiscation  spéciale ,  soit  du  corps  dp  délit; 
quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné,  soit 
des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  cel^ 
qui  ont  servi  ou  qui  sont  destinées  à  le  commeljlr^ 
est  une  peine.  »  Or,  Taction  publique  pour  l'appli- 
cation d'une  peine  s'^éteint,  suivant  IVt^  %  du  C. 
d'instr.  crim.,  par  la  mort  du  prévenu.  Il  est  donc 
évident  que  la  confiscation  spéciale  ne  peut  être 
poursuivie  après  le  décès.  Conformément  à  ce  pria- 
cipe,  la  Cour  de  cassation  a  successivement  jugé  : 
V  dans  une  espèce  ou  le  détenteur  de  poids  et  me 
sures  illégaux  avait  été  renvoyé  de  la  poursuite  et 
les  poids  et  mesures  confisquéis  :  i  que  la  confis- 
cation n'est  en  général  que  l'accessoire  d'une  autre 
peine  et  la  suite  de  la  déclaration  <ïe  culpabilité 
du  prévenu  *  ;  »  2*  dans  une  deuxième  espèce  iden- 
tique :  «  que  la  confiscation  des  faux  poids  et  des 

'  Arr.  Cûss.  9  «léc.  1813  (i.  du  pal.»  t.  XI,  p.  823). 
«  Arr.  Caw.  15  mrt  1828  [mé.^U  XXI,  p.  1288). 
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fausses  iii^sfijres  saisis  n'est  que  l'accessoire  de  la 
peîne  J)Vïncïpàle,.et  que  dès  lors  elle  ne  peut  être 
prononcfée  contre  le  prévenu  qui  n'est  pas  déclaré 
coupable  de  cette  contravention  *;  »  3*  dans  une 
espé(ie  où  la  cônûscation  d'un  fusîl  de  chasse  avait 
été  prononcée  quoique  le  délinquant  fût  demeuré 
inconnu  :  «  que  la  confiscation  de  l'instrument  du 
délit  n'est  <j[lie  l'accessoire  de  la  peine  dont  la  loi 
punît  ceux  qui  s'en  sont  servis  pour  le  commettre; 
qu'elle  ne  peut  donc  être  légalement  prononcée 
lorsque ie  prévenu  de  ce  délit  est  resté  inconnu  *.  » 
11  réduite  évidemment  de  cette  jurisprudence  que, 
puisque  la  confiscation  spéciale  est  une  peine  , 
qu'elle  ne  peut  être  prononcée  que  comme  acces- 
soire d'une  autre  peine  et  comme  une  conséquence 
de  la  culpabilité  du  prévenu ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
l'appliquer  quand  le  décès  du  prévenu  a  précédé  la 
condamnation. 

Cette  règle,  toutefois,  reçoit  deux  restrictions.  La 
première  a  pour  objet  les  marchandises  prohibées 
par  les  lois  fiscales  :  l'art.  23  du  tit.  dO  de  la  loi  du 
22  août  1791  et  Tart.  84  du  décret  du  1"  germinal 
an  xiii  déclarent  que  la  nullité  du  procès-verbal,  en 
maiiérede  douanes  et  de  contribution  indirectes,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  confiscation  des  marchan- 
dises soit  prononcée.  Ce  n*est  plus  le  contrevenant 
que  la  confiscaiion  veut  atteindre,  c'esit  la  marchan- 
dise elle-inèmi^.  Là  Gour  'de  cassation  a  |ugé  pftr  ce 

'  Anr.CM.  i^afriliSSStJ.  da  ptl.,  t.  XXV,  p.;390). 
'  Am  Cass.  2i  jaUl.i838  (I.  du  dr.  crhn.,  i839,  p.  SI). 
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moi  if  :  «  qu6  cette  éonikcation ,  étàdt  ûn^dispc^ktt 
particuliùreiuent  relative 'à  la  chose  Méme^  îic  sau- 
rait è(re  rangée  dans  la  classe  dés  dispositions  pé- 
nales qui,  étant  tiniq^ement  applicables  'à  Id  per- 
sonne, cessent  d'avoir  leur  effet  quand  ïe  prévena 
est  décédé;  d'où  il  suit  que  la  confiscation  de  Pob- 
jet  saisi  pour  contra vehtîotf  à  une  loi  prohibitive, 
peut  être  et  demandée  et  poursuivie  contre  tes  hé- 
ritiers mêmes  du  contrevenant,  après  le  décès  de 
celui-ci  *.  »  Et  par  un  autre  arrêt  :  «  qtie  la  con- 
fiscation d'une  marchandise  ptohibé€i  n'a  rien  de 
personnel;  qu'elle  n'affecte'  que  la  marchandise; 
qu'elle    doit  donc    l'atteindre  en'  quelque  main 
qu'elle  se  trouve;  que  le  décès  du  conlrevenabt "ne 
pouvait  donc  être  un  obstacle  à  ce  que  la  conlisca- 
tion  des  tabacs  sur  lui  saisis  fàt'  ordonnée  contre 
son  héritier  ^.  »  La  deuiièùie  restriction  a  podir  ob- 
jet les  choses  nuisibles  dont  la  suppression  cm  k 
destruction  est  ordoniiée  {)br  la  loi.  Tel^  sont  les 
comestibles  gâtés ,  les  boissons  felsifiees ,  les  armes 
prohibées.  La  possession  de  ces  cd)jet$  est  un  dé- 
lit, Aon-seiilement  pi^ir  celui  dans  les  maint  dû- 
quel  ils  ofit  été  saiâîs,  Biais  pour  ses  hérttS^,  dans 
If»»  Makis  desf«iels  ils  tombent  à  son  déoès«  Cett 
ea  m  ifài  coDoewe  ke  qboaes  de  celte  nature, 
qM  y 4m  fient  iire  avee  H.  Merlin  :  «  la  oèéUtca- 
liwà.  affrète  les  ehosés  saisieft;  oa  soiil  Ué  choses 
sm&im  (|iM  (oroiâiMt  le  eatfpt  <te  \m  OMUM^eMioii  à 
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laqoâj^e  h  loi  infligi*  la  pcînc  de  la  confiscation. 
La  pftiie  de  la  eonûscation  doit  donc  atteindre  les 
choses  saisies  tant  qu'elles  existent;  elle  doit  donc 
les  atteindre,  partout  où  elles  se  trouvent;  elle  doit 
donc  Içs  atteindre  même  entre  les  mains  des  tiers 
à  qui  le  contrevenant  les  a  transmises  ;  elle  doit 
.donc-  li^  atteindre  même  entre  les  mains  de  TW- 
riiîer  du  contrevenant  *.  »  On  peut  dire ,  au  sur- 
plus, que  dans  les  deux  cas,  notre  règle  ne  reçoit 
point,. à  proprement  parler,  une  restriction  véri- 
table;, la  contravention  s'est  continuée  en  la  per- 
sonne de  rbéritier ,  aussitôt  que  la-  chose  prohi- 
bée a  passé,  à  thrc  d'héritage,  entre  ses  mains;  en 
poursuivant  contre  lui  la  peine  de  la  confiscation, 
ce  n'est  pas  le  délit  de  son  auteur  que  l'on  pour- 
suit, c'est  le  sien  propre;  Taclion  publique,  en  de- 
mandant  la  conCscation  d'une  chose  prohibée,  ne 
poursuit  peint  un  délit  éteint  par  le  dfécès  du  dé- 
linquant, elle  poursuit  la  possession  de  cette  chose 
par  $QB  héritier. 

Qw^le  est  L'influence  du  dvcès  du  prévenu  sur  la 
c^odamsatioB  avec  frais?  Il  est  évident  que,  lorsque 
la  iWidEimiiiilion  est  devenue  dv  finitive ,  le  rembour- 
MBMit  ^88  ffOM  peut  être  poursuivi  contre  les  héri< 
tiers*  CM4e  question  avait  présenté  quelques  doutes 
daM  «M  €fi|>èee  oè  le  décès  du  condamné,  postérieur 
àkèicMiâaMiulîaB  devenue  délinîtive,  uvait  précéidé^ 
Vimlit9tàpm  y  aes  hc  ritiefs  réclamèrent  contre  Tappli- 
eaiion  4es$  frais ,  et  la  Cour  de  justice  criminelle,  qui 
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avait  prononcé  la  copdampaUon  »)p&|^avï^tl/^^é|t))a^ 
gés.  Le  conseil  d'Etat,  saisi  de  refameii  de,la^^€S- 
lion,  déclara  «qu'il  est  de  princ^e,q)i^jl9  BDWW^WP^^t 
le  Jugement  éteint  Taclipp,  çriau»eljlç.,,<|»'âpç^,le 
jugement  contradictoire  eUe.ajÇTrf^nçbit^fHH^fl»^ 
de  la  peine-^  paiç  qu,6^  dan^Ji^^  4^x  c;^^i<^U«Ui$se 
subsister  raclion  et  l^s  ^djudiçativ^  mil^que 
mal  à  propos  on  a  rçg?irdé  1^  .i*^i^^9jur$i^eAl:d€s 
frais  commaréquîvalei^t  de  la  çonfjsicaUi^ji^^t laquelle, 
ainsi  que  la  mort  civile,  ft'e^t  que  la;swA^.  de.);*4aé* 
cuiion;  que  le  remboursement  des  frais  pr^^e^lqu'^ne 
indemnité  accordée  au  fisc ^  aux  d^i^pa^Si  duquel  se 
font  les  poursuites,  et  qji^i.a  l^s  Aié^ffô  4j?oit6)<|ue 
les  plaignants  et  les  accusatei^r^  privés  >^ etpar 
avis  du  2^  frAictîdor.an  xi;i^.il7*e;^Yoya  radiûois- 
trâtion  des  domaines  à  se  .p(HirxQiir,dftyan4  la  Govr 
de  cassation.  Cette  Cour^,  pai;  a^i^è^du.  5  4ioeiB- 
bre  4806,  se  bçroa  k  cafseip  Tari^t^e  la ïGdtPijiie 
justice  criminelle,  et  à  reny.oy.fr  l^s.  réplaiat^aiiMide- 
vant  les  tribunaux  civils,  attendu  qu'tU  Si^kmi 
uniquement,  dans  Te^pèce,  de  décider  $i  T^ae- 
ment  de  la  mort  du  condaainé  ^vapt  .V/m^«4ioû 
de  l'arrêt,  altérait  le  droit  an  v^^la  du(p^  to  ffom- 
boursement  d^  frais  de  pr9cédui;e. était  Mfiiiii  ^  1^ 
régie j  et  ^ue  cette  co^te^tat^ou  pw^imiit.tchiUe 
excédait  les  attribulîoDs  de/la  Caw-dejustîmfnî- 
orinelle  ^.  Il  résulta  de  ce^  ^u«  décifiè9ii«i  ftuiifes 
frais,  dans  cette  pcemière  hypottièse,  4^vftiUélK 

»  Arr.  Casg.  8 déc.  180»  (I.  da  pah,  t.  V,  p-l!Ç9V      .   .     . 
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sô^prportéâ  jf^arr  les  héritiers.  Op.pe  peut  qu'adhi^rer 
à'iéette  solutîoTi,  puisque,  la  condaran^itiQn,  étant 
âëvémié  déflnitîve,  devait,  même  après  le  décès', 
êtréfléxéoufée  dans  toutes  les  choses  suscepliUes 
#Mét3titi^,  et  que  Texécution  des  condamnations  r'- 
{Iéè«rhfiikl3s  â^est  point  étroitebient  liée  à  celle  des 
peîiieè  fcorpèreHes.  1^'questlon  ne  présente,  au  sur- 
plm^'qti^tm  intérêt  de  pHncipe,'  pjuisque  les  con* 
datUn^ûétifs  ^pénales,  aux  termes  de  l'art.  23  du  G. 
péft.isottl exécutoires  du  jour  où  les  arrêts  sont  ir- 
PévoeâMes. 

Nàié'  lorsque  le  prévenu  ou  Taccusé  meurt  sans 
avoir  été  frappé  d'aucune  condamnation^  qu  lors- 
que cette  condamnation  est  frappée  d'ivppel  ou  de 
pomvoi,  ou  enfin  lorsque  les  délais  de  cet  appel 
on  de  ee  pourvoi  ne  sont  pas  expirés ,  la  condam- 
naftîoa  aux  frais  peut-elle  être  poursuivie  contre  les 
héritiers?  La  Cour  do  Cassation  a  ju^é,  dans  pin- 
ceurs -espèces  où  le  décès  était  survenu  après  la 
condamnation  et  aTant  qu'il  n'eût  été  statué  sur 
le  pourvoi ,  qu'il  n^y  a  plus  lieu  dans  ce  cas  à  sta- 
tuer relativement  à  rexécution  de  la  peine,  parce 
que  la  mort  a  éteint  Taction  publique;  mais  qu'il 
y  a  lieu  de'statuer  &nr  le  pourvoi  relativement  à  la 
coadamnation  aux  frais  et  aux  indemnités  civiles; 
qu'elle  doit  donc  4  cet  égard  examiner  la  régula* 
rite  de  la  procédure  et  du  jugement  de  condamna- 
tÎM,  et  ecila  sans  qu'il  soit  nécessaire  d^appeler  les 
héritiers  ou  représentants  du  condamné,  sauf  à 
ceux-ci  à  former  opposition  à  l'arrêt  qui  aurait  re- 
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jeté  le  pourvoi  ^(  Geite  dî$linctiofi  peut  donner  im 
à  quelques  obBef«vacions.  La  coiidaofiBation  aux 
frais  de  la  procédure  crimineUe  n'est  pomt^  ime 
...peine,  maïs  eUe  ^t  }a  ^nséquenee,  l'accegsoire 
d'une  (p^îfteou  du  moins  d'unie  déclaration, de  cul- 
pabilité. Elle  n'est  pas  pureu^nl  civile,  cite  lest 
d*îine  nature  mixte,  elle  prend  sa  source,  noA  dass 
le  préjudice  causé»  comme  les  dommages-intérêts 
et  les  restitutions  eivile&,  mais  dans  Je  caractère 
morai  du  fait  et  ^ns  la  cnlpabilité  de  l'agent.  C'est 
par  «e  molif  que  jes  art.  d62  et  368  du  Code  d'ia*- 
siruction  orimirielle  ne  font  supporter  les  frais  qu'à 
la  partie  4fui  suocofiibe  sous  raceusation  erifià- 
nelle  dont  elle  e^t  l'objeit.  C'est  par  ce  motif  que 
lai  Gonr  de  easeation  a  niaintes  fois  déclaré  <  que 
la  >e«mdam  nation  aux  frais  n'e^t  que  la  conséquence 
de  la  condamnation  prononcée  contre  le  prévenu 
déclaré  coupable  d'un  fait  punfesable^.  »  A  la  "vé- 
rfté,  aiie  a  mis  en  même  temps  les  frais  à  la  char- 
ge, aett'  des  accuséa  absous ,  soit  de$  mifUrurs  ac- 
quittés pour  défaut  de  discernement;;  la^is  ci'est 
que,  dans  l'tw  el  l'autre  eas>  elle  a  vu,  à  côté,  soit 
de  VubMtutioii^  Mft:  de  l'aoquitftement,  uii  fait^ 
non  punîeaabto  ji  la  inétîté,  mais  iiij|iwtfiéii$ilitê  et 
même  eouprirfe;  c'est  qu'elle-a  fSiîV  de  cette  oofi-- 
damnntiofi  FaeeesMire  ^une  dédaratîen  hIv  eulpa^ 

«  Âcr.  Cas&.  MjftftniSii,  iOl^is*  m^n  êÈ,mù  mt.{l^  à^ 
pal.,  I.  ]X,  p.  32,  et  u  Xil,  p.  lU). 
«  Arr.  Caft.  «a'no».  fS44-(BulI.,  n-  SWT;  i'^'f^rr.  WS  (WA., 
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bifîlé  qui,  ppuv  ne  molîver  aucune  peine,  n'^en 
éxisiavt  pM  moins.  Or  quel  est  Teftet  direct  et  im- 
médiat du  décès  de  Faccusé  avant  qu'il  soit  statué 
sur  le  pourvoi?  C'est  d'anéealir  la  condamnation 
principale,  c^est  d'effacer  jusqu'à  la  déclaration  de 
culpabilité  qui  en  était  la  ba^e.  La  condamnatioa 
aux  frais,  qui  ne  peut  exister  qu'aocessoiremerW  i 
cette  déclaration,  qui  n'en  est  qu'une  conséquenot  . 
jet  qu'un  effet ,  doit  donc  cesser  d^exister  avec  la  cauat 
qui  l'a  produite.  La  faire  survivre  à  cette  déclara- 
tion ,  c'est  lui  assigner  pour  base  un  fait  domma- 
geable peut-être,  mais  non  un  fait  criminel;  car 
elle  n'est  légitime,  eîle  ne  peut  être  prononcée,  qu« 
lorsque  la  procédure  criminelle  a  été  justement 
€fxercée,' c'est-à-dire  lorsque  le  fait,  objet  de  cette 
procédure,  est  qualifié  crime,  délit  ou  contraven- 
tion par  la  loi*. 

Le  décès 'du  prévenu  n*éteîrit  Tactiofn  publique 
qir'en  ce  qui  concerne  ce  prévenu  seulement;. elle 
petit  librement  s^exercer  contre  ses  coauteurs  ou 
ses^  complice^  K 

*'  Voy.  conf.  arr.  Cass.  18  août  ISOt  (J.  do  pal.,  U  VI,  p.  20,  H 
eoitlr.  Cdniot;Dè  l^nstr.  crim.,  t.  I,  p.  SQ«  v^U,  eiMasgla,,  n*  281). 
'  ^  '¥o9«  VH&sftk  di  Codepéaal,  c^ap^.  11,  atct.  4: 


CHAPITRE  VL 

DEUXIÈME  CAUSE  Di'EX1(INCTIO0r  DE  L^ACnON  KJ&UQUE. 
—  DE  L'E^GEfTION  BE  LA  OKOSEI^^Gife. 

S  173.  Objet  etdiyîsîoQde  ce  cbapUfe.  * 

Objet  et  dltisfon  de  ce  chapitiv. 

La,  dewième  eduse  d'extinelion  de  raction  pn- 
blique  est  Ve^scepîion  de  la  chose  jtxg^. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  est  som^mne^  eHe 
est  plus  forte  que  la  vérité  même  ^  :  Faccosé  qui 
a  été  légalement  jugé,  lors  même  que  ce  jugement 
serait  erroné,  ne  peut  èlre  poursuivi  de  nouveau 
à  raison  de  la  même  accusation.  Cette  règle,  qui 
se  traduit  dans  la  langue  du  di^oit  par  la  maxime 
ncn  bis  in  idem^  a  traversé  les  siècles,  appuyée  sur 
la  rigide  équité  qui  la  fonde  et  sur  l'intérêt  pu- 
blic qui  s^y  rattache.  Elle  s'est  même  développée 
dans  sa  marche,  et  nous  verrons  qu'elle  a  peu  à  peu 
secoué  les  restrictions  dont  Tesprit  inquiet  et  sub- 
tile des  légistes  l'avaient  entourée. 

*  Aactoritai  rei  jadieatse  pnevalet  reritati.  ConrrnYÎat,  Tiriar. 
ResoLUb.  1,  csp.  i|ii.4. 
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Celte  BMOière)  qui  a  élÀ  l'objet  de  nombreux  tra- 
.  aux  de  la  part  des  anciens  jurisconsultes,  soulève 
dû  graves  difficultés.  Elles  j^euveat  s^résua^fir  on 
ces  trois  questions  :  l"*  quel  est  le  caractère  géné- 
ral y  quels  sont  les  motifs  de  l'exception  de  la  chose 
jugée?  2*  quels  sont  les  éléments  nécessaires  pour 
constituer  cette  exception?  3""  dans  quels  cas  doit- 
elle /ftlret  appliquée?  L'objM^âë  ee  chapitre  est  de  re- 
chercher h  solutîoii  deciesî  problèmes. 

Nous  le  diviserons  donc  en  trois  sections. 

La  première  aura  pour  objet  d'examiner  quels 
ODt  été  le  caractère  et  les  effets  de  cette  règle  dans 
la  législation  romaine  et  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence, et  qijiçls  sont  jce^f^araotàre  et  ces  effets 
dans  notre  droit  actuel. 

X^  detixième>. renfermera  TeKposé  des  éléfaiénts 
nécessaires  pour  qu'il  y  ait  ebose  jugée. 

La  tra&ièfiie  iM^écisera  les  actes  qui  peuvent  pro- 
duire «^te  eiception. 


SECTION  K  '    '\.^ 

€àB4CràRB'0CNBfiÀL  D£^' EXCEPTION  M  LA.  dSOSÏ^OGlt/* 

S  174.  Du  caractère  et  des  effets  de  cette  exception  dans  le  droit  M- 

}  175.  Btt csraetèreet Mm  effets <kla nèmèececpiîéii diikàrM»*» 

droit  (  -f  '  "U  ■'  » 

S  176.  De  son  caractère  et  de  ses  effets  dans  notre  droit aQm^l.,,,^ 

'§174,    .   ,.         '     .„,", 

Du  cà^èveet  Mcffels  dePeràptIdn  de ia^iSioée jugée  dièfle  dnic 

*    '     'li-  ;     . 


Il  était  de  principe)  généiral  4aiis  la  Jupîspff- 
itence  romaine  que  lorsque  9.  dans  la  p^^m^»  affaire 
et  à  raison  du  même  fail,|  deux  actiqiu  ét^fent.raiî- 
cessivement  exercées ,  on  pouvaix  oppofi^  à  la:  se- 
oonde  une  eiception ,  qui  est  qualifiée  j^,  ;lJ^p|f^ 
de  vulgaire  j  Texception  de  la  chose  jugée  :  si  ex 
eédem  causa  sœpius  agatur,  cum  idemfaclum  sii^  excep- 
Ho  vulgoris  rei  judicaiœ  oppanUur  K 

Cette  exception  était  appliquée  aux  matières  cri- 
minelles par  deux  textes  principaux  :  Tun,  d'jUl- 
pîen,  qui  reproduit  une  décision  de  Pexapereur 
Antonin ,  lùsdem  crimimbus ,  (piibus  qui  liberaùis  est, 
non  débet  prœses  pati  eumdem  accusari  :  et  ita  divus 
Pins  Salvio  Valenti  rescripsU  *  ;  l'autre  de  Temperear 

<  L.  3  Dig.,  De  popuiar.  aaion. 

<  L.7,$2,  Dig«,Deaeaiut. 
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Gordien  :  ^iô  <fe  crimiiA  publicQ  in  acauaiiimem  de- 
dueiuâ  e&(f(é  alio  super  eôdem  crimine  deferri  non  po- 
^e^  \  ^,  !^f^,ult^  ^^  9^^  ^^^^  textes  ijuc  le  même 
crime  ne  peut  donner  lieu  à  deux  accusations  suc- 
cessives, lors  ipème  que  raccusateur  n^est  ,pas  le 
même  :  cette  règle  est  placée  sous  la  protection  des 
.fieétoufA^  iiLe  à»oiX  d- ^Kscusiatioa ,  o'e«i-àrdke  l'ach 
tion  publique,  se  trouve  donc  éteint  par  le  premier 
jugement. 

liais  ce  principe  admettait  quelques  restrictions. 
La  première  acQusatioj^  lorsqu'elle  avait  été  arrê- 
té&«^  «Oit.pw  il*  désiçtewfiftt,  soU.p»r,Jla  transac- 
tion de  l'accusateur,  no  produisait  plus  Texceptiou. 
Ainsi  la  tra^action  consentie  par  le  père,  à  raison 
du  viol  ou  du'raptr  desârfiHe,  nefaMÛt  iml  obsta- 
cle à  ce  qufun  étranger  pirilt  et  soutint  Taccusation  : .. 
et  si  pater  mjwtiam  suath  predbM  eMmim  reMuerit, 
iémm  txirmeu^  remn  'poêUdam  peierifi^.  htt  pf^Buèfe 
atbusatioti,  môme  suivie 'de  jOgemeW,  «ftivâit  en- 
eore  aucun  dfet,  si  la  pr^étlfitre  n*avail>  pas  été 
i^^^ièrMieiyt  imlruHe;  si,  par  exemple,  Pwco- 
ss^eur,  par  une  cou|>able  connivence,  a^fait^ttltéié 
ou  supprimé  lefe  ^uve&t  née  in  pnèikkjn^itihper^ 
miiâtàr  jiiiyttlj  agi  fvâja  ii  pteeif&rieaÊèonitffi^rH 
éamnt^us^pnoroÊCVtMdorK  Ënfiii,  fe  première  acou- 
aMioft  demeurait  corai»e  non  avenue  ^  «r  f^ibstilu- 

«  L.9Cod.,Deaceusat. 

«  MarciaQ.,  l.  5, 1 2.  Dig.,  Ad  Icg.  Jul.  de  vi  pa. 

»  Ulpian.,  l.  3, 1 13,  Dig., DehommMu  mVk.y^  L  h  *  *»  De 

pnevaricaiione. 


tîon  de  l'accusé  n'*^Y9Jit:^éteri4U^i4«''«î«^ï^^ 
preuves,  ncçMe  pro^g|}^'<:û^^^fc^ 
ou  si  le  ^ecQï^^f^^^if^TAlfp^l?}^ii^^^ 
mier  procès -^i^avait  à;  pa^rs/^i^jM  phâpMfiêiïjilA 
et  si  ujLgrave  it^léi^H  ^'^^çfmi^  S0<idtaleqeèittio«4 
et  putemj^qHOt^iam  r^.,i^(^r^  ^ifi,^udiméfËr,biiifrtM^^ 
judicant,  si  is  qfjif,  ^w}c.  aceumto^^exiâtifs  ^ix^àêinf  ^^ 
rem  prç9eqt{qtm^  ^ij^fjçjyj^ue^^j^^r^ 
ab  alio  inslitiUam,  :.n^q{i4x(^\  ^«Hti^fi»inik^')ram&^ 
accu$aiionem  (/i?6^j&.*^  Ceinte >4emè»e  il)i^\^a«BeeoiiMBi> 
cile  à.  çanjei)içr  ay€(Çîrla'  r^^S  ^ûfl'tpïoWtens^ 
reçu  de.  mlbte  yii^  A^rauU  sm  inmitteoo  eoUÉÊÈfU^ 
taire  :  %  PeQdfif|l\  qwft^tfi^y  ^^^  a^^uàuiéisU'tplU^ 
d'ÎQteresjt  est  a))se(it  »   Taecusé  se.  tnmvé^^oiit 
avecque  partie  qui  n*y  aUoit  qliQ  d^ua  pied<oii  ^ûi 
s'enXemloit  avec  luy,   Viaot  «nsuiue  Jsl  pmneipal 
héritier  qui  n'^  rien  $(seu^  de^la  poarsniifte,'  pl^éseiit^î 
charges  tfK  infarmatioQs  et  de«iaifi9»itàiiètw>'Tee0u 
partie.  Pourquoi  iuy  deoiera^^aA  îasticeSil  eSl'^^fl^i 
qu'il  y  ^Mt '^sej!  de  géante  prudMctt'«t>MiisklëMltf 
^iligemmeiit  si  cette  ipauv^illc'  pwU»  ai^  futdàff- 
blement  ignorer  et  le  crime  et  l'ateosacfeiky  si^te 
pr^ier  accusâtenini  a  fidèlenMt  'ftrit'toni  ce  '^i 
était  possible  9  ou  s'il  a  celludé  apertement  ;  et  en- 
fin si  le  second  accusate«ir  etppmt^  bîéi  et  ^us 
fortes,  ppwves  qwe'  le  premier,  êar  pourquoi  s^ 
roit-il ouy  sMl ne produisoît  et  amenoit riciideptos 


*  U  il  God.^  Df  Aeontttîon. 

*  Ulpian.,  U  7, 1 2,  Dig.,  De  Accusation. 
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forl^l  #  lEateiiduedans  ise  sens,  cette  loi  se  rap- 
ppM^#deè^  premières  restrictions. 
Jba  réglette  s'appliquait  pas'd^illeùrs  au  cas  où 
d«  fQèoao'iait  naissaient  plusieurs  délits  à  la  fois. 
Ukjorwpradenoe  romaine  a\ait  établi,  après  de 
loagjM»^ "variations,  fxaê  magnùs  vartetates  ^,  que  ces 
délits,  bien  qu'ayant  une  source  commune,  pou- 
Yaimt  èbre  poursuiris  par  actions  successives  :  si 
Uanen.  ex  eodem  facto  piurimacrimina  nascuniutj  et 
cfe  tmo.mmine  in  aeciiisaiionemfuerit  deducius  :  de  altéra 
non  prMbeiurab  atiodeferri^.  Quelques  docteurs  ont 
opp^ét  à  ce  riascrit  «n  texte  de  Paul  :  SenaUa  éen- 
mif^ftequUob  idem  qtimen  fhirilm$  legibusrensfteret^. 
Mt  de  Savigny  a  répondu  que  ce  texte,  applicable 
au  cas  ou  plusieurs  lois  successives  avaient  prévu  le 
même  crime,  avait  uniquement  pour  objet  d*înter- 
dire  leur  application  simultanée  '.  Ainsi  Toxception 
ne  ^'étendait  qu^au  délit  qui  avait  fait  l'objet  du  ju- 
gement; eBe  n'embrassait  que  le  rapport  sous  le- 
quel là  fait  avait  été  considéré  par  les  juges  :  placé 
sous  un  autre  rapport,  le  même  fait  pouvait  provo- 
quer une  autare  accusation. 

On  doit  inférer  de  ces  différents  textes  que  Tex- 

*  lost.  JQd.,  llb.  3»  pftrt.  i,  q.  28. 

*  Hcrmog.,  I.  32  Dîg.»  De  obligation.  :  Cum  ex  «no  delicto  nas- 
cantnr  pi  ares  aciiones  omnibus  ezperîri  permitti  post  magnas  varie- 
Ui6B  obiiiraiU 

>  L.  9  Cod.,Deaccas.;1.2Dig.,  De  prif.  delictis;  1.  130  Dîg., 
De  reguKs  juris. 

^  L.  14  Dig.,  De  accasationibus. 

'  DecdncarsadeUcioram  formai),  §  18. 

m.  3i 
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oeptionde  la  chose  iugéQ^JJoi^déo, dans  Ijç.^^ç.^^^  ro- 
main sur  une  raison  d'équité ^  ^flçehi^fpit,jqjuelqpe: 
fbi«  à  travers  les,  éubtilités  de  1^  jpj^ji^pjj|dQfp,^^ 
dgute  la  validité  de  celte  èxcepti^jpnow^^^^ 
contestée,  sait  ,q,U3ifd  une^  .tran^actiop^jay^fjj^ar^,^^^ 
la  première. proc^çiure.,  apit  q^SM^id  le  j:jSfgBiic5f;â(;: 
cusatei^r  avait ,  par  sa  coll^sioD  j  ti;atjl{l'9Ç£\^s|i(ioa» 
Mais  pouvait-elle  Têtrc  sériéusemen!;  q^u^n^Ml?.  l^^i 
p^rm^ttait  de  ireprendre  une  aclipn  ^jà^  .^jfreée, 
par  c^a  seul  que  la  parlio  était  mue  jp;ar  un  inté- 
rêt plus  grave,  ou  que  le  premier  ju^empiît  if|e  sem- 
blait pas  suffisamment  motivé?  Était-ce  là  upt^ficc 
inhérent  à  la  procédure  accusatoire  ou, unq  .déro- 
gation implicite  ji  la  règle  que  les  lois  posaient  avec 
tant  de  netteté? 

S 173,        .       .   _       \    ^ 
Od  èafractëre  et  deB  effets  do  rexèeption  dans  l'ahcîen  drc^ 

L'exception  de  la  chose  jugée/  qifô  tes  légktcs 
avaient  résumée  dans  la  formula  ne^i  bis  in  Uém, 
était  dépendue  de  la  loi  romaine  dans  notre  tin- 
cienne  jurisprudence.  On  n'alléguait,  en  eJfel,  à 
l'appui  de  cette  règle  aucune  auii^e  autorité  qnù  les 
textes  que  nous  avons  cités,  ^t  un  tcxtfe  du  ih^it  ca- 
nonique^ q«i  n'était  qu'une  i'eprbdiictîôtt  "du  frag- 
ment d'Ulpien  :  de  hiê  crimmîtms  qutbùs  aUotum  ac- 
cusatust  non  potest  Uerum  cumsatia  replicari^. 

En  principe  général,  celui  qui ,  par  un  jugemenl 

«  Canon.  De  h»  extr»  a<Ktts.|  93,  qu.  4,  ia  pan.  2  •  Decr. 
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eh  dërriler  tèssôrt  ou  dont  H  ny  avait  point  d*ap^ 
pâv^iVàit'^étë'ttbwusà'tin  (*riiîîé,'ôu  condamné  à 
ttrtèTjëîhe  îHàuffîsantè,  ne  pouvait  être  poursuit! 
dè^  hotrtèitiipotir' le  lAème  crime*.  Mais  ce pi^in- 
dpè;  dottt'  les  termes'  n'étaient  ni  moins  pf  ocis  ni 
nibih^élàhi^  (j(uê  dans  la  loi  romaine,  trouvait  daifs 
laf^liijtfè  àe*  limites  plttl  étroites  eticoré  que  danô 
cette  léglslâèou: 

tl/fôiîait'  distinguer,  eli  premier  lieiî ,  si  la  |ire- 
mîJâfe 'âètioÀ  avait  été  dirigée  à  la  tequêtfe  du  mi- 
fllbiê*^ï«ibftc*u  d'une  partie  civile.         "      '* 

l)âife  îè  premier  cas,  l^exceptîoh  n'éitâit  pas  ap* 
fdiëkblë!  Il'ëtaiV'd^usagê,  en  efTel,  dans  lés  procès 
stff+iS  â'ttireqûête  delà  partie  publique,  de  ne  jar- 
mais  absoudre  l'accusé  pour  insuffisance  des  preu- 
ves. Les  juges  prononçaîeât  alors  un  plus  ample 
informé  :  l'accusé  était  élargi ,  mais  il  n'était  pas 
libéré;  la  justice  le  retenait  par  un  lien  qu'elle 
poiitait  incessamment  resserrer.  «  Pourquoi,  dit 
Aj^ault,  est-ce  que,  si  le  procureur  du  roi  est  seul 
partie,  raccusé  n'est  jamais  pleinement  libéré  ? 
N'esi-ce  point  de  peur  d'exclure  les  parties  civiles 
qui  pourraient  naître*?  »  C'était  surtout  pour  pou- 
voir reprendre  sans  cesse  les  ]!K)ursmtes,  si  des 
preuves  nouvelles  venaient  à  surgir.  Il  n'y  avait  donc 
point  là  de  chose  jugée;  point  d'application  de  Tcx- 
cepiion. 

Dans  le  second  cas,  l'exception  recevait  doux  cs-^ 

*  Jousse,  t.  ni,  p.  12;  Mayartde  Vouglaas^  p.  596. 
^  fnstr.  jud.,  liv.  3,  p.  4 ,  n,  25. 
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loi  roma»^e,1es^^|«lrç§  ^p,^^  pgfiU^pn|.,i|û^è|fi«^ 

suite  uMér^ç,uj?e^t^^;4,juM  ,,;}Mjf§,^  pn«i«r 

Ln  collusion  des  Bart,i^s,M.,/e^,i3pye,n8  Mul^x 

.avtoriga^^f  J  exemœ  à^uçg  ^ojiyf^^ 
.qu'uç|q,pa^^ie,qj^i  ^  a^^it  ^u^^^^Cjgg,^,^çonnai8^^^ 
,do  ,la,,ï^jppienç^^ur.^u.a,^^et  ,^^«1^1^^^^^^^^^ 

ciciivant  du  même  fait .  pouvait  fairo  ropjct  uuirc 
nouvelle  plainte^. 

Les  autres  restrictions  étaient  puis^  dajis  les 
insUtutipjis  QUI  rougissaient  le, pavs.  Ainsi. .l'^iw 
Jqgement  était  ^mane^dun  jug^  inurijBur,  leiugc 
siipérieur  dont  li  ressortissâit  n**était,  pas  lie  par 
ceitc^  sejitemje,  el^ppuyait  renrendre  la  po.ursuitc 
ob  dejeciwn  jum(^ciiffni$  sujjfùneniis  ^  ^  2*8i  îe  lagc- 
mait  était  émané  d'^une  juridiction  diversi  /on ,  par 

*  JaliarClaras,  quîcst.  58,  ri.  4  ;  Far*raarriHis,<Jiiwt  4i^tii  f7^,  Ord. 
1670,  tiu  XXV,  art.  19. 

*  Julius  Clarus,  qoaesi.  57, 11. 6;  Misse,  1. 111,  p.  iV."  '■    ' 

3  ifuyarifleVouglans,  p.  46.  •'  î'».v»M.nf''*  » 

*  Jonssc,  i.  III,  p.  18.  .     ,         '  * 

*  Jonssc,  l.  Ht,  p.  19. 


CBAT.  TI.  DE  L  EXCEPTION  DE  LÀ  CHOSE  JUGÉE,  §  175;      b39 

exem 

teinte^;  3*  si  te. jugement,  bien  qu'éttfâlic  d'^n 


"pSrt&s^pciiii  Mire  to'iiib^'^aë'  ^éVit^i 
et  jenûiiiier  une  nouvelle  acJuon*. 


K 


''**'pitin  ^'  fiy^(èiqui*'<ld(^eûi'^i?OTS^^  encore 

i^^quîe  ruccasé,  aiii  âvàii'pwpfaccusâlî^ 
t»^^  ^s?  dé  ni>uVèlles  char- 

£es  sumsantes jponr  ipoliver  la  ^w^lion  sunrenaieni 
ulféînèuremeni  ^^  que  f  aécysê'  riuî ,  postérieure- 
mânt^aVavsalution,  avait  fait  laveu  de  son  crime, 
evait  être  de  nouveau  poursuivi  et  condamne  sur 
ceta^uS  . 

^msî^  fa  régie  non  bis  in  idem^  quoique  posée  en 
pnnjpî|>c'c(  fOTmellement'  reéônriûè  par  tous  les 
^cdfaiméniateurs ,  était  pour  ainsi  dire  combattue 
jiieiià  pifea  ck^âns'  la  pratique^  et'  demeurait  à  demi 
etoutféé  derrière  lès  distinctions  qui  la  refoulaient 
sans  cesse.  On^peùli  trouver  la  raison  de  cette  iu- 

'  ' .  fttUof  GU^itt^^  qua^m  .^7 ,  B.  40  ei  11  ;  Farinacius ,  qvsst.  4 , 
11.7. 

*  Bruaeau,  Max.  sur  les  mat.  crim.,  p.  49. 

^  Farinacius,  quaost.  4,  n.  46. 

i  Farinacius  »  IM,  n.  43  :  Voici  les  termes  dans  lesquels  il  for- 
mule cette  opinion  :  Hoc  in  casu  posse  adhuc  absolutum  ex  suft  con- 
fesslone  coo'Jcinaari  sincdubio  cred^oreui. 


risprudence  dans  les.  l9ao^fs!q|u!^s^^BplHf^tr,^fl|^ 
pui  de  la  règl^Xa  loiropaiaa  .V(af)fJitqwU.,çwiiB 
une  antique^  coutume  et^êomm^  lape  ;fQiwe4R4^t') 
id  salubriier  sialutis  prineîpium  pQ^eni^mnQSfn9ru|^pl^^ 
rlêffue  fàrmA  prœ$criptum  est^Mof^  léff^tfis  >n'f  ^vjMfA 
vu  qu'un  moyen  d'éviter  L'inoonvé{uan|t  rdeafpoiDr' 
suites  réitéréea.  «  V^ewsé,  dit  Ajnult^M^amA 
jamais  en  patiemoe}  etjce  serait  roiii|>re;ratt((^fîié 
des  choses  jugées,  et  danner  lieu  à  la  caiTuptiQa4 
à  la  subornation  dea  témoins^*  »,  Us  .^er^embteal 
point  avoir  aperçu  le  principe  de  justice  ;<|Wfes^ 
pire  sous  le  prîooipe  de  procédure,,  et  C'est  à  ci^lte 
raison  qu'on  doit  attribuer  sou  applicatioa  resireinie 
eteonteatée.    .  .. 

Du  caractère  et  des  effets  de  l'escepUoii  do  la  ebose  jugét  dtti  noltis  dféR 

actoeL 

L'exception  de  la  chose  jugée  repose  sur  un  (tour 
bjc  fondement;  elle  constitue,  en  premier  lieu, 
une  règle  du  droit  public.  L'autorité  des  juge- 
ments, en  effet,  cette  sauvegarde  de  tous  les  droits 
et  de  tous  les  intérêts  de  la  société  civile  ,  n'existe 
que  parce  qu'ils  sont  inattaquables;  toute  leur  sou- 
veraineté réside  dans  leur  fixité.  Quel  serait  le 
sort  des  citoyens  si  leurs  intérêts,  pcrpétuellenient 
agités,  ne  trouvaient  clans  les  jugements  aucune 

^  L.  11  G«d.|  Dô  accitatioaib«8. 
*  Instr.  judic.»  lib.  3,  pari.  1»  n«  25. 


ifjf»^*^cèHttWèÉÏ'ptei  uri' 1^^^^  les 

eMMtë'^  t^étàîétÉi  i^e^xtés  gué'  d'titié  autorité  'edtt- 
tëé«etftIe?'Lèf'ftMt^  a'k^pfli  ^  missiôh  lb^8()Ue  1ë 
pwl¥»ia^a  àùw  répr-euire  dti  jtiigrtnetti)  tottteifJlë» 
pfëtf^ë*'  èlôî'^fc^lèvéftt  trttéfielipetoettt^riè  Sont  phi« 
d^s^ttt'tellA^èg  f  8ft^  dë«î«ibrt  ;  qtïéllé  qu'elle»  sôh ,  m  M 
iféri!^i^«meën  Ihtérôt^  ne  daùrâtt  i^t^éVtAéii'  èOiitré 
cë^iMéi|)èi^âutiiiel  diè  rAttflthètit  46iib  IM  itité^&Mi 
yè*^e)pt<0li^'  ëënétlflié,'  èh<  gc^drtfl  lîëu ,  tmie'  rêgld 
dè'te'tldfeHgev^'EbtMtky  qtiè'1»  ]5osî1!lcrn  'dei*âc«l»é 
peut  demeurer  perpétuellement  incertaitiêff  ^EWMMI 
qu'il  peut  dépendre  de  quelques  témoignages  ^ui 
ont  varié  ou  de  persécutions  tardives ,  de  cblâftger 
miétaff\  qui)  a  été  finie' pair  le»  tribiHittU'?  •  Ne  temiJH 
pas  un  terme  à  toutes  l^  poursuites,  et  ce  terme 
n'est-il  pas  dans  le  jugement  qui  a  prononcé  sur 
ràctîon  I  Si  le  prévenu ,  quoique  coupable,  échappe 
à  la  punition,  n'a-t^il  pas  du  moins  trouvé  dans  les 
inquiètes  lenteurs  et  les  angoisses  de  la,  proôédute , 
une  certaine  expiation?  S'il  n'est  pas  oeupable^  ne 
serait-il  pas  inhumain  de  lui  faire  supporter  deut 
fois  ces  inquiétudes  et  ces  hontes? 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  maintenu  et  déve- 
loppé notre  règle.  La  constitution  du  3-14  septem- 
bre 1791  l'avait  proclamée  comme  une  maxime  de 
droit  public  :  «  Tout  homme,  acquitté  par  un  jury 
légal,  ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison 


dt|:f)9è9e  ^(cbfipl  yiy|arti;f  >imlIie|ieoae  péMkHtt»!* 
25,iseptf.^9  Ok«t^ JiT'fti  ^réeiaibd'«ppbcaéUbo'<^ 

pri>QpipK«9t(f$ftJi({r/a  lien  û'npûÈastiim\  Mopetvmti^ 
8ei;f^  '  qpfi^ ,  ^.  Ji^niéf  et  r  no  <  «{idunra  /  plq&il6ttÂnpOUNi 
suÂv^r^  mfîQp>  X}q  dDEièmâfail  ,^  à  i  nuMitiquttq  %wi'M- 
nOiiv/^A^^i  icb(Q«gi»  r  iH.  :  UB  sfiti  (pcéseiàîi  ibI  ncai^l 
aGtf^!d'4«w«ftiQ0^.  i  .aPftriVUi,  .arù*  d^tc^^^tn  Ijèrsipë> 
racctt«(^  awra:  éléidéclADétiiiMie  oiptafÎBciii^  'lerfu^l 
detitprQoAiiwrft. qu'il  <ibt  ^aitqaitté^Ae^Foftéilsafticttùi^ 
Arib:f2  :>(€  Il:^n)i$6ra(itlp)mèHie  6i;>lQ^L|i]réiiii[).nibdâMi 
cla|[)é<qiu9  lefaif  a  éléiidoiikmii^iiawloiiliabenieneistita^ 
aïKWtv^  jc^teatiott  dôi  iunire;..w  n-Axt.  Jhi^^  Tout  ^li- 
culiçr  ,a&itaua<l«iuiittt>nei)poaiira  f)hi9iiè^  oicpmiiN' 
açltlité  jfKm)>iràisDn4ta'!inâme':^^^  '^i'^^  "l'^i 

fet  des  ordonnances  et  des  jugements  qui  dcohali' ' 
gemnl^f.wii»  xkn^fif^éoia^  soit  iot  «oon8è;i«ioi0<dfe- 
popitioM  <quî  (BQfîaaâffdnt.aiiec  pKusiJdêUptiieiiiUi  h 
diitinclkvii  '^«ée  paor  les.  Idi8>del4ldi;;'<Srs%issait4i< 
d'uKi^j0rdonnadce  pariaquelle'  ùiFofieieriidè  vp^Xàé 
judiciaipe^  appès  quelq^ues*  actes  ^i'ini^rnctioHiyViDe^ 
tait  an  Ufttoîé  an  prévearu  qu^it-  jiii'gqailiis'âtre  sat^ 
ikaiMfiMA  d^lpé?  LVt^  67  déclWttit .4dé  cette 
ordonnance  f  n'iétfoil;  qn^unei  décision:  ptovisoire 

«  Vte.dân^  «da  h  eonveaàtîiNii  dd  Si  i^Mr.  an  ii  (Bdk,  îi«  ^^6- 
due,  an  conséquence,  que  le  tribunal  de  district  ne  peut  se  rendreji^^ 
de  U  déclaration  dttjury  d*accusation,  et  sous  prétexte  qu^ellen^a  pas 
été  motivée  siir  <ieque  lé  fait  n*é(ait  pas  constant,  renvoyer  le  fait  cd 
poKee  cttffectioâiifelle.  =     <    / 


cHA&iWi>iiB*iiBX0BiincKiiiii>ui<il(»s»*JV«^«»{  176.  53T 

dQ)|NllKèr(  9Ë6âipHftélictit(^|)arfiiué  lH't^i^éivénti  ne  pût 

iB(&foèriËûbrtti'S>igia^  ié  fe.aiiûtt^tian  d'un  jdry 
d'ûocNttetfoiil,  po(flanft:c|ii*il  u^jli  avdiM^  à  ^cus^- 
ti9il;ixtpiittâlep.^i^ve»ui<d|uûrciime  emporta  'peine 
afflfietîro  omimùàuMiét  SàH\ '^m  ^Aééid^ii  qu'en 
c(fj<NA)rf  larptérma  ndifMUtîpliis-  èire  poursuivi  à 
TdiBifa'éd  mètùeidit^  à  iDéiàs'qiie;'  sur  denomeltes 

satîoDiiir  !'.8?agJââ0&t'^îkiepfiA  delliiidoclnrâiion  d'un 
jurjfidfiijiigâaiefpfey.qÎH  portait j!x)U'^{Uo  i'îK^cusë  n'é- 
taiàfnaraQnydomi';  oiiiqiioite<faâ:avato  ^té  Commis 
iûYoioiiliQÎpaiBcnS, .nh»  auovne  i&lenaioitf  de  nuire, 
ou  pouc  ta  défense!  «J^gitiDWf de.  sM  bu  •d'amnii ,  T^r- 
ticle  426  déclarait,  i  xioeloittiinittwidttain^  acquitté, 
nâ{ièiitf{>lusfétfl9ranQpris  ni  aoeoBéà r&is(Hi dd  même 

4H#ù'itlrdiiiroM  ks  mémos  dispo^iiton&f  dans  les 
art.  &4&ieb^0  diifCcd^instL'i  evim.:  Ari.  246.  «  Le 
ptéteftHi^  l't3gard  idotfuûl  ik  Cour  rôjfûle  aura  dé- 
ciiiéii|ii'él  nfy  a  ^paaiHeotiaurcinTOi  à  to  Cour  d'asti- 
sei^iiie  pounra  pia$  ^y  être  inihâilL^  r aisoii  du  même 
Cûiy  à'isïbinsiiqu'îii  lië  :snnwnno(de  nouvelles  char- 
gel;  %  Âf{%.  B60.  «c  Toutâ  petsoniia  ae^ittée  téga- 
IemeBt'"nef  poiicnk>?plos<  ôtre  ireprTse  ni  accusée  à 
raison  du  même  fait,  t  Tels  sont  les  textes  qui  ont 
coBsatré^daias.Dtttr^  législ&tiimla  mâximie  maà  bis  in 

Ces  textes  ne  s'expliquent  ni  sur  Tcffet  des  ju- 
gements dos  tribunaux  de  police,  ni  sur  celui  des 


jugement»  «orrectionttei^^  AdhMÎ  ^W'^  eif  tfët»* 
pel,  ni  su^»06Iui  des  arrêta  t^ind^u^  siif4^ë^ipd  (fè^ 
jugements  oorreqtidnitêla  ;-  toi  •ë(l^  èéfttfP  âbs'ilrt^ 
qui  ont  été  reùdû»  en'<îDQÎê4ueUde<.di^!dê^iiiâlm& 
de  jurès^  ni  suk»  éelfiii  de»  at<rô«a  qui'j  danè^^^^^O- 
ces  ùtk  il  n> mtéri^ietit  pa»  de  >jâ»éi /  |M^n9liëèrU^4i  ki 
f«i3  sur  le  fail  et  Ml^  lé  draif  ^.  NcyâV  Véi^f^â  i^las 
l^in  que  ces  jugetaonls  étoes  artSts  o^t  F^'dtU'ité 
delà  chMe  jogéi^ôt^^iM^)' pa^aoâtéqtleAK;  ftedotoh 
nent  lieu,  en  faveur  des  prévenus  ou  de^^èhM}tikébi|)iii' 
en  sont  r4»bjët)  à  i^dppHeatîon  de  la  tèglëf^Wir^m 
iéem.  La  foi  s^est  bo^n^â>e6iisaGre!r'lÉ>'M^ë^;'«Sffll 
œ  prévoir  toutes  lot  ap^icatioAs.      '*''    '  '  '^  ^ 

La  loi  a  doue  (i^sé  k  r^lo  eâ  tertalé*  gèiiéMrtric, 
iVMds  avfMï'Jiettétè)  el  Jui  a  aseigtié  imif  ^ÉééqlieiiMr 
pràncipateav  La  prcnnfère  de  oes^eDndéqiMheës^ 
que  tout  jugémeoft)  intervenu  «dms'^biië  pùtMUSik 
cpîminelle  pour  y  mettre  un  tëhne^  et  qiti'ëst'4é^ 
venu  définitif^  met  obstaele  à  todte  pourtfâite^ltè' 
rieure.  Les  restrictions  créées  pa^  l<sa  jùristM  date 
le  droit  fomaîn  ot  daht  Aotre  aAefeUréfoîiyMM'qiii 
avaient  peur  objet  d^dter  au  principe  ùrn  pdriie  (te 
sa  force,'  d'ont-ptos  d'application.  C^est  ainsi  ^a'it 
n'y  at  )>tu8  lieu  dé  distinguer  sl'la  .partie  à  la  re- 
quàte  de  laquelle  la^deufsiètiie  pouvsitite  est  eseroée 
a  ignoré  la  première  aetiôk^  ef  a  tfti  inférêtpersofl^ 
nel  à  pouHmitret'  la  vdâè'ii^r'imiiieUe  nepeutèlre 
prise  deux  fois  à  raison  du  môme  délit  ;  la  première 
poursuite  a  purgé  l'accusation.  C'est  encore  ainsi 
^  Merlin^  Rép.,  vi«  Non  bis  in  idem,  a'''  i. 


cfl4f r;)fi.;4\f  ir>]^ç|f  w^.AR  Wiemtmi¥^tnt  1 176*         8» 
IflîPftUMW  Jl«^  îvm^  ^  épwîsé  i.f^t  tl'*i>  wtte  «ôlév 

t\U»$4l)M^0^«»¥V»PqUWa9r^t|gW  Q^M^ffïCBpFtMl 

(^.^|flSK|irQ>€i^^^(t4»u(  état'de  cnutcel  pronon^ 
cée  ipdine  d'oflice  pa»  t^iÎMgfH^  €48ib#tp«i0qiil€|^le 

^^'«tpiir.4)C)iMé4U9At  d:éte)nir0;l'>wtk>p«fil  fli|. 
<>^Wti'fl«49«)à  !(|ii6Îqu«>^Qgrô i^ud'  soit  paMM|W  ia 
IWMMw^  litl^iDftm«Dl Qii/ellâ:^ >ràwàte>  cettepiMN 
Go4uf)B.€ii(  afiétto4aofi.  «on  wuns  /ebn'n  pltis.d'oi)^ 
iet»;JL*WM>wô  est  donc.louîottfliixeMvaliid  A.I1I  faire 
^«ir,  et,  9'iL  i^rde  )e.«î}eii^  ilo  ariuist^tpublîo^ 
Gftmêi«Q  h  î«g^»  d'o0U)ei^  doit  laisupplôen  G'est«it;i8i 
quct  d^m  le  droit  vomfiiii  »  ie$  Yoie8;dô  roocMiripôu* 
vamat  iêli^9  ^xff^éq^  pm  les  foroftts  do  la  pooriio 
iiHére$8^e  tlpvsqu'^Ile  négligcail  ù»  lea  èitei^p,  «1 
^^«»0«îM9  41  iwJ^  0Î  ^Kiy^i>il^«r  ^4  Et  e'tsfcfincoi'e 
aimiipe^  d^MA^POtr^  ao^ât)  droit  ^  lea  colifa  coo* 
qaiiiaîeiiti  d^s  eondail^patioas  à  des  painet  <V)rp<)'^ 

*  Ârr.  Cass.  18  floréal  an  vn  et  18  frueiidop  an  viii  (De¥.>  (.  1>  1  > 
197.eit.n,l,161). 

*  L  3Dig.,  DeUberaUeaus&. 
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540  U?.  II.  DE  VaCTI  JN  M*Bl.1QtJ&  ET  DK  l'aÇTIOIV  CIYOJB. 


«H  'jhi» 


crirainelle^  4U.^Uï^«  \^.V^mS^%mt^k<¥H(fmm 
rira  ^bmê  *:qpposQ,)àri4;ft  qjfeu/fo^cgqs^gahgpusbBgr 
un  FWieif  iug<WW>Ri*'^^«ft^'*  (îSp%i#fi^<»l^ 

avait  ,é>é,jMgé;.e>r»o«uitt<i,/ft;?j8  *vift|8^%ftft  pRfnle 

de  Plûîsawe,  ighownttc^tittgemwit|i«ffWfMtiHé«W^^ 
remefit  ejîeroè  lio^  nQiaw|}ô  (|)wi|$j»îptftrpQftji^q)c 
inèflie  aecu6é>quî'  ^'avaiti^iiUiexc^i^^/ja^^fiiie- 

p^urv^ii^i  les  )pîèeearfufeaLUrï^i^sin^j»?Sr,^Ja4  Q^wf  ^ 
nStontioQff  qui  winiila-  Va^f^  v^  Amn4»n(*i'Ut(f!*- 
6alto.de  t'^Kamea  des  [>ii^$  91^'M  e#s|i9  Wiftf^^ 
rendu  par  le  ci-devant  conseil  supr$Q^(4f)|^l!96 
quîa' WonAé  la  mise  e^  Jibeirl^r^HiBn^^^^^'^ 
qui  n-aéié  auaqué  ;par.  aut?uMl')^Mf  jnqAi^l'Awn 
Ritav  âÂnsijugé  défiliMive«ienl^)(;n!;9  (p» 
en  jugement  sur  le  même  fait,  et  que  l'arrAt  rendu 
contre  lui  le  30  atril  i^S&B  \  t&tiïté  teqbel''  s'est 
pourvu  le  procureur  général ,  renferme  un  excès 
de  pouvoir  ^.  »  11  feut  ajouter  que  cette  exception 
est  préjudicielle  à  tout  acte  de  poursuite.  En  effet, 
elle  porte  sur  Texistence  même  de  Taction,  c*est4- 

*  Ord.i670,  lU.  XXVl,ari.6. 

*  Merlin,  Rép.,  v^  Chose  jugée,  §  20,  n*  2. 
^  Arr.  Gass.  12  juillcl  1800 (Bull.,  u'  113). 


an*.  VI.  M  L'ncKfnoR  m  u  oWMn  mâg,  §  176.         S41 

dire  sur  Ie'(w>H  <iu'min!stcrie' pùt^Iic  de  Tcxercer; 
tt^mofttë  évidc>tt)^^)ineHé^ît'etKc>eiiiàiiiéepréa- 
tiAIë»Ai^à<>«6tfUI'WëiiiioU stl^W^f(^kle'«tt'9u^  le 
iSid,<^sd#s^4<à(ifiott"ëià>  éCèiiirtéî'tbtitè  t»iH)Cédtirc 
cft^tef^e.'  Sa  €é^Vlè^cas^dtt'«>j^eil>  oonié- 
'pfib»è(p)K>é9rretb]^idè1â  léi  401  déftl^k'Ies  cri- 
Wé»âê^mt'élêiL'ciMH  SfMeîalei^v*  ffoé  P^xôeption 
M^WoS^'  5ttgèfr'j'F^^^'ï»''"U»' prévenu  de- 

'iïltiti)ètei<iej<fih)«f»>  fi>rme"èteëotidlldiiieit«  «nié  gaes- 

8pd(Ail«%^^<¥'^i«Mi3éqviéât<teBrti«  d»  ûôite  drait  sar 
ëëtte^^bx^piitfâ^^^léM^'elte  sHatw  sw"  «a  compé- 
tiâiéë^,'Jqlf«h  éffiU  la  GtMt"  spéciale  s  "M  remiaiit 
rbi^W^  ($M(pétenoei  dé6h¥ë'évi4emiÉent^u'il  y 

'tibn,  mànSièt'^tté  his  p<>Ut%ùil^*oe«sor|iiaat  isi  l'ex- 
«ëtfti<W  ^laf'  c^ôilé  jâgéb'étmt  acoo«iHi«  sou»  tous 

'  'Ce»'  )^iirélftaiH^»«3  ptisé^,  inMA  'Ét^tyfts  >is06hei«her 
'«ftict$*>è|»nt  iHê  cléAtcAls  do  ia^iéliOfit)' ju^o-èt  <|ue4s 
«ctia8|<ldio«aire»'|MHive«ft  p»«ii^ik4»ito>«)MC|^Uon. 

. .   \  Afr,,  l^fs^.  40  «((^4,^809  (Bo».,  n»  1Ç9)..       ....;.•.. 


ijj  )  ;  ■. 

I. 


ittte  itlftîtii^d  lirécÉs^jliBT-s  pôtn  coKSirtuER  lA  chose 

.  (jM,  r.-  s.  !^  .).    •■'         •  ^  •■'•'r  /    .       "''  '**M  v"H'- 

§  178.  Il  faut  que  ce  jueemenl  soil  d^venu^irréYO^ablé.       ...    , 

§  f79.  Il  faul  mrn  y  ail  ideniitê  entre  les  deux  fai4,ohie{9^<le|jdÇDX 
''    pourtWus.— PaïUfdUtînds. 

Hsd.  DoûlW'délitrtstiltâm'dtîinômeiak        '*''' 

,,.  .      .•..   '  -...       :••    vil'   (■    .  '     '■      ••   '•»•    'f'  ''  '    '     • 

ConéitiÔDS  de  l'exception. --Il  faat  q^^û  v  ait  UQ  JQgoneot  tïèotfj^ 

Ve^ëe^fAiôfi  dé -la^  tiWste  jiJgéd  lie  pèuî  évîiîém- 
iiïènt  réstîlte*  qtfè '(Putie  défcîsîon  jiirficiaîre ,  qui 
soit  cfeverttie  définitive  et  qiiî  ait  eu  p6iir  ôbiét  le 
feît  âtfcftiel  s'âpr()Wqbe  h  nouvelle  potirsuîle.  Trois 
condîliônfe  sont  donc  nécessaires  pour  constituer 
cette  exceplibn  :  il  fout  une  décision  judiciaire,  il 
faut  que  cette  décision  soit  îpattaquable,  il  faul  en- 
fin qii'if  Jr  ait  identité  eiitre  les  deux  faits  quîsonl 
l'objet  des  poursuites.  L^examen  de  pes  trois  condi- 
tions demande  quelques  développements;  nous  en 
ferons  Tobjet  de  trois  paragraphes  distincts. 

La  première  condition  est  qu'une  décision  ju- 
diciaire soit  intervenue.  Pour  qu*il  y  ait  décision 
judiciaire,  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faut  que  cette 
décision  ait  le  caractère  Jun  jugement ,  qu*elle  soit 
susceptible  d^exécution,  qu'elle  ail  statué  sur  le 
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fond  même  du  procès ,  enfin  qu'elle  ait  clé  rendue 
par  une  juridiction  fég^Io. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  que  la  décision  ait  le 
caractère  dun  jugement.  ÏjO  Cour  de  cassation  a 
jugé,  par  exemple,  que  Tacte  par  lequel  un  tribu- 
<4lfld«,I¥lUo^  MrboTAQy  'dânfttsnepduHuile  pôUr  in- 
jures, à  constater  )à  li*ahsactioh  dés  pai^tiés  h  Tau- 
dience,  u^a'^'pô*  lé'càltefctèi^e  tf  un  jugement   qui 
piim  mé'iiiitiit(A(&  pay k  vôïè  de  la  cassation  *,  Un 
tel  acte  ne  produirait  donc  pas  rexceplion.  Il  en 
serait  encore  ainsi  de  la  peine  disciplinaire  pro- 
noncée contre  un  magisXMtc cette  décision,  n'ayant 
pas  le  caractère  d'un  jugement,  ne  fmit  pas  ob- 
8«l8rë^'n*ôiè¥èice  ultérieur  de  Inaction  publique  à 
raison  du  nième  ^it..{^a  Cour  de  cs^tion  tr  jugé 
dans  ce^éna  ':.«  que  l'action  m  discipline  pouvant 
s^cietcer  pour  des  fuits  qui  n6  Wnt  paa  qAialiii4s 
par  Je  Çpde  pénal,  et  étant  d'ailUurs  a$^ujétie  à 
des, 'formes  spéciales ,  les  punitions  qui  «n  sont  la 
suiiéne  ^nt  point  dé  véritables  peines,  çt  les  dé- 
cisioiis*  qui  '|qs  prononcent  ne  son|  pas  de.  vérita- 
bles jugenffints;  que  ractipn  en  discipline  4  instt- 
lu^e  pour  maintenir,  dans  rinltérèt, public,  cette 
sévérité  de  délicatesse,  cette  dignité  de  caraclâre^ 
cette  intégrité. de  mœurs  qui  doivent  toiyours  dis- 
tinguer la .  maj^islrature ,  e^t .  indépendante  de  la 
vindicte  publique  en  matière  criminelle ,  oorrec* 
tionneïle  et  de  [Kxlice^  cqmmeeeUe-ci  estindépta- 
danteide  Faction  en  disciplinq;  qu'en  jugeant  que 

.  *  An.  Cass.  31  oou.lSia  [h du  pal.,  i. XX,  p.  815). 


5*4         Liy.  Il,  BBi^  ^'AqJ^ç^^^w.^^Jîl^^.^j:^ 

Tune  éteignais.  i;qijjj^((îy..rai^|fe|a|teflqé«6m 
leur  patiir^.ré^çiprçflB^ç^^g  i^o  ii  •  ^^slm.  '^-^-^  J^^^^''' 

ble  d'èxécutiopi^  ?îh4pfî?  aWi4*H^Î*^»iA^&P^^ 
(le  statuer,  §,o^t;*^ïir,,Ja|jîji|ïl^  ^  \'m&^ 

câliôn  dçs  peine$^  j^w  s^iljfiçn^S^jrpftit jMjftj^^  detit 
poîntH'  des  dîspô^itiùQS  qou^tyadiqtftirps.eJtftîiflftWt'de. 
justïcê!  cr^n^i^lie  eV.^i}éçiâj[ç  ^4-j^«r9(^>iUlwe^iiP» 
arrêt  d'u  2l^.J[r^^  ^,xiï,..i^i[a^,4é^ajéfi¥*tep» 
prévenus  jç^^pà^^^^  d'^yçjÎF.  Jn^^l|i|;>(Wir{te  Ittnrt- 
toïre  '^ . à  râià^;  de. ,  ti^i^^fi^  ;  .(j^Wî*û)Wil>  d»'jaar* 
chandisof  prohibées ,  et  (çi^.a^Uii  r9«YQi^N;i4^iflt*t - 
la  ju^iaîc|ioia. porrqeliçt^DeUet  jj^t]  Ifgipidlâàliotiile 
la  p^ine.  Çe)t.arTèfc„;|c^n|»^0  lM{ileV)i»Ucun  Hoomt» 
n'avait  été  for^^é^  «^i^aitf^ieinCiL'ds^^t^sflan^  Jeîs- 
gemei^t  impossible*  M.;  Aff^^Uii  soutjfit,  oiifçomé- 
quenc§,  djey^pt  1^  Gour40A;^#»|î»a9  ^ei3efrii|rrAl, 
n'éit^nt  pa$.  ^Msoçpti|i)^  4*^»^c*li9»^:n''*^t  P*^  ^ 
caractère  d'un  jHg€W^t,;^<>]L4^..G(:^'i[|8>jll8tieiB/^ 
en  mèr^e  tei^p^  laJi^s^M^tr  q^i-au  (nbiMMhli«»Ereet 
lionnel , Aç  dfj9jt,  de^iw^Oir!  Î^HpjrôlflBTOs.^iii'eliejlm 
renvoyait;  j^(  Ç(ôrtain«iwdpl  ;il(!y;>a'  impossâbilifiâ  ab- 
soiue  d;i^xécv^>^r  ^9^^  4ftUi^/'di$po$itiot»iaw« 
comr^ictoâr^.  Il  fiknt  ^^^^  âeitouAè'^s^ceseiié,  du 
que,  dQ,c^  dâMf  .di$pQ$îtîoil9ry<|)HiAki»r)éi^^ 
l'autre^  pu  qu'eilQ^i8*ifei«li4fcut«»!dettXi.is^^ 
comiDô  non  iarif^aSKiSj^^e^bsont  tontescdAit.»* 
gardées  coiviin^  nQtir  écvttefiy<ptefi')de<tifiieott^ 

*  Arr.  Gass.  12  mai  4827  (Bull.»  n»  i15)«    :  .      ' 


PH»X-.nfëai«t<i|«ié'.jii§«  <^  tewtfttfe'  éé  ytUh'  droit 
(terant  les  juges  qui  erf  aVJflèht'^^fë'srtîife  4[éa  fé 

U«,ifeaéMS«litéi«%,P«t«a  pHrt'^iiire';  â^%  i^^ 
c&lteTJete.^i»49Éèui^ifldfedd5  Idà^Vé^ih^uSinç 
P9bmi  plê  deïHetfW^'  rtf l^tàt  de préVèùtton-  lï >aut 
<p|5©fa  lëS^jd^,  'H  fetrt^^'i>â  leé  acqiiÎMè  oS  q;''i'n 
les'CWidairi^e/ C'^t'ëbrié -à  cèlfè''â[èy^dè!ïx  (fifc^ 
sMqm^^Mlki'b^^ê^  dé'  l»ah>ê»,  (tiiïbrdon^e  qS^ 
les^«é»«'*(»biA  jugés  pât  feittibiriat  Wrec- 
tiOM<I^.lqtfe8e  diie  h  l^rététencè  éM%me  ( c%s{- 
doB«io«ttj  dkpesîtMA  qai  diaif  iftire  éxéciitëe.  Oô'îm-^ 
porto  4ue  IHiWe  disposition  n'aft^ïtos  été  frappée  ' 
dans le..dôlÉi;'|htal ,:«hid  rétiôKrt*' eh' cassation?  Elle' 
est  nHe  dB'pWri  diwii  pat-yartasbul  qu'elle  est  en 
confraflictioa  aveecelte  qui  Wm  qile  lès  prévenus 
soièrtn^ugés  par  le  tribuiiel  correctionnel.  C'est 
aini  qiMJet^é^ut  dis  recours  e»  cassation  ne  pour- 
rait viqs.ibn  opposé  à  m  arrêt  qui  décfaheraît  à 
la  fois  an,. accusé  coupable  et  ftwocent,  qui  à  la 
fois  te  eoMbnnMralt*  à  la  peine  *>  mort  et  ordoh- 
wwîtéft  Mise  en  Hbetté;  Un  piareil  ari-êt,  quoique 
non  attaqué  dans  ;  les  trbisijows,  n'en  devrait  pas 
moiw  r«ter  mh»s  exécution,  parce  que  Tautorité 
de  la.dMse  jugée,  kpw  Ji'est  qu'nne  fiction  de  la 
loi,  o&{feiit  p«  Fethportier  sur  l'impossibilité  phy- 
sique.d'«xécuter-'deoz>  dispositions  qui  s'entre-dé- 
iruisem  *.  ».  La  €k>up  de  cassation ,  adbptant  les 
cunclu«bn8  de  ce  réquisitoire,  déclara  non  avenues 

'  R<«p.,  »=•  Non  bis  in  idem,  §  14. 


rein 


Ijç^  dispositions  de  l'arrêt  :.  «  Att^n^i^  <]|^6  terenwi 
.i  la  policé  corréclioûnëlle  serait  .mojL&iië^^^ 
était  \rai  qae  les  fajitîsjqul  con^iltueir^  f^  î&Mtetla 
culpai3ilUé  dés  prëvenusVr  dusâlépt.^'èili'é  ^r<é§aj^ 
çopime, jugés;  car  il  serait  impossible' que  'me 
juridiction  pûlVppîiq^er  des  peines  à  aes  (àlts^^u^i^lle 
n'aurait  pa&  approfondis,  et  dont  elU  hVurait  pas 
,  i  ex^D;imé  et  recoupu  la. culpabilité*.  »  T. 
.  I^  fai}t  ),^n  troisièmelieu,  (j^Ue  le  jugement  ait  pro- 
BQi^é  sur  \e  fond  même  de  la  poHirsui^é.  Àjnsi;  il 
^^st  é\id^nt  qu^i^n  jugement,  même  sùscepilbre'd^eié- 
cution,  qui  «t'aurait  prononcé  qu'une  înésurç  pré- 
paratoire ou  qui  aurait  seuleménl:  sursis  à  cftâluer, 
ne  pourrait  être  invoqué  à  litre  tTeiipéptibiiV  puis- 
qu'il n^aut^it  fait  que  préparisr  oii  suspendre  la  sen- 
tence. Tek  seraient  lès  jugements  qui  orJlènDefit 
une  vérification  ou  une  expertise,  ou  qfii  sàrseofeot 
à  statuer  jusqu'à  la  décision  d^une'quesiico  pr^u- 
dicielle  ou  l'apport  d^une  autorisaUcm  .^ia  înisç  es 
jugement j  ou  enfin  qui  déclarent  ta'^y  avoir. lieu  ^ 
suivre  quanta  présent,  à  raison  du  hètmi  qé  plainte 
de  la  partie  lésée,  lorsque  la  poursuite  du  délit  est 
soufnise  à  cette  formalité.' 

Il  faut  enfin  que  la  jugement  soit  émané  d^uoe 
juridiction  légalement  instituée.  Cette  régté,  d'ail- 
leurs évidente  par  elle-même,  résulte  de  plfasieurs 
textes.  L'art.  253  delà  Const*  dû  Ô  fructidor  an  m 
it'acco;*dait  le  bénéfice  de  la  cbos6|  jugée  qu*à  II 
personne  acquiuée  par  un  jury  légal.  Les  art.  i  el  i 
*  Ârr.  Cass«  46  pluviôse  an  zni  (BuU.,  noSS). 
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JÎITT»  ri»""  /;":-■  ■  -/  •  -    - 

du  (1^  VII|  dfs  la  ,loi  du  16  septembre  i79i  et  TartH 
I  cie  43(31  clb  G..4u  3  brumaire  an  iv  prescrivaient 
.]|9SjW^6f  de  laçquittem  jet  a  appliquaient  m 
ll^e,  principe  Qu'aux  individus  amri  acquiués.  En* 
iin/rart.  360  au  c/d'instr.  crim.  ne  dispose  aussi 
,quen /â\Teur,dô  /(ni/e  persorine  aequiitée  légalerhvnti 
Pç.'çe6  disposition^  on  doit  conclure,  en  premier 
lieu'/  que  tout  jugement  émané,  soit  d'une  {personne, 
sp\l  d'un  pouvoir,  qui  n'a  fks  mission  légale  de 
re^ye  |iistfce,  né  produit  pas  l'exception.  Il  faut 
u^jurùlèmly  c'fest-à-dire,  une  juridiction  légale^ 
ment  côîtstilu^è;  il  (aut  un  àcqnUiemeni  léguly  c'e^i* 
i^ijre,  un  acquittement  émananl  d'une  juridiction 
légalement  instituée.  Ainsi,  la  sentence  d'une  com- 
mik^îoa  judiciaire,  lors  même  qu'elle  pronoâcerait 
un  acquiitement,  n'aurait  aucun  eiret.  Ainsi,  et 
pétr  prendre  nos  exenrples  dans  des  faits  réels ,  la 
décision  d'un  maire  qui,  par  une  sorte  d'arbitrage, 
auran  inffî^  une  composition  pécuniaire  a  raison 
d'on|déKl  impiiiéà  un  habitant  de  sa  commune,  otf 
le'ehàlimeat  prononcé  par  le  directeur  d'une  nraison 
ceirtrale  contre  l'un  des  détenus,  à  raison  d'on  crime 
oô  d'un  délit  cômibis  pJi*  cclui-cî,  ne  forafent  aucun 
obstacle  i  Texercice  ollcricur  de  faction  publique. 
Là  où  il  n'y  a  pais  de  juridiction,  il  ne  peut  y  avoir 
do  jugement,  el  l'acte,  quels  que  soient  son  carac- 
tère et  son  bot,  est  considéré  comfme  non  avenu. 

Mais  est-ce  là  le  sens  unique  et  la  seule  consé- 
quenoe  des  textes  que  nous  avons  cités  1  N'en  faut- 
il  pas  induire  encore  qu'il  est  nécessaire,  pour  que 
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« 

rexcq[)tion  existe,  non-seulement  que  la  juridiction 

qui  a  statué  soit  iégaèeHieiil^4nstiiM«é«^ -Yoaîtf^qu^eUe 

ait  été  rég^çiU^reçfetjf,  ^Qç^  Mikaatottà 

dans  l^Uipite^,de.^j^ 

soit  cowforfïe  à^i?(^jl9j^^'§i^M\»j^^ 

ment  prodxii^e.sgs^^^cte,  qjui'^^c^  ém^Âéril'fne'^a^ 

ridictîon  légale;^,  J^^m?^  eW^ïBiqw'iliWt^  lifcé(i«la^ 

légalement?.    ,;:  ../.^^i'    /....:  ...,  ^  :j;ibnoo  Jfloinin< 

Jousçe  enseigaaiJ[^^pai)c^lf^,jatftoitm<^     ^jqtfil 
faut^  pour  qu'un  li/gjâmiçpt  d!^bjK4i|Upift  pstis^jmèi^ 
tre  un  accusé  4  wil.yep^  qM$  çfttfr  >f^l^utittfiu^' 
été  proppf^qca s^r.peJ^Sj^ipfiypft Jçis^lUpre »)ï0tce 
qu'un  jugi9mptdanf,liçque)ieft% 
été  gardf^çs ,  n^;  peut  pro(l^irieî-a!W#ili«flbb''v  f^  iA  i 
pcalique  ^^û^gti^ii^  |^ujl^(HS,;«ntr«IIm.bultikéB  ié  • 
pure  %flpç  jçf,jjes,.fl«ljijéf  ;iB3«^tieU^nà(;lai>pi«éi' 
du re  ^ .  et  *'^cor{biit.  qu'à  çQÏUï^i ,  l'efiÇeti  ^d^aoéamir  ^ 
laçhçfSÇJi\^g^'^Mî....•  •■":->'■  o''  •..  ••  l:«v//,  nolio^»^  ,;i  nIi 

Çptfi^,.  rçfjpiiç^iftq  ,df?itr!Q^ 
trouvai,  ici  ;4<iUK^e:!Ltes;(iAii  scf  qoQtf^dtsetlfil^jib  4^4^  ( 
tre.  L'arU  .361*  ,dtt..Çq^./d'^nfif^.i9r^|»,:eij^i,.i^^^ 
qq'il  y  a^t  efiçep^pn  f^ft^hflçg4Hg^y,1q^^»yJBg^ 
ail  clé  €^aé,i^gffffffneff(i,  «^nlîwrÏH.  ^iiajfl*(te(«eH. 
pendant  ;  «  Dan^  \e  cfis  d^Ç^uii^ftqe^t  deilmfUfévi 
ranBulatipn  de  IV^^^^DWfl^ta^^i^^WôofMlttijcé  '^ 
et  4e  ce  qui  ^^^r^  précédp.,  np<jpwirai(i(K  foiir*  ï 
suivie  pv  IçiPiinJs^^^.ï#t*ii5  ^  «(iyiftt^Aitfa^/frfeiti'  • 

t.  11,  lîV.  1,  Clk»p^3^  ,       >  .  I  »    J^i    titlj»   OL.      ^ 
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o0^oiittiéiMlffiâ>  li'klî^  «^  d^ft«e'tïûfre  pa«,*  Tac-' 
qdMtttioètil^M^iiM  iite^      ijfoi^  pifolstérià  l^acmisë. 
Gomment  concilier  ces  deux  dispositions t    ^' 

iGiitte  9Hti^Më>itë(»fl^I]Alkatiob;âàns  les  procès- 
veKbawadttl  «àilttéfitf^Iohs^dtf '^(«fi'^ird^^ 
làqueUiiiiJdâsSâeéfx  âi^tititos  ont'ê^^  ' 

le  pfi8|et^iâ^il«^filèé^à  Aù^^^^        îfÉtat'^  Vm.  ÀùH  ' 
ne  Vj  éù^iViilAhiù^:t,\ifL  â60  fut  Voté  sanè  ' 
di^unibb  dattif  la  èflancé  &it  16  juillet  iSdS^  •  et  il 
y *a'liea.de'pèni^;»iràpré^  tes  obsei^alions' fixités  ul-  ' 
térieinnnttcliiti'^'  4^^^  ofrkttéerrs ,  que  fa  pensée  ' 
de  la  section  avait  été  de  restreindre  le  bénéfice  de  ^ 
cet  arfiel^iMat<Mqâiltements  prononcés  suivant  les 
foTMéb  dégkltev  L^aHi'409'surgit  d^n^  là  séance  du 
SSjiiilIet^mMv  etpQh^^  Vdie'd'amëhdëm^ 

i>etpvô§el^'  repr^iiisattt  fart. 'tôB  du  Code  du 
3bnmiifré  Mh%  oônf(Jratt  alla  Coor  de  cassatlbn  le  ' 
méme'poûVoir  ëHk*  lek  difrèts  de  côndamiiation  ou  < 
d'acipôicefiietitL  M.  GàoWèfcéH^  proposa  une  dis- 
liacdott  «a]f  fa^é«^  db  Pbccûëê  à^dîtté  :  «  Ck)Qiment 
exposer. ottliàiâttl^  <fiÛ  à'éte'rehVôyë  de  l*accusa- 
tioQ ,  après  une  instruction  solennelle^  à  être  jugé 
de  n(>^yea^  et  çondwiné  peuthôtre  i  mort,  le  tout 
parce  que  îa  Cour  n'aura  pas  fait  drcît  à  une  ré^ 
quisiiion   du  ministère  public?  Ce  danger  serait 

*  Locrj,  t.  XXVI,  p.  474.' 
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Ift.sprt  de  Faoçijiséf  dépendrait  (Jq.l^  jTi^ièjççjnQU- 
velle  4ont  lin  témpin^'énonaerait,  di|  p^i|8,9fl^ojns| 
de  «évérité  des  nouveaux  Jurq$à  Oa  î^  dit  gue  to 
Cour  de  cassation  jannule  le  jugçp)6ptjp^ieé,i&» 
fois  que  \\n  d^s  jqréfi  fqpii^y  oiit^prit).{>a,r^,j(i'^yaU 
p$i9  l'àga  Kequtft.  Ë^,3Uppo^Q^tiq^^  cait^  i^W^P^^* 
dentée  mt  ?rate,  il  faut  bi^n.wgwNtei'.^ey^  ^??*^- 
crer  par  le  Gcide,,  jRicn  n^  seraU  plv^  in^y^ate  ^ue 
d&  tendre  Taociufé  rasponsabie,  d'un  mit  jqa'il  ne 
pQli\ait  ps^s  f^onnaltre.  Oi^  vaudrsdt  qu'il  y  e^\  éga- 
lom^nt  fiullité  quwd  le  ju^y  Sr'est  trouvé.oooijpaié 
d'un  plu«  grand  nombre  de  membrens  que  celui  gui 
est  fi^é  par  la  loi.  On  décréditerait  rinatitutiOR  du 
jury  )  il  est  composé  de  personnes  quioin  de  Fîm- 
portance  dafts  PÉtat,  et  ces  persoanes  iie  Vêleraient 
pas  sans  peine  annuler,  pour  ^des  vices  de  foriOie,  la 
décision  qu'elles  n'auraient  rendue  qu'après  une 
mûre  délibération.  9  Le  rapp^teur,  H.  Berlier,  df 
elara  que,  diaprés  ees  observation^  >  il  était  dispose 
à  abandonner  le  système  qu'il  avait  présenté  au 
iK>ni  de  la  section  de  législatioa:  «  Ce  qui  me  touche 
siogulièrement,  dit-il,  c'est  la  dureté  qu il' y  au- 
rait à  ravir  à  l'aecusé  le  bénéÛce  d'un  arrêt  dTab* 
solution  intervenift  solenneUement  sur  ubq  décla- 
r^ioa  de  ^urésu  Inutilement  dirait-on  qu'il  n'y  a 
p^t  do  déclaratii[>n  légale  de  ^uré&^î  Vun  ou  plu- 
sieurs d^cntre  eux,  par  exemple»  pont  pas  Tàge 
f^uis  par  la  loi ,  bu  que  Tarrdt  doit  être  coasidêfé 
comme  non  avenu  si  quelques  Cormaiiiés  n^ojDi(  pas 
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été  ^emplies  y  même  au  mépris  des  réquisitions 
do  mià&i^i^ê  pjàhii'c.^  Qiie  sit  s*agit  de  tiullités  que  ' 
pewniie'ii^aît  'apél-çaes  a\ant  Tattêf ,'  oohunefat 
pé}il-oné!à  Elire  liortëp  là  péîne  à  l'Hoinhieabsbus, 
etl^^jl^îver' du  bénéfice  d'tinie  dëcïarattoi!  de  JUry, 
sur  Istquelle  ^V^pa  ^eut-éti^e  pas  influé  Ta  nuHMé' 
qu*oii  OpîpîiiséT  »  DéW  réflfeiîonS, Ht.  Bertîéf  fcdA- 
cluait  qâ'é  le  projet  devaît  être  atnéndé  dans  le  sens 
proposé*  M.  Treiïliapd  objecta  que  le  projetétait  con- 
forme, aux  pfindpés  :  «  Le  jugement  en  dërnîel^ 
ressôtt  et  ia.d^V^^î^  '^^  l^^^y  doivctii  être  îhat- 
taquables/  Maîfc*  cette  doctrine  a  befsoîn  d'être  ex- 
pliqnéê.  La  loi  n^  donne  cet  effet  à  la  déclaration 
et  au  jugement  que  sous  certaines  conditiohs^  de 
manijêre  que. lorsque  ces  condition^  niantjftiént,  if 
n'y  à  plus  ni  jugement  ni  déclaration .  »  M.  Defer- 
mon  répliqîja',  »  qtïe,  malgré  ces  raison^,  on  sentît 
géné'rs(lement  révolté  de  voir  rétnettre  c!n  jugement 
un  accûéé  quî^'aurait  été' soltennelIeAient  absous. 
Od  Vient,  de  dire  qu'îl^e  peut  que  le  jury  qui  a 
prononcé  ne  soit  pas  le  véritable  jury.  11  faudrait 
en  vérité  supposer  bien  peu  de  setis^à  tite  cour  d'as- 
sises pour  croire  qu'elïe  laissera  délibérer  le  jury 
di^ti  d'avoir  vérifié  8*il  est  légalement  composé.Tant 
dç  prévoyance  est  au  surplus  inutile,  le  procureur 
général  est  autorisé  à  requérir  ;  faccusé  a  là  faculté 
de  riéclamef .  Lorsqu'aucune  de  ces  personnes  n'a 
aperçu  de  nullité  dans  Finstructioii ,  et  lorsqu'on 
reconnaît  que  les  débats  ont  été  conduits  de  manière 
à  éclairer  les  jurés  et  à  manifester  la  vérité,  il  serait 


cle  409.  .ol<fi;-'»o">i 

^,,.,4^,jîéfuHp„^^,(C(9«p  <iélHj^fiWfe(fllJ^I*'«rfc[  éOd  in- 

<  Lçcr^.  t.  X^VJÎ,  p.  23  Cl  suiv.  I    „  ,   .  ,.iiv,w,.. 

-,  ■•  iiitté,.ii'l(il««II,  p..4».'     ••  :"•  '-;•    •'•!■'-'->■> "I 


^■:KiUK'vtWi>fe4PEi«E»-hM'iile  t'X'  (i^  ite^;  $  177.     '   îiB3 

iipfaMpi(!«^)^f««»id-iil  '*)iim^6WioM:VaTiiinom\e,  du 

:U8D»tfl^f ittîé»«jt»^ap tmë ''t}li'Wle^^ût  frappei'  àussi- 

.  IteleêiyeWti'i&llè  «é'i^k^ëvèlëë'ijue  par  une  élude 

!ii^^îvMI«idé6>eMl<é^:>4âl'c6tfèrtKi6n  évtdènie  est 

v<qkè i^h  m»i-'mp6ii!Ûoit->R\)ihi^&;née'âe  îa  dis- 

«yinioq  poéti^'ietik'éM^MJérii  vôte^dfe  l%t.  BbO,a  né- 

(Kài8«lt«fn«tit'9érogé-â'«ët  hrtièle^  eh  ce- sens  qu'ail  a 

•  vâ^HUJfné|)|%dâUiMi1isi^nHk<ati()nd'nnè  c6nd^ 

i'iB'|>âéée)£'i%io^ailt«iiàâht-(pi<)tïr  qU^U  èùt  un  elfèt  ir^ 

révocable.  '■'  \ 

•■•  OLe  prûtcitM;p<wéip&rl'^t4. 4Cld^lDé'péut,4Vilicurs, 

-  ildafotibefiii€tt«6ii<eBti>iaibu'  \3^  ieélile  que  ndb^  avons 

'  pos£bd1»iK)<*dv'l'iitMitUti(>Mi'<I^lë'de  iâ  jvrï^ction. 

*i>P«perliè)hèn  4iqptiquaîti'éd'éffiet;ies'ktaotiiy  en  ces 

Merûièg  dflvâlbt!l6^"Co*jiS';l^i^tff':'^. ^'lésu'iin  ^nd 

'et&teti#ftde  speolaole'qtiè  céM  dMh  ^^ilbètisé  p^iaèé  de- 

J<>«tf»rite6  ^^{^i*9^'è^sli')^^  de  iM>li'9(>H|  mais  plus 

-'«(Atè^powMoti'iÉ^t  !tf^âââte',.p1u^'^lis^  Pk'uma'nité 

"«WjicMmjdMi-^lé  q«\ipl4è<4*M>l>et'^blëUàe^  qui  -ï/risé  les 

>!4iil«Nl»'T1taikKiei»$t»ijHë}rï^%^  Kdnnctii'  ne 

'«feWfl«''pOiVit  MWihii's'  àitfï  %b^Vè!lëi'  chaHfces'  d'Un 

>«N*dnd  proèèà'j  jfeatts  dbuW  féf^diié  piiljfi<i  l'&lâme 

»»i«ô';béau<*«l^'  de  *t«fcitUd^ éft'aié  '^esïréct ;'  sans 

■idiuW  te 'tffeMStèriè  piafettc  abit'iéïrè  aï'mé'ff'iissei  de 

••^'ioir-poû*  «DQpè<flw»i'  la'v'réîiBftièW'dei'loîsV'mais 

«'iUhVïttsièlhplbyéi,^éAf<fehr ritstVn'éïiih  ;  tous  les 

moyens  qui  lui  étaient  offerts  pour  rendre  cette 

instruction  légale,  ou  s'il  a  uégligi^  de  surveiller  la 

procédure,  convient-il  que  cette  conduite,  étrangère 

à  Faocusé,  puisse  ravir  à  celui-ci  le  bénéfice  de  sa 


pas  d^f^ré  à  ses;  yMç,i^,  toytç3  les.  fpisrqù'il»a^r«(jjiî?  I 

la  suppq^UQû  extrême, 4^  qqe^UjpiBf.ofpi^içp^^^^^^^^^ 
auraiiçat  ^u  .ifep  i^oiiqJi^tsuU  lç.§,  r^qui^iii^r^^dii  uju* 
nUil^r^.puWifi,,  jEo^dfî^it-il,  p9J^,V,a^8  çfi3fap^i|ps; 

tôf .villes , ,  .T^^ni^r  l<f^  Pf if RO ^eft  aoqjft^ll4fts:^^pp  .jçi»^ , 
liens  d'u|}  sjju^si^.qMi,  quelle  que  cpurte  qye^|ipj.t  i^ 
duvé^,  n;x>ffçç.fl^'Mg^?,^^v,ér^^n(^pp^!J[|^l^^ 

favpur  dW:.4 .1^  Ubwt^.H,^MitMTfir^^;^^^ 
cJîàjpft.rio^qep*^.?  ^  p^..p3r9te?..^ÎJ^t^<^}^  fl^[lç, 
pri»cip^  /çst  ^J)splu  et  ft'wûpet,  auqynQ  e?t)q^Uof»,  Et^ 
c»«^ff|Çfll  p^^jr,rî^^^ell^pp,^dp^e^^^^^^^^^ 
d'^qp|i(lfef9çpt  «>cq^^ait.  p^ç  force  de  ^hc^^  ^u^ge^ 
B^r,çe^fj|!ç.yl  qu'elle  sérail,  e^ilachée  de  ^W?<J[uej|^|ff-^ 
li.téj,  eljei^  tTQuveraitJ^uçqulj^  la|>re?crjpti9p^^^^^ 
sous  |iQ(;pvP  ipi^ssamixient;  menaçant  d*^De:a![^p^ 
tion  ;  or^  quelle^st  la  procédure^  quelest  le^ug^meuf' 
oùnepujM&$,ese  reprendre  q^elquQ  irrégularité?  T^ 
le^  s^Cjcusé^,  ipôme  après  leur  a<;ïquitteinent3  devi^aîeni 
dçj)Pieureir  en  proie  à  une  perpétuelle  J^nquietudç^ptijfc»- 
q^'i)^pQ.urr9^ept  sans  cessée,  par  la  dé()ôu  Wlft  f|;^,<JV^l' 
que. nullité,  redevenir  V^h^di  d'u»e  nouyeÙe  jj^qr- 
«uite.  llfautùntwpae  aux  procédyr^Sjpçi|Pjiii^|^l|)^^^^ 
quels  que  soi/ent  les  \ices  qu'eUe3  recèlent^  rçr40OT 
nançjçd'acqjij^t^ment  dpit^lps  clore,  irp.éyq<;^t^|s^é)Q^^^ 
AjqU|tQiEi&  qviQ.çiette  règle  s'étend  n^essaireisN^&t  ^ 
toua  les  jugeipenls  al  arrêts,  qoelqi^,  jilj^^aiti.  %^^ 


pôfii^i'ëlé'àïrig^^^  I^ti^ahl  île'  àéîaî  légal.'  En  ^ffèf, 
les'^yJDÏes'dl'âpiièl  oii  de  pourvoi  ont  f>ôàr  ôfcjet  là  té* 
péî'àiîdh'âes  violations 'dé  k  toi  otr  des"  éf i^eufs  doW  ' 
co4'liictës'îôUi>ûiaGhës)  le  mïtiistèrè  f>tÂiië  ei^es  ' 
pàftiek!j[iéûV^t  sVà  servir^  ttiâis/6*îlA  né^Kgetit  de 
\iWiWjùnd6\i  supposer  qtus'îés  JtïgGfneniéyottt  k^  ' 
gvtVkts]  tsptiè  présomption  les  Jouirent  i  ils  dSevJéh* 
Që^tinabsfquabtés,  et  prodaiseAt  lek  mêmes  éiïéU' 
qtté 'é'ils  ëbièrit  parfaltetoé»!  cdhformé^  Mt'pfin^^ 
cnptîons  de  la  loi.  Il  j  a  dans  ce  cà^  'tes  mèm^ 
motifs  pour  les  maintenir  qu^'eh  ce  qui  concerné  léà' 
ordonnances  d'acquiltément.  La  justice  ne  veut  ^s 
qu  lin  *|uHèVenu,  même  irréguHèrémëbt  jugé,  ébît^ 
soumis  à  un  nouveau  jiigçmeni,  lorsque  l'bcqiiies-' 
eeinent  des  partîes  poursuivantes  a  cfoilvcrt'  l^rrégn- 
laii^té.  fc^inlérôt  social 'demande  qûè  fe'ï)dsîtiôh  cti 
les  droits  des  citoyehà  ne  deftfnet/rdrié  Jiafe  datife'une 
pêîiitile  incertitude  :  rilllîgalîté  s'eflfeéd  ^^tiàfl^Mes 
mbjèpH  de  la  réparer  H'exîstérit  \Aii^.  ■  '  '\      *  *'  ' 
Là  jurisprudence  asanciionnô  ceticdotftWric'  ÎÀ 
C6:iîf  de  cassation  a  recdtinw  qtre  rèxceptioti  de  là 
cj^iiséjugée peut  résulter,  soît  de  jugfertcn'tséma^^^^ 
tribunaux  illégalement  composés,  soit  de  jugements 
rêbdiif  pa^  des  juges  incompétents ,  *soîtcti(ln  de 
jugements  contraires  a\ix  règles  légales.  Ainsi,  cette 
Cour  a  joé^,  !•  en  ce  qui  concerne  la  compo^Aîoiï 
illégale  d'un  tribunal,  qu'Un  jugement  de'pôRfe'e 
rexidu  par  un  maire,  horé  la  présence  et  sans  coin- 
cltisîons  du  ministère  pabiic,  a  faré»dë  cb^te  jigée 


L 
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2°  Eli  cçl;gpi  fionperpf  l'4jgbC9^^é(eff ««t^itt Jrftoqinlio 
leraent  piN!?  vo,9i»^4  .p^:  J?  ocii^M^joi^g^ 

indi^du  nùn  j!^|it^f;,  (^ 

irrègvilièrjç,  .q»ù,B,'a.Ji^p,|^t4i  ^UfKV^^J^^^^,  te»  éâ^èn 
fixés  par  la  loi,  acquiert  également  VsMtfKiH^i^M) 

Il  Ml  I.';;  ^<-)  li  i-> 


•>•;  I  .1 


S'<TO.' 


V  >'      ■'  •'.     1< 


Il  rie  suffit  ptkSy  pour  çomtituq^x^éxçep^io^^  gu^f|(|M> 
jugement  sôtt  Interv.éaju;  il  est  nepes§aif|e^^i|^.<^jj|^.„ 

gemeùt  feoit;iri^ôccÀ)^  '  ^;;  ';  ^  '^'^^^,  \^^^X  .:,^,,j ,..! 

En'èflet],  tant  .que  les  voies  de  rç<^urj^  étj^j^ j^iÇpM 


la  loi  f)<)'uV  ia'  i^éforme  ou  rannulation  des  iusemenUM . 
et  arrêtât Te^lént  ouVertes^  soit  au  ministère i)ublia,. t.. 
sou  âdl  parties ,'  ces  jugemenls  et  arrêts  n  ontpoi|)|.^^ 
ratitîoFÎtë  de  iSi*b1ioseiugèê.:"ils  Voôtqu'oap^afr,,., 

tèfe't>^Bvl8i/Mj'1tclM^^^^^^^ 
Celle' re^le  ^  ^,0"!^^^^ 

s  Àrr.  Gass.  20  juillet  1832  (ÊulL,  n^  273),  et  17  brumaire  iD  n 
(Dev„  1,716). 

>  Arr.  Gass.  12  oct.  1811  (Dev.,  3. 409);  i0jiilIUti80d(llet.,  i 
26i). 

*  Arr.  Gass.  26  therm.  an  iv  (Dev.,  1,  54). 
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dans  son  application  aux  arrêts  rendus  par  conlii'- 
niac6. 

edhipeisôb»s  Velfr  i^l«  IJëtf  ^^^^ 
tè3qtili^&^i^I]dyt>lk|^yîtl?é^  ^im  t'èiJt  pUî  exercé^ 
celriL4«iiJà  Wi  léW  àitrtiWé',  tf  8tit,  .fôr ^è'^Ap  pro- 


ihiiri^È&mâ%\êh  ii^ékil^i^èb^'iovklèe  (lu  cQndam-  ! 
nitfW»  né  pmif^Êii^^MiA'ptiSmhèfexi^^      ^e  la" 

Cependant  cette  conséquence  n*est  point  absolue  » 
et  il  est  au  moins  nécessaii^id^ faire  une  distinction. 

L'accusé,  lors  même  qu'il  est  jugé  par  contuma- 
ce, peut ôtrô «laiJ^lKé^yu^^dndartnné*: S'il' cfei  ac- 
quitté, l'arrêt  acquiert  fi3rce  de  cho$|Ç  ji^jj^^^.^^n, 

pi^iîta(ibii^(iy't^^ccus(é,'qùë  léiu^em^p  et 

les  procédures  faites  contre. lui:  et,  d'un  ^utxe.pqt^ 
larr:iSCu  tte  distiq^ue  pou^t  entre  ^^^pçjuU^çjcqept  «. 


W^Ï\è%'\rt  arriérer  et ^gêr* de ncjuxçj^^j fVR^pios 
qu'il  n'y,  ait  anpel  à  miiîtiîirî  de  la  p^f liç  publique» 
parée  que  ce  n  est  qu'en  faveur  de  l'accusé  que  la 

contumace  est  mise  au  néant  pai^  sa  i^èprcsentalioil  ; 

'"'  '       'j  '",  ' 

».§.;4'iiW»i(i>rfn»,MM».4"H.  •    ■  ,     '  '"  • 


qufirif  >i  ,U  Cour  ^  çfk%9^ïxon^  qçujmœé  fejjlp,jçf|lc 

tin^teçt  qup.l'aqqubtemeiU  pe  popie  qiiej$,^r^^uçi* 
j  jQi^e^yli3  de  cça  criine^,  soft  effet  osl  le  mffiM  en  ee 
,,  gu^ ^fWçprne ice^ ^b^^d'acpusatiQa  j  iU  a  cW^ 
^  jgéq^,  Jl  ;e$^  imppasiWe  .4'adiwtlriB,  ^fïji  ^^l^e^^['^^^  jîao- 
^^  «U)^  par  ceki  seul  que  différenta.açpi^a^^^^^ 

^;4u»^ps^îlpp^Q^tera^[;p^^d'^û  béuéifqe.g»ï|  laj/^ 
.  P^ft?Ï^Wé»U!J^;étai<B«rt|'sép  ^ÇQUi!,dc^,(as- 

saiiap  .ft  ingé  .^ft  cpi^^ë^çnqe  dap8,iiiif  espèf^^oà 
.  .rf^a;)is^,.po|arsu^Y^|)Our  que[tre  feîls  pf incipauXt^us 

qualiiJé»  cr^espar  la  lai,  avait  çlé  dcciar^  c^pa- 

]}\q  p^r  l,>rf^  de  cpatiimace  de  tr9âs,de'cei^..Cifceft 

.  .^t  ^jqquUt^  ^  Tf^rd  do  qudlrièa>e  :  «  qu'a^  tew« 

^ ,  4çj'9Ct^  i^Qj  1^  deiïïaadeur,  ajai)t  été  acquitté)^- 

,  Içmeqt.^rje  prQaiipr  cjrime^qui  lui  éiajt  ♦«fpii^»p'* 

;,  |*î^jp.  d'açaq^satiop,  pepouyaît  plus  être  repris  nipc- 

juWsPjpour.Faisoii  de  ce  même  fait,  et  que,  d'après 

.,  J^  dispositipus  de  l'art.  470,  Qo^forme  sur  ce  ppinl 

.    aj9?  anciqp»  principps,  Farrêt  4e,çontaipaçe  u/élail 

..(anéanti  de  plein  droit,  pa?,sa  représentation  oaçon 

arresi^tion^  q^e  $ov<^  ^  rs^pport  de|^  coa^oi^^a^n^ 

y  pwpéesi  mm  que  lediVarrôt  devait  sobsist^  à  Té- 


*  Àrr.  Gass.  18  veniose  an  xii  (J.  du  pal.,  1. 111,  .p.r^|{5)  ;  15  nor. 
1821  (Bull.,  n*  177). 

f 


^.&à<itikMiékt[  iféit  hoi%6à  écaHer  tiiiè^n 

ranl  séuWbiéAtl^àji'së'feoupâBlodd  Mi'prixitïptl , 

^cbii<!4^ë%s  iéircenétanceâ^'f  Ml  Merlin  a  réscdti  éelle 

'  taéi'^s  d<^  kcld^ioti  dàiiâ  lHii*rèt  qù'élfé  ariiééUtit^'ëlle 

'l'kîijâiiitl^  purboéni  et  WitipTeVnëiitV'ellô  rànéàotit 

''^^%t^^tiUqvlkit  Jdaits  Scellé  de  ses  dispôsitiotTs»  qui 

^'tiu  Hiiyitlâhtè^,  comtna  dùrisf  d&Ue  de  ses  iffi^sif iôni 
'<pH  le  bofidàititte  à  dés  ^^einés  oOyreeKttonélleé;  en 

^  '^'^rtibtjil^hèmte  Heû  dé  râfrêftî  îl  tte  pèoCdeinc 

'  {tei$'ei!â^chcr  quefeconttimat  no  soit  returï  é(i;Ja- 
^cfmetit  «or  lé'totrt  ^  »  On  peut  obj^tep  qUd  te  tf é- 
'  dhrffetrôti  Aégatîve?  sur  une  circoftstencé  ag^Tûnie 
^uWàfOti^iljb  atîqtdttètoeiïl  sui'  cette  eîrcdMtâttce, 
"^^cHe  dôît  donc;  aux  termes*  des  art:  860  et '409, 
iifî  dettiebP€li*'ac(^îsëèt  lUî'pnDflte^,  que  suivant  la 
'  ï*gle  qaôi  capitti  tôt  senientîœj  lès  cheft  distîntts  d'une 
^itèmë  acctfsuticm  doivent  toïnbef  ou  6tfe  maintenus, 
iPto  i^ép'fésentàtîÀn  dé  l\iccusé,  suivant  qîié  rarrêt 

'  dé  contuiUBCë  tesii  irésblos  contré  lui  ou  en  éa  feveur . 
lÉ^.'Wé^KW  répond  :  «  Le  Codé  dinstr;  crim.,  qui  a 
'€toà$ac#8  feirègîè  ûonlné  m  iâèm.pàt  son  art.  360, 

.  \  Arr,  Cass.  15  nov.  iSâl  (BiilL,  i'  177),  et  14  pluv.  ao  xu  (J.  du 
pal,  l.  iïl,  p.  603). 
*  Rép.,  \«  Contumace,  §  3. 
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pour  les  accusés  acquittés  coutradictoiremcot  et 
d'une  manière  absolue,  a  bien  pu  la  modifier,  par 
son  art.  476,  pour  les  accusés  qui  ne  saraient  ac- 
quittés par  contumace  que  sur  des  circonstances  ag- 
gravantes ;  et  non-seulement  il  est  impotôible  de 
nier  qu'il  Tait  modifiée  en  effet  relativement  à  ceux- 
ci,  mais  il  a  eu  de  très  bonnes  raisons  pour  motiveî*^ 
cette  modification.  Il  a  dû  considérer  qu'à  Tégard 
de  l'acquittement  des  circonstances  aggravantes, 
Tarrèt  est  indivisiblement  lié  à  la  disposition  par 
laquelle  il  déclare  l'accusé  coupable  d'un  délit  ;  il  a 
dû  considérer  quMl  serait  impossible^  après  la  re- 
présentation de  l'accusé ,  de  remettre  le  délit  en 
question^  sans  y  remettre  en  même  temps  toutes  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent.  »  Toute  la  difficulté; 
en  effet,  consiste  à  concilier  les  deux  r^les  de  la 
chose  jugée  et  de  l'indivisibilité  du  délit;  mais  il  suit 
de  là  même  que  la  solution  ne  doit  point  être  aussi 
absolue  que  M.  Merlin  parait  l'enseigner.  Toutes  les 
fois  que  le  fait,  objet  de  la  déclaration  négative, 
peut  être  séparé  de  l'accusation  principale  et  n^en 
est  pas  un  élément  nécessaire,  cette  déclaration  doit 
être  maintenue;  elle  constitue  un  acquittement  pa^ 
tiel;  elle  doit  profiter  à  l'accusé.  Toutes  les  fois,  au 
contraire,  que  les  circonstances  aggravantes  sont  in- 
séparables du  fait  principal  et  qu'elles  forment  avec 
ce  fait  un  tout  indivisible,  la  déclaration  n^ative, 
n'ayant  pu  créer  aucun  droit  en  faveurde  l'accusé, 
puisqu'elle  était  subordonnée  au  sort  de  l'accusa- 
tion entière,  tombe  avec  celle-ci.  Ce  n'est  point  ici 
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ioll^  de  dévdopper  cette  distinciion,  qui  se  repré- 
senter» plus  tard  au  sujet  des  effets  des  arrêts  de  ren- 
voi après  cassation^.  II  suffit  d'indiqlker  que  le  main- 
ti^  ou  la  nullité  de  la  déclaration  négative,  dépen- 
dant uniquemefit  du  lien  qui  attache  le  fait  qui  en 
est  robjet^u  £aiit  prineipal/la  raison  de  décider  est 
tOQteat^redans  la  divisibilité  ou  Tindivisibilité  de 
c^te  relation.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  paru  ad- 
mettre cette  distinction,  qui  repose  entièrement  dans 
la  connexion  qui  lie  les  faits  entre  eux ,  lorsqu'elle 
adécid4''(fu'un  individu,  mis -en  accusation  pour  vol 
Isiiae  eiraetion,  et  que  l'arrêt  de  centumace  n^vait 
omiduiiué  que  pour  dertruetion  de  clôture,  ne  peut 
profiler  de  la -déclaration  négative  relative  au  vol  : 
<  atfemdtt  que  les  dispositions  de  l'art.  476  sont  gé- 
nérales et  absolues  ;  que  cet  article  est  donc  appli- 
cable à  Haut  arrêt  rendu  par  contumace  contre  un 
aecQié,  soit  que ,  sur  la  conviction  do  feit  qui  était 
l'c^jet  de  raccusation,  Tarrêt  aitprononéé  des  pei- 
nes afflictives  ou  inftimantes,  soit  que  le  Tait  ayant 
été,4:apfés  les  débats,  dépouillé  de  son  caractère 
crittinel,  il  n'ah  été  prononcé  contre  l'accusé  que 
des  pcftoes  owrectionitelles  ou  de  police  ;  qu'il  suit 
de  là  que,  lorsque  le  eoncbimiié  est  arrêté  ou  qu'il 
se  constitue  prisonnier  atant  que  la  peine  soit  éteinte 
par  la  prescriptiori)  l'arrêt  de  contumace  est  anéanti 
de  |dein  droit  dans  toutes  ses  parties;  que  eonsé- 
quemBoeiitraccusédaitde  nouveau  être  mison  juge- 
Dient«ur  le  (bit  de  l'accusation  avec  toutes  ses  cir- 

*  Arr.  Case.  19  sept.  18fS  (Bull.,  n*  269);  20  avril  1S38  (Bull., 
■•  107)  ;  23  JMiU.  18M)  (Bu«.,  ii*  210),  etc. 

m.  3C 


i^ônaUinces.î  qu'ea^tfetrarti  47«ert}i'oi4rtfp«îfic; 
qu'il  «pmr  Qk^ekV^t^i^âl  d0  JiawGÎeilÀ 
de  Taccwé  j  que  sa  géiàoralitô  ne  peut  donc  èMl<^ 
trçîM^  ea  &vew  de^c^ dernier^.]»  Ilesi  é\îtleiM!»<|ue 
«ç^ie  déQviop  li^  t»op  dl^olue,  gw  oniàwrail  ^fiirer 
d§^ii$9  tc^mwqye  V9^ui«te0)6nt^rtJieU^a4i»H}ft* 
a^%,  9UÇU0  «[ffit);  qjue  lors  Jiokèipeiqa'ilb.dutittti  porté 
$A^  uii:criiaQ  distinot^ienlièirdiiiôotsàpafén Aurait 
OQBdâinné»  ii  a^aît  ftoh  we^u^  quis  TaivMtikilMr 
l,iwi|ce  iS^aU.  péoflm9irie»Qnt  aiicauù  ;b.<ila  foi»  sur 
l^ciii^l^i  oùil.aaoa|uijii^.et  jûr  les  ch^fs.oùJlifkiQûù^ 
d^iiHié.  OXfïU'  effc  ifupOHÎblèid'udinettré  iàbUe  flOB- 
aéqtieMMî  (voiHraiire^  d'ûiUeuss^  cûi»ni6i«p  1%  vB^ 
lifki]^9  9  la  <î)u*ispi^udj^iieein6^edl<>4a  Go^ir^dé^lassi' 
lion.  SîiUnJexisVo  aiv^nft  i?apport  lefckpe  J^  Ail'^to 
q«^Mé  oli  I0  £ii),  4;o9iiuiiiDé,  «i  l'.un  o'^sIpM une 
d9p6i)da6iica.46  raiUr€9»i»Hi9  q«el  préteite*  i^r  #iel 

iB^nt  ?.l^  r€)g}%B0»éeï  pM  yartiidfiO*  n-adiMft  aqiUoe 
f^ftlr^îûw,  ie^i^)É^^se^ait-rfl^^^M  neatreîwtae  <ïî»  8« 
ae  pu&J'upt^u^rià^  rwdé{Jin4a«iMicb9rfa&&ei- 
trafni0iViad^r^od»«cedwdéciâioAtf?  :-         '  r^'^ 

T&L  par  cQolAiipoaaa,  w  ê^rtofitilee  arao^sttMei'df- 
gi^vattt^«t  ^  réd^îi  l«  fe^  ÎMinHaîniA  aux  pcofMràons 
(jt'ufi  aimpte  d^ti  raeooso  pw^il^j^  aeAr'aoqôies* 
cen«ti^.oi  ea  refi0*ç%JE>t  au  bén^ee^de  iWk  479) 
maintanir  eet  ^rôt  et^en  réclamer  rexéculioA^Ceitô 
question  a  élésiftccesdïvenientiigltite  iètk  Péfatjpivèdk^ 
Yotû.  de  4670,  du  Code  du  3  J^ruijaîrjçaQ^ ij^ ij^île 
*  App. Cai».,  1"  juiliei  1880  (Wh,  V9^*} -  . .  .,„.,.. 


aotw,€k»de^'.  pircè  i^qu'elle  étt  oéer  4'd6  MMe*  qui 

Anltérifle» cM'àrti  tô «la  thi^ IVUde l'ôttl. d» 
ifftO^ Vwe^lsnion  ^u  h  re^poMâtptidii  dn'courciÉnx 
apiièsteji<|[iMben«,iMto^  aéMt  lwdéfliMê«l«dii« 
tuHpidiSi  Cette  disposhîoH  éiaÂi  générafe  «nisiMm 
^e^fart.  476  du  Godé  da  8  bratnaire  an  i¥  er4é 
wlr^Gôde;  elle  eonpvenaittoQs  tes  eontoinM  sant 
dàstyction,  ausnbieii  emx  ^'uno  péfniJégère  atfllf 
frappés' qu€f  cmx  qui  avaîMt  été  condamiiéti  ^  une 
peine  àlHictiT&an  infamaole.  Cependant^,  loti$t«| 
e^uiifed  conDm0iitaletirsancieiisx|tti  a  tcHAteut  rë^ 
onoUti^AeviUfiâgea  de  la  fimtiqHe,  a'e«prititc  on^oM 
Uttâm  :  W'flâ  uti  condanhé,  rftoi  a  6lé  condoiUDé  ptff 
aaoliMptmè  «ne  p^fM,  eft'qU^tk)nt  A  éire  ooèdiitté 
pt^iNlîei»  XMl  à  8è  r^réienter,  cdoiteftl  âTMëetiféi' 
l«jii90Biëia'd€cdtiAKaia4)ey  le  pwfUi  sans  qfi'ôn  soffi 
obligé  4é  roèomméno^  idottlre  luiie  ^t<]k^?  il  ft^gf 
dittiogoepisila  peine  pfonoilcée  tùinte  ht^ûïtitiSSt 
eaudirhofflbfe  «^  cel|èi'  qui  ir(mt'c6«)ipri^é^tfÀs(*Uâr^ 
tiele  6 An  tk.  }LXV|ide Id^d.  d«4e70a dl^nt rà]^pèi 
eaidé  dMîi^y  ou  si  «etcepëlfieest  du  tièfftbre  ^ 
t^à&ds  mlmqnékB  il^%9i  libre  au  oondafiiiïé  d'ae* 
ilMesofT.I^ns  le  premier- de  ces  deux  ^s/je  croii 
^fau  me^en  dus  la  représemsalbn  dee&laédtrsé^,  1m 
piElcédw^  de  cmittmace  étaM  miiesail  néaiK  ^  il 

:  },  f  Si  I^fenwnoo^iidtt»  pfli  le  jag<^de»lÎMii  pqrté  «on4mtirt9f| 
de  peine  corporelle,  de  galères,  de  bannissement  à  perpétuité,  ou  dV 
'menile  lioiîôrabte,  soîl  qu'il  y  en  ail  aplpel  ovt  non,  l'accusé  et  son 
procès  seront  renvoyés  en  nos  (Jours.  »    "  "  * 


9^4  MV'fl-  U^.b'ACTIOH  rD,KUQ|DÇ  ET  BB  l,'>U:TIOH  CAVAC., 

un«.s^^le,  ,de,^,pi^;çii»©  g^fti^RaW  fliw,a<?ft,a#<w:  >!*• 
telle  qiie  l'accusé  peut  y  a^qm^f^r,  i),^r^U)]i|^â 

ntmcé  C0D)irfe4|4;,  1^  fsoofwpaqe  n^^sçr^poin^TP" 
ai  p^éaot  »,^c|fi  égard,  jwfpç.quç  çet^e  ipi^î|u,iic»ni 
»'e^  étf>bUe4iap&,<îe  easy  qu'-^a  ;??  ^^^^h  ^^mW^ 

\m:s9^f  4i%#té.^^. »  Ainsi ^  4anj^  fcmpjiatjqiW!».  l^f "^ 

t^  l^açcud  ppqxait,,«^e^.  au  iw^espeirtii^e  ;«<jd» 
V^iPîice  qui  n^^Kjrimt  que  de$  peiii|^  .ajttcç»  ;qii|; 

cfille8.pré»;ufis.J)j!»i;  l'?jr«r,«.4j»  iJJtn-HX^ilAffMff^'^ 
i670;  M^.J^U»js'«steffp?pé.;^^,d|^^ 

^{.e»%  ||ki8,  c()^ta]t)iie,»rt;Jj[.,^p,<{er^ifijnft,t»,prai 
ti^ue  ^vail,;4pM:odiyt,j,^«e .^l^çijctjftp  :|^,pù  lfj9f4o»! 
i^«^«,e7i%  fi\^^,.aj»o«ne4  iBfi^^.Ufprtdfiùt«M,fttç 
Uvt.tiîS^'de  M)r  j<J(^  *7T3,-?*Uiif  *Wi  AC(î«a(^:44<W' 
ti^  çtHkjolKioeiff  |»)t,per;S9^ii^,  ivpi  4'9j^^gRé.fp)|r,!Mi». 
ouï  qui  ne  comparaissaient  pas  lorsque  lé  fi^n^pédiÛK 
|tvàit,iéft$T|$^4t  ^!extI;«^4ija^iv^'die^rJu^|to||^ 
quHS|i^,w:JMgfl^>9(^»rea<|u  es  teiHVabff»i(B«YÎR«<<r^ 
que  cet  article  poiruit;  <  Vouions: |^l^^tel^  que  l69 
ac^sést.qui  i^'avrQnt|iâf5.^inpftei»powr.«|PQ,ÂPl^, 


«^slofc  d1*'prêmfer'jyè«^ttetii;'h&piiissërtt  ê»ë  *d- 
ftfeiittn'<KJuV«i^  riu'cri'^^Wfril^Hant'aarfé  lés  jiri- 

l^f))i()itB^;  uiicfa1reafNi«cbr(}^ai!i=\idiWtnn^';behiH 

«lp(«iVéi«'»ihléy'^éiriJiièéi^/'  ""    ■'^"      ''";■    '•  ; 

St»i*ne  Co*  du  S'WrtJiiaîWàn^fila  «ifùêsiidbfôt 

m^'mm  âh  ^  et  llâ  Vënto^  an'  Stll'éiÀféVeitt/ 
dmis'Wu!!^  «âtld6««  <^'filMsé,'tM'èn  stensaiûùn 
pi>ù^  tifilaSi  qtraHBëtritolè,  i^*itV^n  ét^coii4^ii)Bë  qb*&' 

)ltMBë>iébtfttfet(tft  r  4^^  qtié ,  dTèiprès  fd  aipt^iôn  (fë 
Wtt.-47ë';-'Wr  jègeibertt  Mridu  par  éirfte  et  péidant 
(j^âl'êtàWcfimtàs^i,  se  itoUviAt ^Hhutë  ûé  piéiii 

jrlât  JuVâeë^'^tlcIlât  procëddfe  devait  ëtrié  rejydsô,'  â 
^(Artf^  àë'Pëi^À^hcë  ^  priée  âléxo^pt  ;r'qiiié  la  icK^ 
(tMsA^cëiié  W'(»it''ai/s6lii^^é<  dé  «Troït  fxMc^ 
ifii'Ml^xit'bijà  îittitîttiXUkèrÛt  'Âé  W  sb^t?  «ans 
1»  t^eédie  i()t lir/épresiion  À^^délitéj  qdpicêfdt'Htf 
r«be^/1^ur 4ài'as4iirer'1mis''sèé  ifacyenS 'dé'tté^' 
Muéfi^  «é  pMif  pttf  C9niiè(fùeik;é^itélf6'à&'iit 
ytlkMàl^f*M»êém  partier  d^do^ëi*  fahfr  èxi^léiéé 

m}  •«tibèt<^fMMi«'tt^ lettre-'  dé^é  itugisiritt,  k  la 
dil^liitt^9«it#s  lasrS'âl'^rfRûtro  Après  avoir  bien 

*  Arr.'Cacs.  t9  venl.  an  x,  el13  vent,  aft  xi  {il  Ai  |tt);,  t-.-l!l,'|>.'!S(l6  ; 
Dev.,l,p.771).  '■'     "" '••'  ' 
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médité  lel  questions  proposées,  je*  peofte:  l^'ijue 
dans  le  cas  d'une  condamnation  par  contutnAcé  à 
une  peine  correclionnelle  ou  de  simple  ^poUcë /'m 
une  accusation  dépouillée  dçs  circonstances' qui  6a 
faisaient  un  crime,  le  condamné  qui  est  arrôté  ou 
qui  se  ropréseple,  doit' être  considéré  canfun^  irrÉ- 
Yocablement  acquitté  du  critile;  S""  cfU^^ildèft^iléSNi 
èlrô  assimilé  ^  on  prévenu  condamné  par  défeitt  et* 
qiu^par  witela  voie  deToppositio»  lui  est  ouverte..; 
3''  ijuei  s'il  est  dans  le  délai,  celle  qu'il  foj'oicra  *Â)it 
fttre.portée,  non  devant  la  cour  d'asàises,  ma{s*d<)vûm 
la  cour  ou  Je  tribunal  qui,  dan^  \p  même  dépatfa^' 
iQOilt».  est  chargé  de  procéder  en  dernier  ressortitof 
I(M  matièreâ  corirectionn^les^.  y^Jtfaifi  cette  opkiiim, 
ppornptemeat  répadié6f,  Ait  combattue  par  M,  MefUil 
lui-même  dan6  ies  conclurions  qui  précédèrent  far- 
Dât  du  sa  lmï{e\  1»fô>.  Get^rèt,reprojdui^nt  àl^u 
prè(  Jas  ^ux  pi^oaiers  arrêts  cités;  décide  ;a  quflei 
(tisj^sitions  et  l'art»  4T&dti  a  d'instr.  cr.  sont  gée^ 
raies  et  absolues  f  qu^dles  doivent  éôac  s'appliquef 
indistintfement  à  tout  arrêt  de  condamnalbii  r^tt" 
par  cQpitumacô,  sur  une  accusation  légalement  ad^ 
mise,  soit  que  l'arvèt  pronohoe  d«s  peines  àffllirtiitt^ 
eu  infamantes,  âbit  que,  diaprés  le  ré$iiltat  des  ^ 
bats,  il  ne  prononce  que  des  peines  correotimitMitn 
ou  de  pôKcc;  que  cet.arliele  ayant  d^affleifl^'  p(Kir 
objet  riotérèt  de  la  société  obmmô  celui  dsi^  Vê^ 
ousé,  les  pactics  ne  peaveht^par  teur.acqiiBfcrQ^ 

•  tlapp.  parCarnol,  Insir.  crîm'.,  i.  If!, p.  313, <!t  p^rlegràWrcnJ, 

*  Rép.,  V»  Contumace,  §  3.  "      •      * 
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metu»  donner^  à  l'firrèt  de  contumaee  uoe  esist^nee 
quejla  laine  lui.  accorde  qua  dans  1^  Sfeul^cas  où  lar 
prâae  ^'«U  .prononce '8eca  éteipta  çyar  la  prescrip- 
tion:^.. ».<-,,    •..:.-.' 

i}QtXe,8olution .doit-elle  être  Bccepjtée  cou^mia  Vpi-^ 
pjCp»aîoj|r4^  derla loi?  Ou  litiropppse  qu'aux  terr 
me»^  de^  artijlS?  ^rt  188  du  G.  d'itwtr.  €rira.,'*taut;, 
préyôttfi)^  coadanmé  par  défaut  à  xioe  peine  correc^ 
tion^te,  peut  ou  forqier  c^o$ition  ou  acquiescer 
au^îufftiiiea^  l^,  lomque  le  contumaxy  bien  qu^ao^ 
cw4d'w)  Gr4i»e»:a'a  "été  reconnu  coupable  que  d'ua 
ainifi^  déUtf  ^ua  reste-t*41  contre  Ijui?  rien  autre 
etua^r^*^dfm  condamnation 'cQrreetionnelie  par  dé- 
fajojt;,  ilouit^pioi  ni  jouirajft-il  pas  dés  Idrs  du  droit 
qil«l«l4oiireGannAtt  à  tous  led  prévenus  correction- 
QieUf'PQunlMoliie pourrai tril pas  éviter  Téclat  d'un 
dé|>ai  w^quifSSçaBt'au  jugement  9t  DoH-il  être  dé- 
obi  ;4ace  dr^^it  paroda  seul  qu'il  a  été  renvoyé  de- 
vaikt  la»  Cour  d'assi$^  ?  Mais  l^arrél  <!e  contumace*) 
ea.nepieononi^aBt  qu'une  peine  torrecMonnelle,  ne 
(jblApe'tfilpaa  la  pravw  que  ce  renvoi,  indépendant- 
^4tHiakMi(à*4u  pnéwBU,  «^'a  étô  qu'une  erreur  de* 
lalwAifie?  tX'h.  prévenu  doit-U  pordor  b  peine  de. 
QUttaarrWB-aprèa  «nème  qu'eiCâ  a  été  sdennellenHîn  t 
PMMMba^?  ]^.4f£iiU&de  la  déiisn6e  sont  mesurée  aur 
IfH^^^'u^^  faittf.impuAés  et  um  4épenden(/  pas  de  la 
jMrî4wli#B  appelée  à  les  îug^.Xarsqueles  faits  n^ont 
qfHfà  t» aw»ftt^r<^  ^"^ua  délit ,  la  sooiétén'a  qu'un  in- 

*.Arr.C&s6.ï|/iuilL  18l3(jVdu'pal.,  t.JI,  p.  3,87),  et  conf.  Cass.' 
i7  »oàt  ià*a^  el  \»  jiiîll.  18Î0  (J.  da  pal,  tl  XV,  p.  ^t\,  et  t.  XVI, 


tarât  9eceqilatinè:)?.dpi)ùs.fe  jogqtiient  ]lrotKmiié^ 

pr<H^  Q*.e^ al^  qp'jttno  &smr dcôotdoeàJa #< 
ioQSOi  oUe  peut,  cbnie  y.i^ononocr^  -ot  siicftlto(fiickll4' 
lui  66tijrecoi^nuo^  iJUd  doii  poiwoîiîJ*éjMNïe9»kiissi 
bÎQfi  ià^vm^  >l9;  jiiirtdiélioti  criBiinellé  que  i^M'lai 
jjg^^^ia^^  coro^QtiooxidJé/  .   .  j,    r^i      j   i.K 

Ces-  raîfiOQp  3CAt  irè9>s^oieuseft()ieUe8f«|>iKtî^l 
defUiQ^  fondées i9\ir.u^  rigonreùsé^^qpiifeél^JiBm' 
elles  vi^fiuint  œ^rÂ^er  wr  Jiûs>;texlaR»d6.fabkriu!Li 

une  lacune  ré^Ue  4qdu9.  S0s^  dfspoeitUuià^  èilpaett'dà^ 
sans  doute  les  restreindre  au  seul  cas  oà  rarrèt  de 
contumace  prononce  des  peines  aftlietites  oo  infa- 
mantes; mais  leeMe  r^strictÎQiir  Jwto  en  ^aHb'WMé', 
n'a  pas  été  faiite.  L^art.  476  est  générât  ;  il  s'applique 
à  Jlo^s.l«p  jwg^fppptf  rgod^  <ffin^ites;ppiMRl¥a^ji> 
les  anéantit  tous  ef  de  plein  droit  \^I^X^%f^Hll^\ 
vQtoftt^rp  ou,fM:fié«4e.Ça<5*u§(^j  IrâpPKfiéiM,^^ 

m  Ç^^^t^Mil'  ePQrto.wne  4»»daroa*tfmnirrfk  mH^ 

ceci  est  Targunaent  qui  parait  avoir  détqiiHMlftnit) 

i»a0( ja^^t.Jb^  drçit  fr^e^Wt^SM^*  À  I^ti^t^pÎMl  ^1 
GQi)^Qp  4|a^;^.dcs^  peiiH)s.c9riH!Mst^ 


égnfcAieiil  le'rfroiii  dfjf  lofiMroppôsifAonJOf,  ôà  por-* 
teraîft^  oettecppQsitNm^t^tefUit  «to'Gôti»  ^^àsétoeMt 
Elle  nie  ipoanaik  en  conitiltMt,  p^iftifiJ^lIeQ^d^etârè' 

pUÎMÎpalt  ëe  orhtiedDenAlleiribûml  GOrMAfonilélt- 
Mais  est-ce  que  Fo|9^iti«»'iit^ull 'ailrtft  fiè^ 
péfflée^<|UiF  dMion  piwoîpiile,  éevMM  uM  MUe-Gour 
qÂeeUkiikt^rarrAt  «si  émmél  V^it^\éAGe»^m 
diiipiétreÉu  hemte  ddfic  tOQâ>l6S  te](les^*dtt'  h  \bî^  ft' 
aiipposeiine^pmoédaretttitail  dispbiiti<Ms  ^î  k/'efti^' 
téÉi^^5  â  «'ert'deoe  pas  admJsrîUe. 

f  Lë%«lifièrte  élément  «e  rexception  est  YidenCué 

'^^MiAhi  d'aborder  les  questions  grates  àatqueltes 
êJÈÉtié  KéÀ  rapplicatioh  d(V  <^ettc  règle/  uAe  première 
qotpgàifk  é^i  arè'tfAée.  Suffit-il ,  pour  constituer 
r^rceptioD,  qif'il  y  ait  identité  entre  les  détits?  Ne 
IfiMK^tt  point  éneore  que  cette  identité  exhte  entre  les 
pmU»?  Il  feutYtfpondrc  m^gatÎT^cnt,  L'art,  1351 
dKi  C;  oîv.  ^ttf  %eiit  #  qucfla  deihanHd  soitmi^e  les 
itttibiesr  parCies^'et  formée  par  eltes  et  cdn'^ë  elles  en 
kr'mMie  qualité  v,  n'est  pas  applicable  eni  matière 
cthitiMlld« 

-^•v  ttft^ecrimilKftle,  îl  peut  ;  avoir  cfhose  jugée,' 
iMb  wftne  qu«  la'  première  p<m^te  &  été  înftentée 
piB'^mÊê  «Mre  peNdiiïMr  qse  Ift  seieont^;  ifffèut  y 


avoir  èococe  ohoae  j^gée,  loiis^  fiiâneiqwd^  pr^mîAM 
poursuite  ja  été  cbpigéQ^dattejatte^uiMperodmQqiiie 
laseoMidie*  Naus  allons  étabiîr^MsdauK  pbope9itiô«4. 
/lidus  momsim  que  kpr»QMèp»a&Î8fatt û^'^p^ 
qo'aYôc  quelques  irosfi^kstîoi^s^y'dftQS'la  kei  vomémi 
qm  deçrmine  fmilkc^in  'àeçuê^^atem^Mmiu^UiâiviA 

i^ra  ]9«Mrsipt«'|>ftnit  doi^  le  6ecû«dij  àoeuMtnir 

;>^d(ittn«imitj  ti«n  noo^ii  Ayi^qlt  teVJë'^MBildè  q«i> 
ait' entrevu  qu^ridftt]iliitîopi*dt»iniaUlàrepiiri)y6^ 
vait  développer  iîiUft>ami^Mif  uaiicf  ("Umi  qii*tai«N0ài 
France  le  procureur^  dit  'roy  est  joinct  en  teètes'ao' 
cusations,  il  semble  que  le  cas  c^seaûqoelaMitn'' 
neiffltitlajéfiitfiiwi  eilèitMomevtaMtt^&l  ywKil 
évideote  pretrrè  qm  le  premier  acmâateur^^ntpré^ 
variqué^Qar  le  proGurétar  durrg^iert  ou.flokôstr^Ie 
vray  observateur  <et  garde^^^jue  VmotmteUr  Qê^\ 
lude,  et  est  toujqurs'to  vTajepartîoqMm^^iiriudictè 
et  anîtoadvfirsion  publique^  ceuaéqiumvimtfr  pRptirir: 
rolt  on  bieà  dire  que  cette  qM^^tion  eA  fi^ttftrt* 
toire*,  ï        '  '         i.  '<  • 

Ef/en  Qffet,  {e.HÛniitère  pubUp,  lorsqu'il  eww 
Taction  publique,  s^it  au  mm,ei  ^B^os-ritftéffttâteb 
sooiété;  il  suit  de  là  que  k{  chose  jijigée  aveoi  lui  e$t 
jugée  viâ-à,-vi6  de.toos;veÉ,  par  couséqueut^  qqafJV^ 
taon  l>H{)liqu^  lorsqu*il  Ta  eKercée,  ^(le  pevi  ^  M 
nouveau  mise  en  mouvement  par  une  autrç  |tti1iidi 
L'act}99  efft  éj;eiqte;  nul  ne  p^  la  ÊiiÂi^  ttvpve* 


TûHè*  éwU  Mwî  la  4éei6roB  de  oos  »icieii94égi«tes  : 
f  £dpr9qii*itQ  pcscusé  a  été  abeoû^  par  an  jugeqi6a| 
F^giiîer  m  damier  ressentit,  &  la  diligenoedu  mim»- 
téréniiblîo^  ^îccHique  v<)udrait  renouveler  b  môme 
a^usation  eâ  se  reâdant  partie  ci vtiQj'eeraît  ndo 
noGcvable  on  V€!rta  (jie  la  règl^  non  bii  m  idem  ^  quoi» 
<)4i!Ufn7  diLpoii|t  idi^utité  eoire  lui  et  1^  o£(ÛHer$ 
qui  mkluagi  aisparavant  ^.  *  Aio«»  lorsqu^une^  peur^ 
suilea  élà  cxerc^  ^àr  ie  miiiî$t^c|uiiiU(;y  qu^  qu'e^ 
9ifcpté  lexé^ubti^  U  paii:tielc»éû^b>K  m&itt^qu'dto 
aVpisi  iiguire  dans  cette  .pQttrsiiita,  est  non  receva* 
ble  à  saisir  les  tribunaux  criminel|^  Il  yinf^jnâee  ju#éer 
swilajfdaôiie  ôénhii^mi  <lo  ifaib  cûam^  i^ni^ ,.  ilélU 
(>iiiiei»4k*âvciM»»»,  '  ..>  j.  .>L'if  )  .  il  I'  nu.ji;  .'If 
j.Nou%  diseQs,>8i}  seo^od  Ueii,  qiill  peut'j  avpÎF 
c4ifiB$Jj«|géO'eja>&tcurdluQ'P]'éveiu})  locsiiiôo^Mfiie. 
lal|>retniàre.poQi»QÎte  aietCidingw(K>fi  antvQ' 

pdèfeuQ.  'SuppowASs  piurje&eoq^âf^vf^^i^aeaufië  pi^ 
cî^d'ùa^rimesoitaieqttîtté}  e^tacquituiiie<il.ppuih 
rauwryirAur prévenus  de  fjiplikitï)  ipof^YtttoiitQr 
fiais  jqœ  leur  po&ilioaetleurdéjpBoiBû  soîent  idenlj^ 
ques;  <  car,  dit  Jousse,  quoiqu'une  chose^pas^ft 
afttr«  jsériaipes  personnes  ne  puiase^eo*  génial  pto- 
fitiv  à' d'autres,  cela  71'a  Ueu  néaiiii»)iÎBs  (Ju€t4ai|s  le 
OM.  odn  les  r  droits  de  ces  pêr$ounes  dUEér^mlQ^*  senfc 
djjtinau  et  séparé^}  mais  noa  quand  oes  fhteitf  ;Uf 
Wl'^fir'Of^ine  dW  «eui^et  iqADMi'fait)  et  qu^les 
dé&SBfs  qg^  les  aeeusés  fW¥Wl  9  ofHPû<i«r^.^9t 
1«  mftmes.^*''' 

«  D«iisan;Rép.,  1.1,1*.  H1.  '    .  "'  '   -    ' 


priocipftl^  été  dQqfKlté  ou;  absous  .à.  Taisoo^'iroe 
cxeeptioa  qui  Im  e^  persoUn^e  ;'aiiÉsL^lor6qii*ile9t 
reavoyé  de. la  po^jp^uitte  4  raiâoïkde.soi^  il|geiquirM 
lui  p6ipio!(|)^4'i^irrPYti}c^aenrai^ 
laparcii^é  quille  lieàliil^i^tnDe,'^  î9ikibsde»|Hpbi(Die 
foi  ou  d^  war:ét»t  f4'Mtio(i9ine  t>ii  Ub  fiéIlWo^9^éit 

irûqx»c0  par^d^  «rompl^e^s;.  m  pentdeur  seHrir;^  i'i^ 
qiiî^teme&tf  delrM^ftbsé  pni&cîpfidrm  firàepoint'riÉMf 
clei  ce  qu'il»  6Citeiit  tpoiirdiiiYiiQt'j'it  i]|y  q  ^dioft' 
jugée  à  leHir  ^|[ari.  '^  .  -■•  '^^^  n  or-^-vd'-".  *»..'  'î'^'i^^ 
La  délswe  n'ealrpaè  non  plus  la  teèise,  IWsqvir 
Pa^leHr  rpptqeipel  n|af  été  aoqoitléoiiu'è  niiQaird« 
rioBuffiaaD^des  cbargeftjimr^^tBinnffisraîâe^i^ 
olut  pMto.pefpé^naiioà  Qîêuiadli  arin«4^ 
\eat  {fû^^SQbt.^m4t»»yBmàût:  pradoiteanooiiftrefifriir'^ 
sieum  aceo$âdidirmdn«rer)me  ifeuif<eM>n^^^ 
mtflM&;  fAà^^  'diMi^une^aôtJueaUob^  sDtide  ^iétnmt 
violenoesi  mAk  fde  TébelQané  naki  amétç^il  eeèfor 
sible  qii*e  l6i(  ^iviplo^  suieufi  aoirpris  «mr  ilâDlièf 
môme  d« ^orikue  ^eneétar  de  iCha^in  déStetAqu^ki * 
a^rt^rs|nrmaipaiii»eoifaat  paifvenus^à  ^edérabes  Mf  ' 
rjM^itbrobeftj  îl(teat;ptfséiiilâ^  y  ait  dmlreies'^i»'^ 
des  eharges  très  graves  et  contre  les  autres  des  ciM^ 
ges  très  iticertaîAQsalie  îUgeB»B(»tde(cea|H»:>ti6(pctol 
donc  eXwm^.  m(>mi0  inttoMee^r  'le9^^wbreb.'llM0il^ 
cnètveaiBaîrtoul^s  ks^H^^^V^fiàméiWkfkmift^ 
mdvfl  le  fvewiep»  ^it  aci|ttJ9R^f  m)ii  'p9»Qé^qfÊè'^kf> 
criotô  n*a  pas  été  commis,  m^îs  |^arçe  qu'U  ^n'oi^^t 
(jas  rautenr.  Il  est  évident  quéf^fiel^rprjQfiM^fl^ 


»ifiK>éé  ifopposfe  pouil^  à^^èe^^U^il^^b  sd^MUrcé  une 

Bttià  yuv^  p^MÉfev^éé»  deu^j^^MWto  m  peut 

airoirainun^iiiftD0ii«Âir  l^iJQg^^  «ecdnd, 

piimLl<{B&  cdoÎH»  ïi'«  fÂ9îd*^^âUêâdaAp«iBËeilit  être 
pv4aé#{wreëlui>4è^  oq^  eii  d'atitrMitélhneti,  pâree^ 

e«|)iatio«:.pftr«é6i  ooDtx^  Bienré  d/^«oir  êm^sonwA 
Jf$affv  idériafie^n'O  oy  a'  pttîot  qiPd?éiitpoiMi>nemefU> 
ne  fait  nurobstacle  à  ce  que  Pauif  eôit  eMuke^  ve^ 
<àqidirf^<acoteé  A  dedodtttiié  ^oonmè  ^dMpà^é  du 
«taift^îiné^Q^ealiêeiqui  m^iiqueipii^wqiloi,  '4u»n>A' 
KjfCùlieoPîffiaie  Barâitiélé '4U^ 
à'§9mçt^tppQ^mÀné  ilbanv  Saui  fJMHfiaii^aàBte  \êÂr^ 
oQj^aouiéoooBiitîeiiHnfpâbtefBt^  dqoet 

efl}{H4qonièindM^  i^^'anil  té48  du>  C.  ^Hmirvcrini^  ^^ 
eftii0it(ttTitlatimAifoili'yéyimoâ:pMM'lii<»6«'o 
a«^séa*9èpi  tavoeesiâfieibettl  iàài^  pMt  \m^ 

laèile^rkie  i^  iaoppdsa^  «n^  eflbi , .  q^»  ctoix^  Mtcuea^^ 
ttâÉ^ii^êtti€(i(totitliidiQlôire6  UttHeiaves^Ciaiire,  peu^ 
^oft  aednnlref  éUqtte*Ia4oiidaMsMâqivdbpMinJo^' 
r«ielo|iiifaubbi|kdkéiàelaipdiimutte'de  Tau»' 


itlfap»ddnque  leiiiMgmi^df  jdëfenaeiëat  k  mèmfi: 

a^ijjsajpcQeâii  par  lêf i^eniiiËf  jvg^isM^^  qmlcii'' 

cokiûefBéa>o«tlea(iKHiK(^^     «»oiK>pM>liit»ls  à  m' 


9tl        LIT  II»  m^*Mmm  Nvutot  rr  rt  i'kcmm  amà» 

prévaloir  de  l»ebD9e^  jngée^  par  cefci6evl  qu'Ut  n'îiist 
pM  %aDé  dans Ja  pr^mîèfe  ppocéAnwt  ^6ui1«4^ 
leur  oppcMAr  4ue  Im  jtogemdiû  n^ont  I^Mtof ité^  h 
diose fugie qu'A  l'^égàrd  de eénx qtty  oirt  été  peN 
lies?  ' ,  »'-,*^  i    .   L    .  ...    *    .»  .^  .-X  ;   .>'v..*  âU    . 

'^'it^'»  élé4é(Hi(ép^  lo'fpëiifAc^jugonièMf^d^tjws 

p<MMm«éy»'ét«iît>pat  punissable,  il  6èA  eèt^ân  ffte 
6^fig«in€iiifftil  cA^ata^ffë  a  toale  poutstrite  Mtérteîifé. 
9ielle4UiU  la  déoiakHi  ^deiiuliva  €(aru#{  Stt^Uk^JkffU 
absùbUuê^  ^à  ^ula^crhtm  immmùêHm  itôti  fdféH.^^MtfO- 

ovid€fi>ie  ifêès  qti'il9^éléjudkkArémoni9%eoM^^ 
fe^itifvie  n'a  pas  été  ^coAmia*  ou  ^e  lo  ftiîf  in^timné 
fie  «onMkne  nî^  <riiki«y  nîdéKl ,  «^î  «lontra^Téntion-^  W 
n^eatfila^pemtfs  4elrétt)eUve4'^D  ou'I^tUf^lMït^t 
éto  ^stfcft ï /auut  yeax 'dè^ki  jtialic*, ^il Vy  'a  ^«9  de 
fak  ptinissable;  icommegi  poarrdit^fl'y^aveSp^nie'âé- 
conde  poursuite?  La  questiOïP relsflifo  &  ^lUuèlàft» 
on  à  la  crîminaWté^iitl  fait 'potirsifffi  6St  ptéjtidicicHe 
à-  cette  powr^tle*,  or,'*A)ttélquc!*tfon  a  éiè/ogée  ^^ 
ti6nîsetrdtiVedt)Dcéteînté.  Cônfrtî&Fenl  d'aîlledra^Hw 
seconde  pan  rstihi?  serai t^ellepo^îbte  lefSffnele^pW* 
«lier' jagement^  a  tléclaréqtie  le  ftAVà  jtHnaés^ttflSrt 
ou  qu'il  l'a  dépomUc  de 'toute  crrmrnalfté?  cjufe  dé* 
Tietrdraîf  l'atittyrité^dfe  w  jugemënr?  8'il-^ *fe»<*"die 
ehose^^ugéej-cdttitnetit  «epKqoer  iïfftfaxîf^ 
iaquérak  dtrecletnertt?^)irâ*H"(5fn^(j#'îl  n'€  femfèe 
ehb^e^^Hgée^qn'Ii  l'^^'^VUMiisr^iff^y  a^t«ifR#' 
lie,  et  non  de  ses  complices?  Mais  le  n)ïnislèr^pï^■ 
*  Quîcst.  a7,iiuni.  2.  "  * 


.  €ii»4«hW  A^fRUPtlDII  M4JI  «M»  lMéK>  f  4M.  US 

^U  a  été  KiHiir?  Bl^piii^,,.<pi'iiifporQi  ^*fA  mû 
aeoui|é;£ftt  en  came  «  le  jugeitiMt  n'a  pas  été  fofidé 
gur  ém  ioati&personiielsà  cet  <rtieMé>  iiHia^fiMdé 
sttr  itn  motif  comfnufft  à  tocrs?  Il  ne  s'agit  pofhi  fei 
d'un,  intérêt  privé^  dont  lailécidiôfiiieipéot  s'éfôndre 
d^we  partie  à  «ne  autre^  parée  qM  d^acyne^i^po^ 
libreinent  de  sen  droit;  il  s'âgtird^nn  Intérêt  public 
qm  fsl  le  n)6iae  Yis-â- via  de  toutes  tes  parties  et  q^l 
leur  impose  néii^essairemeiit  h  même  position,  tt  est 
vrai  qtie  le  ministère  public  a  pa  découvrir,  (fepuls 
les  premières  potrMite»,  que Jes  tériftcations  avaient 
été  joal  faites ,  que  l'appréciftttdtf  du  fiiit  avait  été 
emifiée  -;  fl)flh telle  est  la  puiasaneede  la  ebo«e  jugée 
fjti'élle  doit  prévaloir  wrla  vérité  elte-môme;  l'inté- 
rêt qui  a  établi  cette  fiction  la  |)rotége  contre  toute 
preuve  contraire  ;  il  y  aurait  plus  de  péril  à  consta- 
ter J'erreur  du  premier  jugenjcni  qu'à  en  étendre  le 
bénéfice  aux  cOQiplices. 

La  Coor  de  cassation  a  plusieurs  M$;  conféré 
cette  (Jbctrine.  Danaune  première  espèce,  il  avait  été 
Jugé,  par  un  conseil  de  guerre,  qu'uti  militaire,  pré^ 
veau  de  déserliofi,  n*étaHpas  coupaWe  dece  triïtte^ 
et  toittefcfisi  postérierfi-emctot  à  oe  jugement,  -un  au^ 
tre  individu  Q^ait  été  condamné  t^ur  avoir  i^e<ielé  ce 
aiHitaire  en  qualité  de  déserteur,  La  Cow  de-<àissea- 
tien  à  cassé  ce  second  arrêt  :  «  Attendu  que  la  €our 
a'avalèptf ,  *»ns  commettre  un  leîfcèa  de  pouvoir^ 
déclarer  Taccusé  CQupable  d'avoir  recelé sciemmept 
Ç^rtf^ni^  défi^teoity  ni  lux,^i)f)^Uquieyr,\|eK>w(^6.i^ 
plice  d*«n  crime  de  déeeriion  quiçn^st.pai^exilit^^'  li 


^ 


peine  j^ortée^par  la  loi^.  »  Jiej^eaiier  jtigément^màda 
comfe  hlli  dès  Men$és^  a  donc  exercé  ttiiè  tnAttèace 
dMôve  aur  te  $ecoftd,  roodu  c<mirâ  an  autre aeciué. 
Duos  une  atftreieq^èce ^  la  Gour  de  ca^iétien  a  ééelaré 
m  prinoifMi  i  «  que  si  ({««deux  JK)ettaéa  traduits^  ]«* 
gemafitt  rua.comiDe  auteur  d'ua  crime  et-Pautre 
Qomœe  oompUbe^ie  premier  est  déclaré  ttou  coap^* 
ble  et  le  moanà  eesipable  de  ôomplicîtè,  ces  déctara- 
tiûDs  peil^eD|ti6iM  eonoord^ntes  lorsqu'il  ^iate  uo 
corps  de  délit  asiljiiel  la  coisplieilé  fMiisse  se  râuar 
dieratec  Fauteur  qttelcqnquede.fi0défit>  qw  n^est 
pasooBDttoii  œîs^en  jij^m^it;  mafe  qu'il  n'en  peut 
^&re  aiot^  Icm^piHI  résulte  de  la  déeiaratidn  du  jury 
qu'il  n*y  a  ni  corps  de  délit,  ni  auteur  de  ce  pr^enU 
(JMit)  q^ue^*  dans  ce  derniw  cais,  la  eomplieilë  nese 
rattache  à  aucun  feity  ni  iiattcuo  auteur  de  ce  iaU, 
et  qu'elle  est  put emefvt  chiipérique  ^  t  £t  le^piéaié 
arrêt,  appliquasM  ce  jprincrpe  a^icrii)ie  de  bànqiM- 
rouie  frauduleuse,  a  décidé  :  «  qv'il  ^'d'tNseeon- 
b^adiction  nmnîfis^te  de  déclareir  ^queiii;  4|4goeii»l 
foilli,  accusé  de  ce  cÉiàief  n*a  point  4ét0ttrjié>  M 
pré|udio6  de  ees  créanciers  ^  des  inèfrbhaindiiieià  et 
efféis  iQobyisi^s  fiUsaqt  {MnHié  d^  sên  actif;  qu'il  »>  ^ 
a  par  .conséquent  sous  ce  rapport  ni  banquereaift 
fimuduleuse  ni  autour  de^ cette  intnquqpreulé,  «t  que 
cepevdam  il  j  a  om  coupable  de  compKoi^,  pàor 
s'être  enlendu  ayec  ce  dernèer,  et  aoustraîra  une 
partie  de  ses  manchandiass.  »  Aiàsi,  en  imtîèrs  de 

«  Ârr.  Cm.  7  mn  1806  (J.  du  pal.,  t.  V»  p.  il5)u     .       \      r 
<  Arr.  Cass.  n  jaav.  1830  et  17  fnArsl831  (B^.,  âïu  1»^et 


b.ai).<iuerwte^.il  A^esipasw^eiiée^c^^  que  le 
preii^aif.^riét  ^k..  déelaré  qçç^lefiit  n'eùataît  pat  oo 

prûidpid  snt&l  pQwfttrerobè^olBfi  toute  p(wr^^ 
ttta^^ewTdOMtiéleB  oonplàMgii^  )e  crÔM,  ne 
P^ttPRftit  #iitÉér»dëKi»'d0ceiac€^  n'exisa^plM 
<^<f9%'î):!i»ttititgé^qii0jQOb'a^^  pn  csomuM, 

Q^  M;4»fiM*(l^t  wAiM  d»!^  de  bigà^ 

gMiA  4w  m<rài]cAinrâi^«aHiiBieon  Pa  dii^  la  iio»-oii{*^ 
p^bitiférdetlfèliteur  pvûmqMdjBp  siilflraft  pas  poaw 
IMAtei^ii  iièapade  fK)UMite^  car  eéeicrifiiM  po«r-» 
WW|itiliirâ(tétA.tm&i^  que 

r:  Vi^eÊlAlé  daa  piairfeKai  n'eaujiûm  fwsy  ^.i|i£tf{èp# 
cflfliiMUe^  «OfÂém^ot  aiéœssai^ddiUeaeapiiiHk^e  k^ 
^^hoMâugéei,  puiaquâ  kifÉeniîair  }ug8qi#M  pëoMli» 
npffiiWiéu>pl»igpBftt^,qiBi-<atu4ett  .k^ 

powaiMe'Uinf âi'piir  te  >taiâàblé]^{yiibtto,  ^pyisqu» 
iMMto^îugeiBMt  pemitMètoe  iawi|ii8ipar  un  «leoiisé 
qw  |4r)figi»rh&t  pai4afiiLl9tiléfatt&  x,  ,  i 

^  C;#>pj(^  i^MU   afeuaaffiaioMj»  ia«iroi«ièiM<0(Hir 

rfti^'«f)t.iâlfè*p0fi:«É^pli0GÎp6>q^  i^Qvéa 

éMtoviémrf jm/isi.  jQ«dbitt'«laaAlmd|ie{MHr  ees  40»^ 
ras  doiveM-^ltea  èlre  r«piûéesmoîr  pour  tpbjat  la  mé- 
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dai^9^(w6PàiK^iine  dii|cttIté;iMrTi\ést-ii  pas  facile 
dB  disçefaetf  si  k^&it  qw  4ooad«  Ueitàla/éennâie 
aotioB,  e^Lcebû^là  mèjm,  qui  a  motivé*  to  (militerez 
s'il  ft'asil  du  xpèoiet^l^dB  mdmeboiaicide,  du  némie 
alttnlat?  Ç^)id(i«i|(jw.-QKaman  pliM  atteuttf luisdQ 
hJÊ^àfAt  apet^Toir  quelques  «MipUcalmBSi  y 

H  ^t 'arriver^  en^eflel ,  que  le  iati  ^'  éb|el4o4i 
pveottlàre  p^urauite^  «if  ébà  aceottq^agDé  oii  «oivi 
d'antres  faits  qui,  bien  quedÎBltiipts^:  MUt^Késiaf» 
tefâreiiiar^  sokpàruiibut^iimBiunvaQiilKrVittsiaa- 
«aâéîté  de  leur  perpétratk)ii;  il  peut  an^fer  «Ê&m 
que^eaiAfiie  iaH>  eonsîdéréao^  phMeiÉrs'lMfieei^ 
wastitu6f»lu9imrsxl6lil6i  atqa'ii  n'aîl  ététqipsécié^ 
dans  la  première  poursuite,  que  sous  un  seià  éê  m 
Apports;  Dan»  j»  ^eatiêrede  cesiiypdUièMft,  k  )u* 
geffleUt  ifuteitvehyr  doit^(  prot^f|i|p  contre  UD#'Mtt- 
^h  probeéwe^lea  feits.«coe6atfiKni  ^iftHmé$*qà 
Si- y.  rattwhent?  Dans  la  Moovde,  le  jugeviMt  qsi'a 
prononcé  sûr  t'unt  dw  Mcuflatioas>éQit-il  faire  obi" 
stacte  *  i'fexercice  olAérieur  à&k  «utrea?  "\ 

La  solution  de<Ja'premiàDie  ^  œs  qwNiont  ne 
diUtier^pas  lieu  4  de.|[raiideB  dîftcuhés.  \  ; 
-  ISk  général^  lordquc  fesfaîls^  quofifue  fié^par  M 
rapport  commun ,  sont  matérieUement  distiMto  et 
•ipîrés  les  tmsrdeaâul^es^t  iirrn'eit  pné  doMeuiiqtiUts 
pefnwttt  éttsl^ei^eii  d&  ipbiamitepmKMiîiatiOTOM* 
SMétfétque  4e  jngeaiicri|:dh  {fDeuméP  «ifiiijttditté 
pas  an  )«genA9nt  éis  «utras;  TWte  éimi^r^ééchM 
de  "ta  loi  r (Anaîne  MiM^ate  .p/fnvr  dWftM  oMiMMNrtd 

'  <  L.  a,nt0L,  lM*prt^ft4èlMtif.      '     '  ''^  .      ^i'  ^1  "»'<   <  ' 


I^îugwieDt  d'un  4iélU  ferait-il  obstacle  au  jugenfeftt 
d*un  délit  différeDtf  lorsque  les  faits  ne  m  oonfoA* 
deat  pas/bhs  du  seul  faîty  lorsqu'ils  ne  sont  pas  îa*- 
divisibles?  Ou  sei^t  la  Pûiaon  de  cette  impumii^? 
La  première  poursuite  n'ayant  porté  que  sur  TiiB 
des  faits,  coiiMnent  serait-elle  invoquas  à  raisoB  des 
autres  faita  qui  n'y  étaient  "pas  oom{>pis  et  qpî  pra* 
veut  être  appréciés  4  part?  Queues  e:iemples  vont 
écl&Lrer  celte  propositiop*  i 

Uu  iccusé^  acquitté  de  raccu$at)oQ  decoinpltçité 
de  vol  par  recqlé».  peut  être  pQ«r%iiivi  à  rp^itfan  drs 
nopvefiuK  faite  de  recelé  commis  poêiérmuMmmiià 
ta&Spétf^meutj  bien  que  ces  faits  se  rat  tacheotrau  mit» 
vol  :  t  qttanév  que-la  disposition  d»  Vwi.  96Qi8Mra«* 
tfi^î«t^  av  &it  sur  lequel  Tacqui^tement  a^té  jfo- 
niMicé }  que  le  cecelét n'est. pas  un  fait  moral  et  îpr 
divisible  qui,  relativement  au  vol  auquel  il  SQ  raiter 
eliûii  se^oosi^mme  ^tis  pouvoir  ôlype  renouvelé^  qfue 
ct«at  iw  fait  matériel  eamclértsé  par  Vinteotioiir  qoi 
peitt  eaiister  sA  se  reproduire  par  di9àf»ni^  M(M{ 
que  ai  l'dœyisée  a  été  aequtltQp  par  J'apd(SMiMnip  dw 
pré«ide«t  des  asaîsea*  randiuus  4'après  h  éAd^ntim 
^0  iiNi(^  de  Vaeewatioa^  eai0i^té  parrAia)^  di) 
nel  camm  par  apAfftarîy'Oeta<Hiuitti«Q^iit^»|^^ 
el  n'jè.JfU  porter  qju^  stir  des  bits  q»i  lui  étaîent  an- 
térieurs ;  qu'elle  est  aujourd'hui  prévenue  d'avoir, 
poalér^euremeat  à  cet  acquiilemept,  reaelé  d'autres 
objets  volés  par  son  mari-,  saebaat  q«e  ces  «di^jels 
avaient  été  volés;  que  si  cette  prévenWon  porte  en- 
core sur  \flx  recelé  q\ii  se  rattache  au  ni^aie  >oU  elle 
n*a  pas  pour  base  le  ipèiHc  lait  que  celui  qui  a  été 


robjetdu  premier  débat;  quale<deu3^'%it3i»0ttl.dis- 
tiiicto  et  indépeodanM^  queraoqa^Q.peijl  avoir  été 
justèi&eÉt  Bcqttittéô«ftr  Wi^remierflaRs  quUl  puisse 
M  réaiiUer  qu^eU^  «e  seit  p»  devenu^  ^oti^able  sur 

Ua^  iOiiHrîdii^  poursuivî^poiir  déRonc9iétjb&R  cabn- 
nieusoef.  qiur péit&re à  Taudiepce, en x|uatîté de té- 
môifi,  les  imputfttîoDstxmteiiiies.dan^  jsa  déiumciar 
tioA,  pbuVaprèa  aifoir  été<M>odaiQiié>  raisoo  dm  dé- 
lit, Ai«  pout^iulvi  pour  faux  témpignage  :  .f  attea{|a 
que  ai  leprétendu  volsur  leqwl  a  porté  la  déposition 
est'te  mèaie  q^ie  oehii  quravait,ô(é  l'objet  de  .la  dé- 
ttOAeîatÎMy  'celte  déaonçîalion,  reçue  sa^s  prestaltioA 
préaltfUa  desarineat ^Ba.tef cabinet d^JÇQajr^9^e 
saurait  étfe  «^tée  leaiêaie  &it  q^^une,  ,dépp»tioo 
reçue  4 1- au^^^ice  put^îque  sou^  la  religiaQ,  4u  «^r- 
nwiu*.  »... 

Hu  aoGuaé  de  baoquoTQi)^^  frau4ule]Ui^Q^  4^Iaré 
noo^^upable  et  acquitté,, peut  êtreult^ieuK^yitwl 
pourMri^  ptHirdélit  <d9  baiMiueroutfi^  ^jfople,  «  puis* 
qub'les&ilft  ijui  BMd^i^eut'UQe.poursui^  ai  bMq^ 
rMUe  aiaopteaout  e^seaUaUeoieQt^distiactâ  d^s.^it^ 
qui  paumnt  m^ivei; me  accusation  en  banqii^irqiM^ 
irauéfitettse^^^  Lan^edécisioA  s*appUqq^»Nil^ax 
faits  d'abus  de  «^èfiaoce  .et  d'esen>i|uerie-ifi)palés 


1819  (BttlL,  n*  30).  Voy.  ausai  dans  te  neiM  sens  ei  dans  des  eifitecs 
aDalqgimj  air.  Çw|H,2^î»Y,  *«W,î«-îi%P^Mî^X.^|y.|l-«9)î 
19  août  1836  (tW.,  1837,  u  I,  503). .  -     >  t» 

>  Arr.  Qasg.  31  juiU.  1823  (i.  du  pat.»  t.  X VIII,  p.  nl);    *  *    * 

*  Arr.  Gass.  13  août  ittS^OnlI.^  U9  ^^        . 
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âQ'&îltî:  vaU<»tâtt  quéfô  novf^el  art.  ^i  en  G.  de 
<krt&m;  tiV^s  maiateiiu  odié-^des  diàpoéiiiow 4ie 
fMtiéii'avt.^SSiS,  qui,  antériéfuMBiem'à  )»M  du 

cas  de  banqueroute  frauduleuse;  que  ce  feit^y^n'im- 
pH^adtpîtfô,  par  lui-tnème,  une  semblable  quaU- 
ft^âtté,'iretf<^e  dès  lors/commd  ^eiéilstiitaiàDl^te  MU 
3&!SÛiitài  t>ré^u  p&  Fart.  4€8  du  C;  ^m,  daH»  les 

âé  Mttftdncé'âvaii  léhtratéé  la  ékëiftiQlàlfidtt  jde  r^çtà( 
t^àé  pat(8tf  deld  fkiHîlf^,  iltxmrrflk  «A^fr  €^t^^ 
càtèineun  ^léfaiétit  du  ci^thie  d^i  pAt^l^tti:.  «H  6. 
diè'  îfMixmï;,  et  il  est  éYÎdenf  qu^a)É>rè^  a^^eir  élé*a^é- 
^î4^ou]$  ce  rapport,  le  mémèfaH  ne  peiifvait/phis 
d^eïà»  f objdt  d^uue  pi^évenfîoà  ^Uiéi'ieârë. 

Enftn,  làoiCour  de  ti&ââsà(ti6n  a  j^géi^'on  j^^Mu, 
acquitté  du.  crime  d'embauchage  pour  les  t^Mêê^ 
pédi  étro  pôursirivï  phtit"  lé  iôi^iirté^^^  de 

-provocation  à  la'dé^u)ii,'9(Utfââu-que  è0  wnt  li 
deux  farts  diiréréiJtè']MliiAis^  ^pie 

le  prévenu  pouvait  bien'  h*avëir  pas  exiité  le^  si^ldats 
à  passer  aux  rebelles^  et  cependant  It)^  avoif  60|^gés  à 
abamàomef  leurs  drapeaux;  qu'acquitté  «om^fo^  non 
çotepd(>le  dû  premîeir  de  ces^ci^imes^  la  cft^dMibn  res- 
tait «ntiè^  i^èffttiven^irt  ' 

On  doit  remarquer  que,  dans  ces  diverses  espèces, 
te  détfilfsrOn  est  uniquement  fondée  sur  ^m^  qM  les 

"  ^i  irt:  tiss:  7  JBÎn  1015  (*ult.,  n"  't<«) ,  et  conf.  ^*  jaHUA  i839 

*  fjOidii'IniYosean  IV.    "  '  ''  "    '  ' 

»  Arr.  €ass.  ti  oci.  1«M  (BdH.;  ii*  2*r). 


deux' poursuites  Oat  pour  objet  deux  faits  matériel' 
teiMM^4iMitict9;  de'sbrte  qu'il  ne  s'd^H'ifilii^'^f^ 
fjKqiKf  la  naiime non 6hin Uem ,' mais ètenôet W 
tro  adage  Uêrùm  in  akef^.  k  latérite,  ces'  ftits^nt 
liiie  causé  commune;  ils  tonè  néa  les  uns  à  c6lèdes 
âutras;  ib-otit  quekfuefms  le  même  but  ;  mais^tq^ 
qub  placés  pap  là  sur  un  même  plan ,  ils  n^  se  côa^ 
tùnàtÊt  poMt,  il  est  totijour^  ftieile  dé  dteeérner 
40iR  aetôé  différents;  iiidiépendams^l'Un  de' loutre, 
ne  conétîtii&at  point  de»  circonstaiioes  acc^essoires  de 
F^M^  ou  de*  l^aotre,  empreints  d^ube  ci^iminalifé  di- 
.teNGu  O'e^t  là  ce  qui  jusliAe  la'  double  poursuite. 

•Ijft-ceutlèxhé  de  très  folts^  légalement  établie,  life 
«frait^înt  uh  obstacle  *  l'ai)pKbalion  de  la  d|tt)è 
règle;  oar^  silaë'oii^exlté  comibande  la  Jonctloilïtes 
j^Wèédttre^,  élite  né  sttpt)ose  pas  nécessairement  Pîn- 
-dlrl^îMReé  des  délita*;  Le  jugement  qui  iméHieht 
éta/ruH  iftes  faits  conhexes  n'a  pa^  »une  âtitorilé  âb^- 
îuè  sur  lés  rftitres  fttttfe  quî  s'y  ^attachent.  C-est  ainsi 
ifUe  la  Cour  de  cassation  a  dû  juger  1"*  que  lès  fcits 
t:oi)«M^éâ  d*attentat  Si  ta  pUdenr  avec  ^îolcndé  et  de 
inaus^  h^itferftcrtts ,  î)cuvértt  être  l*objfelf  de  dcitt 
^«uiteS  slîCcésSiYe* ,  ïérsque  ée**ttauvatotrtite- 
meriKr  tlé^rsfttabhent-piaiè  paï  un^  liêri  ttéeëèsaâreati 
fait  démontât  à  là  putteui»,  ét»m>nt  inJàpeftHâtts  (lés 
«tJfelïfeS'qtfî  ontéléutT  moyôh  dto  eHttife^*IR)TirPac- 
tnfH'»  été  dfequftté»:  ^•^i^Viii  etfôvrtî;  précèdes 
fa^ts  connexes  de  recelé  de  bijoux  .volés  et  de^non-in- 

*  C.  insir.  erki).,  art.  236^1227).  i.  »  ■>      -.  •   »t.  ' 

«  Arr.  Gass.  30  luai  iStS  {}.  du  pO.,  t.  IS^  |k43»).       ' 
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seripioo  4|e  oeg  bqoux  sur  ses  registres^,  qu'on 
graireup  préTeim  d'émission  de  médailles  séditieuses 
et  de  fabrication  de  ces  ^médaflles  hors  des  ateliers 
des  inoqnaias^  peuvent^  après  avoir  été  acquittés 
des  fi#$  de  yoI  ou  de  provocation  à  des  actes  sédi^ 
tiewL,  lÊge  peiif suivis  à nrisoli  des  contraventions 
préfHe«  par  te  loi  do  49  brumaire  en  vi  et  Tarrètë 
dtt  5  geraiinal  nn  mu  8*  Qu'un  individu^  this  ëh 
prévention  i  raison  de  deux  faits  connetes,  &  sâvoit*, . 
de  vii^tioH  des  réglementa  sur  les  épi2ootiés  et  d'aï- 
téKition  commise  dans  un*  certificat  destiné  S  dissi^ 
mnler  la  violation  des'ré^ements,  peut  être  pour- 
soivi  à  rais<Ni  du  délit,  ior$;qu'il  n'a  été  renvoyé 
devant  la  Gour  d'assises  et  acquitté  qu'à  raison  du 
crime  de  faux*,  4'  rfu'un  notaire,  acquitté  dé  TdOp- 
«i»9alion  d'avoir  commis  Un  faux  dans  l'acte  d'dd« 
Indication  d'un  immeuble,  peut  être  ultérieure- 
ment poursuivi  pour  avoir  pris  un  intérêt  dans 
ccite  /idjadiçdiion ,  que  le  tribunal  lui  avait  délé- 

€ette  régie»  néanmoins ,  admet  plusieurs  excep- 
tioBS.  La  première  poursuite  fait  obstacle  à  toute 
foafBUitc  ultérieure  :  l""  lorsque  les  faits  ultérieure- 
œept  poursuivis  ne  sont  que  des  circonstances  ac- 
jeessaires  du  premier  fait;  2* lorsque  ces  faits  ne  sont 
qoe  la  répétition,  antérieure  à  la  première  pour- 
»^  du  même  délit;  d""  lorsqu'ils  forment,  avec  le 


»  Jkxf,  Cm,  27  oci.  1809  (ibi4. ,  t.  TU,  ^.  SS1). 
«  Arr.  fcass,  7  déc.  1832  (J,  crim.,  l.  IV,  p.  32i). 
»  Arr.  Cass.  18  févr.  1828 (J.  dupah,  t.  .XXI,  p.  \ft\). 


ffcexaiev  fuil^^un  tout  îndîyiaiUe.  U  lut!  iH*écifffcl^ 
tondve  de  o«  trois  ëxceptkms.   .  *  -i. ru- 

La  pr^ière  a  pour  <Â(iet  jos  >fa»t&^  q«i.  M<i9nt 
que  des  dreon^taiices  acœss^rea  iHaiii^t  dé|^  )«- 
gé  :  oes faits. ne. ped vent ttotiveriunepooî^iâti^'i^^ 
velle*  Ainsi,  après  ua  acqui4^oleiitioterv«|ittfliMMifi 
crime  de  vd  ou  d'attentat  à  ka  pudeur,  il  n^eM  Mr^ 
permis  d'iucrnumeR  jsolémeut  le»  vioteacw^  lêtf  «m» 
dp  fait»  les  violations  de  domicile  da  bim  dé  éiH/fm 
quiout  été  l«a  mp;eM  d^exécutiAu  deeet  cridMS.  ta 
effet,  toute  eisQoostance  (pui,  par  son  tki^ÊÉàm^m 
.autre  Mt,  eu  modifie  oq  eu  aggraVe  le.  emelèMh 
a'estjpdus  <pi'un  éléaieat  de  ee  fait  fmac^lf  dje 
détient  Tuj^  doives  métoJbres^  elle  en  fait  parfie;  h'M 
pénale,  en  iDcriiuiutuit  leur  dréuuioD ,  en  a  Cût'ua 
tout  qui  ue  peut  .^tre.poursiiin  que  dan»  ie|i  w- 
semble.  11  ne  peut  dépMdre  de  Taotiett  pnbKqMde 
briser  ce  tout  m  pliisieura  parli^  eid';  ( 
éléqieiit^  dediffiéreals  à^it»i  capicea  pfentie», 
rées  les  unes  des  autres,  n'auront  oi  la  mAme' 
morale  m  la  même  mmiualiféifiie  si  eUen^étaeot 
réunii^.  Es^ce  que  les  voies  de  foitetiasjfiotendfli, 
isolées  de  loul  «autre  crime,  ont  le .  pAme  A^attèie 
qiiç  les  voies  .d«  ùAi  et  les  yiqkxiees  qin  o«t  foar 
^ut  l^atteiitat  à  la  pudeur  ou  le  vol?  Em^  qufi'le 
,délit.  de  violation  de  domicile,  peut  •èi»e.«MÎbaAi 
avec  rintrpdûctiofi  furiive  dims  une  ipaiaoo  doHn* 
dividu  qui  veut  y  commettre  un  vol?  L'action  pu- 
blique, en  isolant  les  faits  «que  la  loi'a  graépés  Aw 
une  même  inGrimination,.substituerait.dope  Qne^- 
cusatioh  mensongère  à  1  icrnigiitinn  rjplli^  (iflli  im 


potersft  à  TacMsfr  dés  faits  autriec^  fue  cetix  <pi'îl  a 
commis.  Elle  lui  porterait  préjuèioè  Mo^  «n  etitre 
rapport:  en  omo^tatt,  'd«iift1ff  prMiièf^poyMfiiite, 
.  «pft>^négligefaee,  mkymt  une  artàtraitedrvieton, 
^iielquè  dMowtanee  dti  ISiitpriitdpil ,  elle  le^  eotf- 
wrtttfiétà  iiii0d<Jri>leââpDra'vê;i4>rte9âfttrai^^ 
par  MMftf^  sm^  le  bit  fiÊT^i  it  êtràil  téiui  4e  ffe 
éUaoAte  eaoàré  sm  iflS'inofBMiid^eMéMtiovf  em- 
pileifAs  i  ràédmioiij idiinnft.  ^ûr,  ii^fit*il  pâs  évident 
i|te  eelie  dmble  poursuite  y  foadéesttt  le  pi^éleirte 
<fp*tfifMîaf  e|^t  pas  du  «Am  hBà\  vtetordll  laf  :ehose  ju- 
gée^ pmspi^nmHkjaff  conpose  der'tous:  les  éléments 
•qiietofaiaré«itispoQrtD'c»«èitue»<itt4délftf  ou  un 
Miiile3[ÙM4ap&tiMV4pMl'i^^  Mt 

fviiHiipal  s!étoiidtè'lMlM  as»  ôiWotiêiafiMè  aece^se»- 
M%q«i  éy  #aiiMhent{  taipOttTMiM^'dO  loiit  délit  €èt 
^4l>éh^ilife$  la  atÈm  daMMtàon^à^l  témit^  tontws 
;t9<8i«àmMi8t«iB»,poi8qoe  lâ^loi'fe«r>MBf|fiietiiie 
«Mae  <|Mfiicaiiftn/'«t  8ii)ifel<|Q9  (Hittte^  atte»,  la 
éÎÊnm^^éki  pastftidtiie^ttcïéèv^iLa  Cow  de  èasea- 

iMltefJiiotniei^  aWeaa  énvtèe' (Ifl^M  f^eap^ 
ifaa>jfiÉrr:,  ;aaiaî>dUim:aMÉMtiM»)de« 
îéKMl^  MakrëpèDéaiQM^  te^HMM»^ 

JMv  tft  aaak  JéklHré'iqv^a  1^7  iN%ilii«ri«de4i^ 
.tttffda'iidl.ilkâeiMQi^epotMr^ 
^sJ«iitMt4eMid£Éit,flaiCottr  de  <ttMMMtt«'dédlarév 
«nrJB>^owV€iiiv  piéwQ«ifif«'#ii^f  «rait'^  viokn 
âM*  A  la.  ^LwMe;nmM^4t^'idm>t^^mmàil  ffù'H 

'-  ^^kn.  Céms.  m  m»  f  ^a  (J.  d«  jnU,  i.  X,  p.  433)  ;  a  iévfitr  18» 
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n*était  iotervenu  aucune  décisipn  ida  jur^  siirrle.â»t 
de  .vol  proprement  dit,  fait  entièremeiit  distinct  du 
oteurtrej  ,que,  par  suite ,  les  deui^  laits,  n^éiairt  pas 
iadivisiblesi  le  iaitidu  yçi  ppavaUrdonne^  l^à  4e| 
poursuites  correctîon9eUe8  ^«  «  Cette  4lécisea.peat 
être  critîipiée  eous  un  doijhle  rapports  En  premier 
lieu,  la  Coor  d'assises  await  été  saisie  du  chAfderac- 
eusation  nriatif  au  vol  j  la  déclaration  du  jurf^  fi- 
lière ou  iifrégnliére,  purgeait  donc  cette  dédantioa, 
dès  qu'elle -n'aYait  pas  été  attaquée.  En  aeaimd  lisu, 
le  fait  de  \û1  ,  conoGnsau  «aurtre ,  en  û>»iait aae 
circonstaaoe  aggravaiite^.puisqu'ii  en  modàfiail  1^  » 
ifpotère;-  U  oonstiliiait  Tun  d«s  éiémeat»  do  mm 
eomplaKO  prétu  par  Fart.  304  du  C,  pén.;.  M  éisit 
TuB^  des  parties  de  TaotioA  que  la  lot  àvâit-pféveo 
dans  son  ensemble,  Tun  des  accessoires  du  ûiit  jpa- 
isipid  dont  il  aggravait  la  priaûn^Uté»  Uioe  pouvait 
donc  èfre  détaché  de  la  première  aecusttioft  pour 
devMÎr  l'objet  d'une  poursuite  diitiiiete;  comj^ 
ittplictteiiidal  ou  espHeiteniMt  dnas  *oalle  smu» 
tion ,  il  devait  asuvre  son  sor|« 

la  deuxième  exception  a  pour  objet  les  kiu  qui, 
quoique  ibalériellement  distinotsr,  n'a^l  été  ipa-ia 
«épéiition'dui|)v?qûer^et<pii  ne>£drafmt^«ipflh<(^^ 
«  qu'utte  seule  et  même  aetion;  Alnsi^  l'agent  çii, 
dans  le  inèBie  lieu  et  en  atême  toMpe,  soustnit  fim- 
4«leuse]neatdifticeat8  objets,  ne  ootonet  qu'us  «eal 
id1^5  il  «e  «wmat  tnqsM  qu'hua  oiol  tmifiot^  àibm 
^  la%B<iilraetie(aite'ees  diiliirettM  oii|ett»a  tu  Ifenf , 

•  L.  14, 17,  Wg.,  De  mnb^etFtr'ttacittii,  fv.^.*«.  .*«.  * 
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ft<m  en  même  femps^  mais  dans  urfe  succession  de 
(eaiffe,  plftirvu  qu'il  n*y  ait  pas  d^ntervalles  dans  la 
l^i^tration  ^;  Ei^éffet,  il  n*y  a  'qu'une  hféme  ac« 
tion^'  bien  q^ue  cette  action  s^applique  à  la  fois  à  plu- 
sieurs objets;  il  n'y  a  qu'on  môme  fait  moral,  bien 
que  ksiîâts  d^eiéoution  aient  été  multipliés.  Cbacou 
de  oe§  faits  est  un  élémei^t  dit  même  délits  car  ils  Hb 
eonfoodenidans  un  même  Ant.  Il  suit  de  là  qu'âpi^s 
fe  Jugement  du  toI  d'un  ou  dé  plusieurs  effets^  il  n^ 
a  pas  iîen  d'exereer  une  nouVelle  poursuite  i  raison 
d'un  autre  effet  sotistrait  par  le  même  toL  II  en  se^- 
rail  ainsi  îorË  méme'qM  ces  effets  différents  appar- 
tiendraient à  diSërtents  maîtres  {  car  ta  division  du 
préjuffieè  ne  peut  avoir  pour  réiultat  (fe  diviser 'un 
ftâl  unique;  les  parties  lésées  pdr  un  même  délit, 
qikel  que  séit  leur  nombre^  peuvent ,  «aaa  aucun 
dovèe^  successivement!  exercer  ' leur  action  civile; 
mais  si,  -sûr  une  première  provocation,  l'action  pu- 
blique à  été  exercée,  il  y  ^  chose'  jugée  sur  te  Arit  du 
t^,  et  la  juridiction  répressive  est  incompétente  *. 
La  même  solution  supplique  nécessairèmenfau  cas 
•à  k  déliti'complGxe  de  sa  nature,  se  coifapoie  de  la 
tf^oMon  de  plui^re  iaits  :  tels  sont  les  idéiits  tVm^ 
citation  à  la  débauche,  prévus  par  Tart.  334' du  C. 
péa.,  <t  d'habitude  d'usure,  prévus -pair  iaioi  du  3 

*  ykrimclas  ,*t^i8esu  leV,  t.  lé  :  FVmft  neu  âietmtifr  flUvà  sêd 
■nitum,  fv^id^  quia»  es  utf4  losu»  Utmptx»^  ^»ea  4WMi»»aBl  pMi* 
nuato  et  soccesÛTO»  usam  rem  6iv«  plures  furaïur*  — N.  75:  Idem 
diceiMiam  qaandb  quv,  m  imMi  aoete,  «oaliaiso  tMMKi  twftfe,  facit 
plora  farta  in  diversis  locis  Mitra  div«r«tf  un  ietmm, 

*  Côtttr.  Joasae,  t.  UUifk  f%  aHitag^rt.  Uf  p.  Ma.      ^ 
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septembre  i807. 11  est  évident  <pe  le  jugement.  $oil 
de  condamnation,  soîtd'fu^quittem^nt,  ipterveousur 
l'un  ou  Tautre  de  ces  délits,  doit^  avoir  Tautorite  de 
k  chose  jugée  s^r  tous  les  faits  commis  antérieure- 
ment,  lors  même  que  quelques-uns  dç  oes  faits  A'au- 
r&ient  pas  été  connus  lors  de  la  première  poursuite. 
En  effet,  chacun  de  ces  faits  n'est  qu'un  élément  da 
délit  qui  a  été  jûgé^  un  moyen,  une  pi^uye^de  la 
première  préventipn.  Reprendre  ces  faits,  bieh  que 
non  comprisdans.  le  jugement,  ce  serait  intenter  ttne 
nouvelle  poursuite  à  raison  du  même  délit  ^.  La  Cour 
de  cassation  avait  jugé,  eoiurairement  à  cette' doo- 
trine/que  des  faits  usuraires  antérieurs  à  une  pre- 
mière condamnation  pour  délit  d'habitude  d*usoré, 
avaient  pu  &ire  la  b«se  d^unç  nouveUe  poursuiie, 
parce  qu'ils  n'étaicat'pas  connus  lors  de I^  première 
et  lui  étaieoi  étrangers  .2.  Mais,  par  un^  .9r^ttJK>8té- 
rieur,  revenant  sur  oette  jurisprudence  évijjiemineol 
erronée,  elle  a  déclaré jS  <  qu'uqecbhdamnalioDpour 
délit  d*habitude  d'usure  réprime  nécessairemi^o^tous 
les  faits  antérieurs  qui  pouvaient  constitue^  cette  ha- 
bitude ,  e^  dès  lors  ceux  inème  qui  n^aurai^t  pas 
été  compris  distinctement  dans  le  jugement^  T^ 
punie  \  » 

La  troisième  exception  a  pou^  objet  im  ù£to  mh 

quoique  distincts  en  eux-mêmes,  sont  indivisibles. 

Le$  faits  sont  indivisibles,  dans  le  sens ^  ao^rè;- 

^  gl€,  lojpsque  la  criminalité  de  Tun  est  néeestôiiwient 

<  Arr.  Gass.  5  aoAt  iS26  (BqIU  b«  i^tt).        . 
>  Arr.  Giss.  35aoùi  1836  (BulL,  ii«  286). 
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subordonnée  à  Inexistence  de  l'autre.  Prenons  quel- 
ques exemples.  Uniiuisâier  étaitprévenud'avoir  coin- 
misj  dans  xin  procès- verbal  de  vente  mobilière,  un 
faut  à  l'aide  auquel  il  se  serait  rendu  coupable  de 
concussion.  Mis  en  jdgemehtponr  crime  de  faux^  il 
fut.acquitté.  PonvaSt-il  être  poursuivi  nltérieurement 
pour  concussion?  La  Cour  de  cassation  a  répondu 
négj(tiVement  :  <  Attendu  que  l'acquittement  sur  le 
faux  portait  nécessairement  sur  lia  concussion  dont 
il  aurait  pu  être  le  moyen;  que  cette  application 
était  d'autant  plus  évidente  et  nécessaire  dans  l'es- 
péce,  que  la  Cour  spéciale  avait  déclaré  que  Faccusé, 
(ians  te  faux  dont  elle  le  déclarait  convaincu,  avait 
agi  $ans  dessein  de  crime  et  pluiâi  par  ehenr  ou  par 
ujnçrance  que  par  dalice;  que  l'accusé  ain^i  acquitté 
ne  pouvait  plus  être  poursuivi  sur  les  mêmes  faits; 
qu'une  quaUfîcation  différente  doïinée  à  cesjMts  ne 
pouvait  justifier  les  nouvelles  poursuites^.  »  Dans 
une  àutirè  espèce,  un  îndifidu.  était  prévenki  d'escro- 
querie commise  à  Taide  d'un  faux  certificat*  Acquitté 
dud^lit  d^esQroquerle,  une  nouvelle  poursuite  fut 
exercée  à  raison  du  faux.  Hais  le  tribunal  correc- 
tîintfiel  se  déclara  incompétent  :  <  Attendu  qoe  le  dé- 
lit qui  fait  l'objet  de  la  prévention  est  matériellement 
le  même  que  celui  pour  lequel  le  prévenu  a  été  trs^ 
duH  eu  police  correctionnelie.  »  Et  Ist  Cour  de  cas* 
aàtion  a'  r^eté  le^  pourvoi  :  «  Attendu  qu'il  est  de 
uiaxime  certaine  que  Taetion  publique  ne  peut  être 
pôdtsûîvie  devant  deux  tribunaux  pour  le  même  fait 
contre  le  mMie  îodivid^  fstptès  ^  réf^  nêik  ùis  in 
*  Arr.  CiM.  Î3  ffinalre  ao  xra  (Bidl.,  n*  4$. 


iéem  ^'^  Aiaf  i,  daQ%  la  premièrees^^^  ta  < 
lî^de  la  eOROui^iaii  était  diibotdaiiAée  à  éelfedv 
faux,  puisque  le  famavait  été  Tul^iqiia  tah^m  &t^ 
ployé. pour*  araoïwpUr "eelte^  doncuddoD-^  •  dafiSf  II 
deuxième,  la  cririûAalké  dui^^^dép^to^ptii^lû- 
ilieat  de^reRÎ^teaoe  4^'rc8croq4}£irie)  ptlîsqaid,  s'il 
n'y  av^U  pasi  d'eiscp^qucrie^  le  fattx><4époiiUlé^ 
toute  intention  ppup^le^  n'éiaU«plus  puÂnsaUe.  Il 
est  donc  vrai  queo^  feits^réelleineat  dîiftiaotfii  quair 
que  les  arrêts  les  aient  confondus  diana  fin  ifiévM 
fatt>  étaient  indivisiblea,  ea.ce  sens  que  fapfjréëatioo 
de  l'un  inOuait  nccessairemeiit^ar  L'autue,  et  q^ 
Ql^e  «éparés  dans  rinstruction^.iU  w  ^poufâiedl 
Tétre  dans  le  jugement.  Ncmis  pourrîoM««mk^ier 
ces  exemples.  Le  reuiplaceipeitf  frauduleoic  «nîflUh 
tîère  de  «^cratement,  oommja^  i'aidadoipftôcesiMi»' 
ses,  d^it  prévu  par  l'aiit.  43 >da  la  loi  dJu  31  oiaq 
iSâS,  ccsise. d'être  un  -délit  si  le  fuux  «t  déclaré  ai 
'pas  exister^  Le  délit  de  recelé  d'un  îeuoeeoldat  ia* 
soumis,  prévu  pgr  l'ari.  40  de  laoïnôme  Idt,  est  coHh 
plétement  eiSE^ési  rînsoumîs,  traduildevant  unoaa* 
seil  de^uerre,  est  dii^quiuté.  Les.  blessures  et  lescoiq» 
volo^takas  dont  Tari.  3i3  du  C.  p.  fait  remMief 
la  re^[>onsabilité  aux  chefs  et  instigateurs  de  la  j^u* 
nion  eédîtieuse  dans  laquelle  ils  ont. été  portés^  ne 
leuf'SMt  pius  imputables,,  s'il  a^  jijtgé,  au  profil 
de  ces-chefe  et  inetigateurs,  qu'iln'ya  pas^^  aéuinoa 
sédîtiisase  avec  réhai^ion  ou  piti^e*^  Le»  crine  àf^ 
cofnplot  eontre  \^  ê^eié  de  l'Élit,  qui  m  aerafilba* 
dé  que  anr  un  cirnu^^^alnant^'«xéc^^«nqABlil^ 
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d'à»  fiUt  d'emlitudidge,  ne  pourrait  pltis  6tl^  pour* 
sdirf  si  le  crime  d'ambaucllsige  ^  poursuivi  s^ré^ 
menti  ^élé  acquitté.  Ou  voiti  dans  toutes  ces  hypo^ 
théeea^'deui  &itsqlri  sont  telleiùent  liés  l'un  à  Tautre 
4u'il  est  impossible  que  l'un  conserve  son  caraetèro 
de  éHik  s'il  esl  effacé  «bas  l'autre.  Dès  lors,  quand 
ruii%  été.  oouvert  par  ua  acquittement^  œt  œquît^ 
teneat  S;étead  âécessairemeui  à  Tautrej  r^oeptioo 
de  Ul  chose  ju^ée  s'applique  à  h  fais  aux  deux  faits^ 
e^ft  â'esiste  pas. 

Mais^  tfi  debors  de  ce^  6*018  exceptions^  la  tèf^ 
quà^voii^qttCiles  faks  dîstiliels,  lors  même  qu'ils  sout 
liée  les^uos  a<ut  autres  pa>  une  relation  quèloouque, 
*p«kiwit^  étire  poursuivis,  soit  easemble,  soit  séparé* 
M»t^  mats  de  manière  que  le  jugemenl  de  Tun  n'ap* 
porto  atioun  préjudiee  au  jugomeiit  déa  âutres>  cetto 
régie  doit  ètfe  généraleeieut  appliquée.  Ou  doit  re* 
HMurquèr,  en  effet,  que  les  trois  exceptioos;  que  nous 
n'avons  divisées  cfuepoar  en  rendre  la  A6iB0iia(ra«%'' 
tkmplus  dake,  se  résument,  en  définitive/ en  une 
soÉde,  car  elles  ù'out  i^u'un  messe  motif  c  %'ii  n'y  • 
pas'  liou  i  iine  deuxième  poursuite,  lorsque  leéouxiè» 
me  ftil  n'eot  quhuie  «ireonstance  ftiodificativé'  éà 
picifer ,  lorsqu'il  n'es  est  que  la  reproduction  st^ 
Mnltktièé,  l0rsqÉe^4*uu  et  TautM  sont  ûidiwisîbles, 
e'oM  que,  éMs  ocs  trois  kypottièsos,  il  p^*^^'^*^ 
se«Ae  et^mèflâe  sK^tion,  è'eat^tie  los4îffèresil$iûts^ 
coiifiMideiit  donskun  seul  fatt^  c^t  fu'i^est  impéissi^ 
btoiâeles  aépar^  pour  les  apprémer»  Chst  oe^oim- 
poMlUIité  d'oM  séparàtioa  matérielle  ou  morsirqui 
fait  toute  Texcqplîom  t>és4sfrs9  brsqu^^eUe  n'^tiste 


pm4 'la  fègledoîtiètiie  la  faeulté  depoursaWre^  inAioe 
Fufi  après  l^tre^  las  bits  aucoessifa;  eai^  ri  laaime 
jugée  s'étend  à  tontea  les  cÎMOMtaoeeaëNniaai&iM 
aetJM,  alla  «ô  s'étend pea  à  dea  4bilaqui  eoaaiitaaBt 
«ne aetiondtttincte^  '  ' 

La  Cottfde  cassation  a  dévié  de  «ettedoe^ae^SM 
une  eapèoe  ^ù  elle  a  émud»  rittfiueaoa  de  ib^^sse 
jugée  à  unHâét  'Oauveau,'  ide» tiqua  ayee  lepreniar^ 
mais  pastéeieiir  au  jtigeavea*^  Unréeranger;  pmiwm 
pour  axip^eeffiégal  de  ia  médecimei  a^t  pndtfl 
une  kttre  luiiiiatérîetlé  qui  rautorisait  à  aMMar  es 
PfaAoai^atsnt<  été  acquitté.'  PMfsuifi*dê«MMSil, 
à  vaison^deftiai  ultéfiôarad^eserckse)  il  oppaaffl'ei* 
eeplftim4ete*<ikoBe'jifgée^  qai€ut  aoaoeiliiiar^fisvi 
voi  fonnrf  txttliia>cal  ahrët  a  été  l'afaté  :  céittaadi 
qwFanrètffihaMjètoeflibre  i88»,  partoqital  b.Cav 
ds^SaeÙDlÉaaTacqmiaà^OafiBartm  ^eMraîee  illégalii 
la  médor&naiiesfr^landéisur  :os  que  la>lallBa^dB«iaia» 
'tro  darbirtruolkiaipiiUî^  a?  juiBetASai^esak 
tisot  .aisUnriaation  'en^vfaveur  <d«idte  .<baaatMj^H|ii^^ 
aetàU4  la  aaniiiNeîfKnirsMte  faolaïKéeiCoiilmèvipoai 
eiaraiceiiHé^  dkda^  màAœiaiai  fiéubiit  tkâouoéâi 
1887:^  Ji886«(bil8a9y  a  piifAtra  émr  lée  peri'MÉmlé 
da  k<ohaiatf^gée^«Aet  qu'en.'  la'déoîdaBt'JUim^arlÉI 
attaqiié'ftAiiÉiUiiarja0teappii«d«Mè  éêfà^igiMÊk  nik 
e$t  évideat^que  orttêidéiiiaian  «fcit j^Baioataisaa^  wm 
apfdîaatiaKHaimiiéaderPaMLMO.  ilBa«1h#^ 
aAaffrt,tife  jaéaaeAilf  Hteîft4puii  firilrv^ 
rjewr  ;i<i|ga<^erij(aqr«iai>t^twp  Uquei^m  jia|ÉWii*i 
n'avait  au€uneatitorUé..A  la.lié»faé^  e«||ébélwft  iéa^- 


qM^ftveete  premier,  et  il  pouvait  dès  lôrs  ;^  avoir  mèfoe 
raisofi  de  déeîdér*  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  ju* 
gea  losaeiif  enchaloéa  par  ce  jugement,  qui  rie  pou- 
vait avoir  d'autre  influente  que  celle  d*aue  décision 
rendue  dans  une  espèce  identique;  il  y  avait décisîoii 
aur  la  question,  mais  non  chose  jugée  sur  le  foit;  et 
Tart.  360)  tout-&*fait  inapplicable,  n'eût  fait  nul  ob- 
stacle à  ce  que  les  mêmes  juges,  infidèles  à  Une  dé* 
eisson  quMls  auraient  pu  croire  inexacte,  eussent 
adopté  une  décisioh  contraire.  C'est  ainsi  que  la  Cour 
de  eaasaUon  a  jugé,  i*  que  Texploitation  d^un  éta*- 
Uisaemttit  insalubre,  quoique  déjà  poursuivie  et  dé- 
tint par  jugement  non  punissable,  peut  être  pour* 
sorrie  de.  nouveau  :  «  Attendu  que  cette  exploitation 
eôaatitue,  dxaque  Sm  qu^eile  se  renouvelle  au  irié- 
pria  des  r^^ments,  un  fiiit  nouveau  dont  la  {X>ur- 
suite  doit  entraîner  là  répression;  qu'en  décidant 
quelemintstère  public  était  non  recevable  dans  Tac- 
tioa  par  hii  exercée,  le  jugemept  attaqué  à  fausse- 
■leBt  appliqué  Tart.  360  ^.  »  S""  que  l'acquittement 
é^QS  mdividu,  inculpé  d'une  contravention  dé  police, 
n'eat  pas  un  motif  pour  que  le  même  individu  ne  soit 
paè  poursuivi  à  raison  de  la  réitératioii  du  même 
tii  :  c  Attendu  que  si  cet  acquittement  était  un  obsia* 
aie,  d'après  YiH.  360,  à  toute  recherche  sur  le  ikit 
auquel  il  s'applique,  aucune  fin  de  non-recevoir  n'en 
pouvait  résulter  i  regard  du  fait  nouveau  dotit  il 
a^ngit.dans  l'espèce  ^  »  S*"' Enfin  el  dans  une  espèce 
Uettliqiié  :  i  que  si  les  jugements  définitivement  ren* 

<  Arr.  Caw.  ÎSjanv.  ^832  (nul!,,  n"  3l). 
«  Arr.  Casf.  14  déo.  1833  Uhill.,  n-  ;»7). 
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dus  en  faveur  -des  prévenus  sont  irrévocables  sur  les 
faits  auxquels  ils  s'appliquent,  ils  ne  peuvent  em^ 
p6cher  la  poursuite  ni  la  répression  de  chaque  non* 
velle  infraction  a^x  mêmes  dispositions  des  régie- 
nents  ^.n. 

S  ^^* 

Double  poarsoite  rÊsiritant  d*iin  même  fait 

l^ous  arrivons  maintenant  au  cas  où  ta  deu^^ième 
poursuite  a  pour  objet ,  non  plus  un  fait  qui ,  bien 
que  lié  avec  le  premier ,  en  est  matéricUement  dis- 
tinct, mais  une  simple  modification  du  loéme  fait. 

Nous  avons  vu,  dans  iios  §§  174  et  175,  que,  dans 
la  loi  rofnaine  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
rien  ne  s'opposait,  en  général,  à  ce  que  plusieuics 
actions  fiiss^nt  successivement  engagées  à  ra^on  du 
même  fait,  lorsque,  considéré  sous  plusieurs  rapr 
ports,  il  avait  enfanté  plusieurs  délits  ^.  Toutefois 
la  loi  romaine  exigeait ,  et  cette  condition,  sfir  la- 
quelle nous  reviendrons  plus  loin,  ne  doit  p^  être 
perdue  de  vue,  que  tous  les  délits,  nés'd'unjnôaie 
fait,  fussent  enveloppés  dans  la  même  poursuite. 

Toute  la  question,  dans  notre  législation  actuelle, 
est  renfermée  dan^  T interprétation  de  la  fof;Buleilé* 
gale  qui  prohibe  une  deuxicrae  poursuite  à;'aî^n<iti 
même  fait'  La  loi  n'a  pas  voulu  cju^  le  méma/aif^ûl 
donner  lieu  à  deuxpoursuites  successivésj^eUeat voulu 
maintenir  et  consacrer,  dans  toute  $a  force,  lïtajaii-^ 
me  non  bU  in  iâent.  Mais  que  faut-il  entcjidrô  pfur  t^ 

*  Arr.  Cas».  29  nov,  18^8  (Bull.,  n«  371),  ei  covf.  23 >i  11.  .1836 
BuUm  n»240).  .  * 

•  Voy.  suprà,  p.  3M  ei  ^30. 
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mêmefaii?  EstHîela  même  iocriminatioii  seulement? 
Esi-oe  l'acte  matériel  a^ec  toutcs-ses  consécpieacas? 
estH)e  le  même  crime f  est-ce  la  même  action?  Du 
mllme  lait  peuvent  naître  un  homicide  volontaire  et 
un  homicide  involontaire,  un  empoisonnement  et  on 
avortement,  un  attentat  à  la  pudeur  et  un  attentat 
aux  mœurs^;  K«ftqaîftteniMt  intérveftu  sur  le  maur* 
tre,  rempcHfionnement  ou  Tattentatà  k  pndeur^  per^ . 
metril  de  poursuivre. encore  rhomiekle  iofotoifttaire^ 
l'avortement  ou  Tattentat  aux  mœurs? 

Cette  formule,  nous  l'avons  dit,  fiit  ^fabord^eon-* 
sacrée  par  la  consUtution  de  179i  ^  et  e'eat  de  là 
qu'elle  est  descendue  dans  la  loi  de  procédure  du  Id*- 
29  sept.  i791.  Le  Gode  du  3  brumaire  an  iv  el  le 
Code  d'instr.  crim.  n'ont  fait  que  k  répéter.  H  im~ 
porte  donc  avant  tout  de  rechercher  el  de  cbnatafter 
le  sens  qui  lui  fut  reconnu  à  son  origine»  i- 

On  trouve  ce  sens  nettement  expliqué  dMt»  un  dé- 
crel  de  la  Convention.  Le  tribunal  de Chawneni  avait 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  après- une  tlé- 
claration  du  jury  d'accusation  portant  qu'il  :n^^  a 
pas  lieu  à  accusation,  le  tribunal  de  district  paul  ren- 
voyer le  prévenu  devant  la  police  oorreciîoûnieHe,  à 
raison  d'une  prévention  résultant  du*  laème  fait.  Le 
comité  de  législation  de  rassemblée  lit  no  rapporteur 
cetiequestion,  et  la  Convention,  <  Gonsidévant  qu'aux 
termes.de  l'art.  28  du  tit.  I*'  de  la  2""  partie  de  la  loi 
du  16^29  sept.  1791 ,  lorsque  les  jurés  preoK>Bcent 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  le  prévenu  doit 
être  mis  en  liberté,  et  ne  peut  plus  être  poursuivi  à 
raison  du  même  fait^  à  moins  qu'il  ne  survienne  con- 
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U:e  lui  de  nouvelles  charges  ;  que  le  tribunal  de  dis* 
tricl  ne  peut  pas  se  rendre  juge  de  la  déclaràliôb  da 
jury^  ni  par  conséquent  décider  qu'elle  n*a  jm  été 
motivée  t  soit  sur  ce  que  le  fait  n'était  pas  tonsfaiiit, 
soit,  SUIT , ce  que  le  prévenu  a  paru  absolument  irrépro* 
cb;)ible^vr  déclare  qu^l  n'y  a  Heu  à  délibérer*.  >Le 
prînqipQ.  de  cette  législation  était  donc  qa^il  fallait 
donner  à  la  déclaration  du  jury  d'accusation  l'inter- 
prétation la  plus  favorable  et  la  plus  étendue^  el  que, 
£ans  qu'il  fût  permis  d'en  sonder  les  motifs,  elle 
cou  vivait  /e  même  fait  contre  toute  nouvelle  poursnite. 
Cette  régie  devait,^  à  plus  forte  i^isod ,  s^applh)tier 
au¥  déclarations  du  jury  de  jugement.  '  '  ' 

So\is  le  Côjie  du  '6  brumaire  an  iv,  cette  infter)^- 

iatiQP  fut  maïnlté^^^^^         individu,  pôursis/^i'^ur 

.bomioide  volontaire  et  contre  lequel  le  jury  tflicifiu- 

saition  av^it  déclaré  qii^îl  n^j  avait  \ikn%  sirîvt^,  avait 

été  cité df^vanf  lé'tribûnài'  (iàrfeï^ibtiû'él  et  condàfliûé 

à  ^p^  peipé  corr^ectionneUé!  a  raison  d^ilidë' autre 

j^év^ntion  dcrivanl  ^li  i^èmé'l'ait.^Ija'Coiir' de  eas- 

^  saUo^i^prononçéTann^tàtibri  dècëjtigëtbefttiiiit- 

. ,  tendyi^^ue ,  ^*apres  le^'  âis^bi^U(6bs  'dé  l'ai'lfi  Slfl^^u 

.  Ç.^'ijef^d^^     et  des  péii^ès^'ïeà'jàVéfii  d^^ëdMÎtitM  ne 

peuvent  examiner  de'qttel'^Wfe  /dè^é^ë  Éé'tkU  de 

:  raecusÀtion  est  Ide  nature  4  âll^épùnïj'lfVc^f^ 

Jadéila^tUW         (i'accu^ifoh  ëthiâ^^f^^ 

.  iiijiment  Iç'jf^it  su^r'1e(JueHl/]^rÔBè(ri6^ 

ponséôuen t  les  dispèsiiioiis  ifé'  l^t«  '2^*  Au  Wii^e 

C(ke  ne  peuvent  être  Vëét^eintés  lila  sènlli^^Mttite 

criminello,  maii  (|fj'ettéèl  <3oaipr8iiiiéftt'MS8t^  toutes 

l (lu 21  prairial  an  ii*  (Bull.'f «%  n*%i        "    ' 
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|)l$^ur$uite3  corrcctipnnellcs  et  de  simple  police  ^.  » 
lifi  ,$ieijir.Stein  était  accusé  d^avoir  fait  prendre  à  isia 
fymwQ  un  breuvage  qui  l'avait  mise  en  danger  de 
iwrt^^  ps^r  l'effet  duquel  un  avortemènt  s'étaii  ef- 
fectué* Acquitté  du  crime  d^empoisonncment;  Il  tut 
rpbJQt.d'uqeseconj^e  poursuite  à  raison  de  l^vorte* 
Vfilfffii  mais  la  Cour  de  cassation  a  annulé  cette  pour- 
mitetz  4f  Attendu  qu'aux  termeis  de  Tart.  421r  du  G. 
4^  délits  et  des  peines,  Faccusê  acquitté  du  fait 
PjDrtédans  un  acte  d^accusâtioii)  ne  peut  è^t^e  Soumis 
à  .ui)e  nouvelle  instruction  que  sur  des  'faits  hou- 
Tçaux  et  autres  qpe  cejux  énoncés  aul  prpniier  adte 
d'aceusation^.  »  Dans  une  troisième  espëbe,  un  ()ré- 
Ti^Mi  d'homicide  votoiitairé)  en  faveur  duquel  fejul^ 
.f^l^i  décl^  n'y  avoir ^  Heu  à  accusati'on^  .a\ai(  été' 
^p^arsulvipoiir  homicide  volontaire.  Géite  poursuite 
^.^ annulée  par  la  Cour. de  cassation  ;  «  Atterfdu 
g^'en  ^combinant  enseiûble  \e%àTt.2Âi^^i^éïi&p, 
ja*  jS,4n  G.  du  3  brumaire  an  iv,  oii  est  \forcè  de  re- 
jpQuyoattre  que  lorsqu'un  jur}^  d'accusàtièi^  s*ëéi  ex- 
pliqué par  1^  formule;  pégatiye,  il  n'y  à  pas  iievi  à 
acpwmtiof^i  sur  un  acte  d'accusation  relatifà  titie 
quiçfl^90  d'boniicide^  sa  déclaration  embr%^$e  Indéfi- 
nioi(^Q]l  le  fait  sur  tequeVii  prononcie/dans  tous  ses 
^lliart^  relatif  à  la  |pHênaIité,\4e  manière  que  le  pré- 
««^u,|^;^.^içnv9yé  nç  pei^t  plus  èWpoursûîvî ,  soit 
<^:^rijg9i^f^lei)^t»  ççit  .par  vofe  de  potlce  correction- 
,]Bu^,  au^leniiçs  de  rar^^^^^^^C!.  du  Sbrùîp.  aniv, 
;:q)4  ^W^^^^,^^°^<  W^^^-'^^^  ^^^  pour- 

*  Arr.  Cass.  14  pluv.  au  xix  (Dev.»  i*  ^^% 
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suites  criiuk^Ilcs,  ei  les  poursuites  oorrectionBdles 
et  de  simple  police  ^.  Il  résulte  de.  cette  j«^ri$prur 
dei^ee^  s^estée  par  des  ari;èts  pl<4»  noiatMreux  qtt*il 
serait  trop  long  de  rapporter  %  que,  sou^  la  Codadu 
^  brum.  an  ly,  r^cquittemeat  ou  Tabsolulion  dôi*ao- 
cu$é  purgeait  ^  non  -seulement  raccua^ttion , .  telle 
qu'elle  avait  été  portée  devait  le  tribunal  erimkiel) 
mais  eqpore  toutes  ies  aocusations,  toutes  lea.pi^ 
vention^  auxquallâs  le  fait  pouvait  donner  lieu.. 

Maintenant  le  Code  dHostruction  crimîoelle^  aa 
reproduisant,  çomv^  la  loi  du.  iô  acptembr^478i 
et  comme  la  loi  d^  3  brumaîte  an  iv  ^  te  formuterde 
la  Cpnstîtutioii  d«  i7dl,  ^rtAl  doQué  à  cette  foeaiiiie 
un  autre  sens?  En^  répétant  \m  mtoies  lerai^^  «^ 
a^t-il  changé  la  valeur  ?  En  fm  k»  modiiiisatâeQsl^ 
portées  ^ux  ,&>jtw/^  de  la.  pt(Kéinte^wtrék»ipi 
avoir  pour  conséqueueeile  modifier  et  de  restrait- 
dfC  la  règle  ^UeTiEnèqie  ?  ;    >       . 

.  La  •jurispruden.ee  de  laGour  de^iasaatJOB  ifokj 
;iprès  qiiifl(]p)€MS  hésitations,  a.fini  paradoplerttiie 
interprétation  directem^t'  contraire  ^  €eUo4|iiWHe 
avait  consacrée  aous  le  Ck)de  du  3  bvwpair§^MiM^ 
résume  .dans  les  moiiiS»  suivants^  D'aprqa  leMrt^  âU, 
377  et  380  de  ce  Code,  les  jurca  de  }i|g4^aie«l  d^- 
Yaient  être  interrogés,  d'abord ,  sur  rexistenea  ^- 
térielled^  fait  et  ^ur  la  participation  de  ratcco^à 
Tesistence  de  cq  fait»  enauite  suc  sa  a)Oi\»li(é>  e^fio» 
sur  lepluâî  ou  le  moin&4e  graviiédiir4élit^é^w^ 

«  Arr.  Cass.  5 fôvr.  1808  (T$ef .,  î,  484).  *  '   "        "' 

«  Ârr.  Gâ6s.  it-brudi^to  vs/^  veai.  «nxi  ,10 Vent  èîl m; M  M* 
inaire  «n  xiu ,  27  «aobre  1809,  eUi.  *       ,i     -«  "• 
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éei  Tticté  d'accusation ,  de  la  défense  de  Paccnsé  et 
du  débat.  Il  résultait  de  là  que'  lesr  jurés  Ae  devaient 
pas  se  borner  à  prononcer  sur  le  fait'tel  que  Tacte 
d*aeoQsation  Pavait  qualifié;  oais  que,  de  plus,  ils 
devaient  èlre  mis  à  portée  de  l'examiner  sôus  toutes 
ses  faoes^t  de  Tapprécier  dans  tous  ses  rapports  avec 
les  lois  pénales".  Le  fait  qui  avait  donné  lieu  à  une 
accusaticm  ne  pouvait  donc  être  reproduit  sons  une 
autre  qudiiflcation  ;  car^  par  cela  seul  que  le  jui^ 
pouvait  être  ei  n'avait  point  été  appelé  à  prononcer 
sur  cette  qualification,  il  y  avait  lieu  de  présumer 
qu'il  n'^en  était  pas  susoeptible.  Or,  suivant  la  Cour 
de  cassation,  lé€oded*iastruction  crimîneUe  aur^t 
lèangé^ces^stèpe,  il  aurait  eirconscrh  la  mission 
dbs  jurés  à  Vexamen  dû  fail  fiel  que  Tacte  d'accusa- 
tàon  l'a  qualifié;  il  aurait  renferméieur  délibération 
déBB^  les  runiles<lèrii€etisation  qui  leur  est  soumise. 
C'est  ainsi  q«ie  Tart.  387,  au  lieu  de  prescrire  que  le 
-jvry  fik>i1f  interrogé  sur  le  phis  ota  l6  mirins  de  gra- 
"rité  dû  délit,  lA  qu'il  résulte  àla  fois  de  Pacte  d'ac- 
cbsMion,  de  ladéfcnse  de  l'accusé  et  du  débat,  veut 
^U^n  lui  pose  seiilemeiit  la  question  résidtant  4e 
Fûete  <Cacctt9aH<ni,^Qi  les  art.  338  et  939  ne  dérogent 
i.  cette  ré^l^  qu'en  ce  qui  concerne  leè  ùirconstances 
a§grwMie%  non  memionnées  dans  Vacte  (tacc^mlUm,  et 
les^^itl»  £  excuse  proposés  .par  l'accusé.  De  cette  dîf- 
.fôrence  enti^eies  deux  modes  de  procédure,  la  juris- 
prudences tiré  la  conséquence  que  l'acqufttement 
0»  l'ubsolution  de  l'accuisé^.sou^t  Tempire  4n,C»de 
d'instruction,  criminelle,  ne  purge  que  l'accusation 
sur  laquelle  le  jury  a  prononcé  et  non  les  autres  ac- 
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loij^alions^  on  prév«ottws  4oiit  U  n'a  fù  «'oqq»(^^ 
quoiqu'elks  dériiiest  du  môme  faJ4«  >/  » 

Gfest  en  s^appayant  aur  cette  djjrtinctiM  ^wiilt 
<k)UP  de  cassalioii  a  jugé  qae  racciisév'acqiliité:de 
PtireeMQtion  de  meortre^  peut  être  poMsu^ri  dewM 
le  tribunal  «or r«cl»onnd  pour  hoanciiètpa»  im* 
prudeneè  :  i  Aitendu  que,  â*«prô$ieaarti'S39^  388 
<A  999,  leippéndent  n'est  tenu  deaouiattreajatiir;^ 
oûmme  question  princspaèe,  qo^  kafik  de  raneaMkfi 
tous  le <$apaetôre et  àvccles cipconatanoeft expnmi» 
'^m  h  témmtèée  cetaotoyeteMiBiequeitioiiiio- 
eessoires  q«0  iet>«ireontMicea  aggràmnies  qui  air 
faiènl;  pa  nattreitesùiéiiata,  et  les  &Ho<  |d!e9t«»9e;fêo- 
posés  par  Taccusé  et  admis  ôaimna  td&jrarjAid^i; 
«qifô  lorsque  Ieipré$tdantr,  se  oânfMttafttà  mttoLHdis* 
-poaitiDnidu.fiadei'  n!af|>oiftt  interve^Sea  jvréiiinr 
'les'iyraonatanresinoB  pmtée^^  dam  Je  irfeumé  i^VmtB 
lâ^iWèusatknb^  et /^ùf  ^e«Tabsiil jdenaiirwi  fAwê.mr 
mctèw^difléi^fitd^eridiî  anb  leqaeli'^bwsttbn'Mdt 
cintentèiES'  ee  «n^  èvidemneot  «saqtratiesilfâBp^  ds 
^(«loiV'e^af^MisiseiBànt  appfiqoer  VmtLvMÙf^^miîCéà 
-èleiidf^  le  iiriMipe  indistincIcÀifiBstii  jtoua  Ii^Mr»^- 
HèÉi^  dte  imiginalkésousieaq^ela  te  faîtded'dboiteim 
eatienraot^iaé  pori iâ'  loi ^  «1  mit  iesquek  il^àfxjrm:tfi 
aadôiismionvnidéeiavation  de^jùrf^iu  OwiieMÔni'par 
4etip6itie  motif  quela^Gour  de  cat6a^iikii9j,iigéiqli*ni*3 
-nnère^Macqcrittée  deiPaoeosoûoncdHufisinlMâkfvt^i 
'Oti%  ailé9îeu9tem0ii&  pour8^iyte>pMV '  he^^ 
imprudéMe  >'de»  9(M  .e«fonl!jnoiri^eau$^.^.f^AliMdu 
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.^fi^Jour^teii,  torftque  tes  |iifé»tie4K>nt  iotarrof^ 
que  sur  le  résanié  deii^aete'jdfaeeosftlian  et  siirla 
^uKficBCbft  du  &it  «uquel  il  »  se  rapporta^  l'aot|ttU- 
tiMitat^pponoBeé  en  faveuriie  Taocusé^ae  paulrAtre 
émdu  aii^^delà  dbtibitéBonc6daB»i'a(^.4racaiiM*- 
iioh  at^^de^ta^iialiiieaÉion  fiuilai^éié'doaoâei  <d*oA 
ll*%uSt'4ue  la  déobireiio,a>de  iMMUiIpabiUlé  d:«B 
boooeida  voiMMaireneprépi^  aiJainm^^xisianae 
é^lP-baiDicida,  ai  la  noa-ALlpàtaiité  de*  l^Mcwé  nia* 
aîfeMM*  à  la  prétaolHoa  4)'luMBictd6  iâjfoiairt^âre  4«  t 
La  {dupait  daaaiaMis cMitaum  oètteîari^pudeiice 
'Cil4'ottt  eonaldén&e  cemiBe  une  caoséqueafia  aéee»* 
«iter  des  diipasitioQS  de.BDtre'Cade'fi  ^Kou»  op  i^r- 
ta|jéaà«  fias  celle  u^ian<^r^   ^       i    ..        f 

-  ''Em^^Miniar  *Î0u;  ' i9St-4  t^eai >t(|u«  ; le^  Goiteil'iastr. 
'«Hai^^  aifl)ètiMié»«u  syslàmè  du  iGdd6iâir4i  bra^ 
aittfAebàrnriiii  a«4wl8;atàBwefcoi««fl»0int>kim^ 
«Rea  dttijvejr  dAnaAeltmn»6<dèd^(^(IWi^^ 

db  faeiriëii  den<p]asttN»i  :dMat  rî^asréiflEéftetttoi  ; 
ciléidiMf&gtAfeQtif^  gaanflopig;  çfubawiaftC^pour  objet 
4f anateafces^  la  ianaraliiè^  léétciroonalteeea  aeeessai- 
frwndaaft3t>i0€riimhév<  mi»: ' né 'chaiigeateiOr  {)oifit 
îteKaançUllé^  déiit^ct  ii^  qtaeitiooa^îit^rnaa  mèo- 
HMMnéeadaaa  J'adte  d'âabuaaifeioa'etïUnveiiuea  datis 
iw  débfl^dbMgeûefit  feavactËredil^  Lo  pté- 

idideqt^élak  uéceasaîi^imiU/tëimrda^p  Jes  pve- 
iBÂèibéj^ià  n'a^wA,  k  fégard'd»9  autres,  qu-'Afte aim- 

iSli,  aa  jtii«,  1840,  iS  mars  iS40,  S  févr.  1844 . 

'"^'Itafibvàép.  V»  Mm  M  i»  M^n/Legraverend.  I^.  criiiii,  1. 1» 

p. 446;  Bour^ii^BOO,  1. 11,  p.  lOt  ;  Maugiu,  t.  II,  p.  36t* 


pie  faculté;  il  pou^i,  d^ûprès  les  débats^  les  poser 
ou  06  les  pa&l6s  posar,  suivaat  qu'il  le  jugesdt  vâik. 
Vwt^  37»  portait,  en  efSfA  :  «  les  îiirà»  peiwan  éHe 
mterwgéê  sur  uaâ  ou  (dusieujrs  cûreoofttaaiaeB  D<m 
mentionnéas  dans  l'acte  d-aecttsation ,  quradiièiie 
elles  ehaageraieot  le  oaraotése  du  d^it  réeuUani  du 
&ll  qtAj  eslpoi^téi  Aiu&i^ surl^cusâlHài  d'uaaete 
éb  YÎdienee  exercé  eavora  unec  peraenae^  I9  présîdaet 
peta ,  4'aptis  ks  débais ,.  poew.  la  queitiou,  de  sawr 
et  cetaete  de  Ti0leiiee'av>éié.icoaiiDi6  à.  dassiKiL'ie 
ttt^«  »  X.*appHéatioii.de  oet  antkfe  iv'ouiii^t  meaie 
nullité.  U  pouvait*  dûBc  arriver,  soit  par  la  yelanté, 
aoit  par  la  né^Ugeiiee  da^présideat^qu'anoufte  ques- 
tion modificative  du  &it  a'(^t&é  posée^  hie^^'use 
ieUe  question  efttpu  eieeûer  uneeendaaiAaliaA  co^ 
rectbaneUe^iet  toutefois,  la; Cour  de oaiMutipUy j^p- 
pliquant  d^iBemamèreabeolue^la  pitin«ipjdc(|bel'sc- 
•^maà  ne  peut:  ètbe^repris  à  raison  du  nène  ^, 
*i^fdi£it.tOMte  poureuite  ultérieure  saes  dfslingearvî 
Hsette  pbursttfte  avait  pour  eJbjetila  même  jaoti^atioti 
t^tt  ^  elle  ûttsait  sortir  du  enême  iait  une  aecHsalioa 
itouveUei  .    .  * 

•  .Or^  le  Code  d'iBsip.  orim.  a-Hrilreniplaeéîeemode 
^  prooedufe.|)er  lia  auUre  mode?  Qiiell&;est  TéeD- 
HMoie  de  ses  dispaâkiôns  iur  les  quesci^HM  pasées 
au  jury?  Le  sj(stèine:du  Code  du  athrpniaii^e  as  iv 
a  p\A  graveineftt  ;nK>difiÂ;  iin'a  pecnt  été  détruit. 
-Deux  ordres  de  queslions  existent  «nc(H'e:  lef^  wm^ 
deot  la  poisitioa est  exigée^ à  peiae<aèe>4iallité  >  ee 
sont  celles  qui  résuhent  de  Pacte  é'^ceM9artK>d(y4<» 
circonstances  aggravantes  qui, sont  àéed'de^dâbans, 


enfin  kB  fiali  d'^exewé  I^Ie  que  firopose  raccusé^; 
lee  entrer;  dcnait  la  poahioo  purement  faettltaûw^  mi 
kiÎ99ée  à  L'ai^Krécittion  du  président  ou  de  la  Gwr  : 
ee  «ont  celies  qiû  modifient  le  caractère  du  fait,  (fn 
rîpasrimmentaoos  an  nouveau  rapport,  <iiii  {rfaoMt 
à  e6nl  de  fat  première  aiMmaation'  ilne  aeénaalien  «a* 
ecHidaire  néedn  dâ»t.  La  loi,  en  effel^  n'a  poinil  dé- 
fendu fa  posittéD-  des  <f«aBtioQ6  $ «tbaidisttrert  »  ew 
fart.^  sa?  m'est  qfn'indiealîf  db  la  mamèM^ant  tes 
i|ttes^na<daiv«it  être  posées;  Part.  HdS  veu^,  m 
général,  qneles  questions  résultant  des  d^tasoiiiU 
samoÊ&Bés  'aux  jurés  ;  et  Tart..  3S5  déclare  que  la  Gonr 
d'ésniaes  dcât  appliquer  lee  peines  légales,  mme  dans 

flm  drla  traifB^çewe  dei>em  Cour.  Or,  la  Oour  d*as* 
«aes'ne  p0«t  situer  que  d'après  la  déelsntipn  da 
yuof^'fae'lury  peut  donc. être  appelé  h  a^[Mrécshftrile 
Ëii^  "fors  même  que,  d'après  les  débats ,  ce  fah  ne 
noaettitue  qu'un  simple  délit.  O'est,.  anreste,  daniplâ 
forisprudeuce  même  de  la  Cour  de*  easiatioû  que 
nbM  puisons  cette  interi»réiatiDn.  Amsi,  cette  Cour 
a  jngé,  4"* que,  dans  une  accusation  d'attentat^  la 
pudeur  avec  violeoce,  unequesiina  de^tentfatbepeut 
'-être  tobsidiaireiBont  posée  :  t  Attendu  que  la  dispo- 
^pUion  de  L'art;  837  du  G.  d'înstr.  crtm.^  n'étant  pas 
prescrite  à'|»einô  de  nuliité,  n'est  qu'indtcatite  de 
Jb  Bfôilière»doAt  le  question /deît  :Ètre  posék  ;  que 
cette  question  est  réguUèpQ  et  Légale  loraqu'eHe  pnê- 
sente  à  la  décision  du  jury,  soit  le  fait  tel  seulement 
qu^il  résulte  de  Factc  d'accusation  ^$oit  le  fait  de 


l'acte  d'accusation  moAilié  d'oprôs  h  résiÉbàdkb 
débats;  que,  quand  la  qmMioit  énonce ^esoiteni^ 
stances  qui  ne  se  trouvent  pas  dtns  nacCsi A*«femh 
tion,  ces  cirôonstatrces  sotit  |M^uittées:d6*dml|Attt 
résultées  des  débats  ;  que;  dès  qn^fes'semttaeiwit 
au  fait  principal  de  raccûsation ,  neUes:  «oaft  dA  ^k 
soumises  au  jiiinf,  ptrisqu'elles  davaienir^serar'àfdfr 
terAiiner  la  iréritaÛe  nature  du  dfjèid^et  iDMm<h 
Cour  d^assîses  à  portée  d^figAiquer  aiftcouj^eii 
peine  portée  par  là  loi  ^.  »  2""  Que^  dans  ane^amus»- 
tion  de  viol,  uûe qtrestiètt d'atieirtat  à  tappdéntf i|Ml 
être  soû^mrse  aux  juïés  :  «  attendu  que  l^ari^Sflfthfeit 
que  fes  circonstances  q»!  résulteraient  des>iéjbiils 
soient,  quofque  non  menlàohhées  dansftictedfiBcii- 
satîon,  soumises  à  la  déeisknn  desi^uréâf  qisaiftih* 
que,  par  lerésWlfât  des  débat6,^la 'fiihaieBl^Hé 
dans  racte  d^accusatiènr  parait  reeérfàir  iiiDfeu|Badîi- 
cation  dans  son  caractère,  le  présldenij de. la aBoer 
d'assises  peut  et  doit  poser  une  queetiMi  SMtndwe 
sur  le  même  fait  qui  n'est  que  modifiév  et|  4^  par 
conséquent,  ie  i^ttacîié  toajowrg  iMBontîiikimm  à 
celui  de  l'accusation  K  n  9"  Oue,  <ftrtis  mlëikiMiBfim 
d'extorsion  de  signatures,  )a-quéétidnQlb{:4l|U^!et 
blessui^es  votoâtaîres  peut  être  poséëi  t  atièndi  qae 
les  faits  de  mo/^e»,  qui  âcc^pé^j^^ 
de  signature,  étant  éssadiielIeâMt^'CMlildMiidutoH- 
(ae  objet  de  râecusâfibfa  V  pirî^ttfil»^»  toMlitoidènt 
les  mojeiis  eiù|^Ioyé^'por|^'^le^eiMm«a^ 

*  Arr.  dss.  10  juillet  \Sn  (J.  du  pah,  U  XIV,  p.  343),  iO  juin 
IS30  (Wd.,  i.  XXUI,  p.'^64).'-'^'''^|  '-''"^  '»''f  ^^  ^^«^*  .^'  \  ' 
<  AIT.  Cass.  16  ja&v.  1813  {iM.,  u  XlV,  p. 


GRA».  n.  M'i'etoirvioii  »i  u  ânoêu  iwÉtt,  J  ^  80.         MB 

dHMises  ^  pB-  légilemeat  soumettre  au  jnrj  uoe 
<|Mstkm  Éjpéeiale  de  coupâT  et  blçsgures  lolontairûi 
arae  yrifaaéditttion>  lesquels  ét^iemi  impficiteoieot 
eoMÉpnsidftbs^^  l*«eott6atioB,  de  méiiie  que  sur  une 
acMsatim  seasMaUe  uœ  question  pcnir^t  être  po- 
sée^ èrsésondur  détti  de>iikeoaoe  fiiite  a^ec  ordre  ou 
edu^îlmt  à  kA.  foUs^q^iî  eara^térisem  ce  délit  pa- 
nisssiieiit  àla  Ceur  d^assises.  résulter  des.  débats^*  t 
la*Mgfe  généraleMttKierée  par  la  Gour^  cassatiou 
n^nMe*màtièÊtû  est^i  ir  qu'uue  cour  d'assises  a  le 
daqpttâav  poser  ocmme-  résultant  des  débats  ^^  non- 
<Mdettttut'touil0ieii«Mst9Qœ.4ggrav^^    uon  luen* 
4wttiÉéeidaiisti''^wte:d'aGcusatt<m,y^  j^^  encore  t^^ 
-qwsiian.  iftfc»  ^uowiue  foriftfilam .  uue  accusation 
dtflbMqletde  hc  préin^ie»  ^  ce  liens  qu'elle  est  pré* 
>— pKuanBfautfe  di^posîtien  ^^loi»,q*esi  toute- 
-iiiriquii.la^t^f9>o4u€itîoxi;du  fait  primitif  envisagé 
isatis  (Aaiiaulre'fMAnt  <jie  vue  et  présentant  un  autre 
'««ârisotàretpédal^^-»  . .. 

w\  Gelfi  poséii  il  n'est  .plus  p^roii^  ^fonder  rinler* 
^priUrtidta^idonnée  par.  la  juirisprude(iceà  rark360, 
nsimkftitifféreness  quÀ/séparentt  quant  à  la^posiiion 
rdesfiqiie^nsirnotre  Gode  du  Gode  du  3  brumaire 
tapftwifiea  différences  existent,  sans  anpîin  doute  j 
niiiMA/jdUe«p$P^teai  ^r ,4a  .lwme.plvl6t,que  sur  le 
?ibndb;J9ttffii^  cb^ngeiiit  pi  1^  con^pétepce  delà  Cour 
TnrtîwAiatnt  du  jury  »  ni  par  coj^éqM^f  ies^e0!st9  des 
TuéÊblnraJlkBm»  4»  n^n^cùlpabililét  J>â4s  les  deux  légis- 
lations, le  fait,  qui  est  Fobjel  de  raccusalion,  peut 

«  Ait.  Cas».  iO  juin  1845  (BuÎL,  a-  IM).  '  ^  -  •  '• 

«  Arr.C3ss.1ftiiiaiiW0(BuU,,r  i»3a)..  ';       /" 


ôim  apprécié  dans  las  débats^  noD^seulemest  ftop^ 
de  Tueaons  lequel  TaccusAtion  Ta  coMidéréy  nak 
Mua  un  auUte  aypMt  ^  lorsque  les  débats  oat  Hio£fié 
aM  caractèr»-  Dtus  Itt  doix  législations ,  Taeesâir 
tkm  suivie  d'in  acquittement  éoit  donc  égaleiaeAt 
protéger  V9i0waé  eontre  toutes  les  aedusatio^s  ullép 
rieures  qui  aiuraient  le  même  fait  poar  db}et  M  (pÀy 
n'ayant  pas  été  sMieYéesdants  ie.  pranâer  débat,  m 
trouyent  nécessakeroent  pni^éea. 

Oa  a  objecté  que,  sms  le  Go$!e  d'instr.  orsttw»  t il 
n'j  a  plus  nétnmiéy  û  n';  :a  plusoM^oiMm  â  fàm 
ie  mdtUé  d'appeler  le  jury  à  pronoMer  en  astaie 
teorps  snr  tous  les  orîsaes  et  tous  les  délits  qui  psa- 
vent  résober  du  fait  et  de  ses  eireonstances^  qu'aih 
jourd^hui  il  n^existe  à  cet  égard  qu'une^teufté^t  t d 
dSrlà  OA  a  OQiicki  que,  le  président  pouvant  ^'absle* 
nir  de  poser  les  questions  subsi<tiaires,.raim8sion 
de  ces  questions  ne  peut  porter,  atteinte  aux  drsits 
du  ministère  public  et  do  la  partie  dvile,  etprodotro 
Teifet  de  la  chose  jugée  sur  la  nouvetie  iooriminatioii 
dont  le  fait  peut  ôtrp  suffceptibie.  Cette  ebjeetioQ 
repose^  d'abord,  s\kr  une  erresar,  H  n'eèt  pas  wrat  qiMv 
sous  Je  0odo  4e  bruoi^ire^  le  président  fiÉt  oUigéyé 
]Mftie  de  nuUiiéy  d'ai^^peler  «le  jury  à  prononcer  ^w 
tous  les  oyaotëres  que  le  fait  peus  reoevotr  de  la  loi 
pénale.  L'arb  g79  de  ce  Gode,  on  l'a  vu  pliis  httet, 
n'^ttiribuail  au  président  qu'une  simple  feôritév  et  ss 
disposition  n'avait  la  sanction  d'^aucuBQtn^UitéàEfr* 
suitje,  ii  ^t  évident  qu^il  ne  peut  y  a voir^  dans  cette 
hypoUièse,  obtigatiot\^peiàede  nulHiéjCdtr  laposîtioo 

«  M.Man^m,  Mil,  p.  383.  >^ 


d'4|iiQ' question  subsîdiaîte  dépend  d'une  apprécia^ 
U«fi  de  ftiU  qui  est  laissée  à  la  coB$oience  du  prdsi- 
deiitoii^encasdeeoDtettalion,  dek  Ck)ur  d'assises} 
aile j»résided»t  a  VMigmikm  d^appréciers'ily'dliea 
à»*  poser  la  queatkm,  il  ne  peut  avoit  que  la  facuUé 
dsila  peter; t Mais  qu'est-ee  qm  celte  ftctilté,  siao» 
une  àfttritxitie»f  uo  pouvoir^  une  eonpétenœ?  Or^ 
est-ce  qse  toute-oonolpétence^  tout  poil  V(Â*  n'emporte 
pas  le  devoir  et  PaMigatâpn  d'eu  faire  l'application 
lorsqyênles  cûrconstaoees  prévues  par  la  loi  se  réa- 
lieeiit?  Kstrce  que  k  loi  aurait  armé  le  président 
d^ime  attribution  qu'il  dAtaereer  arbitraireoftent  et 
sflnnnt  ses  caprices?  On  a  crsiM  quelquefois  qki'un^ 
question  sobsidiBive  n'eAt  poor  effet  (Ténafver  Vw* 
euaatkm  principale,  et  ne  par At,  aux  yeux  des-jorés^ 
utt<appel  à  leur  indulgience.  Cette  inquiétude  y  uéi 
d'un  sentiment  de  défiance  contre  les  jurés»  ne  sau^ 
raii  prévaloir  sur  le  droit.  La  loi  a  voulu  que  le  feit 
doftl  elfe  isaisit  la  Goûff  d^assises  pût  être  ejtaminé 
sous  toutes  sear  faees  ;  et  si  cette  disposition  suppose 
des  jurés  intelligents  et  consciencieux,  c'est  au  pré^ 
skientïilorsqtt'il  prép^  le  terrain  de  leur  délibéra- 
tion^ à  ieur  renifre  sensibles  les  écueils  qu'il  recèle. 
Il  feutdone^conclure,  lorsqu'aucune  question  sub« 
Sidtaire  n'a  été  posée^  ou  que  la  première  accusation 
a  abeorbé  toute  incrimination  liltérteure  du  même 
£ût^  ou  que  cettei  incrimination  a  été  jugée  dénuée 
de  fondement. 

]|«wnons  au-  texte  de  rart,*  360.  Cet  article,  re- 
ptdAiisant  textMttement  les  termes^  de  Fart.  3,  tit. 
Vill  de  la  loi  du  16-29  sept.  1701  et  de  l'art.  496 
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du  C.  du.  3  bruiii/an  iv,  lie 'veut  1)a8  qwY^SSm. 
puisse  être  repris  à  raison  (tu  même  faii.  Or.  si  les 
rédaet0urs  dé  nolté  Coaë  avaient  p'réténcioiiDpnÂer 
à  ces  termes  un  sens  autre  que  celui,  (^u^  av&iept 
sous  les  deux  législations  antérieures^  pôu^^^tll^^' 
turaient-its  i^ëprôduits?  pourqûordtt  ii^èïiiÂy^^ 
reproduisant,  n'aûraiéni-îts  pad  etwiifkétëéif  a&iit-' 
ficalion  iibtîVdle?  Le  silence  absiàu  È^ii^é'^iïi;' 
non-seulement  de  la  toi ,  inaisf  ^es  dtsbutei^^^ 
exposés  de  motife  et  des  )rapp8rtt,.n^ë$t-t¥'^''^^^ 
preuve  ^vidient^  que  notre  lé^slàiéur  â'oclny4rV|^l. 
cette  formula  légale  la  inëme  Valeur  qu^  lui  av^t^'^ 
doi^née  ces  deux  lois  ?.Et  puisque  ,£;  piérrie  ^\  ^p^  ' 
leurs  textes,  s^appUquaît  au  tait  màlténeL  ^vec^lc^fes' 
les  incrifninatioiis  dont  il  éteit.suscé(pi]bié|  j^r^ 
les  mêmes  expressions  p*auraienlf-^es  n^'daiisMtre.'^ 
Code  le  mémj^jiens?       ,  ./   .    , 

Est-ce  donc  la  même  cIibse,'d^aiuéurs'J(|vtetk^  même!' 
fini  et  ta  même  acçàsùtUm  ?  Puisau'.un  Inéine  mirpiaii 
produire  plusieurs  accusationsqistinctësl  pîîisqii'biii^'^ 
même  Açcusalion  peut  s  appuyer  dur  de^  faits  oiBS-  . 
rents,  comment  imposer  a  ctts  deux  expreBfflpnrwt 
sens  identique  qq  elles  n  ont  m  dans  li^  iagnff6e;ni 
dans  la  loi  ?  On  nrétënd  que  \è,moiiaU  ia^lpièm  ï%^ 
tendre  que  d*unVit^ua/j/f<^;  mailla  Uril'-t-ëi^^^^ 
cette  distinction  ?  Vartv^*6  aye^o(iuîtïà'i(iô^^ 
pression,  en  décUraht  qiiç  le'|)i^Veî\ti,  4  l'égài^^û-^^'^ 
quel  la  Chambrç  d'accusation  a  ren^u  ùÂ^aM^'ëé 
Don-lieu,  ne  pourra  plus  ^trè  poursuivi  ii^^w 
mémefaii^  à  moins  qu'il  ne  survieiîtle  de  tiéi^i^éfi  ? 
charges.  Or,  $outiendr;)U-on  îcî  qn^îl  s^âgtl^iï^'ll 
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même  prévention^  du  même  délit,  et  non  du  même 
fait  matériel?  La  Chambre  d'accusation  avait  le  pou- 
voir^ aux  termes  de  T^rt.  230,  de  renvoyer  le  prér 
vçnu^.  soit  en  police  correctionnelle ,  soit  en  simple 
police ,  si  le  fait  lui  paraissait  avoir  les  caractèi^s 
d'iip  délit  ou  d'une  contravention.  Son  arrôt  de  non- 
lieif.  purge  donc  toutes  les  incriminations  dont  il 
était  susceptiblCi  sauf  les  cliarges  nouvelles.  Gom 
ment  admettre  alors  qjae,  dans  les  art.  246  et  360, 
le  t^émefcdi  aignitie^  là  le  môme  acte  matériel,  ici  la 
même  incrimination?  Enfin,  l'art.  361  déclare  que 
si,^df^i}S  le  cours  des  débats,  Taceusé  a  été  inculpé 
sur  |(i2  autre  fait^  le  président,  après  avoir  prononcé 
qu'il  ^t  acquitté  de  Taccusation ,  ordonnera  qu'il 
sera  poursuivi  à  raison  du  nfnweaufait.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  cÇun  fait  qualifié,  puisque  la  qualification  ne  peut 
résulter  que  d'une  décision  définitive,  puisque  le  fuit 
nouveau  n'a  même  pu  recevoir  une  qualification  pro« 
visoirè.  ni  du  jjuge  d'instruction  qui  n'est  pas  encore 
sais» .  ni  du  président  (}ont  la  fonction  se»  borne  à 
déç^ner  ,ui^  mandat  dQ  comparution  pu  d'amener. 
11  ç^âgit  (lonc  itu  fait  matériel  qui  s'est  révélé  aux 
dét^u'^^fait  qui  parait  punissable^^  inais  dont  le  ca*- 
racièrV  pénal  n'c&t  point  encore  fixé  et  qyi  peut  être 
su^iwttblQdei^  ComtOi^ent  donc 

adiijçt^lf^^p^îCQije  quç  le  mot/«irpr€wne  up  sens  dif- 
rcn^.d^n§  j;art.  3C0  et  daps  l'arti  3^1  ?r Que  faut-il 
coq|j|^li|j^e^^  si  ,ce  .n'ç$t  ^uç,  .4aps  lesrlégislatipns  pré- 
cé4^njj5^^^com«»?  <jli|ps  '  aptf e  C^^e,  dans  l'arj^,  360 
coçsj^^.^us  Içs^^r^?  ^4^  Çt^^U  ^:i»ots  /(?  même 
fini  {>igjiifi^n^^npn  Iç  rn^me  dél^lj^  nop  la  même  accu- 
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sfttioa,  ce  qui  serait  un  véritable  oontr^seDs,  jmais, 
anivant  Unr  seb^  naturel,  le  mémB  fait  tnatériei, 
quelles  qne  Mient  lesincfiminations  divecsa^qui 
peuvent  en  dériver..  .;  ^ 

C^te  iuterprétation,  -qui  se  rattache  au  8ensK)ri- 
ginaîrede  la  loi  et  qui  ^lappuie  sur  aea  textes,*  ^  pur 
fondemeatlê  fitincipederiQviohbilité  des  déplions 
du  jury.  Quand  le  jurj  déclare  que  Taçsiifé  n'éat 
pas  coupable^  cotonïent  assigner  ries  mottfs  (|ui,o&t 
dêterroiné  cette  déclaration  1  Pourquoi  Vaccgs^nf^st- 
ii  pas  coupable?  Esf-cë  p^rce  qû*il  n^est  pas^ràutetir 
du  fait  >  est-ce  que  paiece  que  ce  fait  n'existe  pas, 
est--ce  parce  qu^aùoune  intention 'crimiiiel|[e  B'aslo< 
coimpagnë  sa  perpétration? Est-il  possible  de iOQW 
la  coi^sclenca  des  jurés  podr  savoir  sMls  n^ont're^ 
poussé  qye  raccusation  ou  s'ils  ont  dénîé,ju^-à 
Tâctioit)  jusqu'au  fait  lui-même  t  Or,  si  ccftîe  Inter- 
prétation d^îine  déclaration  tjui  n'^st  jamais  âo^otitée 
mi  impossible^  comment  intenter  une  secfon^gfw- 
suite  sahs  courir  le  risque' dé  lieof  ter  )a  prcjpiièrc? 
Supposons  que  Taccusé  ait  été  déKîlaré  nop;  oonpa- 
ble  de  meurtre^  comment  le  poùrsuiyrepçur homi- 
cide par  imprudence  si  la  déclara tic^  des  jurés  s'est 
fondée  sur  6e  que  cet  accUsé  étaii  ab^nt;^ju  oitoinent 
de  rbomicide  ou  sur  ce  qu'il  n'y  a  jpas  ^.^Tbomî- 
cîdeî  Ne  serait-ce  pas  porter  atteinte  à  jifi  iésrdiet 
cfue  la  loi  déclare  inviolable?  I^e  serait^e  pas  MUi- 
(juer  lé  principe  de  la  chose  jiigéç?.Ce(farf ornent 
est'  si  puissant,  qu^il  est  resté  jusqu'à  pre^^  ^us 
réponse.  Il  y  a  plus;  Itf .  Merlîri,  qui  le  pr^j^r;;^  fW 
en  avant  rinte^prétatîon  suivie  par  la  pour  de  cas- 
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sa tion,  revient  ici  sur  ses  pas,  et,  par  une  concession 
inattendue,  détruit  son  propre  système,  leflin  Diftis, 
déclaré  non  coupable  d'un  meurtre  commis  Mrtin 
gendarm^Sy  avait  été  penrsuivi  en  police  correction- 
nëltepotfr  homicide  par  imprudence.  M.  Merlin  dé- 
dain Cette  poursuite  illégale  :  i  Le  jury,  dit  ce  ma- 
giéirat,  n'^a  en  à  délibérer ,  d^frprès  la  maiiière  dont 
ffltait  Intwrogé  le  président,  que  sur  une  leule 
^mek^n,  sut  celle  de  savoir  si  Jean  Diffls  était  coù- 
pàiAe  an  niieurtredu  gendarme,  et  il  a  répondu  qu*ll 
A^eA 'était' pas  coupable.  Dés  Idrs  qui  nous  assurei^a 
'^e  Ï6  jurt  n'a  pas  entendu  décider  que  ce  îi'étail 
^s  Jean  Diffid  qui  avait  tué  le  gehdarmef  Et  si  Fon 
r^flfagiié  à  jf^résiAner  une  parëHle  décision  dans  la 
é?rèt>nstailëe  où  raccusé  avouait  le  fait  de  l'hon)i«* 
'  <ft4e;,  ^ï  t|ôus  assurera  du  moins  que  le  jury  ii*a 
pàé  «ntendu  décider  qUe  Jean  Diffis  avait  commis 
Ffionrieidé  avee  fintention  bien  fondée  qu^fl  le  com 
i^ftta^^ns  une  légitiiôe  défense?  Et  que  fërait-oii 
aftti^rd*huiien  le  poursuivant  comme  prévenu  d'un 
felè^aitetdfe't^minis  par 'imprudence  ?  Évidemment  on 
s^kpoéëriiit  à  le  faîine  condamner  correctionnelle- 
niénti  ttàt  poUmh  fait  qu'il  aurait  été  jugé  n'avoif» 
ptfir%<!mnii«^  "toh  pôut*  ua  fait  qu'il  aurait  jugé  avoir 
eôtatnisiégitînïement.' Pourquoi,  so\is  le  Code  du 
3'i>ruHiaireah  fv,  jugîez-vous  constamment  qu'a- 
près titte  déclaration  du  jury  d'accusation,  on  ne 
pou^it  ^lus poursuivre  eorrectionnellemcnt  ce  pré- 
venu comme  coupable  d'hômicidc  commis  par  im- 
prudence? Parce  que,  comme  l'avait  proclamé  un  dé- 
cret du  24  praîr.  an  ii,  lès  tribunaux  correclionneh 


BIS  MV«  li.  W  L*ACTION  PUBUQUk  ET  DB  L*ACTIGN  OVlU*.^ 

nepouvfi^nipi^serendrejugefiiie'la  déclaraikmjiH,JHr\i, 
ni  par  çpi^9é€fumt^4é(^dçr  (pi  èllp  îCàmilpas  éié  m!^^ 
soU  sur  ççqife  le  fait  fi^éfaU^pas  çoi^içmi^.ioUj^cefiùe 
^ préyfnu  était obsolwnentitféprQchable^  EU^l^jt^i^^it 
ici  l2(  même  chos«.  p'ajprçs  la.  D)^Dier,e.  doiilçiçslji^di- 
gée  la  déclaration  dv  jvçy,  il  est.wpgj^tiM.tpïU 
trjbunai  (^rrectionnel  de /décider,  ^  qu^  Leiiury 
n^a^Ija»  dtclaiîe  ^qe  J^n,  Diiy*  n'oi^ii  pas  ;re.i5teMr 
de  ri\9micide,  qu  qUele  j^ry,  jcoj^^i^çpoi^^aiisfïtnt 
auteur  de  l'homicide,  ij'a  pas  déçls^çé  m^jÔtrayaii 
cowKiis  l^ilimement  v  jr  Cette  doctrine  entjcaloaJa 
Gourde  cassation,  qui  déclara  la  seconde  pouijfuite 
nulle  :  «  A,ttçndu  gue  la  déclar^tipQ, du  juf^^  d'^fth 
k\  ^énéri^iie  de  ses  expressions;,  et  rintei^pt^l^ii 
^u'ejfigé,  la  f^veyr  dé,  t^i^t  j^çjçusé,  doit  élpc  9^ 
}^ri^T  If^nf,  suç  1^  fa|.t  d'hpmipi^e  ei^,iuir^^$ii)^  op,siir 

qif e  oonlre i'aççusé!,;f  i;aison  çlq  fait âu|  a  (pp^é/'p^ 
jj5t  (le  rajccu^iion  ?.  »  ]I,e$^  énd^eiip  ,i^^.f)efttkj4^ 
sîojçi  ç(^it.s5éi(^dre^à  l^  |>lqpia|rt,,^ç^^^45J^rfttiôf(8,d|6 
non-(|ùtpaUUté^,|Hiisqu'el{^^SQntfo 
i)aôi)ae^'..lei)ïnç^j,^Mi?gui^.Ipiii|s  BiQ!#.pe  ppftX<Jf|t  eq 
.a^cu^n,  p^^  ^trq  «xprJœé^  Qjwe,  <J^^^f)t,g|ow^43:i«pi6- 
p^u^eq<^  4e,l]ii,,Coui^  de„cf|g8ajt^9nj  |><«Vjg|uQi.^j«r 
ep  pr.incjpqqu.'^nesfcpnde  at|ç.us^lipajpe4ii^u»4l»- 
tçniée  i  jraipojj.^-ro^me  %^,  ,«i  .ljH.déç|^^^B.# 
iury  palf  s«s  terra^  indc4fV.Ç  P^ïJB®  tqttt<?s,^^y 
satioi^s  qji>,n  i»êipe,.Ç^jjj>i9>tt,ç)ç^<»HfJlrec^K'l  <,,  :. ..; 


'V/Âftlhi"i*<ïét  au  principe  iHèmcd^^  la  cliose'^jufeeè 
qtle  se  ràttacfae  nol^e  interprétation.  Est-ôe  que, 
^atfd  un  abeusé  a  subi  là  isolenneltê  épreàVc  ^îih 
d^t'^éVàn^  îrfÇour  d'assises,  îï  n'est  pas 'é^i'àhge 
^ïl  puisse  être  repris,  à  raisoD  dû  mêaîe  fiait,  de- 
*^rtine  autre  jurîdîciipii?C,et(e  seconde  poursuite 
Hé  seritblé^-eltepas  une  sorte  de  protestation' contre 
ta  dÀ^siou  du  jliry  ?  n'ejt-çe  Jpas  îndîrecteniieiit  àn- 
nûter  ou  r^treindr^  tés  effets  .^e  Son  verdict*?  Et 
ptAs/est-ï  convènaBle,  est-il  régulier  cjuè  le  minis- 
tère ]jkiblïc  puisse  poursûivre.l'accusé  de  jurîrfTctîah 
en  jtiridictîori  et  lé  tenir  sous  le  coup  d*uné  inces- 
sante menace  en  présentant  îe  même  faif/  tantôt 
ëènimé  'ufl  crime,  tantôt  comme  un  (iëfit,'  tantôt 
cbmme  une  contravention?  ^  la  vérité.  devaiii'Ta 
CSôcH^  d^assises  le  même  fait  peut  être  souHiis  aux  ju- 
rés avec  le  double  caractère  d* un  crime. et  d^an  dê- 
Ht.  Maïs  cette  doublé  appréciation  èslt  pprtéè  Àevàrit 
lœ  mêmes  Jtiges;  ils  peuvent  librement  recïierchdr 
le  caractère  propre  du  fait.  1)  n'est  plus  i  craindre 
qu'il  y  ait  quelque  contradiction  enlre  h  d^aratioîi 
qui  dénie  le  èrimcet  celle  qui  affîrme  le  délit;  car, 
ëili  présence  Tune  deTautre,  ces  deux  di^ctorâlioris 
VédaiMdt  mutuellement  et  s'expliquent  Tune  paV 
Tatotre.  Les  jurés  sont  ainsi  pr(Jvoqués  &  dire  toule 
léulr  pensée  j  à  considérer  le  fait  sous  touté^  ses  fe- 
'eè^  et  d)ains  cette  dottbié  appréciation^  il  n'y  aqu*u)a 
seul  Jugement.  Telle  était  la  décision  de  la  loi  ro- 
maine :  d'un  seutfaît  plusieurs  incriminations  pou- 
vaient sortir;  mais  ces  accusations  diverses  devaient 
être  réunies  devant  le  môme  juge  :  Judex  cttUem  super 


ufri^(i6  crmîA^  axiilieM  jam  aocQmmoiiabii.  Neomm 
lic0bU  dupuralime  (hmoamune^enîeiUiatA  prefMéi 
prmsqnmH  plenUêiim  e^^MiinaO^^  mpef-^altwffqmifi» 
cnminejiui  ^.  Et  la  traîdOR  de  oette jréun)Mft<él»ilffue 
G%|  criiBeS)  né^  du  ména^  &it»  étaient  pan  «cdbibte^ 

vait  ètfe|ugé<»Hp:^%«taiit  vpm  >ow  6«^>^ët» t»$mÊX 
à  1»  <aÎ9  «on»  les  yem  da|uge(  n^ pMMIk^lÊtih 

41  ne  &ui  p%^^Qr«»re,  auHBuvl^lm»  q^ie^  paH^idhl 
d»  çett^  iateiy^^élitiM,  Jm  juBlim^  ftiiî^4^eaffiM9»ntt 
le  fi^it,  obj^t  de  rdcous^Uon»  pe^t  metiver  ftoniwft 
ifteriminationstf  etqu'il  y  Mitien  defMMpqiierto^ 
da  c««  iiArimûiaUoi)»  «ubHdkicaa  *ît  fiiod^r^ 
{arésideul  a  |e  devoir  de  la  «ombuMm  aitaL  )afé»^€f 
tQute^  \^  àiSé^Gam  «émît  doAoqveoes  iMriAiiii^ 
lions  diier^e^d'un  xoènie  aGte.eerai6BVportéda  à  1» 
fols  devant  le  mêve  jugeau  lîe«4r'Mre  «leeeiAivo* 
méat  por^<^  deiFaiil  dee  :j«ge(Srcliff6re)M8a' Si^to 
deu^î^e  io^iniiwtîoo  a  pour  objet^va  atiln»f  jOrif^ 
la  peuraittte  aouYoUe^  à  raison  de  ee  nùmptMfbi^  a^ 
renoontrera,  daoe  toas  les  cas,  auoiiui  ob«t0ole.  C'est 
oe  fui  a  déjà  été  établi  et  c'esb  ce  4)ue  i»  Qeiir^ 
cwsation  a  recoaqu  ea  déclarant,  que,  ^  éld^èBih 
eraabinftison  des  ai^ti  âa7^'ââ&  et  3ii,  e'ilféialto 
de»  débats  qvelqu^ciroonsUne&quiaggsai^ie^iAe 
iiBq[>até  à  L'aeeusé.,  ou  q^lquQ  ftûft  qui  n^  M 
qu'une  modilieation,  le  président  est  autorisé  â  Bou- 
mettr^  au  jury  ce  point  «ouveàu  dbfifr  dtie  i^ee^Mftfi 

*  C.  9God.,  De  aceusationibos. 
^  L.  iOCod.»Dejudîcu8. 


ajoutée  à  4eeJles  qurdécoodetil  de  l^dctl)  d'ftoousathui  J 
nuûs  4?^  lorsque  le  fei«  qui  résulte  des  dgbat$  est, 
au^olrdives  un  fsiîl  priBcspri  et  léps^ré,  êomlihlratit 
un  Cfimei  didtinc^t,  ou  ne  peut  Tàjouter  à  l^ociàsaÛbti 
primitive^  que  ce  eas  e^t*  régie*  ptto  Kart.  961,  tf  a^ 
prà6  l^oel  lepré«)deiil  deit^etdomie»^  dé  ftêBUTdfes 
poa]9«ttîte6  i.  »  C'est  d*aprlssi  oéti#  dkftimtiM  (lu'îl*  a 
étéi décidé  guQ  la  *r4vé}atito  daiii  tlfte  accuMtiiMi 
diofanticide  4'uo  «iait  de  ràppresiiûa  é'eiiAiit'^5 
dans  dne  «ocmsiitieft  damenirtre  d^uo  fehr^de  p&tt 
d'aft^mes  de  guerre  ^,  daoa  ime^tteeiisâiMtt  dé  febri» 
catimid^um  lMliétfeax*d!iiti  fail'd'èaeroqiierie^i' de- 
vait ^iT(^<0uMéséëcommt^fsjiipbiwf3Ï^inàm 
/2iir  (fuè  le  (ail  de  ràoouèatioB»  passible  par  corné»- 
qaent^luimpouésutte  ultérieure.  ' 

On  doit  doue  oon^lureque  Petceptîon  àQ  hr  ebàîiè 
jugtéé  s'ô^pate  à  ce  quelle  mérkefaU  donv»  liefiy  ifon 
pa&àde^xa^aiissitioAs  simultanées;  ihiais  à  dent  a<> 
tio«s  et  deux  poursraites  distinctes  iTaccusatioâ  peut 
ouifliptiér  se^deheb^  pourvu  qu'ils  soienlr  contenus 
daa^  k  ^lôme  aoliou^  cotepri^daf»»  kbioèute  paurv 
suiteV  p^téd  deyaut  le  même  juge,  ^parré^,  au  ^con- 
traire, racquîttement  prononcé  sur  le  premier  ab- 
swbe  les  suivants,  car  Taccûsatioii  résftèihte  à  un 
chef  supfxise  les  autres  non  çxislants  ;  caria  déclara- 
tioA  de  4ioir-c^lpabitité  du  jurjf  eouwe  fe  fôit  tout 
entier.  Nous  avons  démontré  que  cette  Interpréta- 

«  An.  Gm.  19  ayril  1839  (B«U.,  a»  lai). 

•  Même  arrêt, 

«  Arr.  Cas9. 14  mars  1844  (Bull.,  n»  99). 

*  Arr.  Cass.  1"  février  1844  (Bull.,  n»  27).  ^ 


lion  s*appuie  à  la  fois  sur  les  textes  de  la  loi,  sur  la 
jurisprudence  qui,  sous  Ta  législation  antérieure^ 
avait  fixé  le  sens  des  mêmes  t^tes,  suflu  cëglequi 
déclare  inviolables  les  verdicts  du  jury,  sur  la  raison 
môme  qui  a  fende  Texcepiion  de  la  chose  jugée, 
ertik  «or  ia  -fei^eiir  qtti  est  doe  atfx'  dvMts^de'ld  dé- 
fense lersqne  les  droits  dé  la  jàsticé  n^enVë^ntenl 
anctitie  atteinte.  NtftiSdc^^oné  ajouter  que  d^^^ 
sieurs  commentaléurs  ^  et  de  nombreux  ^î^rr^  de 
cours  royales,  en  général,  très.  fe^eiMUt motivés  ^ 
ont  sout^nU' la  Hi6m« of^iiiie».       '        *  •  :  r?^  - 

Il  feut  jMim  résumer*  Mous  avoué  vi  if««  IfKtd^ 
tion  à»  la  chose  jugée  ne  peut  exister  que  par  le  coih 
COUPS  de  trois  élémentSw  Ii:iaut,  l""  qa*ii  y  aituoJQ* 
gementj  2*  ([ue  ce  jugement  soit  définitif  ;^  y.,qi|ele 
fait  qui  donne  JicjLfr  à  une  deu^iièmer^oursuite  soit  le 
même  que  le  fait  qui  a  motivé  la  première.  Quand 
ces  :teois  teofiéStidui  eèiit  rétmleii^  ^  r^MKMptioiv'existe 
iefe^dieâfpoureffot d^àfténntii^  t)au«lDhi>     '^  *^^"  ' 

11!  ioflrireste  à  rédxH^cher  dai»<cJ4lDlè  «as'oètie 
excepdoà  pettl  élRB  Dppo9éci^|o<i,'id^  dîauiaw'iaî'mos, 
.  ^velâisoht'iea  acte»  qui  i^uvent^la  i)rQdiâr«.a'' ' 

«  M.  Carof^t,  ne  rinstr.  crîm.,  t.  XL,  m  lV)p  360;  M»  Achille  Uo- 
•tmi,  Jorfn.  du  artU  criin.,  t.X,p.  !«:'•  ''•  '  *    ^^^'^ 

AfAm-Rlomi  »  i«iiv.  fai9;  CèlMr^è^  jMîv:  >S34>? Wiai^)^,  31 


.  :qm^  ^  P^.^\^99^m  ^^'i^A  ^^v^  '^i^  f  ^^^-       ^^7 
....     SECTION  IIK 

5  fifl,;i>^J>0fi«d^;or<jkM|^Qeie^  <)f bi  QiitiiiMs  du  oo«sei|  H  des 
• .  : .  i .  t^JT^^.  ii^  G|i^ip)>^€S  jl'pc^piisa^ioii,  ; ,  ^  . ,  ^  .  i 
^  ^^ISi.,])e  Peffiçt  ^es. arrêts  et  ji^eqients  de;;^  conn-el  tribuaaux  en 
^   nialîère  criminelle,'  corrèciioDnelïe  et 'de  police. 

's  fi^'  i^  reflet  des  annulatioùs  prononcées  en  verta  de  Tan.  44i  du 

{  184.  De  Teffet  des  jugedMéU  téildts  en  pays  étraiif;er. 
•  '  t>iSBl  ta  if  ettu  éélijufefilfeil  reatitM  |)ar  les  ttibanatk  wAb, 

.M  vàbit  des  ordonnances  de^  Chambrçs  du  conseil  et  des  arrêts  des 


î't^TjO  .  ••  i:.,-"-  T   [ 


'.  ^.;7iAAii:rl4rii^idiat4*artVi2rtd  du  CL'iA'râ^  le 

prévenu,  à>l-^ed  diiquèl'  là  Châmbfre  d'necusation 

!;'9r>déoidé(qa>ti  «Yapas  tien  à. renvoi denat  la  Cour 

.  ^diwsîses)  Hb  peut  phi»  y  être  tradtiit  à  raison  du 

même  lût,  àmbinsqu'H  œ  survienne  «de  nouvelles 

charges. 

It  résulte  clairement  de  ce  texte  que  les  arrêts  qui 
f;  dièQlarepi  a'y  avoir  lieu  de  renvoyer  la  prén^enu  de- 
<^tit  II  Gotfr  d^asiM«6;  ont  l%utofité  de  fa  chose  ju- 
gée, et  qu'Us  ne  la  perdent  que  par  la  découverte  de 
nouvelles  charges. 

Faut-il  limiter  cet  article  au  cas  qu'il  a  spéciale* 
ment  prévu  ?  Sa  disposition  s'étend-elle  aux  arrêts 
rendus  en  matière  eorreclionnette  ou  de  simple  po- 


lîce?  11  y  a  même  raison  de  décider.  Il  Serait  tPiî^ 
leurs  impossible  de  eotiipt'endré^qtio  les  arrêts  éiiid- 
nés  de  la  même  jaridîciioti  et  éatis  tels  maniée  ^ëir-' 
constances^  eussebt  force  de  chose  jtigée'dat!^  «fie 
matière  et  fusseiït  dénués  dé  c^éittiô  autoritié  d^Â^Woe 
matière  moins  importante.  '    '''     •'- 

L'arrèl'  conserve 'bob  autorité '^tf*'W^eh€fryAir'(I 
déehire  q(f»>ti^y  âiimfàl  sioIflF^é/kMitfê^^^^ 
un  autie^hefttreiïVofe  \6  fjréVétïti' AôVàBtîëlrîblffial 
correctionnel.  Ainsi,  '^atis  utie  espêcè'ôa  fa'CHà*!)*ë 
d'accusation,  saisie  d^une  (double  prévkiUaiid^* 
tentât  à  la  pudeur  avec 'violence  et  d^elcitiftidilf  hè(^ 
bituelie  à' ta  débauche,  avâfît  écarté*  1a  p^èmiàt' 
préventtoD  et  renvoyé  lavdeiixième  détail t'iôtl^irâat 
correctionnel,  la  €our  de  cassation  a  rejeta  lè^^tit'- 
vd  fermé  î)ar  te  nlinistôre  jJtjfftllcffeofrt^^fê^jtigêtefilt 
decetribunal:  «Attendu' que,  SDivaiit  i'at^t.  246;  (é  ' 
prévenu  à  If'égard  duquella  Chambre  d^dèièiisatii^Bë 
déclaré  qu'il  n'y ^  avait  liieu  au  renvoi  à-  la'  Ç4îli^'d^aé- 
«iseg,  ne  pept  plus  y  être  traduit  à  raiiMn  dvi  lottèÉw! 
fait,  ^  moins  qu'il  ne  survienne  des'ch&t^gkàndâ^ifSi^ 
les^  que  cette  disposition  est  géuérale  et  <jtoir  être 
appli<piée,  même  lorsque  le  prévenu  a  été  *iôttiôjé 
devant  le  tribunal  correctÎMUel  à  raison  d'uÂ'aiit^e 
fait;  et  attendu,  en  fait,  que  lecrime  ()^ltentetii1& 
pudeur  avec  violence  avait  été  6ttm!ttli^H  ii^siirtéj)àr 
Varrèt  ile  {a  Gbaotbre  d'aceusatioini  q^aiicM  liit 
nouveau  relatif  à  celte  inculpation  ne  s^ôtait^tiHtaMt 
dev^t  le  tribunal  correctionnel;  que,  dètltjiMti'eè 
tribunal  n'ayait  |V^  ^  s'occuper  dQ.ri|ipifJfM|tiW>4l^ 
çrimç  souyecaînepient  j,i^e  par  l«  i^lwMtwt^^W- 


cuAiç.  vv  pj^if\iLxcj^nioii  fif,.yi  H^m  JV^is,  S 181.  •  619 
cqsatîoii  pi  ^i  ne  pouv^t  ni  A]i^  deyait  lui  êlro  sou*? 
mke},  1 41  ^s^  égaJtemQPt  é.vid^at  que ,  lorsque.  la 
Chan)bjre  4'/àPQUi$^tioi^  $at  /s^^ieia./de  deux  ordres  d& 
faitSor  t|^,  f^n^^^Ufii^^  airqe$  paF  la  loi,  les  auti^ 
qufd^%;déJits,  et  pour  lesqu^  U  5  a  réserve*  ex- 
presses du  ministère  publia  i^  et  qu'elle,  diéclare  n^y 
avoir  Jlieu.àjsuivre  çurjes  premiers,  eaéai>naia  acte 
des  ré&çrve^  ç^y  ^eg  çeqpnd^,  lea  poursuiten  uUôrieu- 

jC^et^te^  règle  ,$'éteud rri^Ue.  at»^  ûrdbnpaDio»  àm 
çh^ml)ga$  da  ^nseil déclaraut  «{u'il-a'^r  a j^fiu^iain 
^f^?  Cfi^^l'donqa^P^s  ^«aud  aUoftiitf  swtpaaattaH 
qu^,fiqt-e}lQ«.  la,.iai^â  «Htorité^ufila&arsâlfi  <)fis 
cha«A^f|e^,  ij|,'ai^c^%(Î9ipt'}  Gj^^e  lpestJl0^l  n^ast  pta 
^^^^§>fio  4ueli|vie  difficuUéi  aUeodu  que  l!art.  2&6 
Qe^'appjîqvip  qu!9^x  .arr^  da$  cfaadabres  d'acctxsa- 
tion|(Çt.ï^'auciine  disposition  analogue  n'a  été  foxy 
mulf^  dan»  le.  Cq4o  à  Tégard  des  ordonnances  des 
chajoibres  du  CQpjseil..  Ma^s  cett^  difiicuUé  n'eat  pc^s 
sérieuse  j.oai:  Tintât  de  la  pocéduiee,  étant  identiquQ 
daa^les  deux  pas, ^igeimpérieUâementrapplicaMoi) 
delà ivî^ine  règle^  Les.dispoMlioA^.du  Code  %}S^fft^ 
sea^d'^illqufs  cette  ^ppUoatioai.  £n  ^et>  et  noi»  ne 
AuspBs  q«^  résymer  ici  l'opiniofi'  de  M.  Al^rUn,  T.ar* 
tid^  i35  n'indique  point  d'autre  voie  da  recours 
contre  les.ordoi^n^ce^  des  ehambtfesilivconseil  r|ue 
la^foie  de  VoppP$itioAi  ^t. cette,  \oie|  itjmJ'wme 
qu'au  prociureur  d^  roi  et  à  la  (Mirtie  tiùtai  il  ae  la 

*  AiT.Câsfi,  M  avTH  1812  (Dali.,  Rép.,  U  VIII,  p.  394). 
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leur  ouvre.q^e  pctodûol  Yingt-H}iiatr^beure^«|§aAi; 
doufp,  le  procuir^ur  ^jénéral  pept^'en  cette  j^Uç^ 
suppléer  Jle^procurjBur  du  rpi;  il  peut  faipeip^ilaU 
même  ce  qiie  son  subsiitut  est  aiHorîsé  ^/aire;  ^^nau 
il  ne  peut  |e  faire  que  daq^  le  délai  qui  e«it  t^cwrèik 
ce^ui-Qi^  q»e  dw»  les  vingi-qq^re  Wures»  Cç^'Jaj 
expiré,  le  jp^^mept  dfi  mise  en  liberté  n'est  plu$ 
j[»ssible  d'opposition^  m  par  conséquent  d'a^cii^e 
espèce  dé  recours.  Qn  peut  objecter  qî^e  oeftordi^n: 
nances.  n^ont  pas  le  caractère  de  jugements,  ^.(P^ 
par  conséquent  elles  ne  peuvent  pas  avoir  Fautprit^ 
deb  èhosè  jugée.  JNon  sans  doute,  elles,  n'oijdt^paf 
Tautorité  de  la  chose  Irrévocablement  jvgée^  |iuîs^ 
qu'elles  peuvent  être  neutralisées  car  une  in^trucf 
tion  ultérieure  dans  laquelle  de  nouvelles  dîai^ 
sont  produites  contre  le  pi^éyenu.  Mais  elles  on ttl'au* 
torîté  de  la  chose  jugçe  .ta^t^que  les  cbarffcs  f;^pt 
danslemêmpétat^Uintqy'un€^instructic|«i]j^içfiro 
n'y  ajouté  r|en.  S'il  en  é^il  fi^ti;^^nt,  iî,8prajitjai>r 
tile  qucPar^.  135  ûxâl  un  délai  pQpr  l'exçfçijped^ 
rppposition.  Il  ;  a  plus.Si^j^j^ted'oj^poUHo^flai)!; 
les  vingt-qjuatrQheure^^ une oj^dûunauced^iiça^ijçq 
n'avait  pa^  Tautori^é^d^  la  chose  jugée,  le  jiréveao 
pourraftdônc^  san^  Jiouvelljçs  charges»,  êl^ç  rew^^ 
jugemien|l  par  le  tribjun^l  qui  l'aurait  rendul  V^ri^T 
de  250  donne,  à  la  vérité^  ^viprocureur-géniénal  k 
faculté  de  se  faire  apporter  les  pièces  3es  affaires 
qui,  portées  en  police  correctioaneUe  oa  en  simple 
police,  kii"  pai^aisseiit  présenter  des  catisfefi^h^^glr^ 
ves.  Mais  il  ne  résulté  pas  de  là  que,  fôfsqu^oÀe^j^ 
faire  dO  grand  criminel  a  été  jugée  correctionnelle- 


f 
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ment,  le  procureur  général  puisse ,  sans  se  rendre 
*^laiÉft*dtï  jdgetriënt^  en  >arsîr  4  Courï  il  n*ëii 
rèàfflS  pas'qii^prê^l'exiiihitîon  dadétàî  dfe^ngt- 
^tikfffiltëtlresV'  Id  mëàe  ttiàgîfetrdt  puisse  ireqtrérîr 
W^rir'  tte'rétiser  l*o*donbàttce  qui  à  près^ît  Id  mîàe 
eiVVlyélrtifc  du  p^Vèmi.  <5ar  ropposîtïon  est  'aux  W- 
dv^tjfiàftfces  céftiue  T^ppé  est  atrx  jugemerits;  Tune 
yi^lafesï''nécessaii"e  pour  faire  réformer  celle-là 
iqfWPÎ^^irtre  pour  faire  réforttiei*  ceiix-cî;  6r,  le 
âëfttf^-!Sé  liôHr'  cette  opposition  eipiré  ^  Tordon- 
îtfaHc^ert'â  rabri  de  toute  attaque  K  Cèsi  diaprés 
îé^Hifëtîfs  que  ta  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  un 
^nldP'Wôrùbre  d'àrrèts,  qu'une  ordonnance  de  la 
tSltifkbrëJdn  consfeil,  non  suivie  d^ôppôsition,  produit 
VtiSèéj^tion  de  fa  chose  jugée  en  ihveiir  du  prévenu 
ÎI«;^eStro*]etV 

'^Mcielfé' jurîsjpWideiièe  a  élé  attaquée  par  MF.  Legra- 
V^Hàtd.'^Àpi'éè  avoir  rc^raarqué  qu'elle  fait  dépendre 
*tttf  >*Wifîrt'  dé-  pwmlère  ^îûstslnce  l^împunîlé  de 
Ibttldiéspêce  de  crihi^â  et  délits,  àième  lés;  plus  gra- 
yés^'^i  qu'il  ébît  dU  poUVoit  du  procureur-gértéral 
iJè^/fô^fëitîtïîrs^ce^M^  cherdie  la  sôlation 

tfe^'tà^'qlië^iôtf ,  noii  dans  faM.  îWO,  taûîs  iatis  tes 
artfyiS6^ôt^!236  ku  Coxlé.  Sdivant  l«î,'  Part.  i35, 
qùfWe  ]f>àrle  qniidè li iiltse  teii liberté ,  n*fest  relatif 
^^  Vélàfr^lfeemeiît.  Le  délai  de  vingt-quatre  heu^?es 
t^^Kmtte  que  la  seule  bppoéilion  qui  a  pour  objet 

-^^  'itl^,  ^  Oppositiort'à  àne  ordonnaûce,  n*  3.  * 

t  L^iJUK  Otes.  13  Mpl.  tMI  (»6V«j,  S,  ity/IOt)  I  ^7  «w  ,  i9  IMR» 

ttaâki^  i»!3  tDcv.,  4,  i,  307  01  4<^  ;  18  .^^  18«  (Mk»  34, 1, 
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Q6t  élargissement  )  car  o'e$t  là  le  seul  acte  d«b  cham- 
|)res  des  oonteils  qui  soit  définilif  :  toutes  Iclsftu- 
trea  ordonnauces  Mïd  purement  provisoires.  C'est  à 
raison  ée  cette  cttstiiH^tiofi)  que  le  S"^  |de  Part.  4fi9 
4éfclar(  que  Tôrdonnaiicedes  pir^ierlt  jugdè  ne  Pa- 
raît préjudicier  Quli  droits  de  la  partie  cititeet  de  k 
partie  publique.  C'est  à  raison  de  la  même  dtstin^ 
tion^qne  l'avt^SSS  parte  que  Jeseôm^  rdyaléè  p6af* 
ront  d'oAièevdans  touffeâ  les  nffairea,  soit  qu'B  y  ail 
ou  tioh  «ne  instruotioA  donimmiséepar  les  pfëiiiïers 
jufes,  ordonner  les  poursuites  et*  se  ftiird  apjpierter 
les  pièces*  Or^  Tordoumnee  de  lien-lieYi  ii(terront{)l 
*  kl  pnocédure  et  ne  la  faermine  pas;  <)b  peut  dond, 
même  après  celte  erdonnatice;ne  la  'éonsidè^er-^ 
comme  commencée,  et  'dès  lors  le  dt^oît  des  CdtH^de 
s'en  saisir  ne  peut  être  contesté*,  *  '  ' 

Cette  opinion  est  dénuée  de  tout  fôndertciWi  II 
est  de  principe  que  fa  vole  de  Toppôsîtion  est  ottvéWc 
«ntre  les  ordonnanc<îs  de  la  Chambre  du  èob^ff, 
Mit  qu'elles  ordonnent  eu  reftisent  la  mise  eii  li- 
berté du  prévenu,  soit  «Mme  qu^^  préténû'  sôitûii 
ne  acte  pas  en  état  d'ai'festatiôn  s  Fart  13d,'ftnir^ 
rcAr^lîdi%  cette  règle,  île  *ihit  que  prévbfrtitt  de^ 
oaedeson  appltealion.  Uestiencore  db  principe  qbe 
le  dteit  d'évocation  de  la  Chambre  d'^ceusëlîo^  'aè 
s'apf^que^u'aaeas  eà  Kâstructkin  i3éfiit(lefieééii'* 
pat  re^  eoB  compiéfiient  par  une  ^rdoAnAiVcè'dév 
ftnitive  de  la  Chambre  du  eoneeif^:  l^art.  38Bfots^ 
teî-hiôme  cette  limite  dans  les  terftics  fès  ptas  pré- 

*  Légiftl.  erim.,'t.  I,  p.  390  ct^uiv. 

*  Voy.  notre  tome  II,  p.  Î91. 


ei«»  J^ofiftdavCQ^nûus  borner  à  énoncer  ioîees  deux 
régto  { >«liet  trp«\<9rontfe«r  dévelo^pesieiit  dans  lé 
lY*  Hvre  de  ce  Traité  ^.  H  en  résulte,  d*u9e  part, 
q«e,  ff^rsque  Fordonnanee  n'a  pas  été  frappée  d'op* 
position,  elle  devient  définitive  et  acquiert  parcon* 
séfoen|t|brce de chosa jugée,  et«  d'ui^autre^piri, 
que  la  Chanibre  d'aoousjMion,  lorsque  les  déllit  de 
Mt^  opposiliDQ.SQBtpaAiés^DerpTOt,  sauf  le  ca»  de 
ch^ges  nouvelles  9  être  régulf^rement  saisie  d'UM 
aiQ^irequi  se  trouve  définitivontent  Jugée.  Est-il  à 
cfaÎQdre  que  cetteautoriné^  dont  les  ordonnances  èm 
chambres  du  conseil  sont  investies^  ne  soit  Uùe  dt"- 
tfftVQà  Tactlon  publique,  que  ces  chombrcs  en abu* 
j^ni  pour  étouffS^  les  poursuites?  Gomment  peur^ 
falcnt-elles  en  abuser?  Aux  termes  de  Tart.  139^  ne 
stIffiHt  pas  d'une  seule  voix  eontraire  ii^  Tinculpé 
dans  le  sein  de  la  Chambre  du  conseil,  pour  qu^il 
soit  mis  en  prévention?  Lors  même  que  les  trois 
jvges  qqi  la  composent  s0rai6T>l  unanimes  en  sa  fa^ 
veur^  Fopposîtion  du  procureur  du  roi  ou  m&mo 
o^^  de  la  partie  civile  ne  suflit-elle  pasencotre  poutr 
sjuspendre  reflet  de  celte  décision?  Admettrait-on 
un  eoncert  fl'auduleut  entre  les  juges,  le  kninrstcrc 
pi^U<)  et  la  partie  civile  pour  assurer  l'impunité 
d'un  coupable?  Mais  il  sufflraît  alors  d^ufte  nouvetk 
charge  pour  reprendre  les'ptourauites;  et  qui  ne  sait 
c(finbien  il  est  facile,  dans  une  aflfeîre  gt^ave,  de  se 
prdctirer  de  nouvelles  charges,  puisque  un  indice, 
Qfl  llémoîgnage,  peuvent  prendre  ce  cartKîtère?  L'in- 
térêt de  la  justice  est^  donc  suiTisammeAt  garanti. 

*  Vov.  notre  tome  V.       *    • 


«  Accorder  en  outre  ou  procureur-général ,  ajoute 
M.  Bourguignon ,  le  droit  de  reprendre  les  poursui- 
tes, pendant  un  temps  ind^niy  quoiquMl  aH  été  légi^ 
lement  représenté  par  le  procureur  du  roi,  qiA'M 
son  substitut,  et  quoiqu'il  ne  soit  mtvènu  auémet 
nùuvelleadiar^^  ce  serait  multiplier  les  épreuves 
sans  nécessité ,  créer  de  nouvelles  entraves  à  la  li- 
berté civile,  s^grater  le  sort  de  ceux  qiii  ont  e<i  le 
Huilbeur  d'être  Tobjet  d'une  dénonciation  cal<mi* 
nieuse,  et  les  exposer  aux  effets  de  la  surpi'ise,  de  Is 
prévention  d'un  magistrat  que  Ton  ne  peut  pAstop- 
poser  toujours  ei  nécessairement  exempt  dé  Mf 
blesse  et  d'erreur  ^.  »  H  faut  conclure  quee'est  avee 
raison  que  la  jurisprudence  a  reconnu  Tauterité  de 
la  chose  jugée  aux  ordonnances  des  chamères  du 
conseil  non  suivies  d'opposition  dans  les  délais  de 
la  loi,  pourvu  d^ailleurs  que  cotte  autorité  soft  Msgk 
treinte  aux  objets  qui  sont  de  leur  oompétencé. 

L^ordonnance  de  la  Chambre  du  conseil  qui  reiH 
voie  on  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  ^ 
dégageant  le  foit ,  qu^elte  qualifie  de  délit,  de  h^r- 
constance  aggraf nnte  qui  pouvait  lui  imprioicr  leca* 
ractère  de  crime,  acquiert  égtrfement  raotorité  dell^ 
chose  jugée  lorsque  ni  le  ministère  publie  ni  la  partie 
civile  n'ont  formé  d'opposition  dans  le  dét^  preaciit 
[>ar  l'art.  i35.  Ainsi ^  le  procureur  général  nepcat, 
sauf  le  cas  de  charges  nouv^^les ,  reprendre  Pia* 
struction  et  saisir  la  Chanybre  d'aecnsatioa ,  soi» 
le  prétexte  que  les  faits  suivaient  été  mal  qualifiés  ^ 

*  Jurispr.  des  Cod.  criiii«»  1. 1,  p.  906. 

*  Àrr.  €«88.  i9  mars  1813  (Dali.,  u  VIII,  p,  396). 
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J^ii^j^  la  juridiction  iH^rc^tionaeUe,  saisie  par  l'or- 
cJ^oàsinGe  c)e  reo.yoi  «  ne  peut»  ai  elle  reboAiialC  au 
&itjl|e  (ç;^rM^èi^4'ïan  crinieyYenwjer  l'affaire  devant 
te JMge.d'în^trac^c«i>.      ,   '■ 
.    Al^a  ^^r  ifuel^  points^  9ur  quçls  faite  les  ocdon*" 
B^c^  des  cluu^res  .ducooseil  et  lea  arrêts  dea. 
lAiaipliT^a  d'accusation  oat^ls  Tautoritéde là  ehose 
jagéç?'Il  est  évident  ^que-,  pour  résoudre  <^tfie  <|iies- 
tioni  il  serait  née^s^^be.d'examîner  lea  attributions 
édjo^  dei^x  jjipîdicliioiis  et  de  tiracer  le'  oeçcle  de 
hem  compél^m^  ;  ,or, .  ^e  n'e^t  j^tojoii  M  h  Ken^  de 
procédera  cet  examen^  qui  appartient  natUi^dlement 
au  IV'  livre ide  ce  traité^.  JSous  nous  bornero»  i  rap-' 
pBl€^>  ÎQÎ  que  ces  or4onnanfias  et  cîes  arrêt»  «onsta- 
mat  s^4i9ant  si  rinstrACjiji^  pr^nte  oti  ne  prér- 
.  %ani9  pasi  des  indices  suffisants  de  T^xSatencedes  &its 
i Aiçulpés.  9fVtafl%  /qu'Aïs  ne  jugent  poinf  si  ces  firits  sont 
ou  9e  ^^Ht  pas  constants;  d'où  il  4djit  que  /  s'iia- 
Qjia  Ta^utorité  dci  la  chose  jugée,  sur  la  (pieslioA  de 
savovKsHl  y  «  li^u  pu  n<m  d'exercer  une  ][KMirsuii]e, 
ils  VoM  cette  autorité,  ni  quant  à  rexistenee  ées> 
fait»,,  ni  quant  à  leur  qualiiioaticoft.  Ai-égard  des  ex- 
qjfvtipns  et  des  fins  de  nûiH*ecetVoir>  le^ordoiman- 
0^  des  chambres  du  conseil,  si  le  préirebu.  ne  peut 
IcB  attaqMTf  ne  peuvent  acquérir  conire  lui  Tauto- 
rîtédbl^ choM  jugée;  m^s  U eu  e&tautrèment  ^s 
ar^i^ls  deaebambresd'aecusatioQ,  lorsque  ces  eicep* 
tîoa  soAtété.proposé^deivantelles^et  lorsque,  d'ail- 
leurSi  l'appréciatioA  desfeits  sur  laquelle  elies  fon- 

«  Arr.  Gass.  5  aoûtiSiS  {MK  p.  3^7).    . 
«  Voy.  noire  tome  Y* 
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dent  \e\kr  décision  n'est  pas  contredite  ultérieure- 

Au  ^upplQ9,  rautorîtéque  la  loi  atluchc  k  coa  cns« 
donnances  et  à  ces  arrêts,  n'existe  plus,  ai^x  (erraea 
de  r^t.  34S,  lorsque  surviennent  de  nçuveties  ckàr- 
gH*  Uwiit  247.  a  défini  celte  expression  :  «Sontcoô- 
sidérées  comme  charges  nouvelles  les  déclarations  des 
ténx^insy  pièces  et  procèà-verbaux  qui,  n^ayan^  jpq 
être  soumis  à  Texamén  de  la  Cour  royale ,  sont  c^ 
pendant  de  nature,  soit  à  fortifier  les  preuves  quel^ 
C!ouf  aurait  trouvées  tro'p  faibles,  $oit  à  donner  aux 
fait»  de  nouveaux  développement  utiles  à  la  mftniJtè»< 
tatioii  d«  la  véi>îté«  v  11  importe  de;  remarquer  qoè 
ce^  définition  est  purement  démonstrative,  et  qiio. 
Texi^ression  tkargespoth>€He8  embrasse  dans  sa  génî^ 
çalité  toutes  preuves  servant  à  établir  la  eulp^ifitê 
du  piréveni»^.  Ces  preuves  peuvent^  résulter,  sôît  de 
pra6è$<*V6rbaui  ou  d^autres  pièces  incoquuesldrs  dé 
la  première  poursuite ,  soit  'dfé  déclaration^  de  1^ 
moins  entendus  dfffis<J'autres  affaires,  «bit  tf  irtfôrr. 
malions  feitcs  par  un  officier  de  pôlic€î  judîéiâlfe 
d*un  aulwî  ai:rc>ndi$sement,  i^oît  de  recherches  et  (lé 
poutsttito»  faile^  contre  les  dompKces  du  [îrév^oû 
mis  en  liberté^. 

Les  charges  nouvelles  peuvtent^-ellés  ètref  i^eiAé^- 
chées  par  le  ministère  public  et  tecuellHes ,'  ^  à' 
réquîaîtioB,  parie  juge  dSiïstrutîtîbri,  après  PDr*)k- 
nance  ou  l'arrêt  qui  a  déclaré  n^y  avoir  lîeu  à  sàhWÎ^ 
M.  Carnot  répond  négiaiiveinent  î  *  SiTon  àuftcWSè 

*  Arr.  Cass.  M  déc.  d820  (J.  du  pal.,  t.  XVI,  p.  254). 
«  Cartiot,  t.  II,  p.  292  ;  Maugîn,  t.  II,  p.  318. 
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cette  forroe  de  ppocédeB,  tlit  cet  auteur,  il  n'y  aiiva 
pas  4e  r|8^ison  pour  queTinainietion  ne  sereueuveUe 
troU,  quatre  fois^  et  qu'eUe  ne  se  pe^ouveUe  toqsles 
moîif  tous,  les  trois  mois,  jusqu'à  ce  que  la  pfescrifh 
tien  soU  Requise;: car  le  Gode  ne  porte  pas  qu^apvés 
un  sei^pd  arrèi  de  mise  en  liberté ,  li)  swieftsi^e 
de  nouvelles  charges  ne  pourra  j^us  élue  prise  m 
considération.  Si  le  législateur  a  réservé  la  Atenlt^ 
de  &içe  ^e  nouvelles  poursuites^  c'est  éviitemmeni 
'pour  le  cqs  seulepientonil  est  survenu  de  nepveiles 
charges  sans-  qu'elles  aient  été  directement  ppovo- 
qué^f.  1  Suivant  cet  auteur,  Pofdontianee  otirarrèt 
de  ndn-lieu  a  plos  les  poursuites;  il  n'est  pas  per- 
mis.de  les  reprendre,  car  ce  serait  les  coniinuerv  à 
moîi^  4^e  des  preuves  nouvelles  ne  surgissent  ë'el- 
les-mâaies  et  par  quelque  cause  accidenteUe.  R  is- 
voq^0  n)0nie  à  l'appui  de  cette  opinion  Tafiefeone 
jurisprudence  relative  aux  plus  amplement  ikfamiênK 
Sur  ce  (k^f  nier  point,  M.  Garnot  commet  une  erreur  : 
I  L'efletdu  plus  amplement  informé  pont  un  temps 
limité  ou  indéfini,  dît  Jousse,  est  que  le  procureur 
du  roi  est  toujours  en  droit  d'agir  et  de  suivre  te 
procès.  Comnjc  ce  plus  amplement  informe  est  on 
fovcuT  de  la  partie  publique,  cclui-cî,  quand  tF  sur- 
vient des  preuves,  peut  anticiper  le  délai,  poursui- 
vre et  faire  juger  1q  procès^.  »  Il  en  doit  être  ainsi  à 
regard  des  ordonnances  et  des  arrêts  de  non-lieu. 
I.a  poursuite  n  est  close  qu'à  définit  de  clmrges  nvtî- 

*  T.  U,  p.  292. 
«  T.  II,  p.  295. 

•  T.  U,  p.  559. 
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4u  prèveiàu  ^i9noaiiMpprea4r«  dos  ifo^^  icnqrés, 
pouiS(]iu>î  le  miniatère^publiiC  resteraiHl  d^^il^ 
lîdq?  n  u\^i  lié^p^M  l^orâowfi^m»  pu  p^j^.jCj^rçi^ 
qtt*iiiitiiBl  que.  Pjit^^  deft  {«euves  qooç^fté  ,pa^,L'H>r 
Mfuftîon  ne  €bapgeipa«j.  Ta^torjté  d€i,GfiS|^c^,i^it 
purement  oattditionn^a:  €  Ce  u''eU:]^wxiy,(i9S^ 
le  dit  Ayxdidt,^  en  paclant  cf^s  c^^cèts  tifgufi^^  ce 
n'est  point  seiiaitfepce.djç^nHive,  pa^c^  .qq^.^nryfi- 
nsint  nouireUe.  prouve  du  mdme  lait,  ^le^e^t^^poii- 
mulée  et  le  prooiiis  repris  etton^pit  comoie  d^iwtf  ,V  ' 
Et)  effet,  q^':e^t'C^<i^'on  p  ju§é?  que  les^prc}!;^ 
res  cliapg^a  ijijaiefit  ins^uftifiaQtes»  Ia  miu^jf^fif^' 
htifi  n'9%ii.4(H^pf>k^  c<pt«e  la  «bpise  jiig^.qg;)^ 
il  q»pyay<>^9edftniQNiwçll^,.pHJPj^^^  jreçpnpgljpftr 
Jà,aïÉWWB:jl'Ânwffi^»nçe.,^^  ïl^jfi^^r^fjff^^ 

procure  iKM^ve^eî.çaf.x^^jiaquer  ftou)^!^^^^ 
peut  fttce  capfiidéréfQ,  coipfvie  un  l^i^  nf^uj(ea^;j^^«t 
eoinment  ce  ^It  n^i^yeâja  seraitril  cpnst^fiéçplilp*/^^' 
nistère^piAblic  ,ne  ppuv^il  r^^^^^fffJ^^,^^^ 
A)rfft6?  Ççœment.aiflfjfécier  qqe.Jiesi|ijii^ie,ç(^i 
multiplwsr.auç  J^  prei?;ve$fg^  ^i(^j4c|fJiji^^ 
interdit  d'jô»  pi:s> w^wer  1^-  vériiljç^î/^.?  l^jJ^JS^gj 
qui  9Ç  s^mt  tieis^ais^  à  rai?Q,^^ç  !"?f^;!^/t!W^^^^ 
tien»  sont  t^nuâ^  pçur  se  ri^saisir^  de  p^()^çjfes 
Aitsou  les  pceuire^  nouvelles  jq^i  leur  fo^,^prâ$^ime^ 
une  culpabilité  qui  u^existait  pas  pçêcédeiniu^n^  à 
leurs  yeux ,  et  c'est  là  qu'esl  la  garantie  du  prévcnÔ  : 

«  Liv.  111,  paru  4, 11.16.  '  .       /  .  '''  ' 
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ît  y  ia  éfcose  jugée  â  Tégiard  de  tous  tes  faits  conipm 
dans' ta  première  instruction  ;  le  ministère  jf^ûblic  né 
petit  ^vendre  ces  mèmies  (ths  pour  base  #une  piy>* 
cédUi^  nbuvclie.Mais  Pexception  ne  saurait  atteindre 
lé^indicësy  les  charges/ tes  faits,  les  dépositions,  les 
preliveé  qui  n^^nt  pas  figitirédans  la  procédure  ;l'ac* 
tioir'pûbUc(ae  es^t  donc  reeëvd)te'à  t^èehercWer  ces 
pi^ûvès  ()Oûr  exercer  une  sécottdepàiirsuite. 

H  fmt  remarquer,  néonmoiÉs,  que  )a  «urvenance 
dènôuTelles  cliarges  n^autorisela  reprise  de»  pour- 
'éiii(ës*que  dans  Jb  seul  cas  oA  Fordonnïinoè  dis  la 
l0^jMi%re  du  conseil  on  Tarrèt  de  la  Chambre  d*a<v 
'cation  a  été  fondé  sur  Tin^ffisanee  dos  charges 
;tiiK>ASriftës;  car  si  le  renvoi  a  été  molivé,  soU  sur  ce 
qtiè  te  Êât  né  réunissait  pas  les  élémenls  d*tti<  délit, 
soit  sur  une  exception  de  droi!  cpiel conque,  it  est 
blair  que  les  non  veHes  diarges  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  dé  modi^er  cette  décision,  à  môiiis  qu'elles  ne 
moditient  les  faits  eux-mêmes  qtri  foi  ont  servi  de 
base.  Qu'importe,  en  effet,  que,  d'après  ce^  <3liarg«$, 
"11.  y  ait  lieu  d'imputer  te!  fhit  à  teHe  personne,  St  ce 
ftiit'  n'est  pas  punissable,  ou  s'il  est  couvert,  «oit  par 
^h  presdription,  soit  par  l'amnistie?  La  décision  est 
'irrévocable  toutes  les  fois  qu'elle  est  fondée  sur  une 
exception  péremptoire,  indépendante  des  charges,  et 
qui  enlève  au  fait  toute  sa  criminafité^.  La  Cour  de 
cassràtion  a  consacré  cette  règle  dans  une  espèce  où 
la  première  poursuite  avait  été  repoussée  par  un  ju- 
gement fondé  sur  la  prescription;  elle  a  déclaré: 

*  Voy.  eonf.  Garnot,  sar  Tart.  2^,  n»  2  ;  Bourguignon,  sur  Part. 
246,  n«i;  ManginjD'SQO. 
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«  que  ce  jugoment  n'avait  pas  statué  sur  une  ques- 
tion relative  à  i'éiat  des  charges  lorsqu'il  avait  été 
rendu,  et  conséquemmetit  sur  une  question  dont  la 
détUion  peut  être  modifiée  d'aptes  les  nouvelles 
preuves  qui  otiraieht  pu  âtre  découvertes;  que  ledit 
jugement  hvait  prononcé  sur  une  exception  pérerap- 
totre^  indépendante  des  charges  produites  et  de  celles 
qui  pourraient  l'être  postérieurement,  sur  une  ex- 
ception qui  ahéantissait  tout  droit  de  poursuite  ^ur 
le  fait  de  la  plainte,  et  lui  ôtait  consèquenâment  la 
qualtficalion  de  orîmë  ;  qu'il  ne  pouvait  doney  avoir 
Ueu  à  nouvelles  poursuites  sur  ce  feit  sous  lé,pré* 
texte  de  nouvelles  chargés  *.  » 

Mais  ii  les  nouvelles  chaînes  modiflent  les  feits 
qui  ont  servi  de  base  à  l'exception  admise  par  la 
Gliambre  du  conseil  ou  la  Chanibre  d'accusation,  h 
poursuite  peut  être  reprise.  Supposons,  par  éxein- 
ple,  que  l'ordonnance  ou  Tarrèt  de  non-lieu  soit  fon- 
dé, soit  sur  ce  que  le  fait  incriminé  manquait  de 
l'un  à^  éléments  néœ^sairos  pour.  eemtiHHHr  ad 
crime  ou  un  délit,  soit  sur  <^  que,  ce  fait  neconsti* 
tuant  qu'un  délit,  l'action  était  éteinte  par  la  près- 
eription  triennale  ;  si  les  charges  nouvelles  Viennf  ut 
établir^  d'nne  part,  Texistence  de  l'élément  consti- 
tutif du  ci^imeou  du^  délit,  ou,  d^une  autre  paft^ que 
le  fait ,  considéré  comme  délit ,  doit  être  qualifia 
crime^  il  est  certain  que  ees  charges  peuvent  nidttver 
une  nouvelle  action.  En  effet,  c'est  évidemmeottio- 
sufliaanee  des  charges  qui  a  fondé  la  pr'emière  déci- 
sion ;  c'est  à  raison  de  cette  insuflisance  que  le  fait 
«  Ârr.  Cass.  é  mai  1812.  Rép.,  v**  iVon  bi$  m  iéem^  ifi  H. 
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*a  àÀ  êlre  déclaré  non  punissable  ou  prescrit;  dêà 
lors  cette  décision  ne  prend  un  caractère  âéflùitif 
que  dans  son  rapport  avec  Pétat  des  faits  cotistatés 
par  i^instruction;  elle  n'était  pas  indépendante  des 
faits  nouveaux  qui  peuvent  modifier  les  premiers  et 
leur  imprimer  un  autre  caractère  ; .  elle  doit  donc 
tomber  dès  que  ce^  faits  surviennent  et  sont  Consta- 
tés*.  H  fautj  toutefois^  examiner  avec  soin  si  la  prè** 
mière  décision  a  été  fondées  sur  T insuffisance  des  faits 
recueillis  pSiV  Tiristruction  ou  sur  une  appréciatiofl 
erronée  de  ces  mêmes  faits^  Il  est  évident  que,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  TerreUF  étant  indépen- 
dapte  de  l'insuffisance  des  charges,  ne  pourrait  être 
effacée  à  Taide  des  faits  nouveaux  tiui  n'auraient 
plus  'à  ccî(  égard  le  caractère  de  nouvelles  charges; 
fille  serait  irréparable *. 

§182. 

Des  effet»  dbs  Mfêls  et  jngeuenfs  en  malière  criminelle^  correctionnelle 
et  de  police. 

Après  avoir  examiné  les  ëfiols^  sur  l'exceptibn  d^ 
h  chose  jugée,  des  ordonn^ces  et  des  arrêts  rëtidu^ 
dans  le  cours  de  Tinstruction  et  avant  que  l'iaflraira 
a&iété  portée  devant  les  tribunaux  répressifs,  9  fhut 
rechercher  les  efi'ets  des  jugements  et  arrêts  de  ces 
tribunaux. 

Les  jugements  et  arrêts  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  de  siQûq[)Ie  pelice  ont  Tautorité 

«  Coof.  M.  Uangin,  n»  391. 
*  iM,,  iHd. 
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de  la  chose  jugée  lorsqu'ils  sont  devenus  déÛÂililk 
L'art.  360  n'a  fait  Tapplication  de  là  règle  nm  îfi 
îfi  idem  qu'au  cas  où  l'accasé  est  iftc(;fuîtté  jjiér  le 
juçy  ;  mais  il  ne  Ta  point  restreîhte  àce  cas.  Céttedls- 
position  s^appuie  sur  un  principe  d^ordréet  de  justice 
qui  domine,  tous  les  jugements  et  qui  règne  ^liia* 
tière  civile  aussi  bien  qu'en  matière  criminelle*. €* 
principe,  formellenjent  consacré  par  Tavis  éa  côn^ 
sçil  d^État  approuvé  le  12  nov.  1806,  est  •  que'  te 
jugement  ayant  force  de  chose  jugée  a  tous  les  droits 
dVne  vérité  incontestable  ;  'res  judicata  pro  «rftttfe 
hobetur.  »  Cei^t  par  application  de  ce  priwcîpé^ 
1^  Cour  de  cassation  a  sans  cesse  dé<îlarê*que  tejtt- 
gement  d'un  tribunal  correictîonjfiel,*cottWe  Jéq**^ 
avicun  recours  n'a  été  formé  en  temps  tiiîlé,'a^loftte 
l'autorité  de  la  chose  irrévocâblertènt  jii|(ëé  •?  B8^ 
motifs  de  ces  jugements  sont:  f  que  les  ti'ilHniMt 
tVappcl  ne  peuvent  réformer,  dans  les  jt/gêti^ÉftSdii 
première  instance,  que  les  dispositions  À*  F^rtl 
desquelles  il  j  a  appel  •  que  çefl^  qui  iië  idiiaUâ- 
qpéespar  aucune  tlésparlVs  acquierept'l'aùtèrîfëdc 
la  chose  jugée;  que  ce  principe,  conforme  à  Pîïtett- 
tulion  ^cs  deux  degrés  de  juridiciion,  est  coas^ci^ 
par  ravisdù  conseil  d'cfel  dû  12  riov.  ÏSW*:  t 

L'appel  même  n'enlève  pas  toujours  an  jWgétoéAl 
de  première  instance  toute  r.auior^té  âfi  la.chosQJu- 

.      '     :"'"'■'-    ■  r  '•  ' 

•  C.  civ.,a/l.  1350  et  1351.  '*    

.  «  Arr.  Ca38.  20 mars  1817  (Dev.;  \  1,  ^)i  1«r  nMt  fM«(r. ^a 
pal.,  U,  •?84);  7  mal  et  »  juillet  !81«  (ÎWdf./l»,  «7  el  447)  ;  26 
févr.  1825  (Dali.,  25,  1,  218). 
.     »  Arr.  Çass.  8  sept.  1843  (Bail.,  ir  éèfej.        '  *  ' 
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géa.  '^Qus  verrons,  en  eifat,  dans  la  suite  de  ce 
Trsiiîtéi  qu'il  faut  distinguer  si  Tappel  a  été  formé  par 
la  partie  civile,  par  le  prévenu  ou  par  le  ministère 
public  Si  l'appel  est  formé  par  la  partie  civile  seule, 
cet  appel ,  fondé  sur  ses  intérêts  civils  seulement , 
ne  porte  devant  la  juridiction  saisie  qu^une  simple 
(gestion  civile  ^.  Cette  juridiction  ne  peut  dès  lors 
modifier,  soi(  au^  préjudice,  soit  en  faveur  du  pré- 
Vienu^  ni  la  qualification  des  faits,  ni  les  peines  pro- 
noncées en  première  instance  :  il  y  a  sur  ces  points 
<^03Q,jiugée^.  Si  rappel  a  été  formé  par  le  prévenu, 
ietr^juaal  d'appel  ne  peut,  telle  est  au  moins  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation^,  que  modi- 
içjT^jugf  ment  en  &veqr  du  prévenu  oXi  le  confirmer 
purepientet  simplement  ^;  il  ne  peutlui  infliger  une 
gggra?vation  de  peine  ;  il  y  a  chose  jugée  en  ce  qui 
f^f/wue  celte  aggrava tibn.  Enfin,  si  Tappel  a  élc 
C^m^  par  le  ministèi^e  public,  quels  que  soient  les 
UvtP^  de  cet  appel,  il  frappe  tout  le  jugement  ;  au- 
i})lfie  de  ses  parties  n'est  protégée  par  le  principe  de 
J|l  x^ose  jugée  ;  la  forgfiylc  même  d'un  appel  àmi- 
Ufind  no  r^streiutpas  les  pouvoirs  des  juges  d'appel; 
ijL;^)iiibe  loiut  entier  ^  , 

^es  juge^nents,  soit  de  police,  soit  de  policç  cor- 
jirçgfi^MM^eUe,  n'ont  Tautori^é  de  la  chose  jugée,  que 

'  •'  d  înstr:  crîm.,  art.  Wl.  ' 
<  Av.  du  eons.  d*Ëi.  it  nov.  1806. 

'  Noos  avons  combaUn  ce  pont  de  la  jurisprudence  dans  la  Bévue 
...éf  lé^Mêtiw^i  13i3,  t.  ]I,.p.  204. 

•     ^  Ait.  Cstss.  a7inaial5l2  iSr.,  16,  1,  SOS);  i9  rérr.  4813  (Sir., 
16,1,3i3);45jaiiv.18i4(De¥.,4,1,  512). 
»  Arr.  Ca».  10  mai  «43  ifiey.,  43, 1, 667). 
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lorgne  IcB  voies  élablielil  pour  les  faire  réformer  soU 
fin^méés  ou  épursées.  Mms  ils  ne  peuvent  être  atta- 
qués que  par  les  Beutes  viweô  ouvertes  par  là  loi. 
AiiiAi,  tes  Jiagee  qui  les  ont  prononcés  ti^ont  aucun 
l)o*TOlr  p»ur  le&  rétraéter  ou  les  miidîtfer*.  Âînsî, 
les  jiigc^  d'appel  ne  pourraient,  s'fl  n'y  a  jîa^ea 
d'appol  dtf  si  l'appel  est  non  recevable,  porter  ol- 
tcinte  au  jugement  de  première  înàiance  *.  Ôaiis 
IHia  et  Taotre  cas,  oe  jugemeiit  tt  kcquis  forcé  de 
chose  jugéei 

Les  arrêts  des  cours  d'assises  se  divîserfi  éri  ordoà- 
HM€ê9  d'aequiîtemenl  rendues  par  le  ()ré3ident  seul, 
en  èrréW  é^ absolution  rendus  par  la  Cour  ,/enIiii^  efa 
arrêta  de  cbndamnatîôil,  qui*  émanent  également  dfe 
la  Cour  entier*.   ••     ''■  -    ^  -  -  ■  '  *•  '-''^  '  ^'' ^^'^" 

Les  effets  des  ordonnances  d'acquittement  ^at 
claîremeifUfixé??  paHbs  art/  850,  358,  360  et  409  : 
aux  termes  de  Kar«.  358,  le  président,  !br8f<|tiè1'à^ 
cttsé  a  été  déclaré  non  coupdble,  prononcé  qu'il  èsi 
a<ki4iitté  de  l'acousation;  aux  termes  de  !Vt:  300,' 
Tacctiaé  acquitté  ne  peut  être  repris  à  taisori'dtf 
même  fait;^nOn,  d'après  les  art.  350  et  *09,  la' dé- 
claration du  jury  n'est,  en  général,  soumise  à  atfcîiri 
recomrs,  et  Tordonnance  d'acqtiiltemerit  nepcutttré 
annulée  que' dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sSâAs-^réjtf^ 
dicede  la  partie  acquittée.  Cette  ordonnance,  quî 
n'est  d'ailleurs  que  la  proclamation  de  la  déclaration 
dii  jury^  produit  donc,  au  moment  même  où  elMést 
prononcée,  l'exception  de  la  chose  ingéé.  -        î 

^  Ârr.  Gass.  6  germ.  an  x  (Dali.,  Hép.,  û  Vfll,  f «  407)^ 
*  Ârr.  Gtss.  12  pluY.  an  un  (Dftil.,  Rép'.i  c.  Vlfl/  f.  Wtf.  ' 
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Le$  arrêts  d'aksolutwn  ne  ^nt  poittl  mentioflDéd 
daos  la  loi.  Il  résulte  des  apL  358  et  864  tki  Code  qtle 
Taccusé  doU^ôtre  acquitté  toutes  lés  fois  que  cte  In 
déclaration  du  jury  il  suit  qu^il  rHeû  pas  eoiipa- 
blty  et  qu^aa  contraire  il  y  a  lieu  de  T^bsoudre  lors- 
que, déclaré  coupable^  il  se  trouve  que  le  fait  n'est 
passible  d'aucune  peinp.  L'appiieatil^n  delà  forttlUle 
d'absolution  a  été  éfcnduc  por  la  jurîsprudenèe  à 
tous  les  cas  où  la  réponse  du  jury  n*e9t  p^s  une^è* 
elaration  pure  et  sinlple  de  non-culpalnittéi  à  (0t)S 
les  cas  où  elle  donne  Heu  À  une  délibératloh  de  la 
Cour  d'e^ssises,  soit  qu'elle  jppésenle  une  quesUeli 
d'interprétation^  soit  qu'elle  fiisse  nfdtre  une  ques- 
tion de  droit  sm^  i'applioation  de  la  loi»  Or^  del'etuh 
ploi  de  Tune  ou  de  Tautre  formule  doit^il  réetltiei* 
quelque  différence  en  ce  qui  concerne  Tîôxceptlon 
dfi  la  cbose  jug()e?  W  hnX  r^ondre  ndgatÎTeineflt. 
La  forme  du  jugement  ne  peut  esercc^  auâune  in^ 
flaenc^  sur  ses  effets.  Dans  l'un  et  l'ftutre  eas^  i'ae^ 
cusé;  est  renvoyé  de  l'acousatioa;  il  ne  peut  done^ 
qu'il  soit  acquitté  ou  absous^  èlre  repîris  à  ràlécm  dil 
iQ^ème  fait.  A  la  vérité,  Teirrèt  d'absolu tion  peut  èlne 
annulé  même  au  préjudice  de  l'accusé  absbuâ  ^.  Mais 
ççctic  annulation  n'atteint  que  l'application  faite  par 
ta  Cour  de  la  loi  pénale ,  elle  ne  tojiiche  pas  à  la  dé^ 
elaration  du  jury.  H  y  a  diose  jugée,  au  raoméni 
naème  de  celte  déclaration ,  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  fait.  On  peut  ajouter  que  si  Fart.  3^ 
n'a  pas  fait  m^ition  du  c€(s  d'absolution,  c'est  que  h 
culpabililc  de  l'accusé  ayant  été  reconnue  par  le 

*  G.  d'iiisU. 'criaiv  sxx,  410. 
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j.ury,  il  n^  peut  y.aypir  lieu  à  uae  nouYelk.p^ 
«ujte^  ;  il  n%  pQut  y  avoir  lieu,  en  cas  dÎAnpulaj^if, 
iqpi^à  une  npu\elle  applicatioa  de  la  loi  péo^lp.. . 

Les  arrêté  de  eomkmnatiotK  produisent,  apssi  biço 
que  les  ordonuancea  d'acquiUeiQent  et  Ie§  arrêts 
^'absolution,  l'exeeption  da  la  chose  jugéç^fiU  ;.a 
même  plus  de  raison  encore  pour.appliquer  daqs  c^ 
ca^  la  règle  itw6i<  m  t(km»;puisquc  ce  n'est  plus  sa- 
lement une  seconde  poursuite,  c'est  une -sec^Miilc 
peine  qu'il  s'agirait  de  faire  subir  à  raccusé  poM^  le 
môme  fait.  La  question  ne  s'est  élevée,  au  surplii^ 
que  dans  le  cas  où  une  peine  inférieure  à  la  peine  lé- 
gale avait  été.  prononcée  par  le  premier  ai;rét>  et 
noua  avons  vu  que  cette  peine  était  irrévocabUiofQt 
acquise  à  l'accusé^*  ..       •    * 

.  Le  principe  de  la  chose  jugée  s'applique  à  tou^  les 
jjugemenl^  et  arrêta,  dès  qu!ils  sont  devenns  ^ui^- 
tils.  Ain^,  la.  Cour  de  jqassatipn  a  jpg|^  eamaiii^ 
de  reconnai^saiiica  d'identité),  «<que  les  dédsionp^por 
lesquelles  les.(X)urs  d'assises  ireeonnais^j^nt  ridentH^ 
d'un  iudividn  condsimpé,  évadé  et  repris  qonç tiluént 
^e  véritables  jugements  et  arrêts, qualifié^)  tek j^r 
JjÇS  ort:  519  {âl,  520  du  Code;  (}ue  ces  dépisio^.eap^t 
d^ailleui^  les[,caractères,  puisqu'elles  prononc^nt.des 
pciniss  (art.  548),;  4]tt'£l|es  ^ont, précédé^. 4^  ^é)l>at8 
publics  ;  et/qi^'intervenues  en  dernier  tessort^ellji^ 
ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  dç  l^.cas- 
iiation;  que  la  Cour  d'assises  du  Jura  aj^nt^  par  9rrét 
du  10  mars  1815,.  condamné  à  la  peine  des  travaux 

«  M.  UseyMier,  n*  2440.  : 

«  Voy.  wprà,  p.  538. 
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forcés  à  perpétuité  pour  viol  le  homme  Rosay,  le 
defnafndeur  a  été'postérieunemehl  ti^aduit  devant  la 
même  Cbur,  conforviémcift  à  Tai't.  M8,  comme 
étant  rindivida  condamné  iqfui  s'était  soustrait  à  la 
peine  prononcée  pour  que  Tfdentité  fût  rècobnue; 
qdé,  par  arrêt  du  ^ù  sept.  1824,  cette  €our  d'assi- 
ses^ a  déclaré  qdc  TidënUté  n'était  pas  constante  et 
a  ordonné  la  mise  en  liberté  du  deiAaitd^ur;  que 
n^nmoins  il  a  été  traduit  de  noàveâii  et  toujouirs. 
pour  fôire  reconnaître  son  identité  avec  llosay  de- 
vant la  même  Cour  d'assises ,  et  que,  par  arrêt  du 
^Juillet  1825,  il  a  été  décTarê  que  cette  identité  était 
constante,  que  cet  arrêt  est  évidemment  contraire  à 
la  déclaration  contenue  en  Tarrôt  du  20  sept.  1824, 
qui  était  irrévocablement  acquise  au  deniandeur; 
qu'il  a  dès  lors  violé  l'autorité  de  fo  chose  jugée*.  » 
\  te  môme  principe  s'appKcfue  encoiie  aux  juge- 
ii^^nts  rendus,  soit  par  (es  conseils  de  guerre,  soit 
jiàVlës  tribunaux  maritimes,  soîï  'par  *fa  juk^tdiction 
^dfidîpKnaîre.  îtest  de  ressence  de  toute 3tti*idfclion 
l^gafë  qtic  les  décisions  qurën  émanent  aiéni^bcrtt^'^ 
filé;  oir,  qu'est-ce  que  cette^torîté,  SitHifr  ^èmUîii- 
tîèfn'  bt  le  respect  de  ta  chose  jugée  f  La  ^Couf  de 
cassation  a  jugé,  en  conséquence,  «  quela  légtslaltbn 
militaire  n'a  pas  dérogé  àUK  principes  du  droît  coin- 
niun  qui  ne  permettent  pas  de  retoettre  enjugethtent 
les  personnes  acquittées  des  accusations  portées 
centre  elles  ;  qu'en  attaquant  sa  condamàition  de- 
S^nt  le  oonseil  de  révision,  Fabus  n'a  point  remis  en 
question  les  chefs  dVcusation  dont  il  avait  été  re- 

•  Arr.  Cass.  1â  août  1825  ;Butl. ,  n«  154). 
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C01U1R  aûn  coupeil)!^';  que  FoÛlcier  rapporteur  et  1è 
commielaire  du  roi  n-a^aiént  poiat  exercé  de  re- 
coure, et  qu'ainsi  le  jugement  aTait  acquis  i*autofUé 
de  la  c^io^e  jugée ,  ^ue  le  conseil  de  révisioa  n*^ 
donip  pu,  sui^'l^  recours  de  Pafaus,  faire  reiâvrecei 
acénsations^  qu'en  ccmdamTtant  ultérieurement  f^- 
busisur  deux  d0  ces  accusations  éteintes  par  Tac- 
quittement,  le  èonseil  de  guerre  a  cominis  un  ettèk 
de  pQUYoby^violé  rauforité  de  la  chose  irréfocable- 
ment  jugée,  l'art.  4354  do  C.  ctv.  el  iesprinc]p6$ 
du  dioit  «omnrnn^  cobsacrés  par  les  art.  360  et  409 
du  G«  d'tH$tP.  criminelle^,  r  '* 

.  $  183. 

Des  ^t^  4iK$as5tti9i»proiiQiioéescA  *«rm  de  (Hut  441  da  T.  à^iaàh 

çrinûvicllçt  ,  .  ♦ 

Kous  avons  pose  CI?  principe  que  les  Drdonnai^cs 
elles  jugementsd'acquittonicnt  acquièrent  rautorîté 
de  b  diose  jôg^e  et  donnent  litu  à  Tapplication  <Iè  la 
Diaxiiue*i}<»>i  tk  in  hkni,  lorsqu'ils  A'dnt  été  d'audun 
recours  dnns  les  délais  et  snivanl  les  formes  dèler- 
minés  par  le  CodCo  Ce  principe  doit-il  trouver  une 
limite,.uneexc(»ption  quelcon(|Uc  danslaloîîExî^e- 
t-îl  uae  voie  extraordinaire  d\tnnulalion  en  dehors 
des  délais  «t  dos  iTormtts  onlinaires?  ' 

L'art.  27  do  la  sect.  IH  do  lit.  3  de  h  Constitu- 
tion du  3  sept.  470^  portait:  «  Le  nlthtsrre  dcrh 
justice  doaoBcera  au  tribunal  de  cassation^  par  Ta 
voiû  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudke  du  drdt 
des  parties  intéressées^  les  actes  par  lesquels  tes  juges 
«  Arr.  Cass.  26  nov.  4S4i  (Bull.,  n' 308). 
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aurjèjent  excéclQ  les  bornes  dq  Ioup  pouvoir.  Le  trîn 
bu[}al  1^$  annulera;  et  sMU  donnejtt  lieu  i  la  forfaii 
'  ture,  Iç  f^ii  g^f^  dénoflaé  au  Corps  Jégidarif^  qm 
rendra  le  décret  d'aoQUSOtliQP  s'il  y  ^  ti^|a^«  i  CoUe 
disposition  fut  reproduite  dans  les  art.  24t)  e|  34ft  de 
1^  CoQStit.  du  5  fruotidqr  aa  ii|,  et  Fart.  80  «fe  la  loi 
du  2J.  ven^o^e  an  vui  la  reprH  encore,  mais  tu  la 
modifiant  ;  «  Le  gou\ef pewent,  portQ  ce  dernier  arr- 
ticle,  par  la  voiei  de  son  coig^imissafre,  fl^ampHju^ 
dice  dii  droit  de%  p(iriie9  ini^resêée4f  dénoncera  au  trk-r 
buqâl  de  cassation,  section  de^.rei|U^tea>  lea  aotos 
par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs  poili'voirs 
on  les  délits  par  eux  commis*  relativement  à  leurs 
fonctions.  La  section  des  requêtes  aqnulera  ces  ac« 
les  s'il  y  a  lieu.».,  etc.  »  Ces  texteS'qnl  ^  h  source 
de  Fart.  441,  qui  est  ainsi  conçu  r  i  Lorsque,  sur  Tex* 
hibition  d*un  ordre  formel  à  hii  donné  par  le  miftîs<> 
tredêla  justice,  le  prQcureur-générat  près  la  Coiii^ 
de  c^ss^tion  dénoncera  à  la  section  crtminelle  des 
actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements  contraires  à 
la  loi'^  ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pourront  être 
annulés  et  les  officiers  de  police  oa  les  jugés  pour- 
suivis, s'il  y  a  lieu,  de  la  manière  exprimée  au  chapi-^ 
Ire  3  du  tit.  IV  du  présent  livre.  »  Quel  est  le  sens 
de  celte  disposition  ?  L'attribution  qu'elle  confère  à 
la  Cour  de  cassation  doit^Ue  être  restreinte  au  droit 

*  LVt«  25  de  la  loi  da  27  nov.-i*'déc.  1790  anût  déjà  donné  au 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  d«  cassatioi  le  droii  de  dânoncer  I 
ce  tribuDiJ  :  «  les  jugemenu  en  derniev  rçssott  direeteueDl  contraire» 
aox  lob  et  aux  former  de  procéder  »  et  les  jugements  étaient  cassé| 
c  sans  que  les  parties  pussent  s^en  prévaloir  pour  en  éluder  les  .dlspch 
ftitions.  »  .      i     ,    . 
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d'annuler  dans  le  seul  intérêt  de  la  bi  ?  Cette  attribu- 
tion, au  contraire,  presque  illimitée  dans  ses  termes, 
ne  doit'^Ue  rencontrer  aucunes  limites  dans  ses  ef- 
fets, et  le  principe  de  la  chose  jugée  doit-il  fléchir 
devant  elle? 

Il  serait  difficile  de  circonscrire  le  droit  d'aono- 
lation  conféré  par  Part.  441  dans  les  étroites  limites 
de  l'intérêt  de  labij  c'est-à-dire,  de  n'y  voir  qu'un 
moyen  de  signaler  aux  juges  leurs  erreurs  de  droit, 
sans  toucher  aux  intérêts  des  parties  et  sans  modifier 
h  situation  où  les  jugements  les  ont  placées.  Quel- 
ques doutes  pouvaient  s^ élever  à  cet  égard  en  face  des 
termes  généraux  et  ambigus  de  la  Constitution  de 
1791.  Car  on  peut  croire  que  le  législateur  n'avait 
d*autre  pensée  que  de  redresser  les  actes  erronés  des 
juges  et  de  reprimer  leurs  excès,  qu'il  n'avait  en  vue 
que  runité  du  pouvoir  judiciaire  et  la  discipliaedes 
Uûbunaux .  Si  ces  mots  sans  préjudice  du  droit  despanki 
intéressées  y  littéralement  interprétés,  peuvent  être 
appliqués  au  droit  de  recours  qu'elles  possèdent  et 
non  au  droit  que  les  jugements  annulés  leur  avaient 
acquis,  il  y  a  lietj  cependant  de  croire  que  tel  nefot 
pas  le  sens  dans  lequel  ils  furent  entendus;  car, 
qu'ctait-il  besoin  de  réserver  à  ces  parties  un  droit 
que  la  loi  leur  avait  conféré?  Est-ce  que  leur  droit 
de  recours  n^est  pas  toujours  indépendant  de  celui 
du  ministère  public?  En  se  pénétrant  de  Tesprilde 
cette  disposition,  du  but  qu'elle  voulait  atteindre,  des 
intérêts  qu'elle  se  proposait  de  garantir,  on  est  porté 
à  penser  qu'elle  s*est  servie  d'une  locution  vicieuse 
pour' énoncer  une  proposition  qui  semble  le  çoi*ol- 
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laire  de  tous  ses  termes ,  et  que  ce  qu'elle  voulait 
.réserver,  ce  Q*était  pas  un  droit  de  recours  incon- 
testé, mais  bien  le  droit  acquis  par  la  chose  jugée;  Ifi 
loi,  en  frappant  les  actes  du  juge,  en  punissant  ses 
écarts,  déclarait  qu'elle  ne  prétendait  pas  porter 
préjudice  au  droit  des  parties  intéressées. 

La  même  interprétation  pouvait  expliquer  encore 
fart.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii.  Nous  trouvons 
encore  ici,  à  la  vérité,  à  côté  de  cette  disposition  uue 
autre  disposition^  Tart.  88  de  la  môme  loi,  qui  repro- 
duit Part.  25  de  la  loi  du  27  nov.-l"  déc.  1 790  :  «  Art. 
88.  Si  le  commissaire  du  gouvernement  apprend  qu'il 
ai t  été  rendu,  en  dernier  ressort,  un  j ugement  contrai- 
re aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder^  ou  dans  lequel 
un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  ce^ 
pendant  aucune  des  parties  naU  réclamé  dam  le  déUd 
fixé  y  après  ce  délai  expiré,  il  en  donnera  connais- 
sance au  tribunal  de  cassation  ;  et  si  les  formes  ou 
les  lois  ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans 
que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de  la  cassation  jf>our 
éluder  les  disposliîons  de  ce  jugement  ^  lequel  vaudra 
transaction  entre  elles.  *  On  a  fait  remarquer  que 
les  difTérencos  qui  séparent  les  art.  80  et  88  indi- 
quent qu'ils  n'ont  pas  le  nième  but;  et  de  là  on  a 
conclu  que  Tannulaiion  qu'ils  prononcent  ne  doit* 
pas  avoir  les  mêmes  effets.  Cette  conséquence  est- 
elle  exacte?  Il  ost  1res  vrai  que  ces  deux  articles  n'ont 
pas  le  même  but  :  l'art.  80  a  voulu  principalement 
atteindre  les  faits  personnels  des  juges;  il  poursuit 
les  excès  de  pouvoir  et  les  délits  par  eux. commis  relatif 
vemenî  à  leurs  fondions;  il  règle  la  procédure  qui  doit 

tn.  il 
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ôire  saisie  contre  eux  ;  ce  n'e$t  quesecondairemetit 
qu'il  s'oiBcupe  de  leurs  actes,  et  U  se  borne  à  dire 
que  l'annulation  en  sera  proncmcée  s'il  y  a  lieu. 
L'art.  88,  au  contraire,  laisse  de  côté  les  juges etks 
délits  qu'ils  ont  pu  commettre,  il  ne  s^occupeque 
de  leurs  jugements  et  de  la  conformité  de  ces  actes 
aux  lois  et  aux  formes  de  procéder,  il  ne  voit  plus 
Texcès  dû  magistrat ,  il  ne  voit  que  la  fausse  inter- 
prétation judiciairement  consacrée.  Cette  différence 
dai^s  l^objet  de  ces  deux  dispositions  explique  la  dir 
férence  de  leurs  textes.  L'art.  80,  qui  s'occupait 
principalwnent  des  personnes  et  acteessoiremenl  de 
leurs  actes,  a  dû  se  borner  à  déclarel*  que  ses  dispo- 
sitions «feraient  exécutées  sans  préjudice  du  drçUées 
parties  intéressées.  L'art.  88>  (Jui  ne  s'occupait  que 
des  actes  et  nullement  des  personnes,  a  dû,  au  con- 
traire ,  régler  avec  plus  de  détail  les  conditions  et 
Ifes  effets  dé  Tannulation  :  il  n'est  permis  de  la  pro- 
voquer qu'après  l'expiralion^du  délai  du  recours  or- 
dinaire, et  les  parties  ne  peuvent  s'en  prévaloir,  fl 
est  donc  naturel  que  cette  dernière  disposition,  né- 
cessaire dans  l'article  qui  n'attaquait  que  les  actes, 
ait  été  omise  dans  celui  qui  avait  pour  but  principal 
/la  poursuite  des  magistrats  coupables  d'excès  pu  de 
délits,  on  ne  peut  point  conclure  nécessairement 
que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de  Tannulation 
dans  un  cas  par  cela  seul  que  la  loi  le  leur  a  inter- 
dit dans  l'autre.  La  loi,  en  réservant,  dans rarl. 80, 
le  droit  des  parties  intéressées,  devait  croire,  d^ail- 
Icurs,  avoîr  couvert ;buS  lés  droits  acquis». 
Mais  cette  explication  ne  saurait'  s'appliquer  i 
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Fart.  441.  Cette  disposition,  bien  qu'on  en  trouve 
le  germe  dans  Tart.  37  de  la  Const.  de  1791  et  dan^ 
•Fart.  80  de  la  Jo^  du  27  ^ent.  ap  vin,  établit  une  iu- 
"Slitutioji  différente  et  pouyelle.  Notre  .Code,  en  s'e/n- 
paranc  de  la  pensée  du  pourvoi  d'office  pour  rappli- 
quer aux  matières  criminelles,  commenqepap  écarter 
de  celte  mesure  lesdélits  def  magistrats;  cette  ma- 
tiète  n'est  pas  enlevée  à  la  Cour  de  cassation,  mafs  sa 
compétence  à  cet  égard  est  réglée  par  les  arj.  4S6  et 
suivants.  L'art.  44J ,  de  mèmç  que  les  art.  25  de  la  loi 
'dO;  27  U0Y.-l"déc.  1790  et  .88  de  la  ïoi  du  ,27  veij- 
tù&O  Mvui,  ne  8'occupe  que  des  actes  judiciaires, 
'arrêts  et  jugençieûts.  Cela  posé,  ne  saisît-îl  ces  acte$ 
''€fae  pour  en  signaler  les  erreurs  aux  juges  et  (jians 
Jeifiedi  iâtérèt  de  h  loi  ?  Il  est  inapossible  de  Je  sou- 
iefiir>  puisque,  d'une  pari,  il  n'a  pas  reproduit  la 
réôarve  des  droits  de?  parties  contenue  dans  la  légis- 
lation antérieure,  ^  que,  d*iine  autre  part,,rarL442, 
qtii  confère  au  procureur-général  de  la  Cour  de  cas- 
B^mnmi  droit  analogue  à  celui  qvie  Tart.  441  con- 
-larerau  tig^l^tre  de  la  justice,  ajoute  cette  ripstric- 
yoD  ;  '  L'arrêt  ou  le  jugement  ^ra  cassé,  san^  que  les 
'patOes  puUseni  M'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exé-- 
cuâon.n  ll,e«t  évident,  puisque  ces  deux  articles  s'^- 
{:riii^Hent  l-un  et  l!aulre>aMx  matières  criminelles, 
puisqu'ils  ont  pour  objet  l'un  et  l'autre  rannulation 
dei^  jugements  irréguliers^  et  puisque  Je  second  sgu- 
\emj&ûX  conlient  la  préserve  des  droits  des  parties,  il 
eBt  ëfvîdMt  que  le  premier  n!a  pas  c^tçndu , faire  la 
même  réserve,  que  l'annulation  qu'il  prononce  peut 
<iè6  lors  s'étendre  au  delà  de  l'intérêt  delà  loi,  ou, 
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en  cTâutres  termes,  qo^elle  n'est  pas  limilééait  seul 
intérêt  de  la  loi.  M.MerRti  ti'a  pas  adopté  cettàopi}'* 
séquence.  *  Qu'itnportè,  dit  ce  jurisconsnké,  «(iw 
Tart^  44i  ne  renouvelle  pas  la  ohusé  de  nm  pr^th 
dice  au  droit  des  parties  intéressées  qtxi  ten&ine  Tarti- 
cle  80' de  la  loi  du  '27  ventôse  an  vin?  Ne  pas  la  re- 
nouveler, ce  n*est  pias  Tabroger;  c'est  aucomraire 
la  maintenir  îinpHcîtement,  rf^api^ès  la  eèt&re  m«i- 
me  du  droit  roiifiain,  posteriotes  leges  ad  prîarts  per- 
tinent, nisi  contrariœstnt^.  D'ailleurs,  queHe  raison  y 
aurait  n  pour  que  cette  clause  qui  se  trouve  dans 
Tart.  442,  né  se  rapportât  pas  à  Pari.  AHHïHànB 
le  cas  de  Tun  comme  dans  le  cas  de  Taiitta  «iiel^ 
c*est  toujotirs  lé  pfocureùr-géûéni  qui  agît..  Or, 
conçoit  on  que  son'adidil  eût  plurf  *effet  sw  liée 
Intérêts  'pei<sonne1s  des  pâlties ,  lôrsqu/tl  l'inteato 
par  ôtdrè  du  gotivéï'néniétil,  que  iorsc(ti'WiatoDte 
d^offlce?' Lorsqu'il  agit  d^office,  3  eiàeroe  un  minii- 
tère  indépendant  ;  il  n'a  d^^àtre  moteulr  qiM  l'iotérAt 
^dé  Ib  loi;  soh' action  tou^&^âic  impartiale  Btt  celle 
d'uri'Véritable  tôbi^rat;  et  cApettdanfclà'loi  oe^^ 
^6s  que  le  k^SiuttUt'de  dette  action  pttkseréfléobir 
su\r  le^  'pârtfeà  privées.  Comment  doaei fie»' parties 
pHvéës  pi6tii^raiëtitHéIlea  souffrir  ou  profiter  de  Vacr 
iîùii  q'tfîl  iritètitë,  ndn'efiVaagfetra^propremeMdit, 
mais  en  instrument  passif  du  gotavémementme 
serait^e^^s  metti^eft1adisttrj9ti(md&  gooterp^oient 
des  inHéfèâ  cpsi  bnMsoMind^etdaDts;  par^c^la  seul 
qu'ils  ne  ^dépeti^M  tjM  du  povvoir  judiciski^^r  «:|i 

«  L.28mg.,Dêlegibos.  '  " 

*  Quest.  de  droit,  T«  Ministère  public,  |  10. 


-   CMkt,  VI.  ME  l'EXCEKIOII  I^E  U  CHOSE  JOC^,  {  183.  645 

est  visible  que  ces  objections  s'attaqueatà  ladispo^ 
^tion  eUe*-mèaie  et  non  k  raj^licaiibn  qui  doit  luji 
être  donnée.  Il  ne  s'^agii  pa^  de  ^voir  si  le  droit  ex- 
traordinaire^ attribué  au  gouvernei^ent  par  Tarti- 
oie 441,. est ealui-mdfpe exorbitant,  m^is  si  ce  droit 
existe  et  dans  quels  ternie^  il  doit  être  appliqué. 
Oue  cette  atiributioa  soit  excessive,  qu'elle  soit  de 
natore  à  inquiéter  la  iMStice,  qu'elle  puisse  froisser 
des  droits  acquis,  ce  peseraitpa^fineraison  pour  la 
d'-^nierf  onpourriût  seulement  induire  4^  ces  consi7 
dérations  qu*il  y  a  lieu  d'en  j^ég^er  rapplication«  Le 
légi^alenr  de  i810^  jncesaanunent  préoccupé  des 
intérêts  de  Tordre  et  des  besa^is  du  ppuvQir,  a.  cru 
devoir  établie»  en  dehors  et  au-desi^us^des.  r<S^les  coni'- 
munes,  cette  espèioe^de  recoure  suprên^Q  çpntrie^lâs 
actes  qui,  pSfr  le  défaut  de  la  loi  ou  des  p^li^^.a^iy 
raient  échappé  à  tout  autre. recpHr^i  m^jiBt.,^^J^ 
tablissaDt,  i)  n'en  a  pas  suilisawQQ^^. posé  les  liipi^ 
ni  prévu  les  effets,  l^  tâobe  de  l'ii^tj^prétation  ei^t 
de  suppléer  à  cette  oœisfSioii,      ,*    ^      ,     .r  - 

Quelle  doit  ftl^efla  mesuire  de  0e.poi|^ir?.(]^eIle 
influence  l'annulation  provoquée  .par  Tordre 4u,o^- 
nistre  peut-elle  exercer  sur  le^  jug^ent^  p^^s.^ 
force  ide  chose  jugée?  Daas  queJs  /i^s  let.j&qus.qm^^ 
rapports  cette  annulation  peutrell9!:F^4jnd'V^ii^  91& 
pi'ofiter  aux  parties  ?  Yoili  \»^  quqstJMMN»  ^yfi,  fip^ 
devons  exaininc(r.    .  i    ^    ^ 

La  jurisprudenee  de  la  Cwt  sfejc^ftsatipn  a  var^jë 
sur  chacun  de  ces  points.  Oja  peut  si^signer  à  cette 
jurisprudMee  plusieofs  phases  distinctes. 

Dans  la  première  phase,  qui  comprend  tous  lés 
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arrêts  rendus  deptiis  ia  proûiulgatîon  du  Gode  Jufi- 
(Ju'à  Tarrêt  du  15  juillet  1819,  la  Cour  de  cassatHMi 
a  limité  Tapplicatiôa  de  Tart.  444  à  TamiulBUon 
d'actes  Judiciaires  où  de  jugement  émanés  dé  juges 
ihcompétents,  ou  dans  lesquels  la  peine  avait  été  feus- 
setaitentappliqUélB.DatistDus  les  arrêts  de  cette  pério*. 
de,  à  rexccption  d' un  selil  qtii  prononçait  te  eassbitioB 
d'un  abte  qiri  n'avait  pas  même  le  caractère  d'un 
jt/gemf?nt,  leé  droits  des  parties  n*ont  pas  été  êtov^ 
ses,  et  ifè^t  dans  leui»  intérêt  et  tioû  à  letdr  préjudice 
((lie  ()uélqûei  jugements  illégaux  ènt  ëtéimnulés^. 
Axn^iy.dahs  une  première ^spèc^B,  t'aut(}rité  mili'^ 
tafire,  Doto(4)9tant  un  atrêt  <le  mise  en  a^ccosatioi 
rnterventi  contre  trois  crfficiers  de  santé  mUitaîres,, 
tes  avait  fait  enlever  de  vive  force  de  h  maison  d'^*; 
rèl  et  les  avait  traduits  devant  uÀ  oonsefl  degaerre) 
qui  pi^nonçaracqûitt'émentderuta  et  la  oondamoar 
tion  deà  antres  à  une  peine  correctionnelle.  La  €our . 
dé  cëssatiofi,  saisie  en  vei'tudd  l'art.  441,  déclara  la 
nullité  du  jugement  pour  incompétenoe  et  retivoya. 
les  préveï^tis  deyant  les  juges  ordinaires  :  <  Attendu 
qtie,  isous*  te  rapport  de  cette  nullité,  la  cassaiîon  du 
jugement  ne  pourcait  être  prononcée  sans  doute  que 
dans  Je  seul  iMérêtde  la  loi  j  sans  que  le  ministère 
pdblie  tii  les  parties  intéressées  passent  se  prévaloir 
de  cette  cassation,  ni-prétendre  en  tirer  avantage; 
mais  qu'outre  te  vice  d'incompétence  dont  il*est 
frappé,  il  est  «icore  infecté  d'un  vioé  beaucoup  plus. 

«  Voy.  arr.  Gass.  12  févr.  1S13  (BuU^  ià«  21) ;  21  mai  1843  (BitU.« 
n*  lOS)  ;  12  oct.  1815  (BuU.^  p«  1 17);  8  août  1816  (BuU.,  p.  120)  ; 
5  févr.  et  26  Mvr.lSlS  (Bull.,  p.  4rei6^)^  18  aoât  ISl&tBuL,  p.  313). 
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grave  et  tel  qu'on  ne  peut  pas  même  l&  considérer 
comme  un  véritable  jugement  ;  <iuHl  est  plutôt  Un 
acte  Ulégai  et  arbitraire  qui  ne  tient  son  exiètcnce 
que  de  l'abus  du  pouvoir  et  de  la  force,  et  qui  n'a 
été  qw  le  complèttent  da  la  voie  d^  fajt  que  s'est 
permise  le  commandant  de  la  35*  divjsîoo  militaire;' 
que  k  prétendu  jugement  est  donexjépourvy  de  tout 
caractère  légal;  que  néanmoins  IVt.  360,  en  pro-, 
lijbani  de  poursuivre  U9  individu  qud^onque  sur  le> 
fait  à  regard  duquel  cet  individu  a  été  acquitté,  su]h 
(^dionne  cette  prohibition  au  ca$  où  F^oquittement 
aurait  été  légalement  prononcé;  que  la  cassation  d« 
jugement  doit  donc  être  absolue^.  »  {(ans  une  se- 
conde espèce,  il  s'agissait  d'une  ordonip^nce  d*.un 
président  4'as&i3e$  qui  avait  illégalement  autorisé  Jia 
Iranslatioçt  d'un  accusé  hors  de  la  prison.  L»  C^>w 
de  cassation  en  a  prononcé  Tannulali^  >  «  Atieadu 
que  cette  ordonnance,  non  moins  i»soiite.que.«c»- 
ir;ûre  aux  règles  de  la  procédure  criminejfele,  es.t  une 
QDirave  à  Faction  de  la  justice  criminelle,  wxAievt 
\ialâtion  de  Fart.  243,  et  est  un  attentat  à  Faurtorité 
c]e  la  chose  jugée  par  Foçdonnance  de  prise  de  oçrps  ; 
qy'elle  a  donc  été  rendqe  par  contravention  aux  rè- 
gles de  la  compétence  et  des  attributions  des  j»ési- 
dents  de  la  Cour  d'assises;  et  qu'il  entre  essentiel- 
lemeQt  dans  4a  juridiction  de  la  Cour  d'anéantir  et 
de  faire  réputer  comme  non  avenus  les  arrêts,  juge- 
ments et  ordonnances  qni  arrêtent  l'exécution  des 
lois  ^.  »  Le  iroisièrae  arrêt  déclare  nulle  et  de  nul 

*  Arr.  C^.  12  févr.  1813  (BoUm  b^21), 
t  AIT.  Cau.  3i  mai  1S13  <BuU.,  n'iOS}. 
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off«t  une  condamiiation  rendue  par  une  cammimm 
militaire  :  «  Vu  Tart.  441  ;  Attendu  que  riostrucliân 
faite  devant  cette  commission  et  la  oopidbniDtlioa 
qu'elle  a  prononcée,  n'ont  auoun  earaolère  iégdA.  b 
Les  troîsr  derniers  arrêts,  de^  5,  26  février  et  l*^éoftl 
1818 1  déclarent,  en  vertu  du  même  articlèf  nulles 
et  de  nul  effet  trois  condamnations  émanées,'  Ttiàe 
d'aune  cour  prévotale,  les  deux  autres,  <fe  deuxJco»- 
seils  de  guerre  :  les  annulations  sont  fondées  sur 
rincompétenoe  de  la  première  juridiction  et  sur  la 
fausse  application  de  la  peine  faite  par  les  deix 
autres.  .         . 

Dans  la  seconde  phase  de  sa  jurisprudence,  la 
Cour  de  cassation  a  donné  à  ratlribution  quelle 
tient  de  l'art.  441  un  nquveau  déwloppement,  ék 
a  posé  hautement  en  prinoipe  que  Tanniilation^ro^ 
noDcée  en  vertu  de  cet  article  n'est  pas  restreinte  h 
rintérèt  de  la  loi  el  peut  réfléchir  sur  les'parlties^i 
Cette  doctrine  est  principal^nent  énoncée  dans  d^i' 
arrêts  du  15|uilleti81»etdu  Sifévrier  1824.  Dans 
le  preo^er  de^  ces  arrêts^  la  Cour  avait  été  eaisiey  fNy 
un  réquisiiMre  présenté  on  vertu  tdoi'wt.^Mlyet 
cp»i  demandait  rannulatioo  de  trois  jugements Mh 
dus  par  la jiirîdiétioiiiailîtiaîre contre teriominë^^f^ 
bry.^  deUiin;^,-  ptéoédcmraent  déclaré  iiOBr«c«evàliis 
dans  sofli  (H)arvai\8erMdîtf)artieiatervena0ie>ttr 

*  Arr.  CïBS.18att.ffty'(BaII.,ti*î58).  '    "'    '^ 

*  Arr.  Cass.  i%  firiH..  lBi0  <(Riin.,  tf*  79);  f?  JMn  rtSt(Bii1t» 
p. 37);  iT^uilI.  im  (^^l^V^  3L74);  57  iuîn.^aSS.O»^.,  ^  «jWft;^ 
5.juinl8â3  (BuU.,  p.  395);  Sfévr.  i824(Bull.,p.  53);  9sei>i.1S?l 
(Bull.,  p.  339);  21  avril  et  11  août  1827  (Bull.,  p.  2^4  eC7i68). 

>  Air.  Gass.  6  juilL  I8l»  (Bull;/  ta«  K)«    '         >•  ^ 
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le  pourvoi  d'office,  et  son  intervention  fut  c^dmise  : 
c  Attendu  que,  par  les  ordres  du  garde  des  sceaux 
et  par  le  réquisitoire  du  procureur-génâral ,  la  de- 
mande en  cassation  n'est  pds  restreinte  au  seul  inté^ 
rét  de  la  loi;  que  dès  lors  Tannutation  peut  être 
prononcée  par  la  Cour  dans  Tintérèt  de  Fabrj  ;  que 
cdoî^i  a  donc  intérêt  à  appuyer  la  demande  du  pro- 
cixreur-général,  et  que  dans  cette  circonstance  il  a 
qualité  pour  intervenir  K  »  Et ,  comme  Pabry  de- 
mandait, outre  l'annulation  des  jugements  dénoncés 
par  le  procureur-général,  celle  d'un  autre  jugement, 
l'arrêt  repousse  cette  demande  :  «  Attendu  que  l'at- 
tribution conférée  à  la  Cour  de  cassation  par  Tarti- 
de  441  est  une  attribution  extraordinaire  ;  qu^elle 
ne  peut  donc  être  exercée  que  dans  le  sens  et  siOus 
les  conditions  de  cet  article  ;  que  l'annulation  qull 
autorise  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  réquisi- 
tions K  t  Les  trois  jugements  furent  annulés  et  F»- 
bry  renvoyé  devant  un  autre  conseil  de  guerre, 
•  pour  être  statué  de  nouveau  sur  la  plainte  sur  la- 
quelle ont  été  rendus  les  diveis  jugements.  »  Stams  io 
deuxléone  arrêt,  il  s'agissait  d'un  jugement  d'inoom- 
pétenee  rendu  par  un  conseil  de  guerre. oontre  de9 
tcaiisfitges' français-  saisis  léî  arra«8  à  la  mnih  sur  le 
territoire  espagnol.  La  Gour  amiula  le  jugement,  et,  • 
«f  etaCnant  sur  la  fin  de  noo^recevoir  proposée  par 
lea  intervenants  contre  leur  ren^i  devant  un  autre 
conseil  de  guerre,  renvoi  deinandé  par  le  procureur- 
général  s  Atteadti  que  ce  réquisitoire  a  été  présenté 
a  la  Cour  en  vertu  de  Tart;  Ml  et  sur  l'prdre  formel 

*  et •  Arr. Caw., « juill.  1819  (P^tt., rl9). 
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du  garde,  des  sceaux  ;  que  <^  article  a  remplacé  pour 
le^  matières  criminelles  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ve&r 
toae  an  tui  ,  qui  n'aT£)i(  autorisé  la  .cass^tiea  que 
dans  l'intérêt  de^a  loi  ;  qu'il  n*a  pas  maiutenu  cetlq 
restriction;  qu'il  l^a  donc  exclue^  que  cet  article, 
eu  modifiaqt  l'art.  80  <i6la  loi  du  27  yéntosè  an  vu, 
a  lormé  un  droit  nouveau,  d'ordre  public  |  qu'il  d^it 
surtout  ôtre  o^écute  d^ns  la  généralité  de  sa  dispo^ 
sjtioa^  lorsqudiCûxnme  dans  re^pèce^  il  ne  s'agit  pas 
d'anéaAtîr,  au  préjudice  des  jiarties  intéressées,  uo 
jugement  rendu  sur  le  fond,  mais  de  rendre  à  la 
justice  son  Konts  en  ficant  la  véritable  ivègfc  des  JK^ 
ridiedon*  :  r^ette  la  fin  4e  moD-rocevmr,  renvoie  l« 
procès  et  les  intarveDants  devant  le  conseil  de  gwrre, 
pour  Atre  instruit;  et  ^océdé  couformémeat  aux 

J>ans  Ja  4f^îsième  *^lMMe  de  sa  jvris)^rud0i|Ge,  la 
CMr  de  «assMion,  véAgissanl  pour  ainsi  dire  coatre 
l'ectansjion  îllimitée  qii'eUe  avait  dénuée  à  V^fi.  441, 
l«i  ^  impo^  tottt  i'Cwp^'des  limites  étroites.  Uiv 
aurèt  ihl  3  avril  4831  décide  :  €  que  si  lâr,&culié^ar* 
féi^eau  {>rocurettrb-génér0l  près  la  Gourde  caasJilîoB 
par  l'art»  442,  eonfirAialif  en  cette^partie  d^sartwSS 
de  la  loi  du  2T  nov;-!"^  déc.  4300  et  98  *de  «elle  d« 
27  venlMe  an  vus,  et  dénonoef  à  k  «bamb^e  ori^ 
mMiaHedeoetteX:;eur  les.arrâtset'jagementeeB^der^ 
iiidr  vetsoM  sujets  à  cassatron  et;  contnef-.ledqueis  au* 
cune  des  partie^  n'aunit  i^éciamé*  dane^le  'délai' 
déterminé  et  <i'en  ^^aquérir  la  oassaii^m  ^lOnolMtaBt 
Toxpiration  du  délai,  Tarrdt  ou  ie  jogomoiit^eil'defr- 

«  Ârr.Gas8.5fôfnlffi4(64U.^ii^.      - 


ntar  ressort  ilénoBoé  ne  pcui  étrecn^té,  »'il y  ôr  Kev; > 
(|M  dans  rinlérét  de  la  loi,  $^^  qUb  les  parties  puis^' 
$ont6'0n  prévaloir, pour  s'opposer  à  «on  oxécuCioti;^ 
que  Ai  rart.  441'confère  au  ministre  de  (a  justice 4^. 
poil\t)ir  de  donner  an  procnreur^-génfét^sl  de  fa  Oonri 
de  cA$Mli^n  Fordfe  de  Tortntr  \^  deMloide  en  «as^v 
saliôn  des  a<)feejcicl«dîaif^^  «arrête  eijugeRientoeoÉ-<: 
irotres  à fatoi-,  tiiet  article  ne  porte  paê^^  le8<ne«^ 
sattont  ^ni  seraie^l  pr^iiont!ées  cbftn^ieraîeiiC  ISétiit^. 
âe^  parties  flxél^at*  lesdits  fai¥ètB  «t  jugements  passés^  » 
cto  feree  de  ehd^e  ^gée  ;  ^ue  de»  loi»,  elles  lie  peu^ 
veal  lettr  \twt:^  aticitti  ^éjttdfee;  iqne  si  i4)4égikfc^ 
î&ifÊ.  ivaft  en  une  autipe  intention,  il  »ân¥ait  néoessëi* . 
reKtent^par  ètatatogié  de  )*art.  9#5  du  tàètah  ij^éty 
û%é  uia  ^élai  cpyeiooncfSé  Y^^iiifr  aeqfAérir  iJeUtoeassa*  : 
tion,  aptes  leqnel  la  réqnisidoniie serait  phis-reoè^  : 
vable ,  pd^ce  (fdî^^  est  H#poss9b{e  éé  Mpi^oser  ^*il 
eftt  Vonln  MSser  les  pai^$,  pénda»!  un  temps  4«-  ) 
déterminé,  tnéme  êe  ptn^ieurs  q[nn^s,  âdus  L'ifneer-  ; 
tfHide  d'une  si«Dati<)h 'tc^te  pftâeaîvei  «^'in^'pen- 
dominent  dé  ce  délai,  il  aiiraft^efâe^né  eneoiN^.par 
analogie  de  Fart,  4i8,'la  nolifièation  de  ce  pourvoi 
{Xnx  individus  feontre  lesqtfeh  il  serait  dirigé  pour , 
qu'îte  'pirssént  y  défendre ;*  que  la  doctrine  tfoniraîre 
schaît  subversive  de»  principes  si  Tuitiineusemeitt'' 
étnbliB'et  donsa<îré!s  par  l'avis  du  conseil  d'État  dn  i 
Ht  not.  i806;  qu'il  en  serait  autrement  si-  la  jûri-. 
dictidn  coinpétente  n'élùit  pas  fitée  €ft  qu'il  s'âgtt  de 
régler  (te  juges,  parce  que,  en  cas  de  CMflii;41m^y 
a  aucun  errement  en  dernier  ressortxontraoté  dont 
les  parties  puissent  s'appropriei*  te  bénéfice,  et-/(4^'il 
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imporle  à  Tordre  public,  comme  à  radminislraâon 
régulière  de  la  justice,  doni  la  haute  sunreillaQce 
est  confiée  au  ministre  de  ce  département/ que  le^ 
parties  poursuivies  pour  crimes  ou  ^tts  sdi^t}o- 
gées  et  le  soient  par  des  juges  compétents  ^:  r  Cet 
arrêt  établit  une  théorie  toute  nouvelle  de  la  matière: 
le  principe  de  la  chose  jugée  est  respecté  et  main- 
tenu ;  la  cassation,  prononcée  en  vertu  de  Part.  441, 
ne  peut  ni  changer  Tétat  des  parties,  ni  leur  porter 
aucun  préjudice.  Une  limite  nette  et  précise  est  donc 
posée  à  son  application.  La  cassation  ^é  peut  amt 
d'effet  que  lorsqu'aucun  erremeat  6n  dénier  res- 
sort n'est  contracté,  que  lorsque  le  cours  4e  la  ju^ 
tice  s'est  fourvoyé  devant  une  juridiction  incompé^ 
tente,  ou  demeure  interrompu  par  suite  de  quelque 
conflit.  G^est  d'après  cette  distinction  qu'il  a  été 
décidé,  l""  qu^ily  a  lieu  d'annuler  unJugefbeutd'iiH 
compétence ,  contre  lequel  aucun  recours  'A'a  été 
exercé,  et  de  renvoyer  le  prévenu  devant  d*aotre^ 
juges  :  «  AttejQclu  que  si  la  jurisprudence,  par  uae 
interprétation  favorable  de  Part.  44Î,  a  étaMi  qne 
les  droits  aqquis  seraient  maintenus  aux  parties,  H 
n'cQ  peutt  être  ainsi  quand  la  juridiction  h*est  pas 
fixée,  qu'il  s'agit  de  régler  de  jugéis ,  d'assurer  le 
cours  de  la  justice  ot  qu*aucun  droit h^estatquis^  f  ; 
2"*  qu'il  :y  a  lieu  d^anntiler ,  dans  une  autre  ëqpèûe, 
un  jugement  par  lequel  un  conseil  de  g[Uerre  iPSélàft 
déclaré  incompétent  et  dé  renvoyer  le  prévenu -de* 
vaut  un  autre  conseil,:  <  Attendu  qu'il  n'y  ^  aucun 

«  Arr!  Cass.  2  avril  18S1  {f^v, ,  M  »  ^  5^77). 

^  AIT.  Cass.  SU  Uéc.  1832  (J.  da  pal.,  t.  XXIV,  p.  if79).         '  ^^ 
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droit  ^qui^  par  ledit  jugement  en  ftveur  du  pré- 
y^Wp^^t  qu'il  lui  iniporle,  comme  à  Tordre  public, 
qu*il  s^it  s^tiié  firur  la  délit  dont  il  est  prévenu^,  t 
Cependant  la.  Cour  de  cassation,  et  c'est  ici  là 
gn^trième  pftase  de  sa  JMrisprudence^  tout  en  main- 
teiiapt  ladi&iiiiction  qui  \ient  d'être  posée  et  le  prin- 
çipe  d'interprétation  d'où  elle  dérive,  en  a  quelque 
peu  modifié  les  termes  en  élargissant  successivement 
Iqs  edeta  delà  cassation.  Ainsi,  dans  une  espèce  où 
UA  militaire  avait  été  condamné  par  défaut  par  un 
coi^ail  de  guerre,  sans  qu'aucune  citation  lui  eût 
été  préalablament;  donnée,  la  Cour  de  cassation ,  sai- 
sie en  vfertu  de  Par.t,  441,  n'a  point  hésité  à  casser 
h(  jog^pient  et  à  renvoyer  le  prévenu  devant  d'au- 
Ures  juges  :  c  Attendu  que  la  demande  en  renvoi , 
formée  en  exécution  de  Tart.  441,  n'est  point  res- 
t^aîi^leànotéfèt  delaloi;  que  la  cassation  peut  ^  sur 
làxu^  pareille  ^kmande,  être  prononcée  dans  l'intérêt 
def  ]^|évenu$.  eux-mêipes^.  »  Par  un  autre  arrêt,  la 
Çoiir  ^jcassatiçn  a  jugé  encore  qu'etle  pouvait  an- 
nuler i,  dan4  l'intérêt  du  condamné,  la  disposition 
d' fin  arrêt  qui  avait, prononcé  la  surveillance  perpé* 
t;Q6lle  comme  peine  accessoire  d'u^e  çondamiîation 
prîfidpaleàtroisans  d'emprisonnement^.  Dans  une 
troi^me  espèce,  un  conseil  de  guerre  s^èiait  reconnu 
CQWféieia  pour  connaître  d'un  enrôlement  commis 
8QIIS  un.  fkux  nOB^  et  avait  appliqué  à  ce  crime  de 


«  AiT.CaM.0iDaU835(Dev.;»J,f 

•  Arr.  Casa.  S5  man/tôas  (Per.»  30,1^  390) ,  et  c^f.  Ca^s.  29 juin 

«  Arr.  Casfl.  5ianv.  1838  (Bull.,  n«  -C).         '     ^      ' 


'fou»  une  loi  pénale  abrogco.  La  €our  de  cas$atioq, 
saisie  dn  v^ptq  de  (art^  48 1»  a  proi^pncé  Tannula- 
tioft  4^  «A  jugement  pour  incompétence,  f  et  aU- 
UiQiàt'sur  les  ef^^  de  cette  anmilation^  laqu^He 
n'étant  pa«  limiléie  à  rintérét  de  la  l^i,  profite  à 
ra^visé,  »  a  renyoji^  4'aocusé  devant  un  juge  d'in- 
struclijao^.  Dans  ima  quatrième  ^sspèce,  un  mîUtp^e 
avaH  été  coR4afnné  àla  peine  de  aao^tpar  jagemeot 
d'un  ^eon^il  d^  g«berre  qui  ^y^t  om'f^  de  décifarer 
§N6  r^ousé  iiaU  coav^uncu  du  fait^uj  haï  éiaûm- 
pilié«. €0^  j^^^fi^cQl;  a. été  x;a$sé  /et  T^uxuso  renToyc 
devani  wi  auljra  «x^j^seil  de  guerre  :  c  Ailtefkdii  .((ua  la 
tdéaoDci^tîoii;  fiiîte  d'après  l'«yrt.  44^  n'est  {)as  Jiznj* 
iée  à  rUiÉérât  de  ia  loi  et  que  i'^i\ubtû;>n  pr.QMoacée 
dojiifr  profiter  à'r^^ccusé  ^.  »  Enâtt,idai)6  yncxleroicire 
MpéœV  la  Cioui'  de  tcasaation  a  cassé  110  arrêt  de 
<midMwatK>n  iHHuaoneé  par  une  oQurd'c^ssises,  à 
taiBQAtde  faits  iiieDimii4és.comiDe  constituasU  Je  Gri- 
me delMX  témoignage  ç^i  qui  n'en  avait . pas  Jes  élé* 
ments^  ^ataur  ila  qvieation.dofayoir  ai  cette  casssÂaa 
devait fu^fiier  aoK  i^ondamnés,  eUe  9 ^déclAré  qa'il 
nTy  lavaîA  lieu  4  aucun  ronaai  :  r  Attendu  fuei'arli* 
ote^4biii!a  BU  pouri^bjet^de  la  «pqrt  dulégislalaur 
d'ouvrir  <3lVl  miniâtre  de  la  juàtice  une  voie  pour  iaîre 
apKiuIer.  par  la  Cour  rda  cassatian^les  «actes  .îudîdai- 
Ms,  anrêt»  au  jug^meatSi  oosirai^s  4 Ja^lai^t^) 
ayaftt  aequia  la  force  ,diî  la  chose  jugée,  ne  seraioiit 
plus  susceptibles  d'aucuB  recours,  soitdelapartdcs 
condamnés,  soit  de  la  paMdu  miDiMèref>«bliavque 

-  *  Arr,  Ca$8. 104éc.  1841  (J.  d»  dr.  vîm.,  t.  XlV,  p.  6^; 
»  Arr.  Cas8. 18  mars  <8*î <Bull.^n^a6).  . ,  ,  .  / 


cet  article  a  remplacé  pour  lès  matières  crimineUes 
TarL  80  de  la  loi  du  27  yentose  an  vin ,  qui  n'avait 
autorisé  le  pourvoi  que  dans  Tintérèt  de  la  loi';  quMl 
n'a  pas  maintenu  cette  restriction,  qu'il  l'a  donc  ex- 
clue; que  cet  article,  en  modifiant  Tart.  80  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  viii,  a  inti^duit  dans  le  Code  une 
disposition  d'ordre  public  qui  doit  être  appliquée 
dans  la  généralité  de  sa  disposition;  qu*il  résulte 
des  principes  ci-dessus  posés  que  les  cassations  pro- 
noncées eà  vertu  deVart.  Hi  ne  peuvent  jamais 
préjudicier  aux  condamnés  ni  aggraver  leur  sitUa* 
tien,  puisqu'il  n*y  a  dans  ce  cas  aucun  pourvoi  "for- 
mé par  eux  ni  par  le  procureur-général  de  la  CoUr 
dans  le  ressort  de  laquelle  Tarrét  attaqué  a  été  ren- 
du,  mais  que  néanmoins  il  est  conforme  à  l'esprit 
qui  à  dicté  Tart.  441 ,  ainsi  qu'aux  principes  géné- 
raux du  droit  criminel  en  vertu  desquels  les  dispo^ 
sîtions  favorables  sont  susceptibles  crcxténsion;  que 
les  cassations  pi*ononcées  stir  un  pourvoi  formé  en 
vertu  de  cet  article  profitent  aux  coudamnés,  afin 
qu^ils  ne  demeurent  pas  sous  le  coup  d'une  condam- 
nation qui  aurait  été  reconnue  et  dcclàrée  par  la 
Cour  de  cassation  n'être  que  le  résultat  d'une  appli- 
cation fausse  et  erronée  de  la  loi  pénale  *.  » 

Tel  est  le  cercle  des  variations  que  la  jurispru-r 
dence  a  parcourues.  Après  avoir  d^abord  étendu  les 
termes  de  Fart.  44i  au  delà  de  leiirs  liiniies  légiti- 
mes, après  les  avoir  ensuite  resserrés  de  manière  à  les 
fraj[)per  d'une  stérilité  presque  entière,  elle  est  arri- 
vée à-consiUéror  la  haute  attribution  qu'ik  ont  éta- 
*  An.  CaM.  19  avril  1839  (nul!.,  n-  iî9). 


WIq  œmmq'Uttliqojrfiiijextapaordioéire  4e  IdàiMliliMh 
qMÎ  peut. et»; utile  lux^  ihiér^ti  de  la  justice  ^ttiiî» 
Bir^«4ioi^  Âox  inténAls  des  (ttriies^  qui  {leût dé|&|d^  * 
k^^our^^eideaproc^dares  ivimlnieit^jdef  oèMs  ^ut 
l!§p(R9iveiitou.  L'égareht^f^safts  parter>  attehite^aui- 
4nQi)^.jaqquis.pfir  là  dhosé  îugéèJiNous  JoThéstioMip» 
^;.pws4Mr  ({Me  cetie.deraièire  inËerpi*éutioa;,  il ;laf 
qjttj^llç  etlç  9i*^tipf(rVcauëqu'apré6.de  iongSiddt^i«^> 
e^t  l^.çeulç  ^VÂSQiti^oofdrmeà  Fespiritii^lailoi^ 
q^i^puîâ$6  srt^îbdr^e  l^bul  qù^elle  $'est  ph)posjéu:ir) 
C;ant.^.:44A  A  ouw^viine  'vûie>ëxitrqordiiiâirêTd^ 
ca%^^ti<)p  iim  dû:it  ^U^é^  appliquée^  aan^tdemeDti 
datw  V^térèt  d».la  loi»  .mais  encore  dàoB  J'iaiUrét 
de  la  ju^ûpGu  U  ^uflil.  de  rapt^ochet  eet  acHcI^àdit' 
de  rart.  i^%y  ^i  de  l'an(«  90  de. la  loildu*  27  venlasa 
a^Q  Tfii^  potif  èirQ  ^nvaÎQcu  qu!U  ie^eû  vpe^>noiî^ 
pojut  1)^^  sj^ple  înl^èt  do:  doctrinqj'oon  poviulâ: 
rècli/^f[^tipn.tbéoi!ique.4^  fuussc4  applicatioosldalal 
lojt  mais  TiQ^érèi}  d^  la  juslicev  tnaûsill  Pèqtjfioalaaai 

césde.p^YÔir  op  d'errer <  Le  fôgisJatemi  aiifiàfai 
attr)]b4çr[^^Iiiii.Coftî  di» ep^scittoa  te.podMoir^  mn^^: 
tapt  s{in8  4P\klfir  }^9f»^  quelqMQfi(H^,oéma$aine»  il*a»i> 
nul^r^  en  plUçhapt,^  celte  aoQif ICtUiQa  .d^s.eSe^ttiîn 
les,  ie$  arrôt^  et  l^  jugeHiefttft  q*i  a|U4^iem  .YJplàilil 
lûjf^  lors/mi^fiie,  que  ic§^  açu^^pav  J'igAj^lraoM'pliib 
\q|ox)14  de3  liprties,.  aunik^i  acquvr^jiteiiiiriiricpe 
dcnoiiir.  C'est. un, ^oj^eiity^î^ea  k^cft^  di<iépi)mr^ 
des  erreurs  autrement  irréparable^^' ni^  itoleeM^. 
tionnelle  de  feçpqr&  «d/^stiq^é  ^  rempb^c  lea  f\erâirs 
ordinaire?,  lprsqjii;il$,9jçkt  é$^xmi»  0UdégligésHll»V6t  : 
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pQg  ioulîle  que  le  goaT^rnement)  lorsquMI  irient  à 
découvrir  qu'un  acte  judiciaire  est  Tidé  d'obus  ou 
de  ()révs»rieation,  puisse,  uon-Beulement  le  déneneer^ 
mais  eft  feire  cesser  leseffeis  en  en  provoquani  Tam^- 
latioo.  Supposons  qu'une  juridietion  se  soit  viôlem- 
mept  saisie  d'une  affaire  qui  ne  lut  appartient  pas  ou 
qui'elle  ait  refusé  de  statuer  sur  une  affaire  de  sa 
compétence;  supposons  qu'un  jugement  ait  appH> 
que  quelque  pénalité  arbitraire,  on  puni  comme 
crime^ou  délit  un  foit  innocent;  faudra-t-il  donc,  si 
le  ministère  public  et  le  préreilu  ont  négligé  de  se 
pourYOÎfr^  que  ces  décisions  illégales  restent  debout, 
qa'.ôUes  garaient  leur  autorité,  qu'elles  sdient  exé- 
cutées9  Faudra-t  il  prêter  main  forte  à  l'empiète^ 
metii  de  juridietion,  au  déni  de  justice,  à  l'appKca^ 
tioB  de  quelque  châtiment  aboli,  à  la  punition  d'un 
fait  que  la  loi  pénale  n'a  pas  puni?  H  ne  fadt  qtle' 
jeter  les  yeux  sur  les  jugements  qui  sont  journeïle* 
m^  frappés  d'annulation  pout  vérifier  à  quels  étran- 
ges ékoès  se  laissent  parfois  entrcdner  les  jug^s.  Il  est 
YPâi  ^e  lesj'toies  die  recours  ordinieiires  suflfisent,  en  ' 
générai)  pour  les  réprîmer;  mais  ne  peut-il  'srrriVef  ' 
q«ft  6es  recours  soient  arrêtas  par  An  oublia  pafr  une  ' 
négligence,  par  querquie  it^régàlârilé;  par  ribipossiV, 
bîiité  ftiêitie  de  les  formaliser?  L'àft.  444  a  i)rècisé- 
m^ntpoûr  objet  de  sup)>téer,  au  moins  dans  certains 
cas  où  rintéi'êl  de  ia  justice  est  plus  hauteineht 
compromis,  à  Tomission  de  cette  fomialKlé,'  à  la  hé-  ' 
gligence  des  parties.  '  '  - 

Mais  quels  sont  ces  cas  d'application?  Où  sont  les 
règles,  où  sont 'tes  limilévS  de  cette  atti*fbmioh  siVpé- 

m.  42 
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crîf iqùes lui  ont elé adi-essees sous  cjeMtjport^pj^ipe 
par  les  légistes  gui  opffài't  lepius  d'efforts  po^r 
étendre  la  dispdsilioh  S.Ôn  pouWaiVr^^^^^ 
reproche  avec  Un  éiuinenf  ma^islW|  «^^gu  ir» 


par  les  içKisico  y«.  y,". .""  -i"~~,-  T.;.-,-i;7-fîi75iv-ii' 
étendre  la  disposition  S.On  pourrait  re|)ODd^^^ 
reproche  avec  un  éiuinenf  ma^islraj  «^^gu  d|« 
ajjngereux  et  difficile  d'àssigiiër  a  ce  recours  des, 
l'imites  précises,  puisqu'on  ne  peut  prévoir  tous  te 
cas  qui  péùTeiit  surgir 2.  »  Mais  on  ne  i|ôit  pàsl^^^ 
leyrs  conclure  dii  ce  silence  de  la  loi  eld^éceUe^^- 
cuUé.de' tracer  le  cercle  de  'son  apç;(u»iiônp' gujellc 
doive  àr/B  illimitée.  "      "  .,.,,.„■,(  >^:, 

C'est  le  droit  commun'qui  a  pos.é  ces  Jimilejs.  U 
pripcipedela  cïiose  juçée,  fondé  sùrun<JouIjl|.in^ 
rêt,  fait  naître  des  droits,  soit  au  |jront  d^'(»rUes^iù 
ont  ligure  ail  procès,  soil  au  prolit  dé'i'<|rdrè  génm^ 
oiideVÊlàt  qui  le  représente.  Or/oiipfuf  adm^tlre 
qqerÉtaCmû,  soit  parun  intérêt  plus  e|evéj,^w^^^^ 
uiie  impérieuse  nécessité,  puisse  èlreamen^  attéro; 

ger  à  ce  jirlncipe  dans  q^fV^^ 4?,  *]H j^fîlM; , 
gée  ne  lui  paraît  ^>asseryirl  ordre  ou  la  ^m^^^^^^ 
n'est  point  de  prujcipe,  quelque^uste^(|u  il^  Mil, 
dont  r'applicatioa  trop  abso^e  ne  conduis^  tWC. 
qije  abus,  jVIais  quefte  dôU  élreqeUé  exception?  fc^^^ 
ce  qu'il  est  possible  de  iouche'r  aux  droits'coi|sacm 
"par  un  jugement  aeïinillf?  llïâur dWfn^UCT^entw . 
lés'iiroil^  acquis  aùx'parlies  et  les  droite^^c^uis  a 
l'Êùt.,  Pourquoi  l'^t^t  ué  pourralt-n  pàs;rè^^^^ 
eboe'qui.le  concerne,  au  bénéfice  tfe  kchosfe  ^^u- 
gèe?'"Pourquoï  ne  pourraît-il  pas  copsen^ir  à^^^^ue 

»  U.  leproctjWur-gén^Ml  Dapin,  R^uj?;  dtt2^,]ï»n^sj,ît36,j,.,  ,,..  „ 
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celle  règle,  qui  a  été  principalement  établie  comnae 
le  Jon^eoient  de  iWdre,  fléchisse  quand  Tordre  est 
luï-mème  intéressé  à  cette  déviation  ?  Doit- il  dçmeu- 
rer^  dâps 'l^intérêt  de  cette  règle,  spectateur  immo- 
Bile  aiine  condamnation  illégale  ou  d'une  entrave  à 
la  marche  de  la  justice?  L  Etat  n  attaque  point  le 
principe  dp  la  chose  jugée,  mais  il  en  provodue  U 
suspension  dans  des  cas  gravesoii  ce  principe  n'aurait 
pour  elfet  que  de  consacrer  Terreur  pu  a  arrêter  le 
cours  de  la  justice.  Il  renonce  au  droit  qu'il  avait  ac- 
quis, parce  qu'un  intérêt  plus  grand,  celui  de  la  jus- 
tice elle-même ,  tui  commande  cette  renonciation. 
Mais  il  est  évident  que  cet  abandon  ne  saurait  s'é- 
lendre  aux  drqits  que  la  chose  jugée  a  acquis  aux 
parties.  Ces  droits  sont  irrévocables.  Il  importe  peu 
que  rart.  441  ait  garde  le  silence  sur  le  maintien  de 
celte  partie  du  jugement.  Il  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
la  briser,  car  los  droits  légalement  acquis  par  un 
jugementcléfinitifsontau-dcssus  de  la  loi  elle-même. 
Fàudrai^-ii  admettre  que  le  jugement  qui  aprononcé 
l'acqùittèihent  d'un  accusé,  et  qui,  lors  même  qu'il 

eî>i  utmqué  dans  les  délais,  ne  peut  être  cassé  que 
,-j^..,;jfi»u '' •  -''J  •;• .'     *  .  '   *  "         t   _*    '.    ^, 
mis  Tintcrêt  de  la  loi,  puisse  être  annulé  au  pre- 
,KLi-i.Lr  .-•       '-•.,     /i-.'v'     • -' •         ••  •      '•',', 
juuîce  de  cet  accuse*  lorsque  ce  recours  aura  eLe 

formé  par  ordre  du  ministre?  Faudrait-il  admettre 

que  tous  les  jugements  demeureraient  sous  le  coup 

(l^une  pareille  mesure,  qu'elle  planerait  perpétuelle^ 

nient  sur  la  tète  des  accuses-  uuisqu'aucun  délai  n'en 

circonscrit  Tapplicatioti  7  Si  Ton  récule'devant  ces 

conséquences,  il  faut  s'arrêter  à  une  limite,  et  il 

n'en  est  pas  d'autre  que  la  chose  jugée.  Et  la  preuve 


quel»  loLtfa  |>oiot  ^^\ei^^>4}fim4^f9i-^if^^ 
ni  fixé  de  délai  pour  l'exercice  de  ce  rec^flï;f^  m 

stfT  U  d«f»aijdeiW  e8iç§aaooDo9^»i4#1?l?^l?]?8M 
<,u«  hi  Ion:8l(Ws.»jkéf6^ç,^?;e^t  eo  C9,^^.5<ïl^^^^^^ 

té.  .laisser  »>ï«  IP  Bien^q  :^l>f!?..^MV^^»J?R  i?X 
tAote.  et  eût  perpv^,flprils|?sfi^l,^l^Ç|?jés  fàns^l^ur 
ràserwer  te.dr«jjytj(te,la  défieffse;*!  ;,,  •.„„.,,.!  ^j,  ,^. ,, 
•  C'est  aitJsi<|«i  Iq  B9^>9»'*.,^fTafiî^^!^1jW^5f 

paç  les  droits  <i*&teç^K^,et  jqg^ç^fçts^nt  m^J» 
auiipartite.Upr»cii)e,^\^,ç^»3ej,ugée,.^ 
fl^ii.  en  ce  qui  Wffperfte,  l'mîfiir^^.dç  lV>v.d^^;Çfe« 
rai,  parée  .tI«W  If Él?t,  ^-^  P?al}p^  .^'W^???^^ 

ce  quf> coweierçB.liBf  i.i#r<rt^Mp?îa^,vJ?^W' 
les  pwljoa  seHj^,Bû««'?i^«Mt.^'eflW<^Ate?f?,te^^ 

|»ciêjti^ie»^r..l)  e^  ^#9A*,4»J':f 'i«^ofer 

^tfaçquiàre,^:  de  M^^.iÇ^^^fî.^oœ?Jf?LT: 
owipéV»,n|ce,m i^,tti,p%l^im  Dar^^^ 

:i,'p»t^d'î»pM;^.*<îei.ft4p;de  sa^«î4reje  c^^^^ 

.  j,«^<.,.fl0e:p^^Jf^.«H^fi?.«,^Jf,4e^^^^ 

.t»arta:ivgfin^«o>V.ïfM;(?^%àoœ 

droite  Jic'é^i'CfM^ijftfe  y^Bfiff^.f  îf f?M9iS;^f 

«C.  i>.'n..»rt.r9,180pi481. 


U 
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jnème  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  t^aniiùlaticl^n'  du  ju« 

ge.mènt  qaî  miii  àracciisé,  o^s6ni)e$  éléments  du 

fcritne  ou  idu  délii  qcKe  cetiis  anaalsKiôirid  révélés  .à 

sà'çjhkï^é,    "''  '^   ^-^     '-^  •     '    •.  i^'-     V.  '    "»     . 

Sfi  fiîtaiï^Iàtion  ne  |^éut  -préjiHliei^  ain^  pasliec^^ 

peu^*ette  au  utbinëiexxV'ëeriifl  tt'fâtiC^épcnd^eai^ 

'nrinauvëliietil  NdiJè^iàVdîîisrdil^  le  principe  ée  la 

'chçse  juj^çc  '^^Miï  à'Ià  ibb  ks  ibfét«ts  Jde  l'drrfit 

e'hesVùîtèMs  ç[^s  parties:  Àliif8iv1bm]Ue^  lf£tat  d^ 

mande  Tannulation  d"ân  Jtitgetaéïk  <le*vbmi  déftnitif*, 

Jes'YÂtefêts  des  pariles  restent  fai>^|&bteB;  Ifeis  si  le 

jugemeh^t,  J^tn  d^véîr  àfcqtïis  des  droils-'aut  pdrtief , 

*',/MirVi>ï'i^J**?S^èfVî  a^pronofWé wte  t^wiB  iUùgaie, 

'une  e(jj[{dajfh^^  si  elteb  ft'dnt  aucttn 

^nl^r^t  a  1è  mainteh^     pfour^qutc^»  i'ttlfiylaiÀony  pfo- 

^  honc^e  àtt  ()'rôât  de  !^É?ral ,'  ire'  tetfr  pro^teraiudle 

Uîi;'¥'t  i  ^•v.n(Ji:>i.i'rW-rf  HiarnilëÉîyicte  *IIé^litéeip|i:teur 


syni  noisime^f  KttèVespè^^  fèâldMlM  a^lm^  ë«ut- 
ëliêré 


/  c|iê.réspîéctêr  ié^àlementle^  à^fiîtfenfiftttttotiS'^ 
"  .cées?  pùt-rt"  faî?^' tpurnéi^  éonli^  'les  a^i^iisés un 
'^;^Vnc^^^  qu'à  le*  prôttfg^'îi  0--- 

.  .ment  conpeVoï^rëxécétion  d*iineî)ëtiflt^(pie'tei< 


.    II  .11  xjoi  point  d  intérêt  pn 


so^  complètement  étranger.  11  ne  sdffit'pas  i|ue  Tac- 

cusè  ne  se  soit  pas  plaint,  quMl  ait  acquiescé  m  ju* 

V.gemént,  il  faut  quHt  ne  soit  pas  lésé;  il  ftiut  qne 

'  '  Tordre,  4i»î  ^^st  la  fin  de  là  justice,  soft  protégé  et 

maintenu.  LMnténèt  général  demande  donc  que  le 
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jugement  soit  annulé,  même  en  ce  qui  touche  les 
parties,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  de  droits  acquis 
et  que  côlte  annulation  ne  leur  apporte  aucjin  pré- 
judice. 

De  ces  observations,  qu'il  nous  paraît  inutile. de 
prolonger,  il  résulte  que,  dans  les  termes  poi^  oii 
dernier  lieu  par  la  jurisprudence,  la  haute  altrihu,- 
îion  instituée  par  Tart,  ÀAi  porte,  à  la  vérité^  at- 
teinte i  là  chose  jugée ,  mais  (Jue  cette  a|,tein,te  j 
limité^  aux  droits  que  l*intérèt  public  pijiLse  diws 
le  jugement,  ne  touche  dans  auçùnfcas  ^i  |es  droits 
riî  les  intérêts  cies  parties}  ^ue  cette  voîeextrâpfdi? 
naire  àe  cassation  n'a  été  établie  que  dans  riQtérèt 
de  Tordre  lésé  par  la  chose  juçée  elle-même,  ej-gu^ 
les  effets  de  celte  cassation,  circonscrits  aux  bçsoîoâ 
^e  là  justice,  ne  peuvent  atteindre  les  personnes 
toutes  les  fois  que  les  jugements  cassés  leur  wi 
acquis  des  droits  j' enfin  que  ces  personnes^  n^:, 
moins,  SI  elles  ne  peuvent  éprouver  aucun  préj.i^3ice 
de  celte  mesure ,  peuvent^  s'il  j  a  lien,  en  p^-ofifei) 
puisque  iMntérêt  général  et  Hnlétôt  par ticqlièi;  peu- 
vent se  réunir  pour  en  réclamer  dans  ce  cas  Tappli- 
câtîon.  béfinic  et  restreinte  dans  ces  termes^  cette 
dîspoèilion,  si  elle  heurte  encore  extérieurement  h 
principe  dé  la  chose  jugée,  semble  au  fond  bi^n  près 
cle  se  concilier  avec  ce  principe,  car  elle  ne  compro- 
met aucun  de  ses  effets  utiles ,  elle  ne  froisse  aucun 
des  Intérêts  qui  y  sont  attachés  ;'élle  ne  Ûùt  qpe  don- 
ner lé  inoyen  d^arrè'ter,  dans  certains  cas  £[rave$|  les 
conséquences  excessives^ qu'il  peut  produire*. 

*  Voy.  sur  cette  question,  dans  le  même  sens,  M.  Oupio,  Requis. 
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^  \  '»'i-i!''  \     \  .\    \  .    '    ■       •;  .     .  .      •        i'         -ï  •  I 

De  TefTet  des  jugements  rendas  en  pays  étranger. 

•^^^iPlééVae  jjMh^ife'qhe  le^'jiigerfaehïs  défe  Wîbuh.lux 
ftVéfngéVs  h*>iht' en  I^nce  aucune  àu(oi*ifé.'Cepè'ii- 
dHiilflitt:  7'du  C.  dTliistr:  crhnr'ne  pcrnlelk  pour- 
stHlé*ilaf  ^nçais  tjiit  à  commit  "ù ri  crlilie  sUr  le 
tcrtrttdtHe  éikAgéV,  qtf  âWarit  que  lé  prévé*u*n*a  pas 
ètëy>oaf!Al&rei*;/%^  èn^i^ays  étranger.  Est-ce  que 
ftéé^flJgémerfts ,  qUî  ne  sb¥il'|)a's  suscepïibles  d^éxëcu- 
rtWiëiï  Ptahce,' pWdùîëent  néanmoins  .Peflfèt  de  là 
éhtièb  jugée  âr^gkrd  deè  tribVinaux  français?  Est-ce 
tftfëlâ  hi«(x!îthé  nonbU'Xiixdem  peut  s'a^jpliquër  à' deux 
|îi^Èfi^à''éfiaahé$  de  détlx  Juridictions  qui  lie  rc- 
féVëW'jiâir  de  la  fnfime  souveraineté?' 
^'^Nbiiè^âvoiîè'Vu  préicedemment ,  en  éxàmiaahl  les 
fëhHës  de  VtkX.  Ir  /^ue  sl'Ies  jugements  étrangers 
n'ë  èttttt  pas  eiëçiitôlres  ëh' France,  ce  n'est  pas  une 
raîsiiiirpoùr  qiiMls'ne  )f)rôduîsènl  pas  T^xception  de 
fe  chose  jugée*.  En  effet,  cette  excepiîon  déritédu 
fait  môme  de  leur  eî^istcntiè,  elle  n^est  |Xis  un  acte  de 
leur  acéculion;  elle  ne  fait  que  proclamer  le  jugé- 
mbût,  elle  nMnvoqUe  point  l'application  de  ses  dîs- 
pdâiliotts.  Elle  peut  donc  réstilter  d*un  jugement  qui 

^x^wa^%  ISâ^etlB  axril  1639;  M.  Camat,  Qe^Vimir.'^ifmA, 
U  îlli  P-  î2i  j  Mplin,  ^uesu  de  droite  v«  Ministre  publLc^ip;^  et, 
Jan*  un  sens' contraire,  M.  Legravcrend,  t.  H,  f .  -404  ;  Bourguignon, 
iUflstjf.  dé»s-€o'd.  érîirt.,  l.  Il;  p;' 346;  t'âtard  de  Langludé,  Rép.,  V« 
Cassation,  t.  ^»p.  Mâj  \î»qpiq,  nf  îi77,  t.  Jl,  p.  23ft  i^s«îv.;.Le- 
seyllier,  n*!  ^!^.  .,       .  ,       ^  .    ,       . 

'   Voy.  notre  tome  11,  p.  021. 


deicé- jii^6SB(Mitii'eA#é(XAiotfft  jM^olt'I-^tftéfl^  Le 

Jiigë  en  pajrs  éu<an^èr;  Or;il  sutit  {(u^^f  ètt^^é 
)^t  \fif'àiiëpéiiBi6  èl^é^PÀbjet<l'ttii«iMMkH(jeRe|Wir- 

■  i^^  prise  dàbs'  tfrt  «ëii»Vrigôtareuk^"tfe^8^af^^e 
qu'aux  àetës  âbadés  d'un'  mé«ë'>toW^M^:  tm^e 
"pHtiléipie'dè  JQStièe  qiiiift  fbhdé  cette  lriài$<i«é>ilïi<^il 

'^8  la  Méttie'^fere^  à  régaHt  dd  toub  )«i  ^JU^àifeff ts 
qài'bniM^té' rendus  ivtt  lé  fiièmc  Mt,  ^it 'qtt^ili^^Biâa- 
ticWt  <ïe  jugiez" étranger  ou  ontionaaxt.IM'^r'^iK 

'  le  jti^^étU' émane  de  Ju^  ctrasgëriA  ;' ir^uMÎMi 

-  ' \\\ié  le  préVenù  ne  ^ràît  pa$.  'sueeestStèmètitr'lki- 
'  ' dult  'détint  déàx'  jtirïSâ^èttohs  «t  mp^  âk  ''êtSbx 

'jiéMes  â  tkisbh"âd  ttiftiiile  i»t?  Eh  Diâffi^^'dëiMttloe 
-"t<âiifiifte,Mt  h'éët  permis 'de  fiitrfi  ab^MMfoÂ  A^idiMin 

"fëii:,'}!  e^t  dëngéreint  créfàMk^UBèf<ë^erfttt^«tfMic- 
'■'imi  £e  jugën^ëni  ëii^g'éi>;'4^dene  'hiAle-«o'i«k  ÎStce 

■■  =aà'tèrritoTré  ^àVèi^  refibèfrdè  riècètM.éi>,  ittikfiilibD 

''  dé  VétecoQfJÀf^ré';  ité  peéftent  le  ne}êtérôbià1M?iiu- 

-'  ' idfté6;'ttai8'noi^'k)Ei)tne {a)tl;1Is  ^ë'^tt^^elft^lii^n 

'l^eel^é'ëd  Oiil'd'VrfétA'einièM  I^kérie'i/^'Ai^^ 

-  iiiiërjUlgiéin'éiit:  Of,  dai^  <eity'm\âii«t)y|mMMe- 
'e^^*  qlie'W  réglé Titfi'Vèùl'qti^iriséM'ïiié^ 
'Isitffiseà'fà  népftra'tioù  d'un  m\  M^e<  He^'âiiii^^s 

'toutes  les' légisfatiôtos'  ettdtts  m'-pë^jtlës'r'll'^t 
que  Tagent  ait' ëifé  légaléménf  jfugiéi  pai'  'u^ë'Ju- 
ridiction  compétente,  peut  qtt*if'soit'%  l^ri  de 


i  Jtf9i$.  ^  .feijii  que  )ê .  jugeiaQi^r  :éii:;kiyse,r  soit  p^fié 

:.^^^i4'9g€m  q^t  Iq  )»ijçt  4eyijU  ftVn^ter  lieijainmpe 
-4Wp)fl  pojut6uUô\i}elp  justice  du:ltôa.où  V^jnii^^ 

rfpntes  l^s  flffis  ^ue  4^ef  s^ent  &^  seçajt  ré^lig^é  sur  son 

!;  jiecf>p/|aQ>  à  r^](ti^dlîtion  jiç^s  s^jet8^•,Lla.IQ9?(^lne 
V  ]fgf^^^  î#9  06  prohibe  ufie  (iouble  pofirs^ite  que 

/B9^Q^  Qj^'^He,  coBfluîià  UQ  double  jugçoien^»  Mais^si 
<r)i)^j|leu|f:po)ipsuites,  ej^^rçç^fuf^cesslviçm^  ou^- 
!  j9iil^émeQtdan& deux^souyerfifioetésdis^ij^cies^frie 
.  doiweat  conduire  qu'à  Vexéçniifm  dy  jugeiqptit^qui 

.  sqçale  pneiDÎer  de^epi^  dé^pitif,  est-ce  qfîo  lar^le 

j^f^  enfreinte?  Dès  que  le  jugeipçpt  dç  la  Justice 
jjloeale  ^aeqi;^^  forcer  de  Qbqsf^  îugée,^toMt  est  cc|n- 
.^^09|in4t  h  jus^i^  patioçial^  çst  aés^ripéç,'  le  criine 
v^  rë^firé  par  le  jugement  ^JauiL  yeux,  de  la  Ji^tice 

Mif'lf^M^  de  crime  i  punir*  Mab  tant  qpe^:^  |u- 
.  gemeot  n'est  pas  définitif,,  il  n'y  a  encore  qi^'nne 
.  rp(àur«ui^j  or,  une  poursuit^  devait  qn  trjjbupal 
«  ^tfiS^AS^  i^,^ffit  P^  PÇUC  dessaisir  la  îuslicç.  n^.Uo- 

.  i^l^ij  ç^r  les  deUtX  juridictioussoptiégalçpvent  eopi- 
*  fll^t^i  et  le  eonflit  que  Wn^  cette  doM})le  pi*o- 
?  :g^^f^llse  n'a  pa^  de  juges.  Et  puis,,rune  peut  po^^46r 
^ji^jj^ices  etjdesj.pfrfwfes,  que  F^ifire,  n^  .P<>M^® 
^  ^pa;^  jolies  ont. donc  1,1a  drpit  ^1  dç  procéder  e|  iie 
I  ,^9jit.  tenues  de  s'arrêter  que  devant  un  jugement  <^c- 
^,,ignj^^^éwapc  de  Vune  au  de  Vautre.     ^  . 


Il  importe  peu  que  1^  jugement  rendu  en  pa^s 
étranger  ne  soît  qu*un  jugement  d'absolution  qui 
déclare  îè  silence  de  la  loi  étrangère,  bu  qii'il  ne 
prononce,  qu'une  p^ine  inférieure  à  la  peiné  poWée 
par  notre  loi  pénale,  ou  que  la  peine  prononcée^iTatt 
pas  été  exécutée.  Dès  que  la  jUridietion  étrangère  a 
été  saisie  et  qu'une  sentence  est  intervenue,  il  n*Jr 
a  plu$  d'impunité  absolue,  la  îuetidé  est  sàtis&île; 
le  fait  du  jugement  étranger,  suffit  à  la  ré|Kihltiqn  dii 
crime,  et  dès  lors  il  n^y  a  point  lieu  d^examîàersi 
ce  jugement  est  ou  n'est  pas  en  harmonie  avec  inatrc 
législation.  ,3on  ^existeni^e  suffît  pour  déssirmer  la 
juridiction  française*  Quant  à  ridé\éeutî<!m  4u  ju^' 
gement,  ce  fait  ne  peut  avoir  È^ueune  influenoe  siir 
le  droit  de  cette  juridiction  :  TaMtorité  de  la  ehUse 
jugée  réside  dans  le  jugement  et  est  indépendanlè'de^ 
ses  suites.  C'est  sans  doute  uae  circmManoë regret*' 
lable  que^Tageni  réfugié  en  France  pitisëe  s'abriter 
de4:*rièrp  .une  condar^iJiatioa  qu'il  n?a  pas  ei^écutée  eV 
qui  ,n'e^  pas  exécutoire  ;  cet  inconvénient  ii^'pas' 
d(3reg[iède|  puisque,  d'une  part,  lar chose.  Jugéé^â* 
réLrângejr  arrête  l'action  de  la  justibe  française,' e< 
que,  d'un  autre  côté^  l'extradition  des  nationaux  est 
interdite.  Mais  îl  faut  ajouter  qu'il  ne  peut' «que  r*-. 
rement  le  présenter,  puisqu'une  coDdaranatîbo'defrf  > 
niûvè  suppose,  en  général,  la  jjrcseucci  du  condam-** 
né,  et  qué^  dès  lors,  dans  notre  hypothèse ,  Ih  fiiite^  ^ 
ne  pouvant  être  que  postérieure  au  jugement, 'dcn: 
vient  plus  diHîcile.  .  •      .  i.    m  » 
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iu\j   M.        '  .    ■ 

De  Teffet  sar  raction  publique  de  la  chofiç  jugée  au  chiU 

'  Eq; thèse  générale,  les  jugements  des  trîbunaùi 
mils  n'ont  auouoe  autorité  sur  l'aelîon  publique  et 
oe  Tcmohaînent  pas  ;  ils  n'ont  pas  à  son  égard  forcé 
dû  cbo$6' jugée. 

;  £q  effet,  il  n'y  a  point  identité  d'objet  entre  Tàc- 
tion  publiqfue  et  l'action  civile.  Lors  même  qu'elles 
s^lppliquent au  même  fait,  elles  ne  Tenyisagent  pas 
SQBS  le  même  rapport,  elles  n'^n  déduisent  pas  les 
Kiêmes  conséquences.  U  n'y  a  point  non  plus  dans 
l^upe  et  l'autre  identité  de  parties.  Le  ministère  pu- 
plie  estpavtîe  pouï^suivanted^ns  les  instances  crimi- 
nelles ,  il  ii'est  que  partie  jointe  dans  les  instances^ 
eirïles,  et  seulement  dans  celles,  dont  il  prend  corn-' 
muiiication.  U  n'agit  dmic  pas  avec  le  même  carac- 
tèarQy  dvec  la  même  autorité,  au  nom  du  même  pou-* 
voir»  Bofin^  les  deux  actiofis  ïie  s^appuient  pas  sur 
les  pèneisi  preuves,  et  lea  preuves  ne  sontpas^  pro* 
duites^ devant  la  juridiction  civile  et  devant  la  ]uri-, 
diction  criminelle àJa  même  fin,  tl  faut  doilc  condiuré, 
cl  cotte  r^le.  n'^t  d'ailleurs  nullement  coniêètce,* 
que  le  jugement  aivil  est  saAS  influence  sur  Taction' 
criminelle  et  ne  peut  oonstituenrexô^ption  de  chose 
jugée, ^t  en  faveur  dm  préyenu,  soit  contre  lui.  Là 
juridiction  répressive  doit  prononcer  sur  les  foi  (s 
ineviminés  avec  la  môme  libertié  et.Ie  même  pouvoir' 
que  si  le  tribunal  civil  n'en  avait  pâfs  été  sàrsî  A|    • 

*  Coaf.  Merlin,  Rép.,  v'»  Non  bis  in  idem,  n»  15;  Toùllier,  t.  VUl , 
n.  30  ;  Legravercnd,  1. 1,  p.  G6;  Blao^'in,  n"*  418. 
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jfulius .Ctà'rus  posèlaf'qdCfs'Ub&'cle'sawiHnifaveniMt 
mr;P9ccusé  dàWs  une  insbn«é  iÀ\ilB>f«ébivâ}ièlaf 
oppbsiS  an  cHmî'nld,'élt  îl'i'époÀdi«(ég«trreitan('p^ 

^îidicidùivÉ^'^èA  fiitSaitWjuêSmiii^àoU  plemmjtfq;- 
^àonèiÀ'^s^Vméùrrikèdêsemipièrim'sMikëtdic^ 
'toriiaram.  Chn  eàM'iftfiieki'aohàttalh'ijhéliaé^eà^ 
àHuia  fneîA  \"holièà  Met  '  dSH' '9èeéN^ftitëkm\  tetpam 

'^âèvàUt!  lé«r  jttgë^  bivils  ifïlvait  'qOQ  èarforane  d'Uifiia- 
itice.  ^àirinaiiiu^  ap|kk<(niVë  «kte'ddctrinfi  :  <2Mf;i[Mo 

'mînMer  'ihthiàïo\KBùtàyini>a^ouUi!>i'tt]mp)«fimn 
$èâfèni'éiit  les  pi'eÙVti^^i^()dftitê6^'rnaisik>  jitgAip^l 

fàtiijté'M^'éiMs'm'^^n,  ne  {teqvmAfiadiBelMi  le 

• '■■•♦■fiuittt'Mil'Ilnta;'»»'.  •:    '!„,.v,.. ,    '.■,,;■    ,..,    ,,  , 
<Qiisèst.'8i,**h.«8.  '"    .'••'•       .  ;,.<,...-.T7    -• 

»  Defens.  3l,cap.  VU,  Mlm.  i.  ,",       j,   ;,./.; 

*  ToBie  I,  p.  689.    '."'•'    ■*    "  <'.i  :  i...    . ,  .i  ifi  .,^,.;)  „/  . 
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.«.»/>«■.«»¥•  »ntkSAÀ«Aa<ln&:âatrfi:  les  mèroes  oarties  et 
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ma^  EiWiotoi»nWkïueA.«  ÂW(ÇpdH,W«  |e4«f  ^'î^l'ft* 
-itf  tiilwmakci'ttt  tt'Ayw4»lwnli«t^  f«ï»^«  s»^  M  PQ«Ç-- 
oe«Mjidu.iBim?tère  pubUc  agis^Rt  pour,  la  xindiç^e 
-pùbU(iuei.<»ri.aô  pewt^»,tjï«r  fi9;f^^e»|j;4|i  concîanfï- 
oaéil'wifceptio*  de  la  fifeo^ejvg^f 99t»"e;f'a'''rôt  Jiua- 
,'<ï*è«i*a'«ué  lejugenwntflui  d^.lî^^:up  individu 
ien vftsillitç  W«mfii&che  p«» qw  saq^aJ»* é,  de «Ofnqie|- 
«nçtetfl* poisseôuje déftiée.par.te  ju^idiolioQ  crm^i- 
3ïtt««»:  ♦'*tte^dii  que  te8,ja8Çiii^t^feB4«ss^J!r  l  m- 
"rtOrf'CÇ-dMieJ'inléM*  0Îvî»4^  cçé^ï^pl^m  Î^^W.ÇVr&Pt 
•  iSttin4Hfi«énc««uc4'«filiw.f  riwweVle,  ^t  f^ç  .ç9f  ,^é- 

"ctelôte, .aonili  le.pnésK*u,IW5 PWfi?M -^-lif^^P^^ff^' 
'toë'p«wf««  lui.ô^rfi.OitpofiéQ».».-.»  4%Qw.!>ct^V„fê»- 
Attijie  «*baDq«»Ottt«#ï§.P«jA  être  ^^étée^R^^jjn 

j;  («oÀJtt«idu'^«'on)iWl  m»il^^.^^}%mv^Hï^' 
«ifîélé  d'àr^tS'àttX.HWffies  de  l^.loi  ei^rA  (^8;j,u|:- 

:u«riiii^ni'oriteW»etevP'MSflMe  c^«e.p.^M,t^a^  être^ni 
la  même  cause  ni  les  mômes  parties*.  »  5»  Que  le 
«  Aïs  C«M.  6  Boréal  »n  xii  (Dali.,  Rép^v».Cl«)sftJHg^,  «f  M3). 
»  An.  C»s«.,  80  j«v.  481Î  (Dali.,  RéRo4Vî,^Ph#s,^gug^,.  j^'  U33). 
«  Ait.  Caas.  Î3  nov.  18Ï7  («*«.,. K W)-/  ..  .r. .  '  i.  .>.r,.,.       . 
*  Arr.  Cass.  4»  révr.  1813  (iW.,  ■*  937). 
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jugOQûtent  civil  qui  déclare  qu'un  corit^al  à  rémé*^* 
nedéguise  point  un  JtMpèt usui^ire ,  né  fatt  |>ué  ob-' 
st^cle  à  Ja  prérontion' <^xi  délit  d'habitude  d'iwUre/ 
fondé  sur  ce  que  le  contrat  serait  entaché  d'usiir'è':* 
u  Attendu  que,  dans  j'éspéce,  il  n'y  avait  poitit  iden- 
tité de  demande,  puisque,'  dans  rirlfetaince  él^îJe;  il 
s'^giâsaît  ^iniquement  de  la  demande  eii  annul^tidii 
d'pn  contrat  supposé  pignoratif;  et  que  rînslahiîc 
correctionnelle  ne  portait  que  sur  là  {>otil*sufté  du 
déUt  d'habitude  d'usure  j  qu'il  n'y  avait  pas  non  pîfoè 
identité  de  parlies,  puisque  la  première  înstanfeéétàit 
liée0Otre  Zaeffel  et  Frédéric,  et  Ifi  secondé  un îqtfê-' 
nienl  etUre  le  ministère  public  et  Zaeffel*;  »  6*  QiVè* 
raction  civile  en  restitution  de  dépôt ,  même  qfttancl- 
elleja  été  suivie  d'un  jugement  qui  déclare  qaetè' 
dé^l  n'a  jaKuais  existé,  ne  fait  pas  obsUicie'  à  l'eker- 
cicedofâi>oursuite  en  violatipnde  dépôt^.         '    '  ^ 
U  n'est,  d'ailleurs,  nullement . nécessaire  ^ué tel 
nûaifi^tèré  public jâtiait  défantl^  tribunal' crvii  dek  . 
réserves  de  poursuite  ultérieure^.  «  Attenducjii'aà '^ 
cmi  d^  articles  jle  la  loi  n'a  liMité  nîîcii^cotiscrîe 
Ti^K^reke  da  l'action  publique  tlans  fes  rciéhercliés  ' 
et>^^  pç«rsuito&  dos,faii^  qui  ont  le  feai^ûCtêi^  dé  di^- '' 
lits;  que  le  ministère  public  a  donc,  dans  tous  feé' 
ieijUp^f  bfaoiûté  4o  les  qxer<?er  sans  quWpUlfeëlii 
oppQset  ledéfiiu t  de ré^v vèa  qu'il  n -eét  teWu  de  fti?è,  '■ 
pas  iilujsiquiiB  le  titbaoÂI^  n?a  le  droit  de  tes^piferDA^  ; 

cer^j»Jj6sréi$erves,  en  effet;  n'bUA»ré«t;  en  giSti'^i;  ' 

"      .        *»    •..  . . 

«  in.  Casa.  25  juilt.  i8â3  (Dall.i  Rép.,  v'  Gho$e  jagé^  n?  5M}. 
.»'Ati*.  €«d.  14Ti6V.l«i4'(Dali:,  1845,ii84).    '        '       • 
*  Arr.  Ileis,  â6  mars  1821  (Dali.,  Rép.,  V Ckrose jiigéë, is^Ji^}!  * 
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Yj^Rj;  ^p<^uft;  elles  sont  saDai  io^uQuce  sur  rôK^cico' 
deJteWPi^c%i,.iÇt.îïesQnt  enûployées  qu'à  raiso»  d« 

-,flfi?W»»¥ifiil9t  v%k  q^  îa  <Aose  |ugéft  au  mit.  ^t 
s{|p&4pi}u6npp^if  ,crimîa€l;9tdiyiet  une  exception  lonsH 
4ttÇi.l9»A^^tiop;  jjugAQ.ajii  civil  eat  .pré}udioioll^Â 
l^j^çl^pa. publique,  Npws, avons  QX|)^iqf«ié  pn^èdédm- 
j%fpi,.çe  (^'i\  fy^u^^  ^t^ndm  rxir  <fiiesii4^..pr4judf^ 
(4^^,  JE;a  i^e  qw jqoqp^toi^  riottnence  du  jogeînenl 
cjwl  «ir  J'iwtiom  .pwWifjue,  il  Xa<4,  pour  gxi'uile  ia- 
slj8V(i^/^«iiUQpi4éepr^u4ÎQieIle^  l?que4»tte  initanee 
cg^apiue  pi^.p^^oeplic^fl.qiiî  susp^ode  U  poursuite'^ 
2f M q«i^  le,  jugement  de  ceUe4ex<^tioa  dit  é(é  t^t^ 
i^U/^ei^ti  ^bltiribMé  par  la  ioi'  pi  ia  juridieûofi  citil^. 
iip^y  en  KKaAière  de  3upprei6icMft  d'élat^  la  question 
d'état  foriiiei  j^ne  qsueaiiw  préjudioieUe  Ai  t^cflion 
p4||>lJi^UQ^  eAx^tte.qoeâtioa  ne  peulètre^é^otue^  qye 
pfu^jleisîJtrUiviaauxçKil^.  Aiosiy.  en  matière  de  viola- 
tiqn  d'un  entrât  ou  d^aUeinte  à  la  {iropriété  immo- 
bi|ljière,  la  questioa  du  droit  de  propriété  où  de 
rexipteqce  du  titre  est  préjudicielle  à  Pexistewce  du 
déUH  ^  û'appartiout  également  qu'aux  trifeunay^cï- 

i  Juor&que  la  question  jugée  par  lajufidiotîoti  chile 
réunit  ces  deux  éléments,  le  jugement  forme  la  vé- 
rit^  i^diiriaijre  devant  la  juridîotî^  criminellei;  les 
fait^  4ç£laré^  constante  parcaUe^là  ne  peuvent  ètrK 
contestés  par  celle-ci,  il  y  a  sur  ce  point  chose  ju> 
gée.  Et  commejit  en  poxirrait-il  être  autrement^  py^- 
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que  le  jugement  émane  des  seuls  juges  qui  puissent 
le  rendre,  puisque  les  jauges  criminels  aw)Pt  inoonb , 
pétents  pour  apprécier  le  fait  préjudiciel?  Us  sont 
donc  liés  par  rappréciation  que  les  juges  civils  en 
ont  faite;  cette  apprééiètiafllonâiJéleur  jugement  et 
ils  ne  peuvent  s'en  écarter.  G*est  ainsi  que  lorsqu'on 
jugement  du  tvibumal  svvildéolaro  qQ*ân  éiifaM'AMtt' 
Tétat  était  litigieux  mI  eai  possemion  de  celui  qui 
lui  appartient,  le  ministère  public  est  non  recevable 
à  poursuivre  le  crane  de  stip{itrcbb{6n''d^état«  C'est 
ainsi  encore  que  lorsque  le  tribunal  civil  a  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dé(>Ot  f^n  que  le  terrain  sur 
lequel  une  déprédation  a  été  commise  appartient  au 
prévenu,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  juger 
qu'il  y  a  eu  violpti^n 4e  d^pôt.9p..dfi^l^  9WftçA}J?ff|- 
priété  d'autrui.  Il  est  évident  que^^^^as.^ce^  ^^.., 
rentes^hypoAèsp  y  a  chos^ji^éy^^ 
surrexistencé  dûdépôi  et  5Jur.li?^(li;9Ji^4f?vFWf^^ 
Dès  lors  le  délit ,  dont  ce  faU  préju^j^^^  j^I.  XM 
deséîémeiits.n'ex^^^^  plus,  '\  \     ,  J  ,^  .,[  \  ,]^.;„; ,, . 
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'  bbjet  et  division  de  ce  «hipitre.    .   '  ' 

"tatfbîsîetne  ôjïus^e  a^éitlnctîon  de  raction  i^xjlJI^K' 
qûéè^itzprescrîpltonï    ''  ^         .        ^ 

*l'j^  d'deux  sb'rtes  (îé  J|)rescrîptîons:  Vun^î  r^n  s^ap- 
pli^tie  au^  iorcdoÀi,  Tàlitré  aux  pema^.       '  *' 

"Ces  deux  préè^éHfS^ionâ  orit^À  1a  fois  des  règles  , 
communes  et  des  règles  dlstîifetèsrl^ëut-'êtbéV'pou'r 
que  leur  examen  fût  plus  complet,  ne  faudrait-il  pas 
les  séparer.  Elles  forment  deux  branches  de  la  même 
matière,  deux  applications  du  même  principe.  Elles 
ont  une  source  commune  et  des  effets  quelque- 
fois divers,  souvent  identiques.  Toutes  les  dispo- 
sitions qui  s'y  rattachent  s'enchaînent  les  unes  aux 
autres. 

Cependant,  pour  suivre  Tordre  logique  que  nous 
avons  adopté,  nous  exposerons  ici  les  règles  de  la 
prescription  relative  à  l'action  publique.  Seulement 
notre  exposé  sera  rapide  ;  nous  nous  bornerons  à  énon- 
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cer  tes  dispositions  particulier^^  à  Qette;esBW§i(de 
pire$cri,ptiop,  Nw3  fenvQjqBS  le  dévglapfiçoafiRjqde 
cette  matière  et  son  exçinaen  approfondi  au  ^diftpH^ 
de  la  prescription  des  pêims.  ,  •  •  ui^ 

Nou^  allons  successivement: examiaer  :  r-  ^i^Tlo 
Le  camciôfe  général  delà  prescription  da  llftetion 

publique.;  ::r.<i\l 

Quel  est  le  laps  de  cette  prescription  j  .  .n,^W^ 
De  quel  joui'  elle  commenoe  à  coaarir  ;  . .  ..'lo 
Enfin,  quelles  sont  les  causes  q*ii  ppu^nt  hfi^ 

pendre  et  l'interrompre*  -j  > .[  »,Jp 

SECTION  If^.    .    -  ^    •    '  •  '^' -q 

■    •       .    '.  .  l  i-  '  iiT  î.uO 

BU  CARÀCTEBB  ciNEHAL  I)£  LÀ  PHE3GRIPII0N  DE  t*kCTlûTi 

PUBt-IQUt:. 

§  167* '  Caractère  (k  l»  fiieftcnpttoa  d&iis  lé  droit  roiMùi  el^Alii  le 
droit  ancien,        ,  "  .     ^ «*   .''  >^>yî 

§  188.  5oncaïaçlèr«dan^  noire JégiflaAiûçac4tteU9,'*;;^e^f^s  et 
son  but.  ^ 

§  <87,    '         ..      . 

De  la  prescription  de  racllon  publique  dans  le  droit  romaio  el  dans  DoUe 
ancieiiBe  jurfeprudenee.  '  "  '  ' 

La  prescFÎptioa  de  l'action  publique  est  uo^^i^- 
»  position  commune  à  toutes  les  législations«T}^lc$ 
dÀlfôrent  sieulettent  s»r  U  dt^rée  digi,4wQ|)$m€yM6sairo 
pour  qu'elle  sû^t  ^quisoi»  r^'ii^i^f 

Les  fondements,  de  cei(einstit.i2UMtWft(^.Q44lK<^t, 
puisi^s  duos  des  i^^  qqi  «oo4n  çi9if$imuA<$».^t^u(lfks 
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^I^OiDOies.  La  première,  c'est  qu'il  serait  injuste  de 
poursuivre  une  accusation,  lorsqu'un  grand  nomt)re 
d'fttttoéeS'Se  serait  écoulé  depuis  la  perpétration  du 
crime,  parce  qu'il  est  plus  difficile  à  l'acouséde  trou- 
ver les  moyens  de  se  justifier  et  parce  que  le  temps 
offre  en  même  temps  à  la  calomnie  plus  de  facilité 
pour  fci^onguer  les  souvenirs  et  falsifier  ^es  preuves. 
E)?suite,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  les  iodi/çes  du 
crime  cowme  ceux  de  Tinnocenee  se  sont  p^  4  pep 
effiacés ,  qu'ils  ont  peut-être  entièrement  disparu , 

^  que  la  vérité  n'apparaîtrait  que. voilée  ou  altérée, 
que  les  juges  statuant  sur  des  élépients  mutilés  par 
le  temps,  n'arriveraient  à  un  jugement  qu'en  s'ap- 
puyant  sur  des  erreurs.  Et  puis,  ne,4oit-on  pas  lew 
compte  à  Tagent  des  angçisses  qui  ont  tour/pcnté  sa 

,  'vîé,  des  inqvî^tudeç  gui  l'çnt  agité  pendant  les  an- 
nées que  raçti,ofl  pouvait  le  saisir?  N'est-ce  .pas  là 
ttjuaiaorte  d'expi^Uop,  qui  sans  doute  ne  rem()lace 
pas  la  peine,  mais  qui  du  moins  n'^jst  pas  non  plus 
rimpunité?  Enfin,  la  justice  eUe-môme  n'éprouve 
plus,  après  de  longues  années,  le  même  besoin  d'une 
réparation  publique;  il  semble  que  Thorreur  du 
crime  s'est  affaiblip  en  même  temps  que  le  trpuble 
social  s^est  éloigpé;  il  sembte  que  le  temps  amène 
à  la  fois  avec  lui  l'oubli  et  la  miséricwde,  et  la  peine, 
trop  longtemps  attendue ,  ptend  quelque  diose  de 
cruel  et  même  d'tnjuste. 

La  loi  romaine  avait  fixé  à  vingt  années,  en  géné- 
ral, la  prescription  du  droit  4'accusatien  :  Inotfïnibus 
fsci  qucùsîionibtis^  exéepiis  cctusis  in  quWus  minora  tem^ 
fùf'a servùfi speiAaHt^r  conniHutum  est,  vîginH anncrum 
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prmcri^  hmêoéûtur^.'  Cette  preBeripfSon^siimt  é£ 
étendue  aux  accusés  fugiiiki^QummmfB»  tjuobM- 
neat  opudfiicufnr'H  nm  alià^sUfilii'àn'^pfâi^h^^^^ 
mfMfrufn\iiUntto  pj^ie^ùMV,  4l^itkt^i^(iiifiÊémfmA 
BnfiB)  «lIcavmili^été^BppUtfûéeît  Ifeii  (dtiparliKi^snb)- 
nÈe9  l'QiâefiekLiJhUi  trnnpdMKbnd  prœtfùfijâtàhltks^wm 

-ifÊûqMifsi^'iaHiàimi^i  Siàrt^  q\^q^ei>  cas  kiepçqdaiil, 
-i»déAtà  wait^étérédbiù'IieeriiQeii^âKfaihàDeùfjriN^^ 
€i^ît  pair  ciftq^aM^  qui  diairaient<|ttf  joii#^jde3a|îiih 
péùfation  ativjoim^l^acMsatiô»  :  QiiMft^iiMîiMyA: 
6»>  «f{e  taùdpiekthm  kM^  qào^uH  odMiêuik éài'^h^ml 
mm  di^  quo  quitpcfêlubiùïBÉr^  'Mti^&àyAmùiiS^^ 
fiiékium  d^  b(Miêm^^  éàki^tîtuf^^:  Le- Iriài^rid^ipéob- 
lat;  celui  d'enlèvement  de  testamêM,  â<!^prtoû(»iV«Mit 

imi|p«WCrif)liUei^)  tel*  étdtodt  tee^ÉM  €toié«ll^]^tf#b 
'  dé^paM':  n(k^uè(Mià}iUj^MUVfmûâ^mtUd^^^ 

-Éèfip(Umêd^ltitut^\Mt^  vmm, 

qéral,^r^g^fi.^e.Ja  loi  rftoyj^^r^  !V»^ift«î.;J)Wb|><l«<^ 
D^était  éteinte  que  par  la  prescriplioM.de. ^fingliafifi^. 

•  M«ro.y  1,  3  Dig.,  De  cequîr.  vel  abs.  damoandis.  '^""f  •' 

•  Diocl.elMax,,  l.  42Cod.,  Ad  leg.  €otii.  ieh\Â.  ''^   ''  ^  ' 

■  L. 7  Dig., Ad  leg.  Jul.  pecuUtus.  —  '♦    '-  -^'^  •' ^  -' ^ 

•  Paul.,  I.  29,  §  7,  Dig,,  De  leg.  Corn.  deCAsM.»*  J  '*^^"^'^'- 

•  Paul.,  1. 10 Dig.,  De  leg.  Cofn.  d«>a*îtîdiis^  *    »"  '^'" 

»  Dunod,  Des  prescriptions,  pan,  2,  chap.  &-  Joàs^jT^?;^  't580; 
Farin.'icius  QuîbsI.  10,  n/f  3;  Ji^HU^  Gfetn?,^(îifet.W'^tt4.1 


ilà  ihéiBei(Aspo8i4Î0ai  fteteirjéuvailjégfdeiBfi^ 

Uvil^iiel(|tis^  .dtlfièceKiceft  néanmoins  .avaii^nt  été  snc- 

4bai^îi  ne,$'était  pœnA  fétendud  aiUi9nfs^.lëfi  Goutti* 
sines^dfe  fiâifiaiit  etç  cb  Bretagne  avbtent  réduit  cette 

ebttsbppoeUÎQa  deipaMi,ip'sfeYaiânt<îoiiittiiiéÂ  êtrexîofir 
•aid^^.'QomiM  io)pT«âCfit)tifa)fe^;i  mdisi  .oik  avait  ap- 
-plifué  ^elte.lxnpre^ôHptibilît^  màmlf  bfsqull  y 
v^»vMi«uptoMlta^  attiociflat^dda  l^iaemajestéf  et  mômie 
VMBiléUt^d'wiu^^^  En^ix>i«tmip3  4ela\pre6criptiDii 
oa^t^ôié.abrégé  en  intatîère  de  délit  dladukèraP  et 
-de  aimbnfe.^,  La  .presiuîpjÎQa  courait  dMJQue  oè  le 
jd^Vw^4^<?WBa»i9k^-  . 
jfl'jlijiT^Btfte  de  ^$  dt9|)Qsitûon$:  q^  la  preacaription 
fA^AteLUiPpinA^  aoiJis,^0$  daui;  légiù}aUQliJ3^.1eiearael(^ 
-«^flW  W\  aypns  Fenonny  :.  eïUsitay.\m(»!f»,i«ie 
,»«^»r^  d^Qi^re  et  d^  JTOtiçeiqM'wçi  meHWifciiç  fté- 
ollâ»lHéj  eUei»'él^igimU.^a$  le  erifoe^^lW.^  déolsoraît 
seulement  la  poursuite  impossible;  elte  «l'i&tMt  #4- 
.  fljifiô  gu'à  titred'exoi^iwyMeQUQeîioeçtiottp'ef- 

^'J^'iiiyrti.,  fchap.  VI,  De  exceptiônihiisr-Dh^ioowrt,  Lois  ëcdés,, 

*  Chartes  de  Hainant,  chfip.  lOT^iurt.  I^;.  Ck^uu  ^^  ^tagpe, 
art.  288. 

»  Éd.  d'aoûlie79,  art.  35. 

*  Joiisse,  t.  4,  p.  53i  ;  FaUand»  $ur\a  ooufaine.de  Bovigagne, 
tit.  iV,  an.  1,  n«5.  ,    .       .. 

•  Jousse,  1. 1,  p.,5?2.  ,    V  ' 

•  Merlin,  v»  PreçcriptioD,  sect.lil,  §  7,  aru.i. 

,,.^^,5  llepliiï,eûd.loQ-  i  ; 

*^^a]^Dj^tts»  Qvfest.,i^y.auni,  tieti3^,   ;,.    ..  •  .  • 
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façaU ,  tantôt  deTânt  le  crime  de  parricide ,  tànWt 
devant  celui  de  lèse-majesté.  Enfin,  les  long^  délais 
établis  i^oiir  qu'elle  fftt  at^quise  lai  enlevaient  ta  plus 
grande  part  de  feon  bienfait. 

De  la  prcscriplion  de  raction  publique  dans  la  législation  modeitiet 

Le  Cbde  pénal  du  2S  sept.-6  odt;  ITOl  eoiittenâîf, 
tît.  Ml  de  la  V*  partie,  les  dispositions  âuhaiites: 
«  Art- 1  îl  île  {ioùrra  être  intenté  aucune  tetfoîi'cH- 
thlnelte,  pour  raison  d'un  érime,  après  trois  ùnnêHt 
révolues^  lofs(Jue,  dans  cet  îhtervâlle^  il  fe'àura  été  ' 
fait  aucune  poursuite.  —Art.  2.  Quand  fl  aur&  élë 
commencé  des  poursuites,  à  raison  d*un  èl^iiïie^,  taàl 
tte  pourra  être  poursuivi  après  six  arméei  r^tfifttè*;.. 
—  Les  délais  comifiericeront  à  coui^ir  dtï  jotn*  dà 
l'ekistence  du  crime  aura  été  connue  (m  légakn^t. 
tonstaîée.  n 

La  loi  du  15  sept.  1191 ,  tîl.  IX>  art.  8,  et  te'  foi 'du 
2S  sept.  1791,  tit.  I,  sect.  7,  art.  8,  établiisaîent  dès 
prescfiplîonsM'un  mois,  de  trois  mois fet -d'un  a», 
à  raison  des  délits  ruraux  et  des  délits,  forestiers. 

Le  Code  du  3  brumaire  an  iv  ^pt^duisàfl;  dîl*é  ' 
Sels  art.  9  et  10,  la  règle  générale  posée  par  V Assem- 
blée constituante,  avec  cette  différence» toutefois  que 
ce  Code  ne  faisait  courit*  la  prescription  qtie  d«  jour 
où  l'existence  du  délit  avait  été  connue  ^  l^dtanUM 
constatée.  Cette  prescription  ne  s'appliquait  point 
aux  prévenus  qui  avaient  été  condamnés  par  défttJt 
ou  par  contumace.  '■  »  ''»»'• 


jL0K?pdei4-infitr«  ciim^  a  modifié  ces  diiposkionf. 
L^Ar«4  637r63»  et  Q4^«oat  ainsi  CQDçus  ;  <  ArU63.7. 
L'miUpi^i  jîttbliqtie  at  raotion  civil©  résultapt  dîutt 
crime  de  nature  à  entratnçr  U  freine  deiuort  ou  des 
peines  afflictives  perpétuelles^  ou  de  tout  autre  crime 
emportant  peine  aillictiva  e^u  infamante ,  se  prescri- 
ront après  dix  années  révolues^  i  compter  du  jour 
où  le  crime  aura  été  commis,  si  dans  cet  intenraOe 
il  ^9ff^:éJ^  ijààl  amiBun  acte  d'iostruclioD  <m  de  poui^ 
nvAfAi  S'il  a  été  fait  dans  cet  intervalle  des  actes  dHa- 
stimction  ou  de  poursuite  noor suivis  déjugeaient, 
r%CtJK(fi  publique  et  ration  citile  iie  sp  prescriront 
q^japres^i^x  années  révotueS)  à  compter  du^dernier 
a<^9  &  l'jég^n^. même  des  personnes  quiae  seraient 
p^fiimpUifiées^daBs  cet  acte  d'insiructioii  ou  de 
pQ«nrsuito«  II  Art*  €38.  I>aas  les  4eux  cas  exprimés  en 
l'«itiele  préoédeM,  et  suivao(  les  di^inetisa»  d'épo- 
que9  qui  y  sont  établies^  la  dvrée  de  la  {irescripUoa 
sera  réduite  à  trois  années  révolues,  s'il  s^agitd'un 
délit  dénature  à  être  puni  oorrectioDnelleinent.^ 
Art.  640.  L'action  publique  et  IViclion  civile  pour 
une  contravention  de  polioe  seront  prescrites  après 
une  amnée  révolue,  à  compter  du  joui  où  telle  aura 
été  commise,  môme  lorsqu'il  y  auraeuprocès-ver- 
hal,  saisie,  instruction  ou  poursuite,  si  dans  cet  in- 
tervalle il  n'est  point  survenu  daconda^^oation.  v 

.  Aâfii)  notre  Gode  établit  trois  espèces  de  preserip^ 
tîoQ^t  suivant  qu'il  s'agit  d'un  erimo^  d'un  délit  ou 
di'uoe  coïKraveiUion  ;  Faction  publique  s'éteint  par 
If  délai  de  dix  ans,  de  (rois  ans  ou  d'uaan,  suivant 
la  nature  du  fait  incriminé,  et  la  prescription  couiA, 


mn^piéb^iii  (eoni]^kUi!|aur  io!&  i&in\  a<  éik  c^dù  et 

1  •  >ita4|^«8c»i^bto);  Le  rat»l!)oH:ewt^  Iv^ oifauttittion 
'  id^  l^làl^n  a«i  Gorp6  Ùgislaitf  n^ljiqae>l«>iniils 
'  ((]ûi  «^^nt  fMt  effiioer  ^ette  excieptbii'  :  «  Vétt««eiiiBlis* 
'  '  !«f(Wi  iftit  cette  ittJBi»fèi»6  féAelâidiiiqtie  phi»iMf tifaes 

4llÉf^^L$'iAu  Ministère  puUie^imda^fltoiitîd^       i 

ti^abNepâfil  pipesqijé^àiatè  ^6>^i^i»(q|li09  ^liÂliim  et 

être  restées  dans  une  complète  ina^^MA  ^dwaàindix 

'  àufmMtfMrdkiafrq^  àâfraM'ViA^i loAgiatp^jvptre 

;-  3itftp(e'Jdhil^'Sitn|)^l6^itilit^ 

vl)  )^idj|ii<[iM;  levait  j[iliii>  e|tië<îdél^lé&)9b6']tflffiiulté 

.  <  >troii vèd^)W|ttiM^eikis  jtr sfteê  ^ d^éti>0M$Mei^46  <»rp8 

•^«tt  rflïbi»ekrowrw  1^  dtiteurtfj»»  i  >  t  ■  ^'iJi>3  ub  JuJi 

vtoiiiadinaijaqti^  oAii^'i^iie&oe'^^ttei^ 

.  >!(ëit^ue.b>pre4ca4ptiori'>eè^       wié  éi^^ktd  de 

.    'iJkeoit  fMibUcj«  il  t]&d^«odif>^$^wi  pattk«ii«t,  dit 

<  f  Mi^i^rlii)v4e  se  sou^rbëlttH^â^opèie^pëiMe^^iaf»  pas 

encourue  et  dont  il  est  yalablementlib^ré.  Qans  ces 

-     "lî^t^jP^:  1*.  lot  lyA^ftt  rt^M.  ^9<fPVr^4^ J^çcjuï^  ^u  du 

prévepiix;ipâniema)gi)^JuHpaMe09uer4Meq^     qui 


;  iaDbeâé>Ia  prft^rî()imn>^tid«jAfQi(piibtt<^|Ql^V6, 

claratioûs  expresses  aux  dispositions  du  droit  puUic, 
;>  «flBfies  éë  polTefit/bieti  jii^i;^ieiteiirQr|)«fr  teurlMien- 
ni*â»PtiMiMoci0:î^i»<TO^fa  offal,  qniti  ici^t^Mt^ption 
^'^imt£(mAQiBi^\4x»  Imlife  ^'aidr^  Qlrd^é^uilté^.quîiin- 
-'^îtémo9e«t;ta'soei(itéie|i»tièf  €^QOB  tiioiti$>  qm»  ia^éjSw^se 
>.Mfilii!prâwrft|  lo^j^^lf^  WfstoAié»^Q^iuh(À  qm*i^l\e 
jir(âHl)e0éée,«*efil{iu  profil  de Jaijiutfioey  ift^ is'égjH'tfait 
r.  tAi^Mnaîromenten  ptoqéda»^  ^o^iff^edelaiigiies 
\':'if^miiemmïl:96^9é  $nt  hetdm^.  J\  ^it>d<ijàqtt«ile 

irTmfiwtii^  l>€«H.  y.reo^aoep^'at jqita  J^rjtig^  ^loinisnt 

fTwii  >iiâ  €wt  d€t  oal^^ftli^a  ù  jugé;  conforméniÈnttïi  co 

ywipriiM(ipe;,;i^qjM^  rpi^wé  qui  n'f^  fM  iovoqué  la 

i  ii/prmf riptÎMi MfAnl  iwe  Cwif  de  jos tioe  <^imitie)le  » 

-if^^eatf^l^Qêhrable  ^  >'ii(td^^  detafrt'la.<Goiifiideic«ssa- 

<.ii;(tî<vifc^{!S^i^'eUeifietH  «Atue  proposée^ieaftout  état  de 

-n'i^an^^  dei<aoilaC(mi?d'a^îaè»,  !et.«^m£'^      la 

•  lidéclliraJâoA  a0ir<iiiati.Y0  duljjary  sur  Itiiou^bbiliAé  de 

d'ao^mséc  •  Aitendu  (^  réception  4it  preècrifilion 

6st(  ii«iiiioy»  dufendqui  peut  éitre  pro(M>sé  en  tout 

état  de  cause  y  et  qui^  3'il  eal  proN^ep/^ik^est, 

^  .  d^ApMâ  les  termes  iiiièine^ 4e  rar&^463iriUQ( obstacle 

V     ipi(îneîbk  i  toute  application  de  peine^.  «  d^^jEnfin 

'i>  f|ydil6$  ju^esi40i9ient  la  prononcer  iddme  d'office, 

:c]  «it^Uque  la:  Iqi  déclarant . Faction  étejnte'  arpràs  un 

«  Rép.,  ▼•  Df lu, fopesiicr.  $  ^3. 
'  '  '  *   ^'*  AïT.  Cag».  2»  janv:  i(«)8'(ïd!in).  du  pal.;  t.  Vî,'  p"4V()). 


lap^.de  temps. déterminé,  cette  action  iie\peut  p\^% 
en  cet  état,  être  Tobjet  d'un  acte  depowwuitçi^f^p; 
lier  et  jutile^.  »  Il  suit  de  là  que»  méniie.«ayj2;ç;ie..^-.i, 
senteimentderaccusé  qui  pourrait  préi!^ei;.éjtriçj^g^, 
plutôt  que  de  se  couvrir  de  cette  prescription.,  J^;, 
juges  ne  pourraient,  la  prescription  acquise,- pirocé?  ; 
der  à.  son  jugement  >  ils  seraient  sans.  pou?oii;  p^w  > 
absoudre  aussi  bien  que  pour  condamner*.. , r   \.^:\ ..: 
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pn  DÉLAI  1«QU|S  POUa  L^Pi^ESCBiPTION.  '       *\  ^  , 

§  m.  Àpplicaiion  dés  déliîfe  fixés  pâHeCo(fe.   '  '*^  -^'itM-ibnj^iJ 
f  18(8.  Délahspédaarà'r'égittfè'écertaliisdélk:  ^  '  '  *^^^'l  ''^■'^"'î 

Du  leinps  reguis  par  le  Code  d^iistr*  crinu  pour  Ji  pitacr^mé*  ', 


I  >i  1» 


Le^'  détdis  dé  dix  ansyde  tpois  ans-et  d'Amn^ - 
fix<^s  par  les  art.  637^  OS&et  640  du  C.  d'instr.  dt^iWi  '' 
poiir  b  prescription  de i'aôtionpublique contre Ifilsî' 
cntiiesy  les:  délits  et  les  contraventions^  «s'appliquât'  ' 
à  lèusles  crimes,  délits  let  contraventions  prévù$pftr 
le  Code  pénal  :  «  Attendu  que  le  Gode  d'instniùtian  '- 
criminelle  et  le  Code  pénal  sont  corrélatifs,  et  qÂ^iost 
les  règles  de  presorigtion  étîAities  par  Tun  sont  les  ■ 
seules  applicables  à  tous'  les  crimes ,  délife  eiwh^ 
tra<veniions  prévus  par  l'autre^.  i>  ,  '     ' 

«  Axr.  Cass.  H  jura  1829  (J.  du  pal.,.t.  XXtf,  p.  iii% 

•  Conf.  M.  Matigin,  n"  688.  *     •  »  !. 

>  Arr.Gu5;23otft.i8IS(B«M.,Qol30).  ' 


/!ëtlie  application  doit  avoir  lieu,  lors  même  que 
les  crimes,  délits  et  contraventions,  avant  d'entrer 
dans  le  Codé  pénal,  avaient  été  soumis  à  une  pres- 
cription spéciale.  11  suffit  qu'ils  soient  prévus  par  le 
Code  el  compris  dans  ses  dispositions,  pour  que  ces 
prescriptions  particulières  soient  abrogées.  Cettô 
qùiistibh  s'est  élevée  au  sujet  des  délits  ruraux  (Juè 
le  Code  pénal  à  empruntés  au  Code  rural  du  24'  sep- 
terabre-6  octobre  1794,  pour  les  ranger  dans  la  caté- 
gorie des  délits  correctiènnels  ou  des  contraventions 
de  police.  Ces  délits  restaient-ils  soumis  à  la  pres- 
cription d'un  mois  établie  par  le  Code  rural,  ou  se 
trouvaient-ils  régis  pas  celle  de  trois  ans  ou  d'un  ajp 
portée  par  le  Cod.  d'instr.  çrim.  î  La  Cour  de  cas^a^ 
tien  a  jugé ,  Vk  Tégard  du  délit  de  destruction  d'ar- 
bres sur  la  propriété  d'autrui,  prévu  par  l'art.  445 
du  C,  pén.  :  «  que  les  lois  spéciales  deviennent  sans 
application  lorsque  les  délits  qui  y  étaient  mention- 
nç^joilt  dôv^qua  l'objet  d'une  nouvelle  disfKMsiiioti 
d^a^la  loi  générale  ;  que)  par  l'art.  445,  cegewedo 
délit  nVst  plus  resté  soumis  aux  di&pasitioaâdu  Code, 
rufai,  et  par  conséquent  doit  eo  tout  être  poursuivi 
cl. jugé  conformément  aux  nouvelles  lois;  que  .la 
presïiu-iptioa  ne  pouvait  donc  avoir  lieu  que  d'après 
les  règles  établies  par  l'art.  638,  c'est-à-dire,  par 
trois  ans  ^.  »  2°  A  l'égard  du  délit  de  destruction  de 
clôture,  prévu  par  l'art.  456  du  C.  pén.  :  «  que.le 
fait  de  la  prévention  styant  été  puni  par  le  Code  pé- 
nal,^  il  n^était  soumis  qu  a  la  prescriptiçp  du  Cod. 
d'instr.  crinr.,  qui  ne  fait  avec  ledit  Code  pénal  qu'un 

*  Un.  Cass,  23  oct.  1812  (Bull.,  n"  230)  ;  8  juia  1831  (Biili,,  u*80}. 


m      "»•  "•  lie*!*?»»»  mmm  %  m  «l'^VTMSSf  "«• 

en  matière  de  procédure  cnmin/^}^^i\(^^<^^fi(i^ 
lîlft  fiséilfi4««4^#i:?et^ç9^igb)wyfl^ifJortfP 

tïso«fi|ti«ln».l-aiÇ»W.deicaf§çitipo  #(iJ¥fii^iJ?W:§BB!"J" 

.•l'j'.'jiii 

*  Arr.Ciss.  lOsepU  1812  (Bull.,  n- 208). 

•  Arr.  Cas».  U  aTriI48t»  (B4aoflv8f)rMi«fn^-«at^MiJl*wi 

u-398).  .,(«1   . 


L 


•  *""  ëÉ»!  Vit!  ai  tut  fMùiaPtiM.'i'-im^  ••'  '"'  )         MS 

ikâft'^i^'<bd^éè'tibâitéille^^i^'ldatùrè,iî'étahtfégléè 
î^r'S^liéïiiiè  dïâ^sitiM' kpêclùe^ \l^à  lîeb  cfe'èe ï^ 

tions  prévues  par  cette  loi  sont  dés  lôr^  ifê^têH  pk^ 

-Û^rdW^m-  miïé^k  Qtfeûkttéé^^exët^fe&abrb'fe' 
HBti  pim^uë'^.  V  'Ls^'trfSiMe  -st^titldâ'ë'tit^plic^âeNdt 
1iÙ'ic'ttifièd^>Ué!tt^^ur<'aé»4bi9'^t^édkrM 
^ég'^e'tiëk  1^'Ù^ 'a^lëfJii^m'%«ëui^«i([fl%itU^ 
'iUV^jl'ti'ftcî'ipriiï^:'"'"-'  >'"i^'>'>'>'"|  t»!)  o-Vncni  (,';■ 
'^'^'«i^ébmiid^;'d(^ttfU'b<UMttelî>«%(>j^Sàn»d^^ 
^^te;>\sl-^në'i\!^=^«<vbfi^'()%èHé>  tyi^é»ét>»iiii«ti  doit 
^ii^^ii^JiH^Uéë  q()fMitt^lH<'4u«!JriéatiMl  d(l>-ft}tiWViM 

^t  ^yHfië  li.#'h  'to?  <«)rittM<  o«>délii';''«l<fi^^ll'pt>ssi- 
^ië  ij^é  d^une)[>e)b«'éo^l>è<iiièt^n^lë<du'jd^aiu>pêih)s 
Hfth»âlR«là.  La  preàcnptidh  dôk^Vë'^  âi«^ii»dp'sMi(»fci 
'âirallfkiatftib  l^àlè  'Od'  Mr'ta)>ifat«Ni'e' 4ei1w)«iine9 
èéiéeiyiÂiâtioif'slëél  pi^frtét>ièktt$ripItt«ieuM'ii|f(w^ 
thèses. 

■       -,./.•,•.:.■-•  l-.V;      -    •:  •.•    -.-•    ■ 

'■  •*  'KtiH^Sm^-  M  imlf  *«»  tlult/  «♦  «SJ.      ■    ■    ^    '  .  -  '  ' 
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:  Eq  matière  de  gacde^  Da(îo]iiaIe^><la  Gour  'de^iârfta- 
tion  a  jugé  quelp  prescription  applicable  auxîinfNc- 
tiom  de  service  était  celle  d'un  an,'  é^blie  pai»Ue 
€ode  pouv  les  contraventions  de^  police  :  ic  Atlei^u 
que  les  infràelious  dîscipitnfiires  au  9et*vîc6  orditi^re 
dfe.kr  ^rde  naflicniiale  doivent  èire^âsrïtniléeèfifox 
ooatranrpn^ioQi^  de  simple  poîîce  *.  »        '  «^^ 

En  matière  de  contributîoas  indir ectesy  la  tûétae 
Çotir  a  décidé  que  la  prescription  ^Xpois^^iià^i^- 
blie  par  le  Code  pour  les  déKls  correcUpphèls,  devait 
être  appliquée  aux  coûtrave&tioQS  hsCÊ^les  U  AUelîâu 
qu'on  ne  peut  rapger  parmi  les  côtvtraventîèDs^de 
police  simple  les  coiKravëDtion$  atns:  'lois'qui'éo^t^ 
nettt  )a  perce{>tK)n  des  contributio^fi^iï^difectes^  piji§- 
que  les  amendes  qui  doivent  ètta  hilligéesaux^ftQ- 
treT^nanisexcàdent  toùjoursle  maxîmiii»  de  f^isiféjldc 
porté  à  15  francs  pour  les  contra vtjniîbhfil  de|>ôlfeê^.  » 

En  matière  d'exercice  illégal  de  la  métjlecinev  la 
Gour  de  cassation  a  décidé  encore  :  «  qiieôe^lit 
ïï^e&t  puni,  d'après  l'art.  36  de  la  loidiHlvi9  ^enùse 
an  »,  «foe  d'une  amende  de»  simple  police; '^'6 la 
prescription  de  trois*  ans  ne  lui  est  4otic  p^ -dj^li- 
cable^  mais  bien  la  prescription  d^ùnaB  étiyi>li>pour 
les  çontravebtiotis  de,  police  Ki^  >   i   >  :  i    >  >i 

Dans  une  autre  hypothèse,  mais  par  «ne  applîo^- 
tion  de  la  même  jurisprudence^  il  a  été  v^ana 
qu'un  feit  quabûé  crime,  ^i^s  déjiiauilléiiwielvirjf 

*  Arr.  Cass.  14  mai  1835  (J.  dupai.,  t.  XX VII, p.  188). 
»  Arr.  Cass.  fô  nov.  4giS.(lJ  du  pal.-,- 1. mV;î'pu^'M^'i- .  ' 
s  Arr.  Cass.  18  juillet  18^0  (Journal  du  droit-  èftbiiHd  rfftO, 
p.3â3).   '■  •  :   '  ^    ..  m:.    :    l   :.     ^.:.  ;.;.  :••.'•.    riA  * 
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4i^ia.cîrraiistaiice  à  laquelle  oet^e  qucdlilcsnion  était 
jlftMbéô,  davjaodit  .passible  de  la  prespriptioQ  trién- 
jii^:'4iÂllûn4jii».qii€;9ÎJë  &ity  daos  Tétat  .de  simple 
!  ij^iràT^PtioD^  pr^acBàtaii  te  oaraeiàr£  4^  eriiqe  prévu 
vipwii'arUdOfl^du  €.  |)ciiq^  ce  eanelève  crimin^  a 
;Af>^$limfMt.diflf^aru)fite&(  dewau  comme)  t^ys^ni  ja- 
mais existé  par  Ja,déd^rûtîon  du>juvy^y:qii&il«  feifr 
>ii^ir«0<fUtôlioAt»u^a  dooû  été  dès  «ou  origine  qu'ua 
-/délit: ^ujet  aux  peines  correctioufielles  établies  par 
i  H^H^MiU  qu9;la)pcÊâcriptioiideoedélit  doîtddnc 
i.dUmfAglé^.fav.h  dûspoisition  deaart.  6S9  et  6S8  du 
Q.A'mM'rH  qyi».  ^  »  Cfe^tjpair  la  œèina»paigoifc qu'il  a 
u^f»onmnX  jugé  qu'un. accuâé^  oondaipné  par.  cçn- 
-^  tupMeJt  u»a  pém  bSUcûx^  et  iftËapaiiite,  iet  qui 
(]»^,reQon«ii.  eoupable»  paorla  déolaraiâcm  du  juryi 
'  ,qim  i^Mtk  délit  ^or  recttÂannisl)  doit  profiler  de  la  pre&- 
^j^ioia^t9blie*parJa  i(M.en!favfut  dasdé^ 
t^du  q^e  la  dédaratitio  du  jury  ^  iotermaue  a(Mrè$ 
Mâssdébats  cQutvadietoire^»  fixe aeul^ d'une  manière 
.4rpévo€&A>letle  ^térdtable  caractèrade^  faita;  que  si, 
•  '  d'îiyrèa  cfeike  déolâratk)U>yilea<faitâ  n#  aMbt  p«niiasa* 
:  Uesque  did;|>eiaes.oo9reetionnelles^>GeMie  p^m»  epr- 
.>.M|ûliiaioelledûtt  s'éteindre,  par  le  laps  de:  tempa  dé- 
terminé par  la  loi^pou»  la  pteaatiptiQ»  den  peines 
,  ôùneotÎMoellesi^  p  :   ii  :       ' 

.  Enfin,  dana unoautce  hypothèse  enoar^  la  fiour 
«d^^^satidnadéaidé  ayuJiin&iiMqualriûié  4^mw^  par 
la  loi,  mais  qui,  ayant  été  commis  par  un  individu 

*  kxr.  <&*s^  30'i»v.  isiaCl.  d*pai., t..XlV..j?..«t>^);8«)ûtl825 

•'Arr.CaM.,9iuîIl.i8i9(J.(lupal.,t.XXlI,p.i221),    < 


tribtlXMd  cofFectiannedoet  pâssililail|Q6irf'uiûe''fi^ 
oorreetMDnelk,  dévâitètra asBgji' |iarjiftpraK^lpti«i 
tpieonalé:«r  Attendu  quélat)[|[uaBi]àitiAn  légafedBu^ 
faitiré&uke,  etdéfaijwidlctiAii  4  lânpidlerflieiléfr: 
féeé,  ettleiapèifid  qu'il  doireooourir:  qaHljsuléBu 
là  qiirubifoitidle  là  (^îbpélenâe  des  Ari^ 
tioiii^is  /et  poni  de  pevDM  èôrr^ticAoéUtté^^  jiee^^ 
crit.partroÎBianS'^V'î--  -       -'-.-''•<.  .^  -  ' .  t  •;  ^rr^,  ,<îik 
Tpotes  cëB  dé^kins  D0«t8  teiiibleàtpai<f«Ueéait> 
exactes  au  ibidd.  MMâl  lMqin(ttif8JSU^iesqtt^^èUe•• 
s'àppuieniv  D^indiqueiitrpod  ude  règleafisfziferaie^t^ 
asseo^  peéui^i  TahtôlieHes  se  Ibodent  ^nit  rl^  Mttier 
des  iiifractionty  tantôt  Mf^  la  se<^  natweidelafpiiBatf' 
taii|tôt  sur  la  qualiitcatidii  du  feit  tel  «p'^etle  «M  9k^' 
saltée.des  débats,  tantôt  Qnêû^^érdaijmiiUlkijmi 
UKjuëDe  il  est  défôî^é;  Ains&^ibien>t]m)la!pèiBe;||ii^« 
cable  a»  &it  soit:au  iQnd/l»4»se  ctet^esîihMmss'lQ^/ 
lutions,  cet âémentnepafatt  paésûfiisaiit  àib CMr. 
dejcassatioh)  elledôritië;€»coi|e'idr4dl{)fbii9PfpU 
aiilmak  fenderiiânt  <|a'eUe!pms6^*«oîÉ>dan8  J^  jwiifior 
tiooà^  laquelle  le  fefl'estidéféréysoit''ddnslai^fiiaiifiM' 
cation  que  les  débats  lui  ont  imprimée.  Ce  déidUe 
motif  pbui^i^ticop^QiklelàiiBB»  àsc^Tiaiefineméifii 
l\\  faut  reoMoatlr^j  en  pirediicvilieu;  Iqpiif^  la  jnà^ 
dî(itiai;i  à  >lalquel|e  un  Mtdest  déSéïi^iimypmt)^am 
aucune  influence  sur  ses  qualifications  et  par  confié- 
quent  sur  la  prescription  dont  i^t^Sii6oéptîbll|.EA 

«  Ârr.  Cass.â2maUUtI(ti  ilu^^erlU.,tvXin,^;  il^^ahd^ 
Gass.,  27  juin  et  2  oct.  U^  (^11.»  fi.  5^  ^  813}^  d^è^.  iêlè  H 
9  f^vr.  1832.  '•"         '      '    -  "^   ./iir.i.  «    .[•  .»    ,/    ;.,.;» 


I 

L 


OnàiéhÊuabiifaide  eipijpfefi ëcttu^.  lia  feà^oMAteew^ 

qéfeHetprQfélftmtît  4élî4Ài6tfâmqtfek  dAe.a\l(iM6hah 

q«6^qiiailtficAlMii'«5t'*taMl^^^  àiMiépeÉdmterdei 
l^snrîéfetkm^i  «Akisi^^  rMcwâ  dli  inomi  dri^seims 
ans,  dons  une  des  espèces  qœ  nous  ytnéms  ée  par*- 
omÊsfky  à^attét»  U^duU  é^ifum  bk  CojHr  A^dssnca^  nu 
lled^4'éÉr6^4eYai>t  le  ti^itfi&l*i^ri*GOtûiniieI,.'ÀjMb^ 

po^giwt  4i$veer  âuôUMiBifliiMcie;Mti^  1»  |!imb<ii%^ 
litoK  floiWH^tlaéKieMre^  «ûtolfet,  ini0*idMMâilii 

iitHe.1  f&a;  ptetûfipMQ  MbooeMurée^  tuAvia*  ^vKw'to 
&it>eB4  {M8tUe;dî^utte^pein»afflklliY9li9^âlli^ 
MT^dMioa  pen&eoftrtAQ^knMMtetd' 0|i  iièglw)iiei  fnm > 
iHilHnfûfti  aidibrdoaoïMi  tuj^>rii[î^i  drildB^itn^^ 

Lafm6m{)ÉHnj  ai^  aemndJièri^psutMHB/d^lïéltH 

pckMsdiut  wif^  lesb  e»  luiimAaie^  <pM#lile (t  «eiHii 

•  C  issu,  «rim,  art.  365. 
h JU  ftc^ i83p, iNéi*  IHM»  M  «^rjl  1434' 
^«ciafL.MWOftpi»al^M.M«n(2;iStiU.^i93.t  .  -  ^' 

K  Cmif,  M.Mo?îii,J.dudr.orini.,  1W1,  p.  3i7.  xj:^|    ., 
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4e  la  pce^i^iptjati  ?  Bm)r(|iiiQi»  à^ifOkq/^dÊqftm  mritBi 

iÂelle^i  tlappUoirtiott  «da  etf te ;»isiirè? JBay-^itepjÉjpbi; 
W  loatièr^  4e  gavde  «miiomifi^  japttnîL^décîdkfs,  <dV 
{>rôâ  lô.prWioip^  po8é49aièla'.<îow,t>4iie^to|i(€»lûaJiiH 
jr^ciiqus  sont  pa$fiU)1^46j^>i)£asorîpik>iij'aflpi«hrf 
Lorsque  çe^  iqfraetioosi^  à  roi8o»<éij«iir  ikombraA 
4e  leur  gravitéi  sont  JM«fîpUMte>fil«i iaifiol^û^ 
tionpelle  et  doivent  fèMexfuosea^4S«afir{)^jriM  àma» 
tÎ9an0lk,ife  .pee8«î0iofi  triêaoal4>ni»^iitabt4tlIe 
jpM  aavlejètoe  invtiqtttôS  GQin'^at  4oaoi{>aiJf«r/iIii^ 
aifluUatioa  do  €c&  iiifraotdom  àuxipeuttaa^riwttootf'ite 
imtice  que  la  jurtspnideiuxi  defaUi«$*a|ipttyèrvaQtn0 
•iw49  fimé  dont  cfn<ÎAfcaxAik>M»4oal'pi»€ÂMê^t^  ^<' 
^  '  €'i»t  la  peioe  ieul^  qoitdolt^sèrirîriâebaa^  4  Upén»^ 
lée  dada^fesciàptrM».  'iki  reflet;  mik  WtéeMià^ï^ilh 

été  apqpréeiée  ailleurs^,  la  loi,  en  divisant  les  aMîote 
^Qvsabfes,  a<pris  potir*base'dè>)Jetw  dtvisiiar  h 
petftaidAiii  eMea  «obt  pa$»iMes.  BliatDMpt  #é|^Dléai 
aritfies^  éUi*B  oivémtPavtftlioiiëy spfnifttuilMto 
sont  passibles  d'uM  peme  affliotlve  eu^  ififtiMnitev 
d'une  peine  oorreccioBnelIeou  cPdiiepêim  J9fJétt«li< 
La  qmlifieatioQ  du  fhit  se  puise  dl]|pc:^frs1a1(iâlttfe 
de  la  peioe  applicaUev  U  suit  dé  là  quji  œ  tt^est^m 

*  Voy.  Tliéorie4ttGodefénal|cli»p«I<nr'     ^.ftHi  ru*   . 


le  tHœde  Taccasatioii ,  ni  la  nature  dé  la  poiff^te 
gui  déterminent  lo  Véritable  caractère  du  lait  ;  c'eil 
la|Msne  gui  lui  est  applicable,  d'après  1  appréciation 
déihitiyéqui  en  est  faite  a  l'audience;  car  laqiiali* 
ficâtîbn  nW  que  provisoire  jusqu^à  ce  que  lapeîne^ 
aUtest  sairfondementj'soit  déterminée.  La  prescrip- 
tion ^qui  est  attachée  à  la  qualification,  c'est-i-rdire 
i  la  peiqe,  ne  doit  dooe  trouver  ^gaiement  la  me- 
sure de  ftâ  dàrée  que  dans  ta  nature  delà  peikie  dont 
le  faif^est  passible  à  l'issue  du  déljat.  C'est  dans  ce 
âensqv'it  faut  entendre  les  att.  637  et  638  qui  rc>- 
jglent  la  prescription  suivant  qu'il-  s^agit  d'uft.  crime 
etnfforùmi  peine  qjfiietide  m  infamante  ou  d'u^  délit  de 
wature  à  éltie  puni  correeïionifeUemmt. 
.  U  semblerait  què^  d'après  lejnème  principe,  îi  ne 
doit  y. avoir  lieu  que  d'appliquer  la  prescription  cor- 
rectionnelle }or§que  la  peine  dont  est  pa^ble  le 
feitguglifié,  crime  par  la  loi,  est.  réduite  aux  pro^ 
portions  d'une  neine  correctionnelfopar  radmîsjsion 
des.circonstaQcea  atténuantes.  LaCoun  dpcassatîoa 
a  jugé  qu'il  ne  devait  pas  en  ôlre  ain^i  :  t  Attendu 
que  la  déclaration  de  cirpoostances  atténuantes  no 
ikftt que ré(][iiuire  la.piaiiXQ^  ma(.s necliângp  passif  na^ 
tàire  du  crime  déclarp  cop^tant  ^.  i>,^ais  puisque  la 
peine  ç6t  Punique  hase  de  la  qi^U^catiou,  comment 
admettre  une.qu^UÛQdttoa  çriminelle^n  bc^î  d'une 
I^QWQji^ocreetipnn^Ue?  Qpa«d  l9  Ipî  définit  débt.  tau|e 
ip/jRct^oA  Jpittnie  d'une  peine.eorr^ioiyijteUe^  oein- 
ro«»A  «HBKSveir  qjgi'u»  fait  jpii.tfest  puni'que  d^pae 
(t^oe. j^orrectionoeHe^  puisse  conserver  Ja-  quolilicd* 
«  Ârr.  Cass.  iS  avril  1834  ()•  in  de.  firim,  t..^U.pi  SSR^ . 
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ii<  ni  '.  '    •     ,i        •  l'IiKJ    n         il»   '*  .JjiliM:^>llÎ0tl   î»JlOqftiO 

pouille  pas  le  f»it  de  bon  caractère  de  c^^<|)ff^i9^p 

précier  SQUverairemeat  Ie&  circQo^tancesqui  modi- 
fient  le  fait.  Mais,  devbni  lu6  juaes  au  fondf  Mie  ne 
SjeraU  pius^u  une  luutue  iiction,,puisqu  elle  maia*- 
tiendrait  une  qualiucation  qui  serait  oetruile  par  la 
déclarî^lioA  du  jurv..  Le  caractère  du  fait  est  toui 
entier  dans  cette  déclaration  :  or.  qu  importa- c 
jurv  ait  écarté. Tes  circonslan^ces  con^imtiYc 
crime  oti  admis  des  circonstances  atténuantes.  1 
deux  decUirutions  produisent  le  même  eflet.  si  Tupc 

-ri  il,,  •»]j?>i  ,.u..  -.'tj'n»  »*.   w'jui  .'>^  v  ^Hiir  j'ïi  î^Jjf'JiTiiû 

et  r^ii^ren'entratnf^nl  qq^u^e  peine  ço^'re^UonadneT 

'i 

_       JSI6 

sccoxid  quand  Jift.pcpalita  est  la  même? 
lateur  n  a  porté  que  ceue  peuie,  if  tst-Çi 
jufsequolc  fait,  ainsii  atténué,  or  avait  p 
j^ers  et  la  gr^vii^  moiralcqui  sûiyentle  crime,  etou  11 

,  dç^vait  tomber  dans^la  dasse  des  deuis 7 1  aUényaîiQi 
ne  pcMt  oiodifiçr  la  peine  du'^  modinaot  le  emc- 
terc  dju  lait  :  L  anedû  ces  modifiea  tiens  n^est  oticja 
conséquence  fle' rautre.  Et  pms  n'y  ja-f^iTDas  une 
étrange conli*adfction  à  punir  un  fait  comme  unêim- 

,  pie  déljitpt  à  invoquer  cbptre  ce  /aif  I»  presoijpliou 
qui  ne  s^applique  qu'aux  crimes?  if  '^dfêblHf^rlaljfM- 
lifîcation,  tantôt  dépcndinte,  tantôt  indépendante  de 
la  peine?  Enfin  le  vœu  de  Tarf.  637  qui  exige  pour 
rappKcation  de  la  prescription  décennale  que  le  fait 


cair.  vil.  Dc  LA  rRBsciiirTioN,  1 189.  Ç93 

emporte  peine  affliçtive  ou  jnraman^y  eist-il  rempli 
qiÉkiii  ce  fhtt  ^e'^lbiine  liécr  rjii*&'^inie  peme  ooi^ec- 

mîéâbr;-^''  ;''^'^"'-  ■  ''•      '•    ;  •';■  • 

'  ^l^^^tfèW^ïèf^è 'question  i  qtii  a  lôitgieiïips  M^  là 
jiSi^s^radetfêe';  mais  qpj  n^a  pluâ  aujourcrhui  qu'un 
îàiéf^  îKéiirïque V* W 'eelle  de  'savoir  aùelle  eèt  la 
îmâ^ripiiôû  appUcablo,  |orscjue  plusieurs tois  en  ont 

^tilièe^sivemeat'  re%l6  les  condiiions,  La'  durée  de 


toi  en  vi0uéur/âu  moment  du  jugement  ?  t#a  Cour  de 
èd^ttbn«  â^rès  q'ifetqâë'  {i(^siiâtion.  a  adopté  eii  prîn- 
cipé  que  la  prescription  dou  se  régler ,  ou  par  la.ioi 
ancienne^  .du  par  la  )oi  nouvelle,  suivant,  qqéfuue 
irfi(*rautï:e  fet  pW  àii  prévenu.  Celte jurîs- 

ï)^û^ê*nœ  se  fondé  sur  Part  ;  9. An  décret,  du '23  juii- 
îèt«^quî^âîspose  :  •que  si  la  oatui^  de  la  pei'i^c 
'^rt{,nonÀîe'|^ar1e  nouveau  Code,  est  ihoirisltorlè  gue 
é^c  prorionéi^c'pàr  le.Cbde  aciueL  les  cours  et  tri(- 
bTÎn'âuiappIîquci*phtfcs  peines  dit  nouveau  Ca^el;» 
Tfll'èuîi^de  M,  cri'iâîet,  q^^^^ 

MÎjrféf  fés  j^îribs^âricîeiîAès  qba^  elles  soni'^pitnj 
gt'ûVfes^i^ùb Tes, rioùVàïes^ à'plus  forle  ruison'sèraii-il 
^6Atr9jifeS  son  esprît  de*  puntr  dcs'faîts  dqnt,  par  la 
àH^  iîp  fa  pr'çscriptlon  nouvelle,  iT  aurait  mléfcut 
1à''plc(iitsuîle'V .    -'■'    ••  ■'-■    ■      •'-""'" 

•1        G 


OOl         Lnr.  n.  de  i^iction  mji».)^vi  w  ms  l'àotioii  civile. 

T)f  la  dunje  des  pitscrîpttons  particulières  &  certains  c(<yi(W/ 

L'hrt.  643  dû  C.  d'înslr.  crim.  est  ainsi  coftçu  : 
*•  Les  dispositions  du  présent  chf^pître  ne  jdérogenî 
point  aux  lois  particulières  retatites  Aîa  presérl^tioiî 
des  actions  résultant  de  certains 'délite  ou  dé  etr\Àu 
nés  contraventions.-  ».  Il  faut  entendre  pafr  ces  'tooli 
cettaîns  dé&ts  et  certaines  contraventions,  toupies  délits 
et  oontra^entiops  îion  prévus  par  le  Code  |yMâ!, 
auxqu^s  là  loi  a  attaché  des  prescriptions  pattîca- 
hères.'  '[  ,/]- 

Ces  délits  et  coritraventious  sent  les.  délite  f<»^ 
tiers,  les  délits  de  ra|)êche  fluviale,  les  contrateû*- 
tiens  à  la  police  rurale,  les  délits  de  chasse  et  ht  àSiÙ 
(ïe  là  presse.  ♦  i 

'Détlts  forestiers i  Le  délai  de  laprescriptioâdeV<<^ 
iUm  publique  efi  «lualière  forestière  est  dé<?M|d0i 
par  V^rU'  185  du  G.  for,,  ainsi  cqqqu  :  «  tiC^  VKiào^ 
on  répara tion^de  délits  et  op3»traveiitîoiis  bm  mitfèM 
forc^iôre,  «e  pfeserîvent  par  irais  m&tr^  &  tomfloà 
du  jomt,  oè  les  délits  ^  coiilf aventions  pnt  'ét^HMMH 
st^Jfés  ^  lorsque  le»  prévenus  Bont  désignée  dfttti  les 
procès- verbaux.  Dans  le  cas  contraire^  ie  àSkl  éb 
prescription  est  de  six  mois  y  à  compter  éa  «ttimè 
jouii^ vSdnspréjvdi<;6y  à  régaM  ASs'^ud'iicilaiilfiâ  et 
entrepreneurs  de  coupes,  des  dispositions  feoAefrfùcS 
atix  art.  Â5,  74,  50,  5f  et  82  de  ta  préseMe  loi.  ^ 
L'art.  189  étend  ces  dispositions  «  aux  poursuites 
exercées  au  nom  et  dans  Tinlérèt  des  particuKors, 


pour  délUs  et  contVaventions  commis  dans  les  bois 
et  forêts  qui  ieur  appafrtietiftent.  » 

La  diâtinction  faite  par  la  loi ,  et  déjà  consacrée 
par  la  législation  antérieure,  entré  te  cas  où  le  pré- 
ven,u  estoun'est  pas  déêûfné'Azn^  le  procès-verbal, 
^  rfoijiné  lieu  d0  recherche^  s'il  feîlait  que  cette  déri- 
gn^atjonfût  nominative.  Elle  doit  ètîe  suffisante  p<fur 
que  la  pour^juitc  puisse èlre  iBoraédiatèment  exercée; 
4I  f^ut.donc  qu^  le  procès-verbal  conti^îiifie  les  indi* 
cf|lfioDS  -nécessaires  pour  que  la  citation  puisse  être 
formulée >^.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  qu^ellé 
5oit  ^pminativ0^  car,  ainsi  que  le,dé<^lal*6  la  Cour  de 
cassation,  «  les  gardes  ne  sont  point  assujétis  à  nom^' 
mer  Jes 'délinquants,  et  il  suffit,  pour  ïemï^lir  le' 
vœu  de  la  loi^  que  ces  dédinq'uants,  drôni  les  gardes 
péavent  d*ailleurs  ne  pas  connaître  l&s  nonl^  et  les 
prénoms,  Soient  désignés  d'une  manière  spéciale, 
qui  ne  pcrraelto  pas  do  16s  mcconçaître^.  »  Ôr,  lès 
désignations quîsuflSsenià motiver  une  condamna- 
tion, suffisent'  à  çlus  fôrtè  raison  à  motiver  une  pour- 
suflo.  Toute  la  question  est  de  savoir  &i  le  délinquant 
est  suflisaniment  indiqxiopour  qu^il  puisse  être  pour»- 
saivi,'car  le  délaide  la  prescription  n'est  doublé  qu'a 
raison  des  rcclierchcs  que  lés  HésignationS  încom- 
plèj«nécefesil€nl.ll  importe  donc  peu  qti^ll  ne  soit 
pas  nkommé,  si  son  nom  est  remplacé  par  des  indica- 
tions qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  sa  personne. 

La  loi  fait  une  réserve  à  Togard  dos  adjudicatai- 
res et  «entrepreDcurs  de  coupes.  'Cette  téserve,  ex- 

<  Arr.  Caas.  6  ayril  1808  (liull.,  n'  70).     ■ 
9  Arr.  Gm.  20  jdnv.  1816  (liul).,  n«  0). 


^'.pcmiokfjBttde  'fj^olaojJer^paukaïqittôloiBQBnto^m 
iMI}oënlMn^^«li^  prBtt^pÉÎon  àuraiùii  jJds 

déiîftKeomibisiilnèimr  çxfftmiplibBi'ebideiiM&fiMfi 
"«uitiPHfiéiéélai  <t(p]etdojaa(fei]il!m.Dà.stei0ii6^i^^ 

'ileMmfpçd&iL^gdfliiiiîfiCinai^^     <  <  «'sv/jryijn*  J?>^J:î 
'    ifJauip^emrfpiiéBndo  tedir^lideisM^  méi8^'eig[!fH)c 

d'aulijpi  exqçpUbqsj  fe^im.^&4idkf  fC.^fbr.fiaito 
^  kB^ioda  4  nÎBQa  46  défoiciifin)  bâte:  seifed^iof  eMc 
.|iÉ»asGHfa^C  par  ^eps^aiist  àjdahct'iAe  UqpQifii&Qè|ie 

dérficttaiiiçst  auto  ètéo^nmmkiùii  iiivt.  dbSfi^lÎBposc 
'4ilK^^i^t£hfM.'ensri{Ë6op>ii'i6it  pèinlvépptiiàibld  k.foa 

conlraveotions,  délils  et  malven^atioss.  oAuiiMS^Iptr 

deujigepis  ,j|Nré|)oaéftiMi  g^lea  de  ItadmittiBlia^iîoo 
:&iiesliàre.èails  l^ejcercki^  jde.1eilraibiitiMD^.>.Ii^ 

ir^lél  4«i6odâ;dûba0ti!4)km4iki^^ 
;  à.ocB^MifDaeliofUu,  toân^  J^prè^iif)ûoa^d^ttaÎ8ipu 

ekt  miiàiMï'Mtl  RelatiyèoqaïaqxjenkitrenMflib^'liicovltfs 

etisxKttrtetittw  d'ariirea^0«fiinf8».dw§)|^]if«bi0Î^ 
)VéU  ;<lleim£3èa$  iaitojcoQ»a)iB(ttai^d^;{)fthbdtjfeièls 

ienferent  éum  Jeé ^iMtlidac^iiKf 4. ;44lt  i^f  i44ft  et 
^  4M  dflR  A.  pte^H)^  et  «ptr^d&UoDi  so^bH  u  bo'psos- 

.eoiptiai^itciUfe'iièff/ifi'C.  d-iUstrj.  icriwoeiieflJii^  ^i 
Z)^/t75  de  pèche  fluviale.  L*art.  6Si.(k  laJii^iidMsiS 

M^4Atl0.fbrÉfi:  «  Le&.^aMsIeiu?(^terAikuk;dd^  dé- 
I  ii|t^ii  ibatiàre  ^  ptKdie  Aocpi  mâlî^îvaeii$i|Mr  [  à 

compter  idu  jotir  où  lèF^délifs.'iaDi  ^liiiècHlfifiti^  iofs- 
'  iqci^ïes'prléveEibs  sûcVdééignofij  <!biia)l^ipvéo^mr- 

'  bàukVDâ(tis{4et«»^  ôantrairè;!  I«  délii^dê  firtslteripiipo 

*  Arr.  C»w.  14  mai  I»»  (llott.i^  ^)  MO/.  •--  ^*?  •  :.'?»  -'i/  ' 


^tife:Aroib  MïêJii  côq1t>tefi4uâiéiiieJoiirj»jCeMedifiH 

posiiMBAiéléiélpndue  p^r  l'arli  €8  ttBUx  pouimiites 

weroéw oii  nom  èidam  Fintérèl ifesil^^rticnfiers  et 

'.dèsifeirniieirscjâ'lûi  ^cfl^ry  pont  1«  délîA^  eonuiiis  à 

JeoripréjiidHsé.  siXi'ûrlb'fiâ  ajoute  \*  iLes  dispoeitioiis 

fdel^rtidc  procèdent)  n»iMDtpaS'<ifq)B0blës  eux  dd- 

lîts  et  malversations  connûàff^aBJcsagenù»,  proposés 

oufj^ardesiâcrrafciûiistratioo  dana  rexèretoeido leurs 

iiqpetton^»  Le&.dc&U  deporedcriptibn,  à  l'égard  de 

'»ee9p]>6pbséa«t4el6urÀôom^UbeS)  fieront  les  mèetes 

:»^iieG€nf}D'gui  adfit'diilerniinrés  pafr  le  iGode  d'^inslr. 

i^ei^ifbJviGéb  tHDts  articles'  neaonC  qne  la  reprodbclioD, 

/aanf  kil>rcdup|ioik>dop  délais^  de^  artj  185^  186  et 

1*99^^  Ci.' forestier* 

UtL4Vv^delaIoî  du  28  S€pl.*«  oct.  17^^  est  aiosi 

<  d0f|pi  Yf  lA^pO/ar^niHt  des  délits  ruraux  aeva  felteau 

."pliisUiridanii<j|e  d^ai;  dW  hmm.  .*  iiiite  da  quoi,  il 

nly  mira  fias  lieu  à  p^ur^uîYrë*  n^  Lee  AéUu  an- 

iquols*a'(ap|>fi<]«^- celte  firescription  «o«|C  dxolmiver 

•  >im»itj<seiiis'i|m  ne'sof^  pa^mentibiinéada^^  le  £ode 

i  jpénàl  ;<cbr  «  lea  lo}a:spéèi»lesii^ieâiie»t  sans âppU- 

i6Qtîoii  i'  toraqne  tes  délits!  ijm  y  étaieqt  jnenibidiiités 

sont  deiênds  i^objeld^tibeiioiivelte  disposition  dans 

lai Jai  féi>erf(le>.  »        *  . 

-Ml  SéOiéde^dmsMâ.  L'art,  ii»  de  ia  kÂ  à^  S  infii  1844 

/  édaimi  oonçif ":  <TooC€iafitidnreJativeauii  détits».pnr 

lai  présente  loi,,  sera^preeerîte  par  Iç  laps  de  4ms 

mris^  a<ifmplerd«}our  do  délh.»  Lea  délits  prévus 

p»r  ccUa/^  SO0I  Icsi  di^lita  de  chasse  et  les  délits  de 

*  Arr.  «ass.  23  oci.  \m  (fulL»  «"  910). 


6dâ         UT.  II.  BS  l'Asnom  Pi;»uou&  kt  sas  lVctiom  citile.    . 

port  d'armes$an»pBnnîgjoiûtsà  un  fait  daubai»} 

la  mêipe  prescription  de  ^rjoi»  pioî$  frappe  do^îlelQe$ 

différents  feits,:^  la  loi  du  30  jpivriri790  Qt  iQ'd^pp^ 

du  4.aïûi  4812  font  abrogés.  JU  m^e  prewjriptioo 

s'applique  encpre  aux  mêmes  délits,  IftrsqM^^fls  «ont 

commis  dans  les  bois  et  forêts* de  la  couroniiôV  car 

Tart.  30  de  la  lo|  du  3  mai  Ï8M  ajoute j  «  lés.dispch 

sîtiojas  dft.la  présente  loi  relative»  ^V exercice  AnÂfA 

dechfiBse  ne  :  sont  pas  appHcables  aux  'prop>i6l€^ie 

la  couronne.  Ceux  qui  commettraient  dè$délUi<hdiasm 

dans  ces  propriéiès  seront  poursuivis  et  punîS  conjobnè^ 

ment  aux  sections  aw  3-  »  ^^s  nombneux^arrêts  qui 

avaient  été  rendus  sut  cette  «latièr^  $(^t  aujcww?" 

d'hui  sans  applicatioa,  .ï 

Oélils  dé  la^preèse.  t*art.  2Î)  da  la  loii^du  âè:inai 

1 81 9,^t  ainsi  conçu  :  i  faction  .pùbliquo  coni^re  Im 

criqaes  el  délits  ^commis  pùX' la  voie  âôla.preaéâeQ 

tout  autï:è;»<)yen:d!e  publication^  ftepre6«cirâ^ar  si* 

nmi  révolus  à  çoin$Aet  du  feit  de  p^^licution^qm 

dpnfter,a liei^i à  la, poursuite.» i^    . ,       ',   "  •■  i  :  j'  ,.♦ 

,  CetUî  dispositioi?  s'applique/ non-ftciaernéntiM 

délits  prévus  par  la  loi  du  47  mai  1819,  pom\les(ïiids 

rfle^  particul>èreh[ient  fiaite,  mais  encore  aM.déKié 

du  même  geure  prévus  par  les  loi^  du  25  tnari48SJi 

6^9  seplenjLhre  4836,  En  effet,  toutes  les  loferda^ 

tîves  aux.,  délits  (lommié  par  voie  de  publicaâiorf  oè 

formeat  qu^in  seul  corps  de  législation,  al  les  iiiême$ 

régU^s  leur,  sont  communes'.'  La  brève  preiseripHon 

dpnt  ils  sont  Tobjet  est  fondée  sur  la  nâioredeeei 

délits,  sur  les  impressions  fugîliveè  qu'ails  fpisifeW 

après  eux ,  sur  rinelïîcacité  des  poursuites'  qm  ne 


*  [cnkP,  vu.  NE  LA  PÀEâciui>tioii,  s  ^90.  '  09d 

sofit  pats  îmïné(Iîates,'stir  la  Facilité  fjûe  lettr  constat 
tétîôtt'  présente.  Or,  ces  motîte  iànl  les  mômfeé  à  I'é4 
gard  ^e'tous  W  délits  deïîéttè  classe:  La  Cour  iiô 
cassation  a.cohsacré'cette  so!ùlit>h  en  déclarant' 'r 
i  que  f^n.  29  de  la  loi  du  26  mal  1819  et  ta  prés^ 
criplion  Spécîàie'qù'ilà  établie  né  doivent  profiter 
qu]aux  délits  prévus  par  la  loi  du  IT  faai  ou  par  dei 
his  postérieures  se  référant  à  tart.  l**  de  ladite  fo?*», 
c^est-à'*dire  ;  à  tous  ies  délits  tommfe  par  l'yo  deô 
moyens  de  pèbllcatiori  énoncés  en'Vàrl.  l*'"  do  la  loi 
dit  l**  mai  1819; 

::  llûia  deuxième  prcscr?ptîôn;  relative  aux  contre 
venllottM  mcaériettes  tk  tdpres'seyériodtque^  4  été  ël&^ 
blîe  par  Vart,  13  de  la  loi  du  9  juin  1810  l  îalik 
termes  àé  cet  ài^tîcle,  ces  ooritràverttiohs'se  pre^ërî- 
tefit  par  te4ap^  ké  trois  mois  à  Compter'  de  la  ootitra!- 
vemicn  ou  de  l'interruption  d^  poursuites,  isll  f  en 
a  en  die  cotomencées  en  temps  utile.  Fatit-îl,  pafi^  là 
mèmeranalogie  que  nous  avonsîntoquéé'tôulà  rheu* 
te,  étendre  cette  prescription  4  toutes  les  coAtra^ii- 
tkvnâ  de  même  nature  que  les  lois*  pcfstérleuréà  ont 
jiré\ik58?ftoit-^llcfe'îq)pliqùer'auxcontravefitîonsqt^ 
les  lois  des  18  juillet  18*28  et  9  septembre  1835  oaI 
ajoutéc»ûiix'premiéres?La  Cour  de  cassation  à  dé- 
cidé avec  raîsorl  :  i  que  Tart.  2Ù'êé  la' loi  du  26  mal 
i8i9  est  san»  âppiîéntîon  aux  dôtïtraveniîons  à'ià  p<>i 
feèc  de  la  presse  et  particulîèrefnent  à  celtes  qui  ccfri* 
ceriient  la'^iH»ss'e  périodique,  et  qui  sont  prétufes  par 
les  lois  f)Ofctérîcure8  des  9  juin  1819, 18  juillet  182B 
et  9 septembre  1835»^  mais  elle  ajoute  que  pour  ce^ 
^  ?  Aifè  Gasi;  3  sept.  tô42  (BulL>  ii°  230). 


WO  Liv.  iir <i^È< lÀctioN <i^«iUov^-n  t>fe  iUcrtoM  civius. 

6tà  Parti' «8«4#e. <f imi f . ùAm .mttf^^^eat^iMi 
i£ari«^>les  cas  'p£it»lict(UèMfK>«t  lëè^'àels  éH^'^k^iailé) 
dé  là  p!*^ipHeff  ^ùs^cefirtéf  bd^  l*a«.  4»*é 

Mîe'^r  telé^isfàfmnpèttrled eobtfàvèfftibiis  âë^H 
^Q^ë  {Mlf to(tbiuç;  cemtné  bAiê  â^^t>tn^po^kri^ 

a  fondé  oetiefîresei'iption  àll'ég«l«âde'qAekj^e^(Kie6 

les  éofislaief  brtt  ^oirifenf  ^éme^e  îeui^  pèrjfyétri^li)^' 
qu'île  ^lélaMetroié  iii^is  àùfflt  dânsIra^IfësNe^^^^ 
<ju*^Bes  Viîchàpperit  pas  à  sè^%aàA€e,<|tiè'l^lôrt« 
de  ia- liesse'  péri  dditjïie  ^:t^é  qtle^e  Mi^  tië  slè'^ 
lôrij^e-pa^  mi  defil .  'Nc  priait-il  pas  d'ailleiii^iidttli^i 
dîciafl^  de  iikitiwHtre  les  âimplès^^nhiatéirtklhffiflé 
ta  pressé  à  ki  pfecrî^tioft  c(l^*a^a1i1e^ 
pre^ériptWn  de  Iroîsîms,  tsrndfe  qôe  leà  déliW'éëlli^ 
iftTs  pîiK  fa  iïîêiïfc  vo^îe  'sehiîëntfï'Vaet^îpliMbi'  pktlâ% 


mdîs? 


']()ar  la  p^reirtpffon.  Lorscju^îl  y  a'safeîe'^ 
ouvrages  incriminés^  léi  délaîs  de  là  preeédùf^  ^iÉt 
fixésà  péîhe  dé  décHèante,  ef  l^rt.  li'de  fe'fefdu 
2è  mai  4819  ajotrte,  dans  siitr  dcVnîer  (tâi^gifaj()he, 


Arr.  Ca:>b.  ;J  be|»t.   (1842Bull.,  u"  tdi)). 


^^.^;  Mtaxc^  af^ptfrt^^^ftin^mOiim;  if  Jpi  il 
»!éwr  fe  i;«^e«r;|ite.ceMe.#«^iV)ç;îfrI<ô5rflJet  (jie4«»i 

10(1111;  4'WKf)pBUiU«e,pr4i(4^.  iîqw^n^J^^it!  ««  Mj»tt 
gin  >,  et  la  condition  de  ce  dommage  n'est  paitt^.îi 

gj^nif^  é^blUe  di»l»;Vin«érM«içJî^  pçç^çfi  ;>  «1»^ 
4i^]!«)(|f|çt.lea4(iïig«r«dft,|ppffbliç»t^o^^  ,,; 

•  MoBiMur.  Eipoaé  dM  notifs,  séaaeedu  SS  mars  1819. 
«  Tome  II,  p.  13t.        ."•;:-•     M.M'.i?.|.    ,•..■•■    ■■>.:' 


^         LIT.  ri.  .9K  t*ÂCii^  i!imi«ioi?F.  BT  QE.  ik*AC«Km  cnriLR. 

lit8,qpiQit]i)epré\u&paf:  0eftt|QU«pô<4î4e&,0UxqQf^ 
çe«  lois  n'ûqt,  p^s  donné'  dea  prescriptioiis.  |iailfniiH 
Uèîes^  âotit  i9oyim|  aux  prescriptions  001^111^09: 
t^$  £$mt  j(eft4ôUt9  ekcpniiraventbn8.relati^i|[tix  opd^ 
tribuMons  ip4irfiK^^:^t  djjxdouaoesj^  ^ilft  )»ûlîpa!<jjp 
Ifi^ppimeirie.Qt  dq  }fk)ibra»rte^  %V0te](ckfi  d&Ia  sié^ 
d^«$  $|>dq|^  ptariikacie^ûu  te  Ans|)pdrt  dee^Qtifes,  et^ 

,    ,'.;     ',^       V^^SÇÇTIONtlf.    '   .    '    .    /\   /   ;^' 

§  i9i. ^Règles  générales  sur  le  jour  oij  commence  la  prescfipiioiu.n, 
§  192.  Âppircallon  de  ces  irègles  aux  délilâ  succe^si/is.  >*,!, 

i  193.  Règles  ^articulièrts  à  quelques  dtjlits^  ^  .\        : 

ï)yn«el  jour  court  la  prescripliôn  de  ractian'publifltie^   *  ** 

Lsi  H)iid^.8Pfm.-«Ptaote6ij?ûfir 

€IP««ÎQ  ifaii«<ir  OM  (i€  mme^i\éHi(^.(4m»liKmfaiUoa^(mti 

point  de  départ  do  la  pfescgipûoij^flMi®qfcMi|opâ^ 
dîbm  Ift  F^le.!dû.kbiii&tièrô,v6t«eti«  jiëglq  «e  ffiiit 
ft&cbîr  q»e  dMs-  Ie$  eM'  fixrmeOemeM  spéciijé»  pw 
hïloi. 
Ce  point  de  départ  est*il  le  m^mc  k>rS4U^  t^wAM^ 


cHAf.  ▼«.  DE  u  raiiciiimo^  f  191.  f03 

«likîpp  ii'a|iai>élè  ppfiniie,  lorsqt|*eIlè  ca^  t^er^e^réu 
eaeiiéB?  Dans  qotre  ancien  droit/  où  la^pfe^f^iiptioa 
<;c)tQcaiît  égaleBicnt  fiu  Joue  de  la  perpélration,  ki  j4-^ 
rispradeiHte  pe  faisait  sur  ce  point  aucune  di$tip<^ 
tbn.  «ILo  coupable  def  crimes  caQbés^  e}H  M.  Herliti, 
e^  coikstbtaiitj  cette  jurispradence,  est,  f(^m^e  qietui 
d^cjrimfiB^oiiQUs^  expose  aux  agttfttion»et  aux  ecâit)- 
f  es  que  la  loi  regarde,  après  vingt  ans»  comme  une  ç{- 
pialiiHi  suffisante  di|  crjme.  U  y  a  d'ailleurs  le  mèo)^ 
danger  piopr  Taltération  oa  la.pep(^  tptaledéiipreu- 
ves  qyi  peuvent  établir  l'inpocence  de  Taccusé,  Ainsli 
quûi^ù^én  disent  quelques  ancions  docteurs  S  on  ne 
4ûit  pas  distingucï*  ^.  i  La  môme  solution  doit  Ji  p]fi^ 
forte  raispn  être  adopté^  aujourd'hui,  puisque  la  loît 
en  poaaaten  termes  précis  lepoint  de.difiart  au  joiu^ 
é^  la  perpélraiiûn»  n!a  feit  aucune  r^^eryd  ppuf  1^ 
faits  cachés.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cetlç 
doctirihe  eh  faisatit  courit*  la  preslcriptiba  annale,  ^ 
nttsdôd'une  éontraventieip  résultant  de  la  cotistme- 
tién  dans  Fiiitérieuir  d'une  maison  d'un  pilier  con* 
forthtif  d'un  mur  de  face,  fi^compler  du  jour  de  la 
coilfection  des  travaux  :  «  Â^ttendu  que  la  disposi- 
tion de  l'art-  640  est  géncrale*êt  absoliiev  qu'elle  ne 
feit  aucune  exception  pour  le  cas  ou  FI  s'agîVait'd^ttfte 
contravention  qui,  à  raison  du  respect  dû  au  doftii- 
cile  ou  liar  tout  auti'e  motif,  n'aurait  pu  être  coniiuc 
du  niiûistère  public  3.  •      . . .    • 

\  Bonifacc,  't.  II,  paît.  3,  lîv.  I,  Vit.  15,  cliaji.  2:    "    '       *  ^ 
«  Ré^.,-v«  Prescrlpiiom  seci.  8,  If,  art.  4,  V  3;et  oôaf.  ftëas^ 
seaud  de  La  Combe,  part.  3,  ehap.  i,  secu  3»  n*"  ^  ;  et  Dunod,  part  2, 
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Il  élait  de  jurisprudenco^dooB  nQtreMçi«iPBiil|mi^ 
que  le  four  à  partir  duquel  une  activa  était  ou^^^e 
ou  une  prescription  commeocéc  ne  devait  pas  4i|fr« 
compris  dans  le  délai  de  faction  ou  4e  la  pri^&prip» 
tion.  Cette  règle,  établie  par  T usage  et  dqoi  Pap^ 
cation  divisé  encore  Les  éommenlaleurs  du  Godé  ^ 
YÎl^  /  peut-elle  être  ioVoquée  par  interprétpUoft  49 
art.  6S1  et  04^0^  Il  faut  répotidre  négattveme^a,  .Le 
texte' Ae  ces  articles  p^^oscrit  cette  îiuerprétalimii 
puisqu'il  fait  courir  la  prescription  àem$xpiisr  àtjomr 
du  crime  ou  du  délit*  Il  est  juste  d'aiUeur;^q|ii*^^ 
commence  au  moment  m&me  où  Taction  pjuWsi^ 
est  ouverte,  où  le  ministère  public  peutBgir^pntt** 
qu'elle  n'est  ^ue  la  cons^uence  de  son  iuACiUaiip^»- 
dant  un  temps  déterminé,  La  prescriptioo^dH^^n 
réglée^  non  point  cfe  maitMiria  iA  mofi^entuai^  ^^.^ 
jour  èi  jour,  en  comprenapi  dans  ^e  d^ai  Ip  dici.  i 

.g  m:  -  ^  .' 

Des  MIU  «lecesfife. 

La  régie  qui  veut  que  la'  ptescrîpUo^  cMtidH!tkë^ 
à  6Mvir'du  jow  où  le  délft  a  él^  cùitiikiél'né'tSêêSii 
auctHie  excepiioi^  à  f égard  tSeir  délits  qilie  ieif  â^itrah; 
appellent  successifs.  Ge^^délits,  en  effet*  q^^tfe  btik- 
poaeift  d'une isérié  de  iait^  ou  qui  se teuo^èOeitt  ia* 
eesiamment,  ne  tK)al  rétMtê&cûtnmi^  qtte  Vmqfonb 
soot  entièreipent  aaco^lp^s  ou  qy'ils  oftt  cei^;  e*^st 


«  ToalUer»U  XUl,  n.  90;  Troplong,  Pratcription»!,  il«ii,i,^ 
«  Cour.  aiT.GassM0)aiiv.1845(BaN.,iiHlj^«iM^llaMÎii,a«>a4a. 
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dowè^ê^irfèttWi t*  (Jti  jotir  de  h  'cbnsoinmalipii  de  feur 
deWiterStcté^ èfiiè îâ  iifé5îcri{itïon  ^èùjt^côurir i. 

^îètte^tfeglé  tite  dbnrtdlïéu  en'êlle-ihêp'e  à  auc^^^^^ 
di«^*ît*r«ât  il  eist  ë^àéM  qiie  la  prQ3crîpiioa:  ne 
cotïîrtpSspënaam  te  temps  q^^^^  délitée  cbniroet. 
Maly  son  ^applîoâWdti  'sotiteVd  ptqsieùrs'  questions. 
Les  tlêHts  successift,^  que'fes  atiieiitsi  ont  étéjrôp 
pofÉ6«  à  îhtrliîi3lîer,  sont  ceuî  qûri)e  s'accômpiîs- 
sent  pas  pàï»  unfait  unique  et  instaniané,,nwMÇsg^^ 
foratfe/sbit  d'un  fait  continu,' sojit/tt'aiie  suite  de 
faifs  qni  se  lient  les  uns  aux  autres,  perpétuent  leur 
duréfe  pendant  un  certain  temps,  Ces  délits  sont  en 
trfe  pdî«  ttbhibrè.  .  **  ' 

Vk  sgqirèstraiîbli  est  trn  crime  successif^  car  aux 
terines  de  Fart;  8(41  dû  C:  pén.,  elle  he  consiste  pas 
seutemetît  dans  îe  fait  de  l'acrestatîon  artîtraire 
ma»  erfcdre  danfir  celui  de  la  détention;  le  crime  ée 
continue  donc  pendant  toute  la  durée  de  la  déten- 
tion, et  ce  n'est  que  du  jemr  qu'elle  a  cessé  que  la 
prescription  peut  courir  2. 

Le  recelé,  soit  de  niatîfaïteuW,  soit  d'objets  volés, 
dans,)(î?,ca^  préYps,  par,  les  ar^,,  (i\^  «^|du  {?.  peu., 
est  ^npqrç.  un  crjutue  3Mccessjf,.caril$o.p<?B|>éîpe;tôijit 
'^  ^^ftlW  l^,rf  Pêf?W.^  fo^nait  une  r(ètJî?Hte^ii^:4ftal. 
faiteuj^j^çu  garde ,te^  choses  vçl^  ,  ^ 

Lafct*nia.Uofl  A'pMpl^'^^ds  jtméei.dami  le»  ChIs  p^c- 
vus  paijj^sfin-.9(;ut  l)7*da,C.  péiv.j  les  associa tiofw 

* 'Jolfti^CIarus,  quîsesl.  5Ï,  d.  3;  Farinacius,  quaU*.  iO,  h.  1è; 
Jouss(v  1 -^  p*  585. 
"  M»^in,  n.  B2a.  -    ','•  "'■'''-;    -  -  *  .-î'.'k--    ' 

ni.  r.\ 
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de  malMteui^y  datotles  ea6'[ÉT(ms<pa[r*^ 
266  et  2167  du  iii«riiâ£k)'deV^s^»Kn|itûfo9riB^^ 
punie»  par  rart.  294,  sont  des  critaiagouaêéBtaisUcn: 
cesfiifs,  car  ils  se  perpétuent'  ta»t  qtte  ^rè  là  iiâbdey') 
la  réunion  ou  Tassi^oiation*         -^  ^   i   '\ 

lie  vagabondage  est  enooré*un'cE£lit  Bttcce^f^idir 
il  consiste,  non  dans  un  fait  ihstûhtané,'  maH  dansai 
position  sociale^  dainstmeéerCâme  sitijbtiQ.n  qulfl^ 
sefeontinier.  tant  que  cette  posilioii*iï*é  |ii^  èe^, 
la  pi*escription  do  dotil  ne  cofflmpWiè'pMrir  -^  •^^•'♦i  • 

Mats  on  ne  doit?  point  i*an^  ddns  <îetl^  èât4gi$r1e 
les  crimes  ou  délits  sjiittfiinfej*    '  '?  '  '-   ^p?^r  r*  ..   '; 

1**  Le  crime  de  rapt.  Le6  anciens  duteWf S  ^fateéut  « 
crime  parmi  les  ci  ii]fiies  feudccssife,  yôiriUië"sè'pe*pé^ 
tuant  tant  ^uo  la  persoiinc  enlevée  T(^tô  âahtf'les 
mains  tla  ra\isseifr*.  i)àti$  ilbtré  dMtaciôèI,el 
d'ïiprês  le^  termes  de  rârt.'ÔSl  du  t?.  pénV,  le  ferhie 
de  i-apt  cônsîstc  tout  ehtier  datas  le  fait  d'enlèvement  :' 
la  délentîori  ullôricuife  d^'k  persdnàe'ehJévée  tffest. 
point  un  do  ses  éléments.  11  suit  de  fe'lju^  cér  tAïùé 
est  (SOnsomiiié  aiî^sitôi  que  Tenlevemietal  est  opère. 
La  prescription  cklit  donc'côUrtr  au  jbilr  de  cfct^ilîè- 
veulent  ^  '    »        '  >  -    :        •     ^        , 

a*'  Le  ctime  de  bigamie.  I)ans'no^l^e^Àciéttn^î«i^is 
prudence  ce  crime  était  c(!>nsrdéré  comriië  sfteeearif, 
parce  qû*îl  e^ttâînaîl  un  perpëtdSlc^Uérc^JtSë^tet' 
nies  dé  l'art.  3i6  daC.  poh.  le  fonï  édnfifîàtiji"  *èans 

VJoyssa,f-I,B.58iî-.<  ,-     .    ,      ...^   ..^..     ..^  .   .  .    .^  . 

«  Conf.  Legraverênd ,  U  I,  pi.  81  ;  ÉoargWgfnyîtf  ^Ç^  «Jl,. 
art.  637, n. 4) ;  Mangtn,  n*  324.  '      '  .  •  ".  'i'    '  "'  '  »*  *    '' 

^  nousâeaiid  de  I.a  Cortibe,  p.  slél;  Joujtee,  t  IV,  p*  M;,  ifèrlùi, 
Rép.,  V»  Bigamie.  -      '  <  .  .' 
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k^^f  de^la  eélébifiktfmi  d')UJKaacoBd.inariage  avaat  la 
disd^l^ftdû  pcemîep;  U  ù'y  a  donc  plug.  lieu  de 
eGmhn^ieB'jmiaiqamGd&  de  la  kigamiéavee  le  fait 
c<MUitîtaitiflda.OfiiiriiiHh;  iLost  con^osifiiépar  h iséié^ 
bration  du  second  mariage^  et  pai?ieoagoqiient  c'est 
la^Duri^Klte  cél]ébmtion  /qoi  sert  de  point  de  de- 
\y^Btà  b.pre^îptÎ0ft ^i   .     •  .  c ..       .,,,     , 

s^kt^l^^efHifAe  emmim  a  conridwdoctd««xfaits 
connue  suoefissèfay^paim  que  le  ori^e  et  JLe  délk  ne 
comtâB4|Kia  sMfl^fïieqtdaiiâ.k  Miûcatkxn  de  ia 
pièce  fausse  et  dans  Tabud  du  UancMing,  mai3  ap* 
C99«idiiia$.  rtnaafe.&iQAidaleiu  qw  «jî  eit  p^i^iérieuro- 
m«i»t  £|i&rebque dès  lors  il eat  maaiieslequ'ù  ehacuui 
detf  aoteBi  de  ^aat  usage  lcLcri«Qe  on  1^  délit  se  repiK)'- 
duit  ^M.pm^^lWk^^  U  semble  que^/^ette  décision  i  é- 
vèWf^piel^p^rf^afqsiaB» Jlfiiyt  certain  qu'à,  chaque 
faU^lHiaageteeiÂine  sevepvp^iiU,  fmê.k  ne  se.pûrr 
pétu#  ni^kfWfih.  Ximifl0  iaiit  d'i^^ag^  e^t,  un*  criane 
ou  i«R  délittidiatinct.^.i|ui;  n'a  auQpn.i^pixDiji^t  luvec 
cdm*<9é^  V»  le  préftWer.ojj  te^^^uimc jjft  pcescrip- 
liopi.  A>l'^»'d;  fie.  qbQWft#€i«e^  feite^  coui  t  du  i^^^ 
de  sa. perpétration.  U  n^  ^  P^^P^  ^^  de  fait  çojpUjiu^ 
car>I»  PM«^^asÂ»n.il'ufi  R^e  Aux*»,  ipdcipçindai^ment 
de  na  .fabi?icaUai),.ne  eai»stjtiie  point'«|i,qrîme  ^napd 
ooi  q'oh  &itaqcua.u&«ge«.U  n'jr  ^poin^Qqn  plus  dp 
|)«ipéUiiV&-daaa  l'aclo^.c^^UQbaqucfaii  d'wage4;)eut 

*  Conf.^rr.  CasB.  «sept.  1812  (Bull.,  n'»  204)^ ^juUl.  1816  (Bull., 
n^  39)  ;  30  sepU  4819  (Butl.^  n«  141  ). 

«  ^iTr  Gasg.  Uiftm  1813  (D;ak,  AJph.,  u  XI,  p,  Ui)  ;  21  avril 
IS^I  (Bull.,  ir  "/O) ,  (M  ^20  <.'pi.  IHiOrp.ill.,  n>  i:)|). 
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être  fait  à  deâ  ititè^vkHés' et  s'âl^j)1t(ftJ^^'^^iEyf^ 
dUlincles.  •■■•-'-.■•■■■•.■  ::^ii-:î'n.  ,0T',J-,.i.,. 

i"  te  dèlû  itê^clsUm:  Z^àmfii  ti^rta 'âiîmkif 4 
quelques  auteurs,  parce  ^uclé  d^le'^'è^^^i^Yh&tt' 
ve, poûrainsi^irô, 'd»)s  t^'étirrpëi'tàâitehrÀ^'fl^ 
grant  délit i.  Là  Cotir deV'ass.^6h;a'dédâé|'yn''tiii^ 
trai^ç,  cqueYà  prescription  én'fatiètii>d*ài^ijiâid^^ 


duii.  ï)éo.  qui  puftït  le*  déféitife  çîtt  Ve  î^^ 

par  bnè  àe  imsoh  aii'fàr  ViMèe;,  iië'  l4''^iikit^b 
pour  ce  seuifaît.  Là  doréé'db  lein]^k*(>a6sfé  lf^M3e  là 
prison  api'ès  rëvàsitfil  n'est  fK)îtit  /ùd  ^fknéhVÀéh 
pdne.  Le  délit  est  con^onifoé  par  lé  fait  <ké  l^^rîKHbb; 
quelles  que  soient  ses  conséqûeûë€lli.^'Diire  qiÀ  IMM!- 
sion  ne  peut  se  prescrire  ,'^àï'(^qif^itb/G^8tinb% 
état  perniaoent  de  lla^nt  défit^  tie  s^iktteHIIrë 
la  prescription  à  tous  les  fldcyàëski^àltsl^ 'dur ^ 
tuipace  est  un.étot'de  (fôgraat  dâ^«oî^êtt  j<^ 
/5'  U  détU  de  dëseriiM.  Lj^/Cooir  âé  ié^^ 
jugo  que  ce  dent  était  imt)r€i$4iHpt%1è*V«iiL^^^  ^ 
la  prescription  né  peut'^CQifrii''<S>iiWe£^ 
peuvent  agir;  quête  décir^t  dù.l^  oetôbfe^'l^¥^ 
défendu  de  plus  Vendre  à  faVej^p.âb^il  jh^^^ 
par  CQntumace  pour  le  ^lï  de  jl^6HiSMVi|to^<t^ 
torise  d^autres  diligçhcès  que  i'èiifvbidU^si|fÂdlà^ 
du  déserteur  ^u  ministère  de  la  guerre  pobr  Wll 

s  Arr.  Cass.  27  jaiiv.  i8SÛ  (Buli.^  A'  i^  »  ^  imllet  i82T  (OyÏJ., 

n"189);  S5  févr.  i«3»(Bulî.,  »«  4g)V    *        ''  '  '^  ^         '   '"** 
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99»!  .ip|^]^ardié  et  ^rrêlé,  diligences,  qui  n'ont  aucun 
caractère  juridique;  qu'ainsi  l'exercice  de  Taclion 
p^|^ljue,pe,^ut  copn>en«pr3,  à  l'égard  de  ee  dent, 
(jpi'pW  njpipefll  Qù  le  4<^^çfteur  se  représente  oy  est 
s^J^f^î*  qa|&.4U^(pii'à  ce^  moment  Iq  j?P0scripti6n  pe 
qouft,^aKtà  ,çQn,pro4t.^  »  Ces  picHifs  ne  nous  sem- 
.tjlfil^j^inlL  d«pJi$ifsi^  it'9$,%9p,çe.plu^  Q]û^  pro- 

Jppg^^dii.  qçtrpji  n'^$t  Pi^At  ^ùq  clénfièpt  du  di^lii  de 
<ié^i;Uon  ;  }fi^  firf.  4,  ,5  ei  6  de  la  lo^  du  42  msji  1793 
ef  j3  et  4  4^  tit*  11^ de  l^'Joi  ^\x^2l  hrVim^ire  an  v, 
qfii/j[^fmtis»«Bt.  ce4éUt)  le  font,  consister  unique- 
^mf^nf;/^s  le  fait  d'avoirmanqué  eux  appels  pepdant 
im.l^ert^ihiiUervaUe,  sans  congé  ou  s^ns  permission. 
ifia,lpvp««piinit..dPAe  qu'un  seul  fait^  Tabandon-do 
ôs^^^i  et  <je  faift  A'est  point  de  nature  à  se  perpé- 
tua»^ î^^.dfipr^t  du  14  octobre  181^  porte,  à  la  vérité, 
qiij^liej^ra  pLM^  sepdfu  de  jugement  par  contumace 
.pofi^r^Us  de  désertion;  mais.ce  n'est  point  parce 
qn^^e  délit. ,a' est  jioînt  encore  consommé  (jue  cette 
|^(3lQé4ufe  fi^l,  supprimée  f  c'est  pQur  ne  pas  mûlt(- 
p^^r4nl]til^ent  le^  procédiires„c*est  par/»  (jue  l'cri- 
VOÎ  j4|^,smnalein«int  du  déserteur  aux  autorités  mili- 
Jtfaijr^su^auxjech^rçhes.  Cette  disposition  est  une 
^K^es^ion  am  règles. ordii\aii,es  de  la  procédure  ;  mais 
eefifi^çxceptjon,  ppi^éq  da^sla  nature  sp)6ciale  de  ce 
dé>i|iiD'^  pu  avoir  d'autre  effet  .que  délaisser  lapour- 
spUe^Mi»4'^n^pii^^  à^^^  ^^ulo  prescription  relative  .à 

{>"*  Les  crimes  ei  déliiê  commis  au  milieu  d'un  rassem" 
blememarmé.  M.  Legvaverendpréteiid^e  la  presfcrip- 

•  Arr.  Ciss.'";  ftvr.  1816  (Bull.,.ii!  48). 
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lion  de  CCS  actes  ne  peut  dater  que  du  jo^r  dû  te|^- 
«cmblcmcnt  a.  cessé  d'exister,  «  parce  qùié  lësï^fts 
criminels  dont  se  rendent  coupables  te^  rei)ÎJi^i[|!|ii- 
nis  sont  la  suite  eti'eiîet  continu  du  rassëmblènîcBt, 
<jui  par  lui-ro$me  a  h  caractère  d'un  diinie,  et^ 
tous  les  actes  criminels  auxquels  se  livrent  léà^ïiilli- 
vidus  raesemblés  sont  consîdérés^^coiAiné'tÀ^Hiihe 
non  interrompue  défaits punïs«aBte6,<îi4'i^j 
et  se  perpétue  jusqu^u  moment  "dA  \é  rffs 
ment  est  entièrement  dissipii^,  »  Cet  âiKefe^'ÀlÉ)bd 
le  crime  nésuUant  do l^xistence delà liaitJiS^'& As- 
sociation de  malfaiteurs,  qui,  cônfimè  oin  râw/êsl 
un  crime  oontinu,  avec  les  crimes  distincte êtfatsIlB- 
'ianés  commis  ^ar  les  membres  de  cette  bai^epudc 
cette  réunion.  Ces  crimes,  sMte  se  soht  aoeoiS^piJSpar 
un  fait  unique  t^t  par  un  seul  iaioàieni,-^  pi'^ri- 
vent,  aux  termes  de  la  loi,  du  jour  de^letir'pi^^ 
tien.  Pourquoi* sei^iieât-ils.répâtéssucceis^S»^ tA^ 
parce  qu'ils  sont  connexes  à  un  feit  succe&îff  e^ 
parce  que  ce  fiait  forme  un  de  leurs.  éléoie^^lAiis 
il  n'en  résulte  nnllement  qulls  doiveût  jiât^î()er 
le  cette  nature.  En  effet,,  ils  n'en  90n|^^  MôâisW- 
nantanés,  parce  quils  ont  été  commis.datièûDiei^- 
ni  on  séditieuse.  Que  cette  réunton  ait' «odtitkié  en- 
isuite  ou  n'ait  pas  continué,  ÎI  ïn>porle  (jë^'lé  (îfime 
est  coinplet  avec  tous  ses  éléments. au  <ndilic!fc'fde 
sa  perpétration;  la  continufttîon  delà  réiAffon con- 
stitue un  autre  crima^  mais  celui-là ostoo^sotooié. 

*  Tome  I,  p.  82 ,  «i  conf.  Maiieûi,  n"  986.  '  ' '^' '* 


CHAP;  vu.  DE  JLA  PRESCRIPTION,  §  i92.  7H 

décidé;!  en  se  Condant  si^r  la  nature  complexe  de  ce 
4éliU, qu'il  ne  peut  se  prqscr ire, qu'à  compter  du  der- 
^nieraçte  d'tts^rc.:,*  Aliendivqueîos  faits  pprlicul^rs 
.d'^cUon  4'iûlér^ts  usuraires  ne  consrîtuenl  point 
'jjn,ifélîl}' que  chacun  d'eux  ne  forme  qu'un  de^  élé- 
tmâDtftile  la  réunion  àesauqls  rcsulle  le  délit. d'haj)i- 
lude  4'usvrei  que  dès  lors  aucun  dç  fes  faits  ne.peut 
r^lr^,jffumis  à  Ja  prescription,  qui  n'^est  applicable 
"^fla*flUU4QutrConistUué  pai*  le  fait  coçaplcîxe  d'habitude 
'^  ^mureX  qu'aîi^i^ceux  d'entre  les  faits  particuliers 
"'d'exaction  d'intérêts  usurjjirgs  <ju^  seraient  anté- 
.ri^Mr3  de,  plus  de  trois  ans  aux  premières  poufsuiteg, 
p4^€tQt  être  féunis  aux  faits  postérieur?  auxquels 
•  ilt^ser rattachent,  jsoit  pour  constituer  le  délit  d'habi- 
tinje, d'usure,  fioît  pour  évaluer  Tam^énde  dont  oe 
déUjWt^.P^9.s5i)k^..f>  On  peut  répondre  à  c^tte  doc- 
if  ijie*  qufi  ^oyt  fait  usur^îre,  soit  stipulation,  soit 
'pç«D#pfjioi3i  d'intérôts  excédant  le  t^ux  légal,  forme 
^.'«fi^dei^  éjénaents  du  délit  d'hahitude  d'usu^-e,  et  que 
y.  fihicuû  de  ices.éléiQpnts  ne  peut  être  employé  à  la 
!^  W^p^tjition  du  déUt,qu'autan|;,qu'il  n.*e^t  pas  atteint 
'  *^  ^^lirescription^  Ep  effet,  il  n*y  a  poîntde  distinc- 
\,*»QW  ÇûtW  les  délits  qui  se  composent  d'un  seul  fait 
H  ceux  iïui  se  composent  de  plusieurs  £iit?  ;  il  faut, 
•OMrqw'ils  puissent  être. recherchés,  que  Taction 
ràqple.ott  complexe,  qui  constitue  les  uns  ou  les 
au|ra^  eoit  eu  deçà  de  la  ligue  marquée  pour  la 

•  Arr.  Cass/iîJ  jiiîn  182i  (Bull.,  no42â);  Î3  juillet  1825  (Ml., 
B-  mt^i  «5,»vr.,i8ia.JP^»M^»6,  i,  197)4  ^  oetofere  1841  (Bull,, 
n*  310);  aO  jany.  184Î  (BuU.,  b-21),  et  conf.  M.  »toiiii,ià-  327; 
M.  Rauter,  n- 8îfô. 


délk  de  qoMe  iî^e^'  ca  IbU^  orafiidéoé  cdmaieéléÉieDt 

d'wr4élit»teftlr  ook^nia  yoîJiéfiuxljfeiBC'delaJoi^iin'a 

«pjfttad'eûstonee  iégalé»  U  •  ne  pe^i  serttmck'  iHJBe  à 

hqei\ittîÀa6ûQ#  ILfeut  alora^MMque  l^abîlildBisoit 

itoii6ta&ée  iodépeodasràiMt  (fe-ice  JbUy  biir(|ùBifedé- 

lit  tombe,  à  défaut  d'une  de  ;ie8  {MlûosUs  J.i'  *a 

7?  I4».4é)iit  daiéMcuftiaiiaR  ai(om&{£«fi?<  Là  «Dur  de 

.  Mfis^i^n  %i  déobu^^  «  que  4»  dîÉpOflâtita*((tovth 

lîods.diuH  lir  mJ)lHfalhé^tfs^«plMlv?Jilm)ldff^a^ 
(^.aMu^kf  «t  nofi.àxèile^dont'la  oioûiiaMléiJUen 
(]pi6lqitoei8()iit6^âi!i(lqeilei  <fltti'ûîL^  deilaftaôèiété 
ôLdâh  justice  oamiMdABQlviMi  matièredte'^éèliolieia- 
Aim calôraaiettsey  ^Aaàt  ftemstijfÂmn  mfrlctBilîttèDGe 
Àtôokicir  ^edu  jouto&iad^Dl^iAiiAii  atâtéJeecon- 
uue  ^fleiiimûusef«tthon>ritt  jdur  où  ettestéiéFlike^» 
'  Oelte  dîitînctioD  ne  beitrûuW<|xâaiii;d»n84ft)M.  Si 

ètte  ^iAik!&uivm>§9op&<qiie  dëcfaJrigttes^fiVâsUgiiioiis 

x'^tist  (ibikàséinént  à^vaisoBidulfeMpsrii^^  ees 

TorinaitkôS'pettaltihles  qiie4widh)lfeM9<^eàiAfiMMHf^tion 
>oilbélé  itfiotaégés;;  Qiiiimt'ji!4aidéttoiiO}afliiÂ)iiiÂom' 
(Oi6uBe<>JOovdràV«ns^«riayé  dei4éip(ioi|ti%f ^oiHMrs ^ 
que  la  jurisprudence  qui  dÎTÎseses  élénkMridiè  ma- 
îniëréià  rëscHûirVà'A'aif  tbritô'adiMa|«ratit^ 
*  cîûtialLdU{)r6ihior,  b  faïKaètédesiAiiMibbpftl^,  et 

'  *'  eonf.  H.  Begfaverand,  1. 1^  p.  75,  et  M.  Lesayllier,  tP  fBM. 

•Théorie  du  Co*^I)*MUl*Vl^>.«»fl't'étf.   "  ...A-' 


à/oe'ikâsBer  ù  J'antoiJlàÎJi'dîêiair^ 
dalMaaondv»  Ia<.ib&mai^  lott^deL^ag^n^V  dtt dénuée 
d'iioéièaae  cMâigiaiiiMâfe/  eniiadmeiaàQtiwèiM  bette 
}tdrtt|[»nidificd^Mri0iiinlé  $'Op|Msé^A  'aè^^{tt84at:^ jwftice 

mentaâvBdistafaatf.  >(>  ^^  :'  j '. '•' <>  »î  '»;.».•*.? 
TijoS"  lÉ^&aoofitvavènikMi&TMlftdK^  Miëe^vëpàrations 

Éiimni^màKàmiMséMi^  premier  cm  It  Cour 

^ àSiisaÔMi  «  jdg^.ai/ee  éàisoti  «que  ces  réparattons, 
;hîeit>iqDe  pisriiaheii:!^ ^  ne  pùmmeiit  paséiveMnsi- 
iUflète  oooiBM)kunn<;aiffiâlei^^ 
jttitiâtiètire  assknUesrtài  uù  délit 'MCcttMif^^^^  «  fiahsie 

cotfkslîtue,  ohacfUfi  fdisiiqufeUe£^  renouveUe^  xme  in- 

.fîAoli<mi(iuiii&nt>le^  »4  iit  die  eD  a  boneio  que  ce  fait 

/il'«|ait  pM  ^uaeeptobteMlaM^iiè^etirei  Ce^^éMU  pas 

}à)^i}<JOfîlfciraBfthl^>  Jb  wnsâquenoe^u^il'feljah  6Q  ti- 

tfi^f.'Ghaqiirie  fjiil'  d  exploibluiiiripiiiit  icanaCîliieiYjsans 

diMito^we  iccuptr9i>vfiiitioii^^  maria  chaeimé^éf  ees  coq* 

^rtvemîaftSi^eitl  fAieoèsnifiaQènt  se  ppesorioreàj^'l'in- 

,i»iSliQmm  màm^W^  mmsi  par  disa.fti|U»dîgtiacts  ; 

<ne<)t^6 je  peifiébueipas'  deois  un  fait icontiiM  ot  îndé- 

. .  Ce»  ûiâniplefi .  wffidèat  pmt  établir  la  distinction 

^d»|délil9;$ueefiS8Î&<«t  des  délits*  iMtimtaiià^  Les 

premiers  se  composent  d'un  fait  qui  se  perpétue 

*  Arr.  Cass.  23  bhù  itôS  iBull. ,  a*  103). 
»  Alt.  Cats.,  M  féï».  4845'(6«ÉL,  «*i68y. 
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!  C^l^  <li^ti»ct«i  I4»  1)^1$  (t««autr0»)  fpii  dejt^e^omjçd^pt 

.  ffm  se^popfojwii!*.  U  prpwiption»  à  ^^égf*4  f^HWp- 

.  q^ieris,  conrt.çlii J9ur  4e  la  çessatif«4v.^  ^^''^m^ 

.,d^ s^^qd^ «^b) jowr  delà, j^|pé|ra^ 4!^ ^tliaque 

(^.infrJWtioftv  ,.     .,.,.,    ■. ■  ■>, -îmf  ..\,  ,|rik  : 

•  i-M»r,,>  n;-i  ••nj.»>t  >  :  f..  .».;^  ï^yji  i:,,.i   M' i,',  j^^l  ,-.1  •>!» 

!      "il  i    >.    rt-     I   Ti'    •  .  ■,-      .      ,'i.  !•  M'io'VjM     j)J';'j 

t  Pu  uoint  de  départ  de  la  preterintipn  à  l'égard  de  «Mlipei  dèlitt 

,  'il  :  '!•  !»,!•.         .  .i"l  '   I    '^.'    '.■      I  ■      T!,-.l.|  -'t       ,tl»»  llAÏJ 

^r,«i.$'exf!Jli4u(e  poi«Aè*«»-égï>rilj,a;feJHt,do!«  wpqww 
^'.à^<Mit^?épo^$fi  ia.  cçgte  4xé9  par  te  pp4$)f|é%)^ 

j  .««llcrf^tot  9|f«iM,étéiçha«g^,jQj9tPWjt1i(P9tH)Uff  à 

-i'^rale; •  ••  '•  .  ,.  'i  ,  .  -,  ,.,,  ..", ., ,;, 

'  j  O'Les  «dtfft»  /bttfrt»'»  Be  se  {MresonTefib,  -aui  teripes 

4e4'afti'iaS  dà  <].  Cbrc,  qtt''â0M4^E«f  <<<(  jâiiiNnMe»^ 

^  'to  eteoHtràoeatitmsmt  été  eoMûatéê,  c'est-àP^iflS^.-Ai 

four  de  fe  clôt«r04es  pr9oèsiwri»aiHt  ^  $'et  Uip^te 

<p«Q  qtM  JeK  agents  de  radftHBistratim  uiaivt  enn^n- 

<  Arr.Cass.i6flor.aaxi,  etl3»ail830(J.  dHçal.,t.lU,p,271, 
elt.  XXlII,p.407).  ,.•...•,■. 

*  Arr.  CasB.  SOoct.  tô32^;  dapak,  i.  X»lV,f.l«af]^.  . 


^Milsfibieë^Ai  fôiUii  délH'ataht'  ^ii'H^alt  été  lé^le- 
A'ifeëlit'fJMiMâté^:  uM  telle  cdtiâilisMttéë'^'ê  ftift  t^nt 
'^vm'û*  k  ppescMptlon^ié  i^WfeA ^  A  Pêgài^d'  ôes 
ôldélîls  non  conslatéô,  ellecottrt  &\i^nv  ééWp^pé- 
^i»tf<Soft':ià  loi  ipédSië  Ïi*rf:fà!rt'pia9pi^^  il 

^^f  ïfesMrW^  dé?  Ar#»ftfe^«é  pl^ëi<JriVent'rf'>of^ter  rfii 

fidi  de  pubUcaiion  (fui  donne  lieu  à  lu  ponr8t«é^.1^%Hf.*29 

de  la  loi  du  26  mai  1S19  ajoute  :  f  pour  faire  courir 

cette  prescription  de  ^x  mois,  la  publication  d^un 

écrit  devra  être  précê^pe  du  dépôt  et  àe  lai  dtéclara- 

tion  que  l'éditeur  entend  le  publier.  S'il  a  été  fait , 

*^  dans' ce* intervalle,  un  acte  de  poufirsoitè  cm'^d'in- 

*  ^y ucttbn;i1iblîoft  'pùMtijfae  ne  Sfe  ^presCrifa'qu^apVès 

"^  ton  âH,  à  compter  du  dernier  acte,  à^i^gard  même 

^  des  personnes  ifui  ne  serûîàdt  péis  impltqpiié^  dftns 

'*'ces  actes  dMnsirtrclion  ou  de  pouf  suite;  KéafMBoins, 

^'  dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chatnbres,  le  délai 

^  ftè  courra  pas  dàtts  TînterVâllè'  de  ié\m  ^fessions',  i 

**  Dé 'ces  dispositions  il  résulte  que  J«i  décla^adon  et 

^  le ^dépètsont  des form«lkés'di6lkié«|s^ tapu^tica- 

tion  et  qu'il  ne  faut  pas  côttfonére  avec  ellej.qu:'el- 

^  fe^doifent^^  précéder,  mais  ^-e^esne  la  «ônsti- 

"  loenl  pis}  qu'eHes^a&nt  das  eoudilionK^  nécessaires 

«  {K>ur  feire  eousir- tu  pfe9erî^tioavvinaîs\4q0e  émules 

elles  ne  produisent  pas  cet  effet,  et  ifocria  preuuip- 

'  tion  tto  court  q^t'Â-Mfflilfter  du  faîi.mèeaa  de  pot^li- 

« •  Arr.  CasâM jilfD  tÛntbîd.,  t.  SXT,  p:  *4SÎ.     •''    '  -    ^     ' 
*  Arr.  Cass.  5  juin  1830  (md.,  t.  XXIII,  p>tîÏ5).      ^  '     • 
3  L.  15  avril  18M,an.e2.  *      '  '♦  '"''^     ♦  »     /  » 
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cdtiott  qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite .f.^H.f^Hteii^ç^ 
tex  )esldé}it^  r&ultant  de  ta  vente  4'un  ou^^^e  <L^ 
condamné  :  ils  «se  .prescrivent  a  compter  4^  cÛ^^ 
fait  j);sirticàlîer4eyentp^. ..  ,^  .  .,,^^  ;  ^'  , 
^  Tpus  lès  ai^tre^  délits  spéciaux^  ^tèls  q}^é  I^Qelii^ 
de  cliasse,  les  contraventions,  en  maûère  de  contrlT 
butions  indirectes,  de  douj^nes.  d^xercip^^de  la  mçr 
dediie,  se  prescriyeflLt^  suiyapt  la  re^le  aénc^^ 
cQmptçf  (iu  jQui*  d^  leur. perpétration.,^      '     *  ;!,:,. 

..."    .  ^    r     -  .  •'.  '.  ■  '  ■     •     '  ^^  î"  "»  .: 
SlCtïON  IV.  f  , 

■   CABSE6  i>*U!iTEBnu9TfON  Ml  hk  ^Macif i#TlO{^  M  jJàXfmjn 

é  194.  Cau^s  d'interruption  jrésultaDt  J  empéchemenu  dé  dr^it  i 
l'exefciced'e'lWiûi.    ;  ]  '^  ';'    ,.  Ml    'f  -••—.►- nrp 

'  4d».. Causes  d^ntefripiiôb  Vfestfltaût'iJ'âclk''d^  pom^aoîtc  oi  ^W 

ne  rimcrrup^oD  de  la  prescription  résultant  d^empècheoienls  de  droit  à 
.  •  -  :-  ^  ••  •  .  ^^reke^èliedJrttcfioli';^  /t':TÏÏ7o  T^:^  If^ 
.'  î»  f*  'v- :  •  ]  '  '  j  •'»'.;*  '  i.  *î  'i  .•i'«»i!*'.tî ''f  :f! 
AUX  termes  des  art.  637  et 638  du  C.  d^Mfteueiriflij 
)a,|kr«8fripti<)ii4  lopsqu'dler6$bintetramp»èi^  jwedm- 
i^enoi^  i  eOu#in  ()u!à<oMftt)t$itfifai  ^t^tënatsteinfav^ 
roplff  :  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  avant  l'Hiter- 
iPiiplvM^t  rebuté  «oA  aW«]' lelfe  'Odii^bt^^  ù« 
howveàiidooî^s.  '  '  ...'■.- ^.-M.),.,.'' 

Quelles  sont  les  causes  d'iiijberrup^oii$\il  imperte 

ii*223);l8sept.,J$3S(B/iiU-»n"^C2^;.           .y^ 
«  Arr.  Cass.2()ittio'là40(6uli.,Bûiè5)'.'  '    '    " '""  "*' 
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de  irartporlcr  ICI  aucuflé  préoccupa tiAn  des  prinçi-: 
nés  'cfjfi  régifisehVia  m  Ame  matîêre  âan.'>  le  droit  civil. 
lii^](>ràèriprtiaii  eîi^  ioatiére  crîirfîrielfe  a  pour  h2i$e]^ 
Dop  .point  uQeprésoioptiôn  fàyorable  à  la  défisse , 
0âU  1^  prékQtpption  des  Vices  et  ctes  lacunes  d'ui^ 
p!i^oiiéjli]^'é  édifiée  après  un  temps  trop.iotig  depuis 
la  ^k^vp^inlioxï^  n  ^li  de  Ta  que  .les  causés  (f  inteç^ 
i'i/ptîob ,  beaucoup  plus  restmnlês  qu'eu  matière 
civile,  ne  sont'  puisées  que  dans  des  fait^  qui  font  ob- 
stacle au  dépérissemept  des  preuves  ou  qui  suppo- 
sent leur  existence. 

J^wis:  }k,mMJi\  p9»Qt  vml\^  Mi^ïUMnfcre  lA^/oes 
causes  s  la  guerre  et  laaTtronbles  qui  agitent  l'État, 
et  quand  il  intervient,  au  retour  de  la  paix,  qn  çdit 
qui  compte  pour  rien,  en  fait  de  pjpei^orjptiap^  îçmi 
Ip  tejwpçtflulpïit  rfuré  îl^  bo?^MlUé»ïiW  i|ft««Hipï»Bd 
pas  les  actions  criminelles  dans  cette  disposMkm'^.  • 

Ainsi/la  démence  de  Tadcttsé  n'est  point  une  cause 
dMnierru|>tioii  ^.  r         , 

Il  est  évident,  eq  ^ïkt^  AP^.A^l^  troubles  civils, 
ni  la  démence  de  Taocusé  n'empàdieat  là  destruction 

>iii«6Me\^iCiQSisJ(£iiltenhiptîpii4bfi^  e^eë 

^ixttsoltent^fm  einpéti)ia«eÂt'^  dtt(â»  qo^ 

du  pariemeut  de  Paris  des  i^  déc.  1599  el  27  juiif.  1610  ont  jt^ô  tfff^ 
la  prescription  avait  couru  pendant  les  troubles  âé  retlgÎQn/  et  que 
r^Ht.  -QS-dc-Fcdit  4e  Qftrates  ne  &<flpt>H<]«rit  ^a^  aiux  toa^rei'cHmî- 

«  Arr.  Cass. 'ïi'aVvil  iSlà  (/.  dd  pal.,  t-^l,. jp..  3f0|.  et,  foui;  J[^- 
gravcrâid,  1. 1,  p.  82;  Bo.urguigno«;  l^rt^^p/^)lc',%ngIn,'l.^l,' 
p.  17Î». 
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pend;  riiQi|ioik>  (HiUii|p]0i)i«Qr  d^^eot  que»  letmkarialècfi't 
puMUsCiopei  pàiit.s|[ir5>i  raLsonde  q[U«lifii»  sfepMutei^ 
légtl ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  preuves  ii'efeiél^^> 
pM.ou.£e  soîeiift.efiac6es)(^'^eeH«t(pii  idéwHèM^'ixi 
acte  d64ioui!sailéi<mid'iiibtiiQ€ik)i^Gatf^oet«(:l8^^^^ 

avoir,  pour  aû^séqu^naeik  i»»4e9vaUpn  des  pfreii^f^^ 
puâaqu'U'jiétàlei^iia^fa.jùsliûafett  Ihrediî^^y^e^afi:* 
a^kfiieat'Pir^QCpfltiekH'  •  >  ^^^^^  i  «^  ^  M.pu..:  .  lu  A.  i<ii 
^Itesii  k&oa8Ws4'iiifterfi]fitraiiyqa}Tés«beikt£w^ 
emqsèdbeaicBtlégal  à  r^xsrciceide^ilàolî^ft^  on  '{ibm  i 
généraleoiettt  :  /*..).•    jiio 

dMA  qyerla^  preâR^riptifiu.ine.  pem  cMtxt  tsxmtÉb*imi 
cvîvfies  oui.d^Iit$>dk>àdb;te  pous&uke  ^ù  Je  jugçiuittit: 
etfcstibeircteiine-àila^dédfiÎQn  .d'uAe  4[iiÊSlBôniptré)Ui». 
dicjkette.f  i puisque  Ti naotioa  4ui  knimslérie  f)ul>Uc  lub 
esit  «ardieAinéerpar  la  loîè  Iia<drôgleoMrrûomii^a/mtév; 
ii^nen(in.  wnrii|^^i»r^|^f^y  quofqu'eUe  oe'»'apptlqa^|) 
PAS  eAgéwral<aux  inatiières  crîmjnell^f  {ieii)t:Àéai^ 
Bftûitts  èire  mv«quée  dsiDs<  le  C9is  oji  trob^iaole  ^ul« 
sloppcflie  Â  raMTftee  de  I\'icH6tf  pubHqueipe^^vMlii^,: 
non  du  faÂi  des  parties,  Qiais  de  la  loi  nièmeildOi^.) 
vfxiu  ne  peut  profiler  d'uiio  susp^^ien  q«i  W^MfiaSij 
vûl^otaire îel^  qw  m^tîmA  ^  .ni  à  rkisufli^afte^  i4w^« 
dtvtrges^ni  au  résultat  des  investigations.  Les  cb0Ti<' 
ses  sontpf)é$]anié€s,^méurf^r  en' étatJusqu'Ji  ce  qqpii 
rI^ot♦on,4ég8«éer4^Ji§n  qjM.kr«ltenaU^.î^it^^^ 
liberté-  LaXoup-^s  eassat^aa  jugé|eiiconséqmiiif^>'j 
<  que  la  prescription  ne  peut  courir  cpntre  î'actfon 
en  répression  d*une  contrayënlion  (contre  libelle 
uno  qiicslîon  préjudicielle  a  été  élevée),  puisque  Ip 


imiiie'*sé  iPdUTe^ckiiis'M'îiiiposiiibllilé  dPa^r  ^Jub-^'; 
q^Ta^' >(igen9teiit  déRmtd  de  oette  qu«6ftian'pn^iï^  ; 
dw#U**.V  •.-     1^  ^.  .'    't  •    ''.^M 

*^''9^ademmde en aiHùtimîttonde  pé^suiûrete$ agâlits  - 
dtt'  ^iiD^fmâmmii  .ta  Gomv  dieièQâsatiioB  adjugé i,  en* 
thèse  géfièc^Ie,  qlie  b  preBcriplion  d^l^attion  poblt^'  " 
qiQue  oQurt/qtie'duijour  de  la  ]^é«ptîèn  ISeTantô-'  [ 
risationau  parquet  de  l'officier  conipétentpotirpoirf-' 
suiimiPa^t  du  goutorneiHênt;  «retendu'  qnelés 
pr^adnptîoTM  «et  les  décfiéaocMBîi  tk  peuvent  dooriv' 
contre  ceux  qui  ne  peuvent  agir;  que  Jds^emiièabd^ 
mlnts  dé' droit  toiit  lônj^urs  une'tetouse  sùffigaAte 
peiÉr :le;.déftitît*d'acti0ti,  dansleïkékii  déteraiin^  pari- 
laelôt^  qurrègle  l'exwdce  dq  l'action,  ^Sqèe  Part.  75 
deJ^^i  dn  22  frim'/àn  viti  tiéfeild  de  pourstiim 
sdni  antbrisatbii'^.  *  Il  est  certain* que  lé  miaisVèîré' 
publie  n«  peut  faire  au<5un*f^cté  àk  poursuke^avant  > 
qté'.fatitorisatton  h'ait  élé  prononcée*'et  ne  lui  ait  » 
é*  tmnsttii$e  :  if  né  péiw  t|tt^ pi*ovô 
efïlîaifôndre';  Il  ifiè  dêl>end  ps  de  toi  fften  abrtiger 
lei^^tféîâî^,  ef  nulle  dîsposiiibn  de  la  lot  n^'a'fixé  Tin- 
tet^aJîedfimsléqtfdllfedôfifécH  d*Étaf  est  ieèu  dé  sta^' 
tiïér.  Mais'noijis  avons  vu  précédemment  tfù^  sila 
qt!f^t(^  d'agent  du  gouierhcment  suspend  te  potar- 
suke  peràonnelle,  elle  né  sosplc»d  peîs  les  rtctéS^iil  ' 
léttdfeftt  *  constater  I«  délit  »*  qtre  lë  irtîniStèw?  pu- 
blie 'd«ît  réquérir  qu'il  4oit  dréské  un  proc4s-Vé^lxrt' 

tfîdfefmatîon;  qu*îl  d^it  mettra)  f  inculpé  en  de- 

../'..,        ....  •      •■■      •'   ■•'  •-  ^  > 

•  Arr.  Gags.  13  avril  1810  (Raîl  ,  n»  tJ:>).  . .     ,.       _ 

»  Vôy.  «ipri,  p.  4î8.    •  :  ' 
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meure  de  fburnir  ses  moyens  de  défense^,  et  qa*a- 
prjès  ces  préliminaires  remplis,  il  doit  former  sa 
demande  en  autorisation.  Or,  est-M3  qu'une  pareille 
demande,  précédée  de  ces  formes,  nécessairemont 
communiquéeà  Tiiiculpé,  ne  doit  paa  être  assimilée  à 
un  acte  de  poursuite?  Puisqu'elte  est  le  préliminaire* 
obligé|de  la  citation  ou  du  mandat,  puisqu'elle  a  pour 
base  unique  d'arriver  à  cette  citation  ou  à  ce  mandat, 
ne  doit-elle  pas  avoir  l'effet,  comme  ces  actes  eux-ofè- 
mes, d'interrompre  la  prescription?  Est-<^  que  cette 
formalité  n'a  pas  pour  objet  de  constater  les  preuves 
du  délit  et  d'en  poursuivre  les  auteurs?  Elle  est  extra- 
judicaire,  à  la  vérité,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  pour 
but  imfinédiai  de  saisir -les  tribunaux;  mais  n'est-ce 
pas  là  son  but  médiat  et  secondaire?  n'est-^e  pas 
pour  saisir  les  tribunaux  qu'elle  saisit  Tadmiiiistra- 
tion?L's^cte  qui  provoque  la  poursuite,  dés  queia 
partie  est  mise  en  demeure  de  se  défendre,  ne  se 
confond-il  pas  avec  la  poursuite  elle-même?  Celte 
opinion  conduit,  au  surplus,  au  même  résultat  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  :  il  suflh 
que  l'ontorisation  ait  été  régulièrement  provoquas 
dans  les  délais  de  la  prescription,  pour  que,  comme 
tout  auti'e  acte  interruptif,  cette  demande  en  brise  le 
cours. 

A  ces  causes  légales  d'interrpiHion,  faut-il  joindre 
la  double  poursuite  du  môme  agent  pour  crime  et 
pour  délit  non  connexes  ?  Sa  mise  en  accusation,  sur 
le  crime  a-t-elle  pour  efl'ot  d'interrompre  la  près* 
cripiion  relative  au  délit  ?  Deux  ailrèts  de  la  Gourde 

«  Voy.  suprà,  p.  442. 
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cassation  ont  déoidé  qu'up  arrêt  de  pQotumace  rendu 
4  raison  du  crim^  est  un  obstacle  à:  cette  prescrip^ 
t^n  :  «  Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoîi:  cours^à  la  pres- 
cription quand  il  y  a  impossibSîté  d'agir  ;  que  IVtw 
366  du  Gode  d'instr.  crim.  prohibant  la  aumulation 
des  peines,  il  y  avait  nécessité  d'ittsiruire  et  de  pror 
noncer  wr  les  vols  qui  emportaient  une  p^ine  f^fr 
flictive  et  infamante,  avanlqu'il  pût  4tre  instruit  €$ 
prononcé  sur  les. vols  qui  n'étaient  pa3sib|es  qu£  d^ufie 
peine  correctionnelle;  que  la  prescription  à  l'égard 
de  ç^  derniers  n'a  pu  jcommettcer  à  courir  que  de 
la  date  de  Tordonnance  d'acquittement  ^.  •  On  peut 
objecter  à  cette  décision  que  si  l'art.  365  défend  la 
cumulation  des  peines,  il  ne  défend  nullement  eelle 
<tes  poursuites  ;  que  si  l'application  de  la  plus  forte 
de$  peines  encourues  a  paru  suffire  à  la  réparation 
de  plu^ie^urs  délits,  cettç  application  d'une  peine  uni- 
qofi  ne  fait  poipt  obstacle^  ainsi  qu'on  le  vtrra  plus 
loin,  à  ce  que  chacun  des  délits  soit  pourjifiiyi  et  ju- 
gé. Pourquoi  donc  l'arrêt  par  contumace  intervenu 
sur  le  crinuî  empêcherait-il  qu'un  jugement  par  Jkî- 
faut  intervint  sur  ce  délit  ?  Pourquoi,  et  à  plus  forte 
rjuson,  la  mise  ep  accusation  prQnoncéesur  le  çrV- 
me  contre  l'accusé  |>résent  serait-^Ilc  un  obstacle  à 
des  actes  de  poursuite  exercés  à  raison  du  délit?  Il 
est,  à  la  vérité,  de  règle  que  le  .fait  le  plus^rave  doit 
êtrç  poursuivi  le  premier  ;  cette  règle  est  fondée  sur 
ce  qu'il  y  a  un  plus  grand  intérêt  pour  l'ordre  à  la 
répression  de  ce  fait;  mais  cette' marche  habituelle 

«  Anip  Cass.  49  janvier  1809  et  28  août  1833  (J.  du  pal,  t,  VU , 
p.«2,  €11.  XVill,  p.  151). 

m.  4G 
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'   de  l'instrû'ctidil,  idictée  par  d^  motifs  deconye* 

les;  elle  ne  peut  pféjudicier  aux/droits  àj^Wria 

'^Aé|)M)s  là  ftëi^âti^ioa  dti  déth  ou  rihterrUpfioHdes 

.jMiisse 
inolfe 
.  nulle 
él8t)a6iiibn(lëlàldt'ite  là^s^eoi)  e;^e^éiâi^^^^^^ 

,  Des  aetes  àMostroction  e^  de  poursuite  iptem^t|(b^  ;i«  pnosqHpiMi 

'  "  iâprëàci^lptîôW^dè'lPactî^^^ 

^  liée,  ifiterVcihitlrife,  en  ce  qui  dbncerije  ft' pôlip8J}ite 

descrlittds'ët  ^efîts,  f*i/  «  éiè'fài,  dànè  X'înt^irttte 
^  d(6teiT«ftnéife*ld1oi,  Âf5  (k^ies^^lmtrueûon  ott*(fc|«rft^ 

tu^é  nûÛ'^ût\)W  de  jtgemënt^  î^\^^  au  coiit)[;airb, 

en  ce  qui  concerne  la  poursuite  des  coDtmeniipns, 
'  piêfde  tdrèqù'tt  yaiird  e^i  pfoçeS'.vêréat^  mis^^^  %^JJP- 
^Wd*  vk  pàûrHiHèl  b\  .dans  le  inèmjB  inWryalle'îi  ji'ept 

bôliit  lirtervetiu  JÈtê  çôhManihatio»  K  "^  [      '  •  '[  ' 


Tdènts  non  suivis  d exécution-*, CeUQ^lçèalfein''a^l^ 

^  G.  d'instr.  crtm.,  art.  637  et  638, 

»  Arp.iMirl.Paris,6jiim.  47Ô3,  papp;^pifr  fW'i^ôff; î;^^ 
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ÎB^n  tçn.vç  qu'à  Vt^H  des  ooptraveniMOa  depQiîce  ; 
[  l^i^^^làpwii^^  aux  criineteli  am  délits  e»t 

une  lonovatio».  '  .      .    .,p 

O^ek  actes  doivent  êire  considérer  wmmik^êèes 

^  d^kj^iiiètiaii  swt  oepx  ff^  ont  pounob^^  de  recuerl- 

I  lïr  I4S  preiuve»  de  TjexMi^^  4^  ^^^^  ^  d^Ja  eul- 

'  paMliiéde  son  auteur;.  le^aoteB  de  po^i^ftf^  sont 

;fséûx  qui  Wt^povr  pb|Qt,;^it  de  traduire ie{rirér«9nu 

(Mijugiament,  'soifc  de  s'assurer,  de^a.p^salfne  ^. 

|j*àrt.'  él  du  î^.  dUnstr.  orio^i  auqUek  il  ftiut  néoes- 

nirement  se  référe^p(Mll^;l'explioatiol)  de  ces  mots, 

suppose  en  oâtre,  à  Tégard  deamaUére^qm donnant 

lie«4twte  inforiHâtion  préjrfâbfé,'  que  detf  îciis»  iiù- 

wnt  émaner,  soi^  du  juge  d'insiruclion,  soif  ditpro 

^''ékireui!^  du  iroiV  ou^  ^  cks  à^  âp^rdni  <d<^lit,  de  fH3i 

'  ébxittail^çs.  11  iaui  appliquer  e^Ue  4ciinition. .     . 

'"    "U;^n  i^éÀiiUe,  en  pren^er  iiei^jC^p'on  ne  doit  point 

^^[&eér  ^u  nombre  deà^  aeies  d'jnsiruction  ou  do 

^liitersirile:  ' 

'  '  i^  Les  Sênmciaûom  et  tes  nlaintes.^  En  effets  e€ 

)3t^^'piff)HPHÛéni  Cinsiriibiion  «l  la  poursuite,  mai 

^'tite^ht  pas  des  actes  d'instruetion  ôp  de  poÙKSuîlo^  ; 

ils  saisissent  les  oJUicier;»  «bardés. de  les  re^Vidfr,  ils 

'Ifè^itôislsisent  aucune  juridiction  ;.  ils  déçls^ent  ToKis- 

^teiWfe  d^  faft  punissable,  ils  ne  cbnstituenl  en  eux- 

ïàèmé»  atticiine  dëmiihdei  eo  jufiiliceMIanest  aKitre- 

"Étent^ôrs^e  lesplai^oèlnfs  se  partent  parties  civiles 

«  Air.  Cass.  i4juui  i81G(J.du  pal^^i-  KUi,  fbt^O^. 
»  iClcie^liipr,  n-  â249. 


ses 


mais 


'   I  •'  \Z     /  :  'i«i     I  '  ,i^  \ 


çaisïf  'le  "jî/g^  ^t  ÔWÎgë  lé"  î4/idîctSàft"icrtlrtiJ«thpà 
'statHer.''  "■    "''  '"""'  '^"''  •"'    '  -•'ï\lfeu'>ail^h'0D 

n'ont  no&i'p'Afer^^«è'^iiti«»^âMwi'^â6lM» 
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îrraq 
Vbyrtotte  iU^*^  iéfW^é.  t  noiJorriJgnr'b  î»»-»!; 
»  Vijy.  notre  loœeH.H?.  272  A  simm.  '    •         '  *  * 

»  An.  Cass.  4J(>in,J8«  |[J.  *?.P«i|;».*-,f*;?J*«' ^P^-/^^^'/  **"''• 

*  An.  Cu^  4i«m  182iïJ.  du  'iJaï.Vl".  !ltttft;(r.'»Wjl** 
»  Contr.  M.  Camo»,  i.  IH,  p.  62»;  conf.ll.  litagin,  n»  «H. 
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sur  le  eftraetàr9i)e  cas  wM^ides  arrête  QO^jt^'adicip*- 
iDâft^SUô m^^gfi^  f  que.lQ  pf;oçè3-y^al.d'un  garde, 

ce  délinquant,  ne* peut  être  assîmUé  aux  actes^^de 
:|M3»c$iii1«'0u  .d'im^f  tî^ipftj4oa(v  gajle  i>r^/^2*de  la 

loi  (J«.30  fiwfl  fJPPjifit  fiQfls4gM«i»^P>;P*Ç^  point 
..de^ati^f}  àji^W?r(M«Brft)a.presterjpt|(infv  Éaîpelle 

a  jugé  ensuite  «  qu'un  prtc^-)i^l)^  ftjpi^tatant  un 

d^  e«.  un  iwie,il(:it^i^i\pj^^^^  ïptet- 

fiToro^Ja  pçqsqrjptiftft  ^^e^t^i^  facti9n  j|jp- 
.  Uiqw^f  .t  ^Ç^t^.fleçft^èrç  décision  dQit  être  s^i- 
..tie*  J#pi,precjè8-Yi9P]iai|:j-ne  sopt  j>ôinrdes  |»ctesde 
..ppi^raûit^^.lbaiâ  il/i^^t  jassurçmçiijit  des'a^tes'ct'in- 
i/structioiK  If^uc  objet,  j^i^  effet ^çst  (ïe  Gy;jsla(ér'/^ 

crimes  et  les  délits,  de  recueillir  leurs  circonstances, 

;...Je»^  C(W^  tqu'ils  qnt  laissées  ia^rès  feux  et  toiÇ>  les 

I  iilît3 .pr^prçs  à  ^p. signaler 'leis  auteurs^  îts  sont  donc 

i  lab^0  de  la  proo^ure»^  jUs  tend^ent  à.  empéàiér  le 

4q^i9ssi«inent  desg]re^ve,s,  puisqu'ils  en  recueillent 
,  Uïie  parli«t,  nuUqii'ils  çon^tvent  lès  Vaiis  ^^ek  in- 

dices  qu'ils  ont  rerevés.  U  est  donc  naturel  quils 
j  jpt^rofaipQuI  laTpr^riptlqB.  S^ils  sont  mëntidnnés, 
«1  jdsi^,  l'art*  ^40,  à.c^  des  actes  de  pQursuïteet  d'in- 

struct^*^  jb'feèt  que  les  ççnt^fiYeijfJJons  V^tanu 
"hâi^^V^h,  coj3(staté^  que  par  des  procès- verbaux,  il  a 

paru  nécessaire  dementlbaheir  pariiculièreiaéDt  eet 

acte  d'instruction ,  e|  <^tte  roontionr  même  prouve 

«  Arr.  Caw.  7  avril  kô37  (Dev.,  i838,  \\  iw,4). 

•  Arr-Cws.a6jiiliii849(BaU.,VtW).  '  " 
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que  dans  les  art.  637  et  638  leâ.  procès- vertiftiii  M  ., 
troytent  cbmbrià  *. 

t""  Un  procès-verhqldeperqHisîtnm.  La  Ck)Ui^  4^.ca$^^ 
sation  a  jugé  i  cfue  le  prQcès-VQrbsil  ie  re?lipwfcQ  ;îj 
de  la  personne  h'nh  préveiîii  itaîtSin  acte  "de  ppui^-^-,;^ 
siHld  dont  Teffet  a  étç  ^'înter^ornJ^^elapfe8çflptîo^^^,^J . 
e6fl)meRcêe ,  et  qut)^  cet  acte  formait  V  p^rt^r  de  si^^.t| 
date  un  houveau'point  de  ciéparr  pour  1?  P^^^r^  ..,^ 
tien  qui  pourrait  6Airir  désormais  ^  »  '  *.! 

cl  éarréi.  Ce  ^ont  eyWfjiynçnt  ^  j^ic^^^^^^ 

suites  ■  ,.  ;  .    .;,    ,  ;  ....  ,      ;      y    ri-,      |:flu^.  ^    ^  ,^^1, 

A""^  Une  réqÊ^isitimdu  mnù$tèPs  pic6^^r(afMMr>.*^n 
/a/to»  (/«  pT4v€uviM  La  Gaiur.de  <^6sntîpa  a  jug^jque  ijÀli/q 
acte  a  le  caractère  4'¥^^<|tÇ'dd  poi|réi}i(0 ^j  v  j  -^.''.ny^. 

6\htk  ci/aîîQU  àupmef0  d»imU  k4$thmfàlrlp0^^^'^f^ 
ttonn4l.  lA  citatî^  réguKènè  et  ckmnéeJ.^c  lein^^'» 
utilQ  à  t^ftfjiviète.dii  fàinistèic  {)<)tiliG  ^t cftvft(tl#l|e^^'' 
pouPtuH»  et lAtqfrQmpt èvijteramppth preujtifèm  '- > 
de  Taoticm  çtiUiqu»^.,  Ifais  £^Vk  ii4Wrtipûft|i  *i^'^'^ 
sult«4-eU[c  àgateoitfnt  dp  {^  citaâtn  AiiM'àl^'Miqtl^ 
de  la.  ^>9rtie  civile  iLl^lfiiiimtniS^il^  iettbto  f^tMMlK^^ 
tetiso^  Npi)a  à\oii^  ^ii,  SJi  effiel^  qolen  iqatièr0ipcvi9f)f)è.^^ 
tionaelle  )«  partW  civile  met  ap  i»»avaiBHBttlîript|HP  ^*  '- 
pul>Uque  ^r  la  ciitatifnidnreeM^  et  leai^iâf  lâ^api»^  '^'I 

4  ««si.  *!.  t^^vfereiul,  U  1,  p.  -98;  «TT  ■tDip&^  i|*  342}  fifffff^ .,, , 

«  Ait.  Gass*  li  idvc.  tô«a(BtlUtf»flV    ^-  '>''i>  •-  •-  -l^i^  )^ 

>  Arr.Ga88.14juioiSiep«4«.|i4<»V:XUI«p44Hki  i'  /IM'H 
«  Arr.  Cas8.  1 1  fém  1843  (Biili .,  a*  83).    > 

»  Arr.  Cass.  26 juin  1841  (JWt.,  h*  188).  '  *^  '^  »•'  *' "  "  *  ''^^  ''' ,  ' 
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diction  répressive^.  ÏI  est  donc  œrta^pxjjijl^ejfj^^ij-.   j| 
serve  <îctte  action.  .  ^  ^.,  ..^ 

&"  Enfin  irit^âf.^^  réipimtîons,  dû  minlstèi'e  pu^. 
blic'àiïîi  (f  lAstruiré,' tcs'or(ibn)mn^^^  |l((f  }u^^^  lei^  p^^  V 
r{/Ecaltl;^^a:p£t'r  ,  audition^  lie  ïéfiipnfM^^  W^^^^u  ?, 
Uoni'9  ïi^fficQliànx  f,  eic.  Ce  sorif  là ,  aiix  terii^ç^^^  .^ 
l'art'.  6i,  les  actes  de  pbur^îtç  et  d^in^trm^^ii^n  gy^^  .^ 
constittieci^iaproc^dure;'    ',      /    .    -.^     .  :.  .    ,  .^ 

Tous  ces  act€s  de  pbursaitié  oii' a  instruction  p'în^ 
teriîttm^^nt  ^lar'^^rè^crîption  qrtt'^àtaht  qulls  son^ 
éntfflés'^é  fbrrciilAnkmiréé^  l^'ttïî^  '| 

der.  c  II  suffit, ^dii  M*  le  président  Barris,  que  1^9  ^ 

par  41191  iiti|gi||r(iir^(AoflSèi<^  ayâiOft  eà^ak^tête  po«r  in-  * '^ 
stri)ire  oo  po«fst«M04Ur  If  j^£meni  tin  déKt  "toh- . 
6id^#|i^]DMn4Ww^-4^  iea^^seti|s^#oîc«l;  revAtUÂ 
de»él|ICIi06ij%iUik9^  jMWtf^Jtêur  lég^     '* 

lit4oii«i9rQW9at  ak»iqire4^fMÀ»a  de  to  *' 

ét4  IRll6^«i9*cicSMiiqr  >^  ^^!>l*^  ^  4is-lors  ils 
daiv^al  î#9pr^pre  JM  pra^siptioiii  ifaisi  il  feul;^    *' 
qji^il^'^t^i  ^*^^  ^^  ^^  magisti^a^  ou  ^oiSfiiev^  #s^t 
caraflé»e  p^w  M^struîre  ou  g^wfijeiivi^  «w  le:fàH  4tl  «    ' 
déti|ii;;fiN^i^i  "^  ips^acAèse  im^que ,  J^a^te  d'îi^true- 
tioi^é^tt  dé'iîiftirfioite  itt*poi»nr;t  |ÉB6;în«é|vampfe  la. 

néa  4' un  QÛiçier  înct^o^pétent  éCa^  i^ui|^ne  pe]^v^t   . 
prpduircàucuniMÇet.  /     ,    /j2  •    .  ♦ 

H  suit  de  là  que  la  p]^i«riptÂopi^«sti|»oiiit  ittter*- 
rompue,  1^  pal^wn-adled^  potrihiké^feitprfeiff  jjrô-    ; 

*  Voy.  Dolre  tome  U,  p.  26<»..     r  .,.;.'  i.\     i:.  ,-  •  >   ; 

*  Notes  fiapuscrites,  note  181«. 


nîéMferè V**l^'  ôtnltJ^r  îîil=l¥î1kiAffl'-ejM'^"iV««à''lé» 
jdèA/éW»  ^'»*'i)à^  dfiPni^^ferteî"dôite«rtèrtrf  ««• 

r^slréVneht  »  ;  '4'>  pat^  tëtis  •mkaUM'  Mt^ipim^U^m» 
ûeîiéH  49  f)dTft€^jut!KcMfë!àiliHHëi<  f^bëëdé^KgÔa^» 
héfe»dé^1éft^è'9»Hi»iHHtft$^'8"ëfafeD',''4«'ft'i««*ft*^P 

àOanéè  en  matière  correetiauneHe.  lA  CélÊt^êè  %ll^^* 

■  •     .  *        -        •  -      • 

•  M.  Barrit, eod.  Wc.  ,•!•«...-  <<■  .vi...(  î^.^  3  .n..  » 
«  Arr.  Cass.  30  «»riHMè(«*ii'80;-iv«7)."'«i  S»  .?.«tJ  -lA  ' 
«  Am-Cart.-iUÎ»»».  18l*(i.<tap»|i.).>'  't  h.n  Ut  .ag.O.nA  « 

*  Arr.  Cau.l2oct.-t«É'(l.  i}ii^>  '^8^  cii/iS  .-(ifl  -tr.jriiS; 


PÇft^,9R*J^:?W'*»ï'Ç'df^lît;,fl»^'ik?  claKIissent  aonp  léga-. . 
\qff^[flfl&y^iiw  dç^jj  justice  a  éie  mise  en  exer- 
cîfiejii^Q  par  copsfçquQnJ,  lorsquUU  soiit  faite  ayant  * 
^^  /%j  priser iptioi)  spit  ficqu^p^  ils  esï  détruisent  la 
sojiree  et  en  arréjlent  lewur.^^  ;  »jpar  arrêt  du  13  jan- . 
Tîgç,  ^8^7i  €  qu<^  ce  porincipe  e3t  (le  plein  droit  ap- 
pUça^ô.,9iux  délits  qui  /sont  ào  nature  à  être  punis 
cûTT^clî^piDélIenieut ,  pubque.les  art.  637,  pt  6SJi 
n^^igeçit^  poi^r.  Vioterruption  ^  Ja  i)res}crq^n , 
q^;Uiiçactç  \î>lal)le  d'instruction: ou  depoursui^ç,  et 
ne  iQ^aidiordoBoèn^  point  à  la  corapéteacç^  d^.^^^h 
bunaux  auprès  qv  daja^jle  ressort  desquels  sotttpla- 
c^.l^  Magistrats  qu^  .<îpt  proij^d^  à  cet  ^<îte*j  » 
eng»,  par  arrêt  du  ÎO  naai  1Ç38  :  «  <ju'il  importe  pei» 
qA'uncî  affaire  ^it  élé  portée  devant  li^^juge  qui  n'é- 
tsât  pa»  coppélentpour  en  connaître,  si  le  prévenu, 
réguljèremenl  appelé,  a  •^u  aiû»i,.par  une  wie  légale, 
copo0i9$dnc«  des  faits  qui  lui  éttieot -imputés  avant 
i'expifation  du  délaj  dopné jwf  la  loi  pour  rexerace 
dljBiBe ^tiou*,>j    .  ....      .t: 

j  fl  j  jîi  lie»  de  remarquer  ejicore  que  les  actes  d'in- 
siïiitftio»  t>u  de  poursuite  intcrrompêht  la  prescrip- 
UqH,  BOfl^ôeulement  à  regard  des  persoanes  contre 
lc»qièelles  ils  sont  dirigés^  mais  encore,  aux  termes  ' 
de  l'art,  63rï,  à  C égard  même  de$  personnes  qui  ne  se- 
rainH  pds  itnfpljkiiuêes  duM  cénacles  d'.inslructwnoii^  rfe. 
pfuçrJitfiH,  ÏÀ  Cewr  de  eàspation  3  pu  induire  de  c^es 

«  Are.  Ci9»-i8  janv.  i8»(BuU.,  n«»  \%. 
«  kn.  Caw.  43  Janv»  4»7r(Bii)l.,  ^  18).       - 
«  Ârr.Cass.  10  mai  1838  (Bttilvn'^  138),  et  tsmX.  &âtrai«39 
(Bull.,  tt»  lU)  ;  5  juin  *841  (^t-»  r4», Hi,  W^. 


730  -  LIT.  u.  Ds  Ll\mogi^fsanm9  n  pt  l*acti(K(  eihis. 
terigiwj  .f^que  |»  lnîjoi'tfliige;  pàé'  qài  tes  mOq^*  il^t  ' 
été  (^jng4'fl9«\Q!9^  <lf»  individus  Idéteriniii^flljtf 9 ^'' 
J5ufllit,asÙft5i,%ieijt  eu  pouij  objet  de  comtepO'  «a  ^ 
criifi^  pu jç»  dçJjiti^ld*;^  déoiuvrir  tes ?utéur»|  que,  ^ 
pari)9ac4€^iil«p(wi^tie9a4^instr9^^  ' 

sur ji^  prf^efiu:tfp.déUt,la.|#«scriiy|bn  ettair^^  '^ 
contf*^ ,|QQjp  çp^u^  qjii.p^o^iu  y  avoir  paQtiiiipè^ i  ' 
ÂiQgl,.)^  c;i^Î6q  d^piïétià  i'uf  4e8'ppéveiM9  idiaiv''  i 
rom^  )(^ j2^rfifuc«iptk)a.dti'4é^  jcopréîtenQf^Ml    ' 

f^u^riî^^P^tCb^^  ^^  depqiirs^te  09  d'iwtnMi^   ^ 

tien  &U,  d^ai.^gg  pri)^:);^^  çQi^^s^uldMeiiîd  ^ 

à  uii^tr^^f^vegm^  jmU «/vit ouîre dé/if ^  peut fol^'  - 
rom|yr^i]j),j^e^i»:}^  tiers  ^lâ^^  '  ' 

ni  <:;p||r^v^p9.  lù  «tf^pUeë  jdu  dëlH*  poûi^stiivif  ^i^  ' 
CourJe^p%§Sî^U9ft;%|v^  •-  «  qjk'il  iwiflk  <}Q6;di«i»|e  1 
cour#^^;jip(|,j^fteéd»«  ùo  nvskrp  4éKL  SfûTu  <fè«ô||^^  '  '^ 
et  ^^fls^A^  Pd^l^^^'i  i'4;»d  tnèipd  d6  CQjl  àut^'4^  *' 
lit  la^fiT^iViàptèQfi  âoit«i4)i«ntuqpue  ?1  j»  €tt«é  c^UffiS^-  ^  I 
queqfse.  9e,.90P6  sWiJblâ  pas  foèciée*  La  dispoi^lgil*'  ^' 
de  l%j.  @d7  i9Ur^Srfig9Ui[euae  j  ellq  ftôtpesef  #u^^  • 
indiyji^Hll^i^  (4}  cb^^ruptio^qui  hw^i' 
et  dçi/Qtt^^ilV  9!fif^\  p&$  i9êiQM.£0xiQaiSsltçtce; 
doit  .ii^S.pôs^  i^tre  ét^n^ud  au.  d^  de  ses' 
Or,  oeite  dispositioi^i  en  faisaiit  porter^  raèted'^ 
terrupijqg  j!»èm^  surjet  personne»  tÙM  mfHvlé^ 
dans  (|9t  JK^  n'a.  entendu  parler  qa^  4ei  ¥>ei^^8^yi)i|à[ 
qui  auraM(H  participé .  au  crime  cbjet  de  Vi«Mrtf  <<' 
•••..:  ...  •  \*f  M»  no  noiijjj'i )f*iû'b '>!?*«  ni; 'AïC 
*  Arr.Ca'ss.  iôcjéc.  181,34BmU,,<ïoj58JH^^  .^  .  ^  ,^^^  O'^»»'»'*  *  -- 
«  Arr.tCàâs.  Id  avril  1«33  (Bi^^  ^°  138,^    '  ,  \  ' 


cet  ]«i>ticlç;-^tii  .posé  ilaBos;  «Mt^*!^  ^I^IiyfMthèKtfMi  ^ ''^ 
criiDo  opfniiii$v)à  ràisdaidociud^iutian'iôféd^âXi^t^  '^ 

struotiçikfou  ,do>i9*ùMmil«.  lliéièl)é«UH»&tf^q^1l  Mt*"  '' 
trait  f{u(!àijbtpi!0cédw«  qM  fMNrt'miRtvèt«i»<MâJ&'^'';>'^ 
paruMiiié^Wttt  <qo'Mhc  fMÎiBéiitteii«fdi  {IMftëttf  ^ètitè"  '  ^ 
comfvrifN^'^Gfttrttet*  AMbstoàaiô»>oiJ(tlr{^ 
en  pn^WMtt  )e»fNMttw»!qUroMl^Ulit  tè'ijrftai^d}  ^  >'/ 
ré8a!y»,U«}t|on'.eMiir0'«toaà  i«k  «ttie«i<i(!''ifftli^^"'' 

smtûi|É,i(lMtebft8Érd;»»Mèr««tiHtt«W^^lMA^^     '> 

(^t^fa|i|KM«ttoK!aclâdentene>i:tgiwré«^dë(t»m'<^  ''> 
piévfmifiv  .poufnHtAlle  ktorv^Kipir»  1« fJl^iiiièëi^t^â  ^"^^ 

pas  fu'«l4oit«oniM^tt.f^)-qii^4i>eif  été^^li^^itf;  ''| 
acte^iBs^action  Mi«k  poik^nté»  ^ti^s^y  H^ppdite,''':"' 
qui  a^4M»ir'objretid'ea'«on«4fter  r'«d^l«Mfoë  «i'pil^  '' 
effet  Jl^ver,tir  sas'aatesrs.  Orj'  e*e8ei(jfet'"«iitéil^  ^ 
DMaqmidaBseetis-esyèee.  ■  i«»>i  '    t. -t.  f.. '••..•  •,•!(,• 

Les.  rè^Us  4<iirivianiMne  d'être  e)^oié0»  «e 'sHip^^'" 

tion-4U  c«s'  eoMftt^éfttions'-n^est'  iitierp«r»p6e  ^  '  i 
aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite:  eilen^est 
interrompue  que  par^uflç  CQûdanjttalipft.  Siîêjj;ig|^ 
ment  est  susceptible  d'appel,  la  pn6Mrj|>^D  4101»!. 


.pel/qui  «jv  a  él^ interjeté V  '  /  ,  ..  ''^•'  'I 
.  ^i/i^i^.npprj^^leî^^  les  proQ^Aérliaax,|eé  tsti- 
$îe9,J^j|^](|è^^  ma^^^  les  jugefQépU  ih^Qctifoites 
09)^W^^  ffMi  .ç^çnsèryevai^nt  pas  iTaQ^dh^^^'-éiîUfaiiè^ 
,d(^  ^j^^e^^^fi^UîyieiDeht,  soit' dànistf àûiiée 'dé la 
c<>Qtr^yçn(iôii , ,  8qf ^  dajis  '  ÙaAnée  Ak  fa'  lûyîîfi^oii 

'  ^^  sijW  acte»  dl^  èi'4e||Â^tlÙéè4ie 

^  sçHt  j^luis^çîh^i(i^tte  ma^^^  9^^^  d*idtl^l[^^i)[>l^, 

U  n'ç^  est  jj^s  s^însi  des  oynpltelieiû^^  li^  ^ft^iûÂè^^i 

s^^ljd^t^^^^  éaljltélâie- 

]0%^^pe  â^  oontrâveations  qu'en  tiiatiéré  déi'ièriSidts 
et  deidéiitSr^  Çat  la  raisoti  est  la  même  d^^lHiii'tt 
lr2^iK|re'ç^3^:'^' interihii|)lLîon  h^eéf  1^^'k^<idïià^^|[imice 
dcj'in^ças^ib^^^^  Iddti^.ttitë'ëc^ 

où  le  prévei^i^fiy^'^^^^^ 
dej^^^j^  ttui  avilit^  ét^reIlvc|y^^ 


iian^.  ••  iap^}  ^ncorà.  dans  ùiie  aoif e^^tiè^è^^ 

3  Acr.  Cisfi,  97  mai  ia«3<qQiU  f^,i25).  ^ 


prévenu  de  cônstrucb*(Hif  îti(^5ife§^  i\iv^%  Voie*  piî- 


r\iuvLrT/^juK9  fV*P  *v,  \icîiax^  appui  i»o  pat   t^cTiu?  auininia*- 

^ti5j^9ïi^î^^ fi^er  ^,  point  en  lïïï^e  )^^^^  ^.W^ 

'*^4étt>gfi  pa^'Siu  principe  drf  droit^oôilïéauVi^k'^ 
^.tp^te  ^^^}t^ér ?«ïvanl ftquel laprescriptipo «6 coOft 


,  cet|ô|Su^p!enj5}6n  une  exceptÎDn  dJkpîSé^crîp^^ 

jste  à  exposer  auel  ques  regl^  ^iJî^S^d^- 


.  ipoiir  orêscipte,  h  rebommencér  foutô'^  cdltë^'f|rës* 
O?n06o^.  Cette  rèofe  est  'fdrm<^ 

:.l^îirt,Ç.3?et«4^^^^ 

.^itjion.qu'i^  ôçt  prévus  ,^  fôhf 'œuVir  I.çSPdsSÎBlî^ 

'  JDWWiptpB*  èqUà  cornpter'du  dèrhî^i^  aéle  d^îpsirWi;- 
tion  ou  de  pdursuUe,  soit  i  cempier  dû  jour  tfè^Ia 
notification  de  l'appel  du  îngeoieiit  de  {yplice,.*  La  * 
questied^'^MMAiîè;  d^«\4Mè^0der9ayoÂy.flfH  y.ialieu 


[ 


;,734        LiT.Ai!»i|i,'MnoiiiMauottl!»a<'L>iUiinMGrnLi. 

;v^,«rfiâî^,|Mrtil«i>oeeQieM  ^ttoë'  qttè4tttti^.|iir)^tt- 
j<9Vt  yathâiéiniMefNmpiter  'H'Sèét  fia»  '«««TélAiéit  «**- 

jfi^itOtttJb  JampAïqui  «iprécérié'H^te^ilitân^Ittf.-  On 
uiHIN!?  é«jQ4j»n,#ûi9iispeMent-4e><iëtH^  dé  lh''j^f)B»> 
^i|fi|^,j|0iè.^iA(«i^8i>d$imii.  iMtf^i^ir^œirf^l^^-'ôn 


l'appliquer  à  tous ^jfi^r Ai^l0;pM«ctrfpkifo*«î^- 
teudre  aux  causes  fHroveoant  ^|f>R„ç)}m>Orf>awWilt  «de 

■  M.  Letevliier,  n*%2fHwr|<.    .<';::   ■  !^,i  U.  i. Or  .acc.i.h."   ? 


è^qit,  Elp  çlTet,  la  loi  cîvâèb^sùi^pendrlôH^d&h)  il^la 

pfWiption,  au  lieu  de  ri!ile*rotaïpre,'tjti'à  Wgard 

Âeslpcapablâs}  or,  il  ne  faut  pds  coDfobdré' iMÂca- 

[  pâçi^^persoimelle,  qm,  en  matière  cri tnihdHéj  Â'ëst 

^  point  une  cause  d'interrAfiltion,  ef '  Fîmposfiâtoîlllé 

d'actiop  qui  paralyse'momen(anéineniiap9in^|)0(ir- 

'  «uiTante.  Celte  iiiaetioa  fbrèée  n^entrainënViU^itëht, 

.  comitie  le  femit  IMncapaicité/lé  dépéHéseiâéDi'Bës 

preaiiest  loin  de  là,  TattenUon  da  xnmiSlôlè  pÙBtic 

,  ou  d^  plaignant  a  d4  se  pdrief  iifée<édàa1f'e&ïéht'  kiir 

iesfluatjefis  de  le»  recu^lli^  et  de  lesVébefvfei'.  tl  h*y 

.  «|jta»cpoim  db  motif  pour  défofgèr'^^s'cè'caèftla 

.  tégle  pMée  par  ft  loifcHtAsileftè.  Oh  doit  SjouW  que 

laqïjesiîoB  n'adlntérêt'i'eél  qrfâ*^égi\?a  dès  contra- 

.tentions  ,/ptiisqUe,  en  ce  qoi  èoHc^hë  tbè  ërimcs'ët 

les  délita;  l'admission  de  lu  ^aeslloii  prc^judKciéTIo 

serajt' nécessairement  précéHée  #ua  'acte  dé  pour- 

«ujlô  ou  ;d'înst^btk)n  <j[irf  Îhtèrr<in7ï)rr5ît^%'^rèy- 

^çjçiptioa*  L'intérêt  de  la! Héferisôi  qu'on  pourrnif  faire 

,va|oir  P<*ur  subfetituer  dan^  cfe  cSs  IsT  sii'spehsion  )t 

^interruption^  n'aiiràk  donc  qù*une'fa\bfc|pdrlée^. 

Cest,  au  stirplûs,  dans  ce  sens  qùè  Isi  question  a  eie 

résoloô  par  ta  Cour  de  cassation  >.  ,  ^ 


Uife  deuxième  règle  a  pçur'objeï  l^^ânpfiàitîonaux 
natièros  spéciales  des  dispositions  relatives  aux  caii- 
46$  am4;errupU(>n.  Il  est  élan*  que  ces  causes  ^ont  les 
œtees  à  l'égard  des  défîts  dont  Ta  prescription  est 
#é|^éft  1»»  det^lob  |4r<îculière^ ,  puisqjse  fa  rai^n 
ièiQiltiftiBéÉiinfl^pliifud  ilAsessairelmentà  t^i|^les 

,  f    ,  iri       r-  ••    •     ;  •  •,'     •* 

«  Arr.Cass.  i0avriH83,  ;.M!.,i.M30);^' 


Qflti,  MfM  b  dHBMll&^sl M)6f  savoir  oditinieût  (k&t 

se  Féglw  dans  c«  cas  la  (u^dôriptioi]l  luHiTëHé.  fi|i4ie 

d'a))F?ès  là  loi  &pècUkle  o«b<t^aprèd  b  loi  eommtiiiie? 

;I)oit^^Qii,  en  uftifiot,  cdieuter  la  preserîptioa,  ^'^ôAd^ 

-to^dn  fait  îftterniptif /par  le  tempi  fixé  pàrl^Piâi 

spéeialeou  par  le  €odeT  Or  dit,  pour  â{)pHqà#fai 

presta^ioD  ordinaire,  i|u.e  leé  Ie£i  spéciales  w^&t 

ikornéee,  (^  génértrl,  à  flxerlêdél^i  data^  lef(|||i^^ 

^ti^ntes  lesatXiôDs  qui  nf'on£  pk$  été  intèntieéYhV^k^ 

•  par  o>m<^qiient,  elles  sont  Inappliéàblëft  }tii>i^<jtiè')fês 

actions  wA  éié  iiUenléea  daas  le  dëM  l^âr^[lii^ 

fem  recourir*  albfs  aux  art.  6Bt  et  ^àt/o^ 

à  regard  des  délita,  le  délai  de  troife  ans  à  i^i£^ 

de  l'acte  fnterruptif  ;  qne  ce  délai  est  Iè%^'^ti- 

inun  qui  i^preôdson  etnpire  aw  poipt  *oà  Péïciè^*^ 

ex|^ire  ;  que  ta^  prescriptibu.  s'attaç^tîè  alors.  ii($ii] 

au  délits  inàis  à  raélîcm  ;  eï  qii'n  est  -de  p^îT 

'^a'tt&e  action,  lorsque  le  ruge  éii*£»i  f^tsiylte^^SUMt 

fAm  qtiepar  fa  prescription  ordlnaim,  qàèî^îrti^^ 

'  que  fût  <y>equi  fVaj^pait  fë  i^it  l^^mlnlë^'SI^ 

ta  tnaMinnfè  emneS(kiQmeÈ^qnâ!^'éen^ 

rintetrij^où  d'un«priescrr||!Hibii's]^^        'tië\ 
-changer  lu  n»tui<è  ;  ^h^Tëfféi âë'é^IlhW^ 
mt  saiis  dotile  de  fc^er "lë'ii^i^VeAuTft^i^ 
cer,  ^naia  qt^nne  petrt  ètrëlUë  éiiilxstltél^  iM, , 
criptiôn  lnterrom]^ùéûn«'^'i^éséir!pti#dfl8fh^ 

«'  Ârr.  Cass.'iS  févr.  1807  (héf.,y^ Déif^  fof..  1  }*)  ;  ta^ftt  1^09 


.,â!.iiafttfqw\ei  ^fnr4e,;.«'^Vp9r««  4U«.1e&  Irdoéi  des 

.çjK^jra^i^  lç$;fe^,Vi8«iÛ9wI>^'^pt^niUi  jicd'taln'dé- 

j']l^y^R,.lç,u.fs  prenv«si)lçs  sMsissrt)le(8t>pr!è8  ,wia  «irt- 

.;ej^i^«'(tçi4f  fieif.cbiapggr  à  te^p^iNw  «la  (|é)»t},0li4it 
.,^f^^ff.;  liais, e^rC^q^^m  n>eslpps!t(HjJoi>«S  ç6HtÉe 

^^ipiçjfft^^ii,  Q.'j  a  4'c}ii<î«RUw-.4.M4gar4jf|iw.dJ«ls 

leur  est  propre*. 

«  "Vojr.  coblf.  V^.  Leseyllîer,  n'>2iU0,  «icooir.  «rr.  Gtss,  5  juittct 
■  1816  (Bun.,'n«40);'G  févr.  182-i  iBulI.,n»23);«)sepl,,iS?8jJ>u|J., 
ii«  277)  ;  6  févr.  cl  8  mai  1^30  M!!ill,.  iiV  38  et  fil)  iV'jmm  1832 
m.  ■*" 


Ennii,  ux)e  dcrtiicie  rcglc^  couiniune  à  toiftes  les 
grescriptiotns  relatives  , à  Taction  publi/t^uç^e^que 
ces  prescriptions  sont  néoessairement  interrompues 
par  les  jugements  définitifs  de  condamnation  qui  inter- 
viennent contre  le  prcTenu,  La  prescription  de  l'ac- 
tion publique  cesse,  celle  de  la  peine  commence ^. 
Cette  règle,  quoiqu'elle  ne  soit  susceptible  en  elle- 
même  d!aucune  controverse,  soulè\c'neanmoins  quel- 
ques diQiçuUés  dans^,  son  application.  Quç  {^Al 
eatépdre  par  un  iug^.ment  dé(iiiitif  decondaïvjnatibn? 
quels  sont.los  jugements  qui  peuvent  senûr  4a^.point 
de  départ  à  la  prescription  do  la  jiieiue.?  lie^  juge- 
ments par  défaut  et  le^,  garrots  par  contumace  ont- 
ib  ci^t  effet?  Ces  questions  seront  ^aminées  dans 
jootrc  chapitre  de  ta  prescription  des  fëinès^. 

(Bull.',  n»  80);  l*"-  févr.  4833  (Uull.,  «•èô);  S  juin  i84l  (Dtev!,  42, 
i,9«);etM.M4rigiii>eîM).       '    '       .  -;        *     '      ' 
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CHAPITRE  TIU. 

«OàtUÈn  CAUSE  CÊViBJLLC  D'EXTlîltTlO^   »£  l'^ACTIW 
FUirUQCK.  —  ftE  L'AMMStlC. 

liW.  JN^mcière  gnécai  de  T^mÊi^  et  #cs  ruAtKù^èa^  éà  sa 
]  1fl7..Bes€StffeiiL 

Si». 

De  raBUûstiê  dwf  Mi  lappflrts  avec  ractw  paUK^v^ 

Icé  JégiilaiMiw  .oui  admise  V^^^  4V<>»  <iM^  Wus  4fs 
lempfiy  dans  tous  les  lieux,  il  faut  tentrooiMj^^^s  tué- 
cqwlégsoqalesetAes  cirowsuinoes  extnii>i(ibaair^ 
daBslett|uelleslajtt8tioenQjpiei]ttou|ourseui%râ,  saAs 
qQ«lque.iléYiSrtioii,  lie  jcours  que  b  iûijui  a  tracée 

âo  eo  trouve  des  tn0Q%  dans  j'iiisloîre  de  la  Giè^. 
ViièreHiiauîjDe  racoote  qui^  Thrasjbuie,  après  avoir 
«hané  les  iBMto  tyi^ani,  signala,  sa.  victoire  pajD  la 
modération  et  fit  décréter  par  le  peuple  une  amnistie 
générale,  qui  rendit  à  la  république, ébfaiflée  sa 
force  et  sa  splendeur  :  PlebUcUum  inf/irpoi^uU ,  ne 
qua  prœteriutrvm  rerum  mentio  fierei.  Uœc  oblwio^ 
quam  AibenieMe$  âftvminkm  vacant,  emicusmm  et  lubentem 
cii^tàêf^îum  iuj[)ristinum  habilum  rnorayU^. 

^  Ub.  IV,  oa(i.i,D.4. 


740  us.  il.  MC  L  ACTION  PQBLIQOS  KT  M  L^ACTIOH  CITILE. 

'  La  loi  romaine  avait  récfu^tli'cètft  institution. 
IMl'h'tf^Sf^  m  c«s4èrtnes<:  ÉhlifioésHtMâr^wUh 
9W  trd  ei^tihcth  ûéeuMÉiMis  K  L^abolition  pobUqoè 
élAit,  en  géiiéral,  ^édiMoè* parfum  6eiuiti]&-4KmsaUé 
à  roGcafi/idn  âê  (fu^^efse  grand  é^éoeùietti  .*  SI  iRier- 
veniente  jf^ltcé  ^oRdMe  tm'  ^^^uifonsêàê^  ^Mfitti 
ficbôfef),  véi  àkUankimn  ali^mm,mLkM^em  émm 
iBvkià\  éet^arnliquâ  taH$Û,  ex'qmd sétîtOus  ciRMir«hh 
Utiànm  /^«H/nr^/b/r^.  Aeus  à'sMbk  fkittU  àt^iéàjûh 
gtii^r  iéi  lëâ'iKffi^efalite  eé^éM'dftibbNtittà^lMlfa 
eifètadSVdrs;  I^oanômbofneffamÂ'^ifeYbilîaitfjMr 
qoe  VindulgenHa  éteignait  le  crime'  él  metiaii  im 
ternie  4  foute  poursuite':  rndut^ita  ilb«ii4  ^rtmdm 
exitinxli^i  toutefois  ette  n'eA^^it  |^^  ritffâit»e  :  lâ^ 
dulgentWy  qno9  àbetaiy  nôittt  .*  ifteê  infmiAam  ^HkÂbdi 

lèse-majesté,  dk  iïdlÂmk',' êé'^pSi^^ 

'  ^  IMns  Rtftre  Mibieti  ^oife j  il'^r  a«ikl  lai4«Mii4»dl ^ 

dù^ttës^:  1/68  tf^retbiA^â»,  a<k)tt4éâtiMe<^^]«9)'<i«^ 

«  StnUiiUlîbsV,litl7, 1. 

^  I^  3  C,  eod,  lit.  •      •     y\^n>  t*^ 

»L.3C56d^fl^ri^lW<ïwk«H.    ,^    .         ,  .  ,  ..    .//^* 

^  Leur,  d'aboi,  au  Taveurde  làvlile  de  nit^/ld'A^i.  18118  (  Ito 
iaveor  de»  h«bliani$  d«  Ppilou,  »9|d«ç.  193%:  «b  fttfevr te^ptslftns 


eeUf»  Unli«itttoai«B  di^agki^  âHHÎM  J»Ur«#  d'ftl)f>ljr 
que  ifciwA  «i^/(#(^«sMu|]iiW!09  d^\)ifMti^ 
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.Jji^ 


.L'^tcssemblée  coasiiluante  coad9«if^ib*«le^|iânt 
^.  jib!i9.,!i*1ici;  i?  i^,  liiK.  m  ^ij^p^.^ia,  25 

«éwMil»> d'^M^ém»,,  clefiM^  ilt;<i6>G0)ERjni»ti»!- 

par  voie  4e  jitrés.  »  Mais  ^  cett»  di3p<]'sUion  cap- 

.•     _  •        .  .;  ■■•  •■■.»'  ;;i,  .,,-.  ?.  ■ 

di  dm  de  Bourgogne ,  févr;  iii4  ;.à  niaMi  dfi  1&.  gnéffiiff  tttile, 
90  juillet  1419  fan  habiuot» 'da  Mrî^fiHDd  majpenotàtLSninHies, 
Ml4M9,«tc.  ■'  .•»!^    •  • 

*  Ord.  1670,  tit.  XVl^:«rWi  (}  JvaMe,  «.  Ai  #>  MS  rlOillRM  de 
VeiqiUiif ,<lMtit.,  pi4M./-'  '""   «  jm  ho.  ..  :i.    ;u.i.  .  .ujs.i  ; 
''uàiBtttèa>^mlttl4t»,«Mt  t«p41i^>«'{ltt*(i«l>lWil«  MtÉmMoufe.' 

'  J«uiM,-t.  U,p.4(W. 


IH  LIV.  11.  DE  L*A^tu|l  HJBLIOVK  BT  Dfi  A'iCVlOll iCIVlU. 

prima  les  abdlitUms individuelles,  elie  fie  SéAAûdl-: 
ptm  les  amni^ies.  Dtt  dét^ret'dc  la  ConfcntiMhdtftâ^* 
thm^  i7^  •  étekil  «I  iibtMt  1«ilter  |rt|AMftim 
crîmiadles  dAS^^inéte  pit  hi  éUite  coUMÉ*»* 
led  tesurraetieks  féâànA  klix  sûbèitoticeft;! *«<!»' 
dtniKième  déeffet  èe  la  inein'e^<kiM>'dé«hré  i  «fCMIMIf . 
prooédupes  «t^Hgelieiits»  itiAlfslNkiS'MlItiiéMylill: 
à' la  sdife  d'fnstttectibns,  troubles  oa  conttotkifc» 
ajam<t)Oiir  otiùfee  ierci-rievSiM!^tii»kfMi|a(Mft^^ 
s6tit^aiiU^«iftl)0Ht.  •Ub^d1IMd6bmtlk»«iH«i' 
an  m  ditrt)0ie'^tt«^«  iMf^iMllMi'dVtel^M^^ 
reht  hi  inqméléâ  BÎ^rMhei'chéft^podr  le  Mt  do  ieev 
rét<rité;  f'Enûif^la  loi  db  4i)rtiÉË.  «A  tf  pM>èlHi!é 
amnistie  ptfur  les  Ùlit»  relakift  A  k  Bfltol«lioilk 

Le  sQnatins-eoasulie  Qrgàtiii|tae  tltt  48  thSPtuMdr 
an  X  rétablit  leàt^û»  ftift 'i^tKll;  4*ito«  fff^Mlé 
la  XSiâfte  lé  >eG!i£«era  égsdeibé'iK!:'!!  iitsm'^oéih, 
tioh  d'4imtfis;ie  qiie  dansl'art.  âS  «e  raÉfe^aiMtliiiiP. 
n«l«4lu  StLjoln  481«9'qtti  acierde  te mouHifUtiilt' 
drok  d'e»  aeeordefiHBt»iié&ttiida»v«iq«i»ll<       1»> 
sifen(5e  de  la"*  législMio»)  de  oombiital»!  tÊmagÊàm^ 
ont  saii»  cesse  éêè  pftwJteméesH^VKJf iilfctitmti»  'ttà- 
siste  $  eHe  se  maoilMeeirfoiioliteiMitfMift^  <|ÉetM 
bescAns  dela^^ciétéla  réçlmêoi :<'tAiiMRie<loi' iftHtt 
a  réglé  ni  les  droits,  ni  les  limites,  ai  ^jsAisI 
Considérée  on  elle*mè/no^  rainnisiSé  set  i&«c 
an  souverain  qui  ctéfend  de  faire  ou  cantisue»'M^ 
cunes  pdârsuitA,  ou  d%xéeel6riàeMMs  eiilAMli^ 

*  Amnisties  des  13  prair.  an  xn,  2S  marft  tSlO,.  t4  tTrU^eiSy 

2s«TMi  leu;  13  jmv.  l'sis,  H»ja)rf.  isie,  i^^jaihiMs^  trioftt 

ISn,  28  loai  18Î5,  M.  ^  ««f»  •>'»^J*  '.fi>p*ri-   î 


lièbtf&rdison  de  <ïepbilBs -omihos ,  délite^ou  eontra?'' 
véWiohs;       •       >      !    •»  *  •  » 

4l  0&it  éef'ïà  qu'il  y  a  dem  sortes  d'amnisliet  -.l'une* 
qtll  intervient  avaM  fngement^  q^  fait  ceteèr  les* 
pdlirsAile»  et  qili^  pai^lyse  f  âctioapiiblîq<ae  ;  l'aM^e- 
q«i  tt^intertiBiit  ^'après'^f ugement  ^'  qui  n'Atteint 
que  hes  peines  et  qm  h'est  qu'une  sorte  4»  grtœ* 
GoHeétit^'  ' 

^  Nous  ne  ,mu3  j^oeupone  ici  que  de  la  premiéiiev* 
Ndbé  JMf (MYeroiis  Teutre,  àinei  qtte  1«  gràee^  qdmé 
neuft^ianiiMroM  VeiéduUtMi  àês  Jugementi^  '     •  f 
> 

tô$iiAilioiiif  de  ne^Iarîté'dcê  amnisties.  * 

'^Lsi  qneAkm*des«^T0Îr^'f9  doit  émei>er  du 

peruf otr  iégi^ailif  eu  du  fpeuv^  wéc^tiQ  si^eHè  ^t 
âii  4ôriftaine«  jde  ia  ^lov  ^  «t  .eljle  te  oonlpnd  «veô  Je 
dMÎt  dé  grâw  el  iBpparitej9iil  i^tipridbp^jseiil,  «s»  im 
des  poialgleGTirfiis  grw$tfei4es  j)ljii>  tteatiO  veytte  é^ 
itoirftidKmt  {Mibfiei<  .  ^  ;r:  î  :'  *  «^  / 

A  Ca^ui  de  ropinim  qui  oeoflfdèrt  i'amttéMlB 
MriMie  «n  ééroembrebient  du^^dpMt  do  g^àte  et  ta 
oel^e  exckniwemeQ^  au.ptuimriièyid;,  invoque 
u*)iifi4g«^*6ioien  ateokit  du  mo»S!lQ&g«t  oeffïtiiw; 
iWttte^lesiordeftnÀikces  qm^ettti&dess&mméntpuUié 
des  9cnnieli«B^  et'pai^tî«»tièiréni6n(2  depuis»  ia  Charte 
de  *8aa^  tee  •rdonnances  du  SOaoét  i6âOiet  da  8  mai 
iB37  ;  on  en  conclut  qu'en  fait  le  droit  d'amnistie 
a^pns  ces^^  étd  çicrcé  par  le  pouvoir  exécutif,  et  on 
remarque  qu'aucune  accusation  d'ea^cès  de  pou;\râr 


n'a:,iiiivixB&4i«eii«  Ur«t.iimif9ii%|aUgl4«l|o|ij^^ 
emribmequB  hs  drbit  de.grfto^ji  mdisn^'MteooQtft 

qul4)fo  iie>dérî«e  pas  d^e  btoèBUièbMrcMlAieléQftft 
la  Dt^m/uioe'ti  réàlûpiiti.pii^  missiéo  ^>fttiA-4ttn40 

à  qui  la  loi  conslitutioifntUe  a  f ééqr^ é>  lalha^^pidi 
ragMHfa^^  âtiTè  gtife*^^  Bl  putisuast-^peàaiWËMle 

poKfiffU^st  Iiebdi^ei ràimû^tie^qn; oeêiàiir^aéÊe 
le  câlftié  amtéspi^itfii  â^lnéàtt  jel^  oninnlb'sttikB 
fimtee  et  h»  «ri^iiri^  èerak-3  aiteicit  st^cilB  devait  éM 
r<^e(  d\tBa  diséwsida  kmgue,|MiibDBée^pdr«oiH 
nellë  ^eûv<ètre  t  i  Si  c^<gi>atix^  majorités  ^par|<iÉMa- 

i}ra£  MMKMkttt  ^«^^<^  M^oifttei.?lp  .^fin  alMèit 
Ké^  à  âe^  tf^ifiiàtmi  toit^fesa^de»!  amfitraJky ieiis 
<|ik^eH«  éfMrMVeiiC V  'btefaéëa  dais:  kewoiiniiwr  jpo- 
|>r« ,  ét^fl6l«d  de  4itir  ^ii6u>iiié<^  wat  baftinapnoMiit 

ldl|)tt«dbledtes^él^ 

tteitl' plaéè  aimeh^ëaut  1^^ 
trs  fl^  ]AHiâ.èi^  pe^^tetitfbrd«va»l  rt^da^ficrlfie 
éysOèhi^  leiMHrft  detaè'  à>fi«9i6r  h»  gavraHuttte&t , 
:  4aiîs.4e$^  tejnips  diflridfë&.t'  d'uû  ,im)y^^^ 


..lu./...  "«Mktmrn  ifMMmi^'iiMfti  tu  ....  u        Uê 

«ftU»ti.ljk^;fiA  .à*.piia|liiéft>iiM«BM9^i^  fallût  .tnr 
i«i«erv  tstifr  4ei  fiwmesi  poanti*.ack!nBpUt<  imxifitt 

•i>iriÉkM^.qéi  désarme  etiquiiftédBi  i  pabli^MeMent 

lta#w,«lle'ii>'«r=plÉs  dWeli^K  iiii)  ».'iifK,.o   j.  i. ,.  u 

pn«Mi^.ilu>  4Mik4dti«iwwj»«tKQinAii  «Àtmitf  1^ 
'dttil'tl'diHiinin^iie  a«àl>Qfta6iAzj9aiu^«««  JHiPWs 

^kaiM)«qpi*  llM;,.4t^)mMQMmf«»  «I  «kits  jgiîiir.' 

a»ipàvm>vmtaiitf»*  SI  e^moiMtimHtqMRr  ivi{tri»-: 

ékaaspudM  l'csAculkiiMlte  laM<ei4*%ipétir  le  «ours 
.>4*'  1»  fntiw?.  Si  k:l«^IftlioA  Ae  MuA.»w  U  droit 
drMwwtift,  c^e8t  Qti»  il»  pouvoir  ifui  lût  -  ta  Joi  peut 
«oui  m  îvrèten  lHttxé$MliM„«'««t  que  JCaovowUe»  ^ 
àisfiem^éQ  hkifàémm  ^éommmm^  delà  mâiiiM 
aMMoe^iakii/tHO'MtoOw  4  9upf>Q««,<këUMi 
éiequeat  At»  lavaiiM-nafigislrfjl,,  sui^iM^e;;  qpp  kwra- 

O^  ».  m,  l^^WftJH.  ,^g«.  ^Hoafr«»e  I«  gi*«rfwe  des  d^a- 
tés  des29déc.  1834et'3  janv.  183S;  H.  Hangio,  n«  U4;  M.  Lasejl- 
tier^itri  ttÙ;  diMVMiM  d«Ia  loi  du  iS  jauv.  1816  (ftoaitMir  du 
18  janvier  Me). 


Tt9        LIT.  n.  DB  h'itiim  «•*«•«&  «ir  im  Vàtam  civile. 

qae  M  jttstfot^t  Micrie|  qu'elle^»  iltfcynÉ^,  «|o^*mk<i*'' 
agf -ftfi  aoitf  dé  fà  4di,  att  a'oM'â^  tat-fioeiété;-1ok%lqfèè< 
tel  accuM'sént  sous  iletlé  raéin  fkiif  attnte  ^'b^Tièlla^ 
péfsoilne  «0  j^eiM  résister,  dMs  Mtte  kimsttiioilri  mi' 
ft!^  àppairôii<  ifiM  ord<niAfliMie  fwMafit  ^'antfrtfliP 
BlMiB  «MlilxMrdé^,'  &*e6t<kà-Klir«,  q«(èia  loi  «ièdèM  . 
pi»ettéft«K«e',  qBtfMes  tribtitkrHlt  ^  ti|rotiC*<»'«M^> 
rônt  I«ur  adtiob ,  que 'leé'toandM»-  dé«érnéi  éÎM^MM^ 
atiAtte  /  M^e  les  i^ésuites!  '  «onnneàeéei  1ëi6èt 
adéAlMlw!  nèh^'Ur  i^iâièsMittie  éeyftfe  4^t  eMièr«>M' 
peM^oé  Ms$ët<ftfréltfa«iioe  M-tffr  pttiii'l'edi)MMIiir' 

Nftéié  M($Biv  an  «ioès  iè  ÎAMÉv«fr  ^  fli»  jMMâT  jjAir  ' 

rtiUMti'^Ha  1«B  Mr«n«s»  <i«|ohrd'bttl  ÀçsgAit  M' 
rMf>t4  Hè  îk  marte  de  tSti^tfians^dtte'lil  f^Mf 
tlHAotMèie  db  «ette  ^y»te  nia  fellk  Kitr<ki«ft  W^ 
dMîi«Mi¥eii&  !  k  reAilSi^  le  6feÏMtisi^*eî';'h<lif" 

di^t^<^^titiitienBd  fe«li«ttui>'Iâ'«hJ!9AiM»l<iëiPî^' 
vèihà]  toORV  •ll^Ie^efiéi'iife'',  4t  T^HrëMÉrré^^'l^' 
i-éHd «M '^ittocel  «n  fedég«gëàtt<'<téfr<Mi<rtl*'lifeë»i 
tlitfsé  4oM  on  4*&v&it  olMèiitel;^i««âMi#%k#ttf*«i>- 
pwqqe  de-^SSO  eCHBéHeq«lî'iSt'pi<é«édég!tikë4{îrfeVé'- 
déiWcelAMr  tfui  i<»upe  eH4lete.<la4êHe  ^4b  iitSëk- 
defi^^  et  ée'fteNml  |>*k  ^  $«ifidM  4ésfiià^M«  ^~ 
nMveftùk.  laM|«ébtH>ta  «otfè^atidniieNÀ  dfémiiijièt' 
ne^ift4[ilu6  i^etfi<8age^d*^M^Allie^!tKicHt|iM^^ 
laifuelte  «ll#(a4Wtaip«;  éHe-do^sjàâ waBlgè>'»A;'èlte-  ■ 
môràe  Cl  ôlte  se  rédûif  ators  à 'Ces  termes  :  hnte  di^ 

,   V»  .' .)! .».  j)- *■  .  A,i.(i  .14.  :>)ijiii  .iao3)L;ii4-^ -rJ,  tollall.fi '* 
<  H.  Dapin,  lloniteur  «k  li^  uan  1^,  p'waiBr.ii#fiÉ>ii»iJ8i'  •<'• 


o^4QVU>,f»tyWm99i»  l'analogie,  m»iB  k  rappfurfcoiMm^ 
siUifaim^,  qpi^  tffu».  les  'mtâéU,mv$,  «AÙft.}  «Hi^  ^ 

1»  iii|tiiie,  iitte  lui  d^ood  5)'aiiir}<elV$,«lflpfD(}  ktjtm^, 
tMM^^JMgB^eUe  8uip^rr«Mft4(^Mê»  Ms^Citiiilri 

8«jie4^  clé«»niqef|iii!aQkwwir«,p«Ml|iqpl^{'lft#t*M 

d^j^Sfwla^fouyiM^  4e  i;£fa^.  filaeci|awq«|i«ti^. 
qiHlikii»e  io|K»e.4i  TofipoKtimUétià  la  ,impùiUér4|  gfn,. 
eOi^iiB,  ^  l^i.jwn^iine  09a  ««t^rilé^fllQsgrai^  îlWi 
a^ipfp  le«  ei!fet8,:|i4^  ^éTi^<^4^.  dMferi^  .-.{:'. 
.£Mie  efs  d^ux  ,8}9là0ie8  ),il  noOftrs^iBMrijWii' 
^«te  j^^titgie.qiieeUon  xaal  posu^.^'AnuOoaAiltf 

I«,4roi|  d«fti|^|)endr«  Xex^iaifUji  )cle  4a.  ldirine!^<A«, 

■f  •  .ffi^t       ■  f.  !.  ,  •' ,     .".     .,  .  ^.  .h     «  r..!-"if! 

*  M.  Ilello,  Du  régime  constitutionnel,  p.  tîS^i  3*  é().,t.  I!,p.  77^  , 
*'>t^.*(iM  èe^éhsM.ïriipin/l*cjflJp6Hfc  dûyi-bit,V  iïiffiWdisi' 


]é-hA'-mëiàëi  G^est  ait-  ajSteide<RoaiNnniâê^«qtia.Je 

éé  Itf-M  flta  délégué  aa/^ilrtoirjcséEnltf  iq  dMt^ 

de  àcmté  t/tie  ki  àtàkâîm^mtÔÊOÊbHb  dinii  dblfNtof 
sMttl«M  |)f<r<y«âitt»tiiiiii^iMtfB»<tetâiitEiij  «tiq« 
la  pMiiitèw,  fdbs'étspdae'-que.  Ih;««tioâd0;.  m  j^en» 
par  eèia  iaèiàb  en  ^ftévl««r^  DMi»cr«nM»'K|gril>Paiâft>< 
nfe^e j'qril «Ki^'faileiif >ptton  dti)>aoélHii*>IàjiM»- 
ticé,  un«^trfairéél'iei4cQlioti  ^toi>ya6pedljlp|^  ■ 
tetâran  pQUTai»«té<ttiifv^»  a-  ipàattèàmb  «ir^poot 
nlMt9B'4fe«M^Ub»o«it»<wtaiDrti«Q[f  Maisiàde  <|«i^ 
tioB,  ^>xièBi  si  MifltiWBaea»**lw4re  |ifclili«|iq^«» 
âdit:pa8  i9ft<dMi«»far  la.agiiM*dMwCli£Br4eè]ilte» 

pewnhdft  jéatflÉ^'  tftte^  BMÉaWiiiaeM  laiKfiC«r-paBjéh<^ 
plt^esaéiaeai  «Nftdi4èé«<  fiiMÉëdi<ie,«i>ieeii^4nSaiie 
âe  «oBlteM^  «érttitiaflMMV  ^ni^teodboitatfiwMDHitàaj 
àkMM^état  d»4ttli|gt<llall0B^  nefémiUi^ti^atmoi 
qtM  ^tt^pim^i^  lé^alHlM'iii^M^lalfrati^wé  «ai 
iShltsl  îl^MflluoBliiâiiiiaAMMIe  dtào^Ùr  J»p»^«(% 
exécutif  qtrii  QMit«M^'(|»'«eM|i(eiit;  atic'eat  iin^ 
daiM^IVaâge^la  émit  d(reéeaatiiatét«lieia|ii.8a 
fefese»  en  déelaran»  «  qiiHmA$ir}««4è4^irb><Sft  éaik 
'&miftréliimit  n  -éH  tfMi«tttiWM  «ici»yMIB«(i««lni» 
«^.  »«elBtteiit,'ei^«iife^  Mra(ai*MMiai»iétoitHt 

Ul^gvfeia  réviiiibh'd&f^âtiM'^Mit.-'ÉiiyelV'^faoi^ëa 


CHA».  «m.  H  L'iMintKr!  196.  fi» 

9iieti»ii»p6iiMiir«iéiiiiltf  .^dk  Ié#.«i  «te  «flt|ih9h 
tionk  lOMlkaMottseltesv'Bak'iRi  pollr^â  jf0âtftmm. 

qéie^<é<i'4i^  ^Éhwibceidwsr  ÊiHfr^le(4a«iiiM3  tat  le 
régit,  «#0iii^i«ii^tti«^ir.HAU0t»  tA!lol  «»)fem^lfi 

l^rfiKti  jK'eà  pdseivâli-^eH^s.te^iBfitpe,-  «oii  afch 
6akiai«|at ,  àoH  ^«[|e  ^RAnillire'ii^M^f»»}  -fMi^.All 
MitfToMÎi^d  <^if«ildh«i0»iA|^,r  «,  U  #«(  fmAMKf 
eaililet^  que  lèiUoiL  «ëapQi^,  4éi|«aypis<ie  laisaA^Q 

forte  ^'ane  |dle!^ré«efWi)i<9  4De;BOiit)4}f^.%M*9it» 
4isM«ftffllé|)ilifmt^f  (llfeiMiiléMPW^4nç(M  |»P»9 
est  ctftaaiiqmk  piAtlûSi^.«(j^«»tif ie»(.J#t#l^4  8Qftr 
tb.lir«iao4td  uUle.  IteUo,:*^^*  ce.q»?*  telêgwlaiçf^f 


*4iB         UT.  II.  Di  ViatH»  KWN0SK  K*  M  t^éOOM  aniM, 

aiqééAif  on^ne  «Mrait  <àéiàm^  aù  gwlérti^irimÉte 

<ilieacf«'n»ett£f«t  «ccUé  det  rèchjnftUentui: 

■àm  '«iieoaiiflllM",qtt'«lte  Jt'tt^artûait  .qn^u  Wt  i  i» 

pMnfoiv'législfttif  et  «n  rei,  iQrsqpi'il  y^jtii»v<4eiii»^ 

4Mr  «bel*  tes  gmwoiMi  •K|aafi|tlji;^éK»:i|4jt|ipi«j|llp> 
<iéyyit-éte»pé|Hi>6en  4^N^lli^ç^Mll|M^|)p<Mt^ >  - 

»  Arr.Cass.  «juillet  1833  fBull.,  n*  SS2). 


C^itf .  VIII- JIK  l,*#MH»Tl%.|  *<^-^    .T    -.4  W* 

t'auiiû^tiepeutâtxecouditiaanelle;  elk  peut  être 
.  limiti^.  Il  doit,  être  permis,  en  effet ,  au  poumir  qui 
çppcède  uiiem6$^rai7gu|4^  QD«i)ienfait,  d^y  appor- 
ter i^  garanties  et  les  restrictions  qui  peuvent  ètite 
ufile^  à  i'^Étatet  à  la  justice,  t^amrii&tie.  du  12  Jsm* 
vJer  1816  excluait  les  individu?  quî  étale^nt  roj^jot 
^e  po\irsuiles  rég:uUèreiwenl  intentées;  celle  du  23 
ajvriliSi*,  ceux  4 la chargedèsquels  eert^ines  cir*- 
XîOQstaflces  aggravantes  existaient  ;  '  celle  r  du  '  iH 
août^lSi?,  ceux  qui  étaient 'déjà  refais  de  juÊjtlce; 
eeUe^du  8, mai  i'837  maf^tieAt  U  peine  de  la  «ua- 
veMiancç;à  régard.de^cond^nés  qu'elle  libère*  Il 
estûwtiie  d'ajouter  que  Tadmistie  ne  doitpaSy  néà'a- 
'jiloiâs,  h  Taid^  d'exclusions  trop  éte&<taës,  dégéné- 
rer en  <oe$^oHtidns  paHicuIières  q«e  1a*Iôi'âe  fTfl 
a  priôfeerites  *•.  '  "*         '  '  f 

»  ;  L/anitiîs'tie  peut  s'appKqœr  ft^totosles  crîcides;  dé- 
lita €%  coàtràVehtiodsJ  M.  Béreliger  éxcëptç  seiflb* 
ibent  le  cas  oaëes  ministres  sêraiearmis  en  accusa- 
-fiott  et  ti^adtiitfr  devant  la  Chambre  dès  'pairs.  Il  est 
ûhity  en  effet,  qif une  anlm$fié  qui  émaàei^àit  an 
.pouvoir  eiéeuttf;  nîe  pourrait  èuspeAk'e  ractioif  cb 
la  jufllîce  polhrqué  entre  les  àiziih  de  la  Chambre, 
èatiérabaÀt  séi  priaeit>aux  agents  au  jdgeméîit  qui 
les  attendrait.  iMÛsbne  telle  amnistie^  à  eHe'com- 
ffffMuût  nobles  okibistfes  seuls,  mais  tiine  catégorie 
d*a9Q<^t»>  pourrait,  sansatiobn  débat,  dbre  votée  pair 
le  poirvoirlégi^tif  V  cbr  la  loi  peut  loujoalri  dé&ire 
et  modifier  les  règle»  presmtes.par  la  loi. 


L'Amnistie^  ainsi  qaefc^larésuUe  dé  V>ut  ço.mi 

pricède,^  pdiir  elfèté  à^anéaniîl*  tés  iGsiite  incrirai- 

^nés  et  les  poursuites^  aàkqa'etlëè  jls  cyiii^/i^jtar 

*KeUy  de  sorte  qu'aux  yelix  de  U  Justice,  i>arJûiic  fie^ 

tion  'légalef,  ils  sorilr  i^^tés  n'*évoIr  j|kma^^  P^^^* 


$ûkèê  fiâtes  pu  à  fbiM^.  des'  CQiiiiamaaiions  qu  m- 
favôiM  cte  ûftf  ^urraieut  être  pronoacees^  ^IrâaeAt 
4|M  ee^  défîts,  cpu'^rtà  (ïq  vbiîè  d'e^.^  1^^ 
{missaûeeet  lacléix»ence  royales,  sojE^/aulres^^ 
t0U7s  et  tribunaux,  salifie  dràit  4^iîer6  en  c^iérar 
tkH)  du  dommage  par  acliob  eivile,,  pomme  jsw 
n'avaient  i^ùms  été  t^oiutnis  ^.  y  1^^  lunsj^rudâ^ 
ne  dirtingoe  point  è\  feè  potnpsuilés  $mÏ  di6Ji,obi&; 
meneeesofi  ne  le  sont  pas  encoiSe;  dle.reconnattne 
l'àbolitîon  mît  ^èvm%  T^^^ 
mente  aux  potttmte^  àut  péurra^enl  étrncammeë€ée^s% 
et.cHi  eHe  peut  avoir  poUr  objet,  $aii  ëeih  f^éaggar 
okHMt  àtLtlm  ment  tniièrvèkùes ,  ibir  A  m.  Aiàv 
ce«s^r  *.  ....-*« 

Une  pnijnàièré  ^bnsequfiiice  de  ce  earaclere  géné- 
rai de  riminisïîe,  est  Welle  Wbdtenàii-i^^ 

•  Arr.  Cass.  49  joill.  1839  (BùB.,  n»  Jj^.'   .•    .  "., 

»  Arr.  Gms,  1*1  iuilt.  i839  (Butl.,  u»  2i9).  , ,     ' 


aux  duleurs,  mais  aux  .cQiD];xlices  du  délit.  En  efTet^ 
l'amnistie  s'apnlîqiiant  au  fait  lui-mênoie  et  lui  enle- 
vant sa  crimîiiaiilo,  il  en  résulte  que  nulle  poursuite 
ne  peut  prendre  sa  sourcç  ds^ns  cefait^-et  que,  par 
(i  îi;^^quelil,  lous  ceux  uuiy  pn^coQpéré,  à  qaejqute 
Jcijré  ,que  ce  soiL>  sont  çouvejTts  *.  .      . .    ,  ' 

iliie  autre conséijuencç  ea^  qi)i;  lafiiQi^ije  dqjlé^ 
lit  principal  s^étéiid  aux  dcU|s  aq(;t^ssqireS;,(|U(iiftfit 
eu  |*H>iir  objet  tlo  procurer  o^,dc.  jjjuûli/jep  89:p<j^^pé- 
Iralîôn.  Kn  effets  si  4e  failpriucipal  {^4  ^cf^niind^ 
Tilvt,  sî  le  pouvoir  social  rcnonceùlv  p?nijf.,  n^i^  fs^ 
rait-ilpas  élrqngemuo  les  faits  (^^i  s.'jj,patlacheui,  qi 
qui  ri  ont  eu  cl^iutre  but  qua.son  accompUssçHieni, 
pussent  'être  poursuivis  et  punis?  La  Cosur  de  ijassa- 
lion  a  excepté ,  noanmoin,s^^  les.  faits  ^çç^spii^ec»,^»! 
coiistltuent,  indéi^endaHimen^du  jf;^t-pripcip;il^  un 
(Tdfîl  distïhct/  Ainsi  elle  a.  j.ugé^  1**  qu^Taq^i^'e^^ô-» 


|)!î.cabfc^,'soit  îu»>:  aiûeurs  d'une  e6croqu^r»|;q9ni- 
liii^c  en  iiialîèro  de  conscription  '%  soit  aux  fonctioQ- 
namj.^  publics  qui,  p!\r  des  actes  de  leurs  foncitioQSi 
avàuMU  cooprrr  a  soustraire  des  conscrits  au^eF.v;i<2d 
iiiîtîlaiiè  ^. 

Une  IroisiAnic  coi»s'V[uence  est  que. les  individus, 

,.        l    ♦•  i     ;.:■>'.>>  •      r:    '^    '^    •      •  ■'  •    » 

iO  mai  1811  (F(uii:;iâ"  73);  tO  ocl.  18^2  (JBuH..  -140). 
«  Arr.Cass.  10mail811  ^Bull..  p..i44[.  j   .    ;  r    .  .r  i  ..       ^ 
»  Arr.Cass.  6mtrsi81â(8ufl.;p.4?li,    ..   .     ;-         -•.:/. 
*  Ali .  Cass.  49  JHilla  '10(0, ;29  fcv^-i^;  im  ^ftj'Vt.JhJ?!^)  J.fii»W., 

Alph.,i.  1,  I».  42î\  -  .       , 

Ml.  i^ 


754         uv,  II,  DE  l'action  pctjlique  etTe  l'actkw  cmLE. 

cj^ii  se  l|pqiivonl  compris  clausl  aul^lsue,  ne  peuvent, 
jçn  renonçant  à  son  té^DjèfiOCj  réclàmêp^^^^^^ 
i«seme^tf  \a^  Cowr  âe  cassalîpn'ihêsUe  .sur  cette 
quesUQp.  Inçirrêt  an,  2^5  npvenibre  1826  d&iae: 
^  que  ^a^n^l§lle.,a^^  une  faveur  que  dejs  prévenus, 
qui  soutiennent  n  avoir  commis  aucun  dent,  sont 
libres  de  no  pas  invoquer  *.  »  Un  autre  arrêt  du  10 
juin  1831  déclare  au  contraire  :  «  que  les  ordon- 
nances d'amnistie,  ajànt  pour  but  et  pour  résultat 
de  ramener  la  concorde  dans  la  société,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  dispenser  de  les  appliquer  2.  * 
Cette  dernière  solution  est  la  seule  qui  soit  conforme 
aux  règles  générales  de  cette  matière.  En  effet,  le 
délit,  dès  qu'il  est  amnistié,  n^existe  plus;  il  ne  peut 
donc  devenir  l'objet  d'aucune  poursuite.  Sans  doute 
il  y  a  quelque  chose  d'injuste  à  ravir  à  un  prévenu 
qui  se  croit  innocent  le  droit  défaire  proclamer  celte 
innocence.  Mais  l'amnistie  est  un  acte  politique; 
elle  n'apparait  que  lorsque  de  graves  complications 
sociales  la  réclament ,  et  les  intérêts  privés  doivent 
fli'chir  devant  cet  intérêt  plus  grave.  Ensuite,  il  n'y 
a  plus  de  prévention ,  car  il  n'y  a  plus  de  délit;  il 
n'y  a  plus  de  criminalité,  car  Tamnistie  proclame 
que  les  circonstances  où  sont  nés  les  délits  amnistits 
les  excusent  et  en  quelque  sorte  les  absolvent.  Que 
deviendrait  Teffet  de  cette  mesure,  s'il  était  loisible 
à  chacun  des  amnistiés  d'en  marchander  le  bienfait, 
de  remuer  les  faits  qu'elle  a  voulu  étouffer ,  d'agiter 
les  questions  qu'elle  a  voyulu  éteindre?  L'^iunîstio 

«  Bull.,  n»  237. 
<  Bull.,n«i30» 
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est  une  exception  au^  droit  commun;  il  faut  Taccep* 

ter  aviec  ce  caractère  ou  en  ré^trdiei^  tdtfé  les  effets. 

Celte  matière  a  soulevé  d'autres  diflfteultéér  encôife, 

ipiaisëues  He  rattachent  prîndpàïeifnetaf  à  Vexécatîion 

*  deTamnistie,  et  nous  en  i*eavoyoïï^  dès  lors  Teta- 

■  îrien.^U  âernïer  livre  de  cet  ouvrage,  "relatif  à  l'exé- 

cufîohdes  r)eînes. 

î.'  f'fi       •  •  *    ■      , 


f 


il.  »/l«»i#  ^   ..'  .  ;   r'     ,1'»  ,       i<i'-i!,'-    I  •         .     ' 

/  n   lî     . .        ■'     .*  /.'         .     .    •'  «    I:  '   .'      '    » 
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I 


CHA.PITRE.  IX.     ; 

!>R'|,rV  Î1KNAUTB, 

§  198.  L^cti«RpîibIiqaQe$t-eilte.éi<>in|f  pnpUc»n4»mi9kl!i^i^dQ|^ 
venu  de  plusieurs  déHl£  à  la  peijie  la  .pins  forlç?  PçHirelle  s'exer- 
cer encore  ^l'égard  des  délits  non  compris  ^ans  le' jugement^' 

-■    ■   §  1^:  -  '  -■'    '  :  .  --- 

Si  radian  pnblUinceU  ^teipU;  R»r  le  iu.içemcitt  qai  :proiu>ifK9 J^  |^V^  {brie 
seine,  »pplû!ak|lv  aii  prévenu.         *    ','  ^    ,. 

Nous  ex^ftt riieroh^'  tiî L'cri(îQt*ett€h t /eh  iràKhn t  tfe 
rcxécntiun  des  ï^éîfici  /'lès  (jlfeâffîo^Hs  sll'Jtlri^'W'cidtt- 
fuses  qùJa  ScwUvéésIe  jïrttoèipe  i^il^  fëtri^clk 

raul.  Nous  né  nouka^rêtôte  ïèi  ïprfjl  anèëiiùtë'tle 
cesqueslioù^,  pài'cc  c^ri'dle  sk^  ratlàéité'  élMitèMëal 
"à  fa  marche  de  l^t^Wiottip^bHcîfiÊKî]  cèHc'éfe^éa^ 
celle  aclioneslt^l^iff  te,  t)af^  cétnr  «eol  (t^^lapénéttlÉ 
npplîoiJjîe  au  prévcàm  e^t  éjMliôêii^.  s[''te  uiMiéiôrë 
pitblie  ué  t^ëtll  âgif'paf^  cehl  9efu1^*quë<4'yM>ifi^ilU^ 
par  TeiTel  d'une  condamnalidti'aillëtf^i^^Qt'IiJ^Iro- 
nonéé  la  peiné  la  plus  fôtWj  n'aM^iiit^  ù-mabDo 
peine  appliiable.  '     ' 

M,  Mangîfi  pOBè  Ml  piîneipéffûe  la 'eoiiduinflakioii 
d'un  individu  à  la  peine  la  plus  rorlt',  m  ^inetlaDl 
pkis  à  Taelion  pfiblk|^i«  de  s^exercer  cdiUi»^'  k^  w- 

îii.-  "fr  ,li 
p 
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1res  .îéliis,  cctto  action  est  éteinte.  «  En  eliol,  drt 
cet  outcur ,  l'action  publique  n'a  pour  objet  que 
Kapplicalion  des  péînefe'^  ûlriséî  toutes  les  fois  que 
rautcord*un  fait  défendu  par  la  loi  cesse  d'être  pu- 
Fifé^&!è,l'QClioh  ^publique  ff^phïâ  ir<A>j«t;  élè  nt 
peut  plus  être  intetiléc;  dîe^fl'emteplus*,  r  Cetlo 
solution  a  d'ailleurs  été  puisée  dans  celte  proposi- 
tiott-:^tt6ncéê  dans  Qii  pfrèr  du  19  mars  iSlS/cft 
softVcnt  Yëpétcè' :  V  *qtt'urr  acqusé  ntîs  eh  jugement 
expie  tous  les  crimes  qu'il  peut  avoir  précédemment 
commis,  par  la  condaGOiiation  à  la  plus  forte  des 
peines  encourues  par  ces  crimes  ^.  • 
"  dette  plropo^idori  est  exacte  au  fonB;  maïs  elle  né 
Test  pns  dans  son  expression.  Il  esl  très  vrai  que, 
4y :))i  tesystèfne  dcA>oiro  Ipi  péççtlc^^l^^qpjpiicatîoa  de 
J3i,i;lu6  fQriades.pçiftcsfiMrourue&sulUt  k  Ui  p\wition 
.(|e»  tQu$  Vîi5  délits. doo^|!agçpt.?»stù  lft4*<^s  provenu» 
j|;u^,jl.^ey,f;^Upa$\i<tejï^Wi§;a^^^^  d>w  SfBUJe 

pijjflp^iÇftnflumqM'if  'pe.,pettVy,av>jr  qiii'.une  seule 
çofl(Î^B9kna.l»iq|ir  il'^f.fwtl^fi'Cpnfon^p  le^  juger 
nSfiM^  ettoijn.  Cix4€Utian,i,Ies  u>i}datMnatiDna  peu* 
•V0n(i(|4ro  n|uUip1aaM0>aisl6$  peines  qu'cllq^proticia- 
cant  se.con|Dnd€int"dan8  iim^seulÈ  poîqo,  C'^stlà 
tout  ce  qu';i  voulu  l2^  loi/    .:'..'.  •  ,  ' 

„.  G'je^ t. encore  îrt>asQr  d'une  régje  încoalestQl)la  en 
elle-même,  que  de  dire  que  l'action  publique  est 
étèi^t0)  torique  le  fait  ^jes^ed^être  punissable,  puis- 
qu'elle ï^'a  pour'ol>jet  ^^^jrapplicaiion.des  peinep. 
]ê$t-c*  4**^'i^  f;wfe<Mî§se.d;6lr^|^Aini«i^Wv-,  ç&t^ceq^;^ 

*  T.  II»  n*  458. 

«  Bull.,  r  3:5. 
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cçps^  ça^ij^ç  d'être  pa^ible.d'imç  ppin^,  par  ^.î).§ç^i] 

coqfoadra  il^M^iîg^^.exéçutioQ.^TeC'  uq^  a^ilre  pQipfiJ^ 
r^'(08Hlpaspvid,ewt  qtu'içJi  èfjqourfl  Q»  qç^û^^  Papn 

qM^Iifiécrwft,,aéU>  04i,pwjrt*^YÇ^y^  B^r  ^.fei-i-gS 

celtpapljoa.^t,-dlc  ,^aç  .^Hbordppaée  ^ijipl^^e^pa^^ 
à  la  i?ojidiMpi},q.VQla,pfti^  gUQ  ce  fa^l  j^qj  i^,^f?)[?;Ç 
«çra4is|ipcteip^M;^éftUté*t.. .,  :,; ,.  ;,.,,^  ';^^',^;.".^ 
11  AM)w  ^ojblfiflutî  I>çUopp^l)^^q)^«  1^1  ^e  jpf  SJjgQsç 
pai  seuIeiBeat  l^'api^iç^Upn  ^«q^|^i;jç^^  de  k  Deme: 
elle  a  un^  ^\k\jf^  m^ssipa  j^i  ejç},  îa  (|i^^p^^tlQl^  !de  ^^ 

jujsîûce' pénale,  ç'ert-à-di^ç^^.Wpft^.^  àé; 

lijLs>  I^  ppitf&Wle  d^Jeiiw  ftvffll|rî>,eyj0i  ^çpl^^tiçw^ 

4<^  *ww.  cyip^i?^^té.^,f:^He  q»fi.  cett^  .^rwite^^l 
cettq  4éçtar5rfiQn  ^(^j^l  wutÛçp  .ç^qç  aif,^.J^ peine, 
qui  en  ^ejr^itla  cpnséqueçfle»  îje  pitj^r^^ 
tée?  ^Ejst-^ï  dq^ç  ij^ulile  4§  ly»duu;(f  ^  autev[rs  àVo 
délit  Qn  jMsAifift  et  de  1^  déjpjb^er^}^i|pa^ 
jautUqjle  flétrir  bnutenajentip  délit  ,fjtj[qs'a^^n|j^n^i 
Vm\,  comxnîp?  Toute  la  pqi^^§jinép  i^U  j^^<^;]^' 
nale  e^l  dans  ?e^  jugements;  c'es^  par'.pi^qu'^eric 
enseig^  chaque  jour  les  prc^p^eg  4ç.^a^ii(}î  moraje 
et  qu'^e  ç^^erçe  son  ^ctipn  la,  p|^  ç^paqe;  Les  pei- 
«  im  u'ça  sQi^l  que  la.  s^nclipn^ ,  Q^'^^R^'^^'^p  f^ 
peines  !)e  pviisspnt  ètr«  eptl^en^ept  ^^^é^;,  ïâ 
haute  leçon  pro^çlamée  pailla  se^fj^nf^e n|ei^ eus- 
tera  pas  moins  ^  la  cri  mii^alitj^^jiu  fa|^  i^ra  xeconnûe^ 
la  faute  du  prévenu  sera  frappée.,  LE;  iii$wcfe  'aiilra 
rempli  sa  mission. 
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Et  si  l'État  a  intérêt  à  ce  que  tous  les  délits  soient 
pouî^ûï>as!,  à  ce  que  toutes  les  cdndatunâtîôn*  sofeftt  * 
jj[*fbnonci(?eà,ier$  ttiétné  qtte  léiir  exéctïtibtl  est  àirê^ 
tée^pâp  ^ueTqiie  "obstaiîïe ,  les  inculpés  'n^ôftt-its  (Mte  » 
ûii  Ijntërèt  plus  gt^anâ  encore  à  ce  qûé'léai*^  JUgcrtteiit 
soit  DOf te?* Peut-il  !eu^cÔIrveoii'^  sbôs  lé  prétexta 
4u*fl  ne  peut  en  résulter  pour  etix  aucune  aggravar 
(îon  de'leur  peiïkel  d^  demeurer  scms  1è  pdidft  d^ane 
eïeiueiie  j^vèyéûji\mi  Ptêaèètà^  que  leur 

piosiiïon  ne  peut  ôtrô 'aiggraVêb'i  Aé  dblvént^îfe  pas 
d'autant  plus  désirer  uû  jugeméiit  tjùî'peut  leur  éVtè 
îav(jraï)1^'^  fï's\jflt\i  ^ûMl'y  ait  prêv^ûllon' pour  (fut  le 
îugeiTient  éoit  un  çlroît^He  ïâ  dféïfeîise:  N'esWI  pas 
possifcjle,  (i^ailleurs,  que  1^  poursuite  dû  délit  le  moins 

fVâve  jette  plus  d*inîamie  que  Ceïte  du  fait  ptinciÉ»!  ? 
auQra-t-il  que  le  prévenu ,  jparce  qu  il  a  ete  «on*- 
aamné  pour  fetessurbft'  ox!  pour  tïoïences,  demeure 
sous  le  coup  d  un€  prévention  de  toi  ou  d  escroque- 
rie i"^  sans  pouvoir' s*ërt1^^^^^  dcras  un  ûtftro 
rapbcjrt  encore',  ïespW'tîcsTcjiéei'Sérorit'^iles  privées 
/du  droit  de  jJorier  ïéur  action  devant  la  justice  r^ 
^plressive,'.  parliè  'que  l*agent  qu'^ellcs  poursuivent  a 
"^(ijà'  été 'frappé  de  condamnation?  Mai*  pourquoi 
cette  conclamhatiVn,  qui  lotir  eât  étrangère,  qui  ne 
leur  a  apporté  aucijnc  réparation,  leur  enlèveraît-elle 
la  voie  de  rccpurs  que  la  loi  leur  a  ouverte  ?5i  la 
rupidictiou  criminelle  n*a  plus  de  peine  à  feire  <»é- 
cuter,  n'a-t-elle  pas  des  dommages-intérêts^  des  res- 
titutions civiles,  dés  frais  à  prononcer?  Si  la  peine 


principale  est  modifiée  dans  son  exécution,  ces  pei- 
'  uJeSs  accés^ires  ne  sont-elleé  pas  assoz  graves  pour 
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(]Yfe  le  jugement  rjui  l<s  prononce  nc.^oU  pi^ïitsté- 
ÊeWé'iJôct>mefestfe*arfàjfem  Wloi. 
L'aKi'S^,'  ijfirt^prôliîbe  le  vuw.u   ^]^'^.\^{ih?i^'\i^,^\ii^ 
posele-jugefaénft^He  ù/us'ïes  délits^-  Jàs  lf}r\^a-.,il(wt 
il flo*«ert*lë  ^rohvctit'V W  cW.«  deconvXcf.,iop^i^ç  p^Kîfefw** 
crïm^fi^rfeloîveut  A()i)r/i|iio  le  préy^epu  so.U  d.*ifî^f. 
cmijjabtede  chacu'n  dos' crimes,  ta  Cour  de  Ga(fssaii^^t 
aJti^A'dhrïS'éôscns  «  ciiiMI  résulta  toxtuellçnfteptdM 
mot  cowTî-fé/fon  qn^l  foirf\|ue  lecpîçieou<jéUtî^tv4(i 
commis,  <|n*îl  ait  été  t*bt)jof 'fun  clr^aL  l>p,ur;  qjAÇ.  b^ 
peine  \y^\i%Q  élre  fei^pli<[ùée5'ci  qiio  iJeLJ^vijjjj^^^L.^ 
l'arbllTOT  d'dpi^ès  lîi  'grHvite  èl  le  nombre  de^nUl^pri-. 
mes  eldfflits*.^  iVt)  (5ti[Vose  Part.  37ff.quJ.^^ayp5\^,<f»s 
de^r^làlîôtf 'dans  ïé'ïiours  âes 'débat^  d' uOj  ^çiiijïjÇfHJ); 
ciihrte,  ttè' pirësfcm  S  fa  Cour  d^ass,i^se8.^lqr(^QÇHg^»^ 
dos  potttbblïeï  ëï  k\i  mîmstére  puLlic  île.j^^sii^j.ç'  3 
I'étéculU)Wf'cîè?4'a[ffS*/ijù'am^^           ce^i^jjïfg  i^cv^ 
wiepelfié  pmgrôf3e'qiie'le  ^rew^ipn  Maj^  Ù  g^',PM«?Uft' 
nallëiti^tit  dé  <Jët  slrtfcle  quesrié^crifq^ngtçt^l^^ 

ordttûrfé^léfrotf^^ùivreVIiarce  qy'lf  n'j.a  ni^i&V 
do  wli*ebîH')S  reVéotitfWndu  premier  ^^;jijcÇ?(.,ij  .,iti:M»i 

tio*  "pâï  dëiJi'â*rrMs\''t)a^^^^^  ïa'jypeiîuçDp  (^p^e>  ^ôo 
a  dÔcl9é'qtNïrté'cliàihlJrç^'d*ap^^^^^  ^'fii^>^  * 

dî^nstt^^^ofCBinrihi*  fc *rénv<ji  d* uq  prévenijjdQ>i¥it: 
les- àiésls€l4  i  par^  *<][qc  *Ie  liiîl  serait '^passwhiA-d'uuri 
peiaë  ^ihlîWètîfe  '9'  ccîle  uni  a  d^ijà  été  ffrofkiifiçkè^,. 
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ûirvmi*ë'luï;raiTél:  porto  :  «  que  sî  fe  deuxième  vo!  n'a- 
v.Mt  emporté,  ^m  cas  de  condamnajlioa,,  que  Tapplica- 
iïoii  fJ'nnè  î  ('ine'înîerieureà  celle guesubfesaii  dcjà 
le  démaudeuf  ;  sî.  par  cette  raison  ,  il  n'y  j^vaiL  pus, 
nifihie  eii  liru  à  rapplicatioh  (Je  cette,  peine^  il  no 
s'ensOit  nulfemcnl  que  la  Chambre. d'accusation, 
éliargcé  dô  rapprt'cialîou  des  laits  (jui  ont  ^rvi  de 
base  a  ïa  prévention  et  non  de  i  application  des^pei- 
ncs,'dàt  s'abstenir  de  prononce^  je  renvoi  à  la  Cour 
d^assfe'es';  qu'elle  n*aurait  pu  le  faire  sans.  mcQqnni^î- 
Irfesfeé  devoirs,  robjol de  son  institution,  et^n&cxw 
inêâbr  l'es  bornes  de  sa  compétence  *.  »  Daps  la  UepHÎ^i" 
mè  espèce^  Marie  Capelle,  veuve  Lâfar£[e,  ayait  été 
pôorstiîvîe  pour  délit  de  vol  et  pour  crin^  4'^mpoi-' 
sonfrément.  Après  avoir  été  condamnée,  sur  celte 
dernière  accusation  aux  travaux. forcés  àjwr^jtuîié, 
cllo'firt  ramenée  devant  le  Jribut^al  correçtfouiKîI 
pour  répondre'  â  fa  préyeniiôû  de  yx^L  liUe  ^.ulinl 
(jtrè- faction  publique  était  éteinte^  l^égarjj  d^çe  dé" 
liCëé  qîie  Vjaridîcliôn  correctiopnelle  était  dès  Iq?ô 
îniîômpeièlnte.  Maïs  içet'té  ekceptioa,  reje^éq  i^af  le 
trîtUih&l,  fe  ftit  égàtèmVnf  par  h  Cour  de  c^fsafion; 
«  A^Mèôifti  qufe'belùï  qui  siî  prétend  lés^  par  un  fuit 
qualifié  délit,  peut  s*adreS9cr  au  lril>ynal  correction- 
nel pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a 
scafl^eri  ;  qu'il  en  résulte  pour  lui  le  dr^it  de  faire 
prono^éer  un  jugement  définitif;  qu'une  poursuite 
au^^iminel,  dirigée  par  le  ministère  public,  ne  pou- 
vait elilevef  aux  parties  civiles  le  droit  de  suivre  leur 
actkm  d^&nt  la  juridiction  correciionnelle  qui  en 
*  Arr.  Cass.6  iiiai  4^Î6  {t.  du  pai,,  i.  XX,  p.  459). 
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avait  été  légalement  saisie;  que  si,  par  l'effet  de  la 
conJdiuoatioD  de  Marie  Gapelle  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  la  poursuite  correctionnelle  ne  peut  ame- 
ner aucune  condamnation,  le  tribunal  correctionnel 
n'en  reste  pas  moins  compétent  pour  déclarer  et  ca- 
"  ractériser  le  fait  dont  il  avait  été  appelé  à  connaître 
et  p(Hi^  ËTcdoi^def  les* réporation^ civiles «(pripeavent 
en  résulter*.  •  •  •  ^'  • 

Il  faut  conclure  que  Faction  publique  n*est  point 
éteinte  par  la  çondaiti  nation  An  prétenu  ila  pèin'élsi 
plus  forte,  puisque  nulle  dispos! tjbn  ^ja  loi  n|B  pro- 
nonce cette  extinction  ;  qu*elle  peut  encore  être  exer- 
cée, lors  même  que  la  pé^ailité  est  tout-à-fait  épuisée, 
puisqu'elle  a  pour  but,  non-seulement  l'application 
matérielle  de  la  peine,  mais  ^on  application  morale, 
JSW^n^B%îWm»ilajP^«Uiftfl«(Snai^^  é^q]^^i^ff^f^uù 

#|)?^  Jt'iRlîifiUon  ftu  .inax^rç4jvij.jd<î(Ja  fieipe,,çl|§jjçgf 
ij«fH)re,avîûr,  fM^un  <?fejp^^;putfe  V^H^lff^Qv^l^i^^j 
-gei^eiit.^  4^^  ^p4î[»p^ip^si.»acp^S((^ifes  ,,u)ifes.pf 

fi8r,ti^.ci\|le(|/et.pvtréB9!Çîi!j%f^i^        ;.,,  .}[ii-iiu^-i 

*  '''   '       '.  ■    .       '  •;■  .      »     4     ..  »     ;     :    .M/jn  u- ,«  J-  j,  j 
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'•*  PiôVii^h^ï'épotefohs^^poîhfécîfTÛié  'nbuS'atbrtsdéJ* 
dîtpôséètir' cette  maCWré  *. 'Leé  pâMiés  té*^*,'  mit 
Ibr^meè  dé  Tart.  "HfflQ  **  Coai  bît.,  <iht  lëcfroît^ 
frânsîger  sur  Hit tiér&t' ''résultat! f'  a'ïm'dffifj'iilate 
lotir"' tnlnsactiott  n'éxeree  kvtk^tie  inflâei^oc'ëtif  te 
poursuite  du  inînîstèrè  piibHe;^A'la  vérUé',^eea'îièiti- 
ties,  par  le  fait  mêioe  de  leur  lrqn$a^tion,j[^bdjiqu^nt 
lalftculio  de  saisîp  la  jurictiction  corretitioimellfe  ou 
le  juge  d'instruction,  et  de  mettre  eu  mouvement 
Taction  publique;  mais  la  transaction  laisse  à  Fexer- 
cice  de  cette  action  toute  son  indépendance;  elle  lui 
Ole  seulement  Tuh  de  ses  moteurs  et  Tauxiiiaire  le 
plus  utile  2. 

Nous  ne  voulons  qu'apprécier  ici  une  exception 

*  Voy.  ootre  loue  11,  p.  458. 

*  Voy.  notre  tome  Il|  p.  4G0. 
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contestée ,  exceptîoiS  thèd  resireioi^^i  trési'lnnîtàe^ 
0^^: ^^  n.'diii |)9^' 3911$  ifDpoPtt^iice /iMiBgfri&^^&Vè- 
gtiiTHl-Ueicortaios  délitsi.il  peut  en  bé^uhir  liaevifétk 
taii)Ic<9XlirK)tioftdeiriotloA|xa'jliqA^^      i    ;  ,<  ul  -fi 

wn  a44Qifti^âti(>e>.d6f;  eoittrîtmûomihidiMatea  et 
d^.c^i^ieS),  à  ;- égai;dviAe$  tkliu  et. lOQittftmttttofiè 
p^f  yii^.(f w  Jutérô^  <  *qui  ietti  ^m^  «o&ûm;  Houma» 
i^liifttiGKM9fiiqH^9k\4^ee  éroU  <|^^  ldrsga'iUTe8t<'rnfiRè 
amnt)uçmeuti  'e4*pj»r<HiAaé4uè9t'idaite\ae9<^t'I)ttri& 
ay^  Taclion  publique.  No«if  le  reprandmiuiipèoâ 

. , .  MilQÎi 4u.  sai^oOi .  17M ,  mir  teB  dùumo9:((Étt!iriè,i 

an.  4),  consa(u*ait.eitîiimditkraiettIU>cb 
<  :lA.9]^giQ^i^it>C)tumft;(tirafiaigeiti6ar<lQs^«o 

par  .J«  .lAÎ)idUf4  gç9ikiî«^  «air  11  iAU.viiif.'airi^^SO^f 

ni}««A»,^va9itfji^)i.a{>cè4  éngi»e«iiv  ^l'{]rok\béB.jièk 
déclarés  nuU.  »  Uuç.pA»a^i^fe(0i^<^UQaid.ncalf^r6^ 
^^  ^^Vàv4^  jl^afii  à  ^eproduine.  La  i^dft  23.lii*u^re 
^n  iifiajiH^U^  ia,/cQOU^i»ftHiia  U4;8iit&Y4a^i){i|iOtN^ 
«  À.iaire,  ^uc:  lalp<>«U$l)^tk>A<;^J'al»^Q4fitfdje,m^^ 
qu*ellç  jugera  cojçiYena^le,  »  dans, le.  cas  seulement 
où  la  contravention,  résultant  de  l  omission  J^H^i^, 
formalîlé,  serait  involontaive.  La  loi  du  9  floréal 
au  vu  (  tïl.  IV,  art.  17  )  répèle  la  règle  et  rexception  : 
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«  II  est  expressément  défendu  de  faire  aucune  re- 
mise  sur  >ëâ  tÔnflsdatloTis  '^fsIlWdhdriî.'  La  Fôî  du  îîS 

yaiéineàit un  jpi^meiuodéâiiitif;  «î ■  •  "'  -  >^  •  *'* '^ 
Cette  iégislftlion  a  été  niodiftès:  Uii  ai^rètô  èespe6h^ 
suis  do  14  frijctidor  in  x^i  noh  ib^irè  ia^  Bdllètm 
des  lois,  porte  :  i  Art  1  .t/ddJnihisîéraiicJifr  dè&  dôlife^ 
Bfes'ëfit  autorisés^  à- transigectsar  tes:^ii(>6ds  fèlaufs 
du^f'eotttr&tentiofis  aux  lois  qtii'fégîdéênl  («irâ^rtiA 
des  retôTiuspnblic»,  soit  nmrit';  amt  AGÇffâi^ltju^ 
mBnL  '»  L*drt.  2  dédire  t'^aiîidnté  qui  doit  {ipprioûV^  . 

6oé((}i8po0}|iim^8ont^ef»roHuiiMVa^^^l^^^^  ^^*' 

cernant  fa"  régie  des  droitMréoqié.p'ptiv')i^a*i;^t)^^fc 
U<>rdtrÉii»û06:/db  ftï<  TWX\.i#mfc  JAfii<?PrfMp4oIde 

bteid^iiénior^iiceé  dburttdifdHistttiii^sr  f^  dmn^^i^ 

h»  lioHbbiiÀbiii:'  C^  ilrôH;,  jtujVneHëmémr  fv^nifa^ 
étôi'eemtiiu  eitônkïtibilWélpàh^flâf  ja^ 
teR?tëriil*^«?'les^  plilsi€fxi*cSW»^^.  «fr  ^W«W§*<lidfti/ «6^1-^^ 
^^^éDCfè^par  tefl^^art^e>ddtl<^i^t^ôiU«u1(!e8^4|tèr 
dirigées  contre  teô^  t^iilréV6tieti»l  *  «    -  "n    >  •  !■  •> 
Méte  dboft'  qiiettei^'lîlnitiB^'ee^dtait  li^l^r'«â^ 
aîtferééîf  à'qttelies  infractteh^jteui»4l'^ti^e^»^]^ 
En^tM^a'sne^t^ît  touti^t  1e^  iisrfrMCiMé  qtfi  i^tatadidnf 

«  Arr:Ca«.30iuini8^0(Bun.,n"93ei94);26aiarèl88ft(^^^^ 


>''il66         ■vtt.  <!,«■  L/Aonoi  nnaaraEn>c<fa'AOTi«MiGivitfi. 

>  t8n(bre3()u'Ji/ahepaHrtië  deulenUBat'  dé  ciss  iufœotMni^? 
-.  Clest'là  toiite.lai  questipu  quL.£iitirob]BlufleL«e  oka- 
■fe|nireiJ>.'o';  -jb;'/     .  . .  i  ";.  ■-.  •'  ■    ;j,;:i"-  iiji..ij,A.a 
I  ;; .'  1 0»  Al  <piiaf»a^  ide ,  duiiittguer  eptée  lias*  eon  ttfa^vi^)- 

tions  qui  sontpassibles  d'amendes  et  dfitoAfifiPâlb^s 
r>jet;<èdle&qNi:iSPi)^p»SËfiiitI<^,d'«inp)À$0D»($IQ6Bi5-  Les 

jftrenaiéràs,  ««sttt.  «Aigt^oérai,,  de^  iofjc^tÂpqil.  q^hSKu- 
»'jftettk.||ôster.  p^réjudioeioJ.ri^,  tfiiii.iiiui,^^  ^USfiQt 

-i  4»(p».j«B^,  »epri>çbwiq»'jw«!prç«w.»HiV«i¥tf3fi^ 

Ji.  A!W*^#«WW>I  »,î.;%fea.5l^»^tB»}  tRWWuPljttifign- 

véritable  délit  morja^^,ft|»,.4^^,x9f^s  f^,!%A,Pi4:?es 

JM;?^f.,.iî70fp.él^^;P^ÇCÇd?{J|P.Çft4J^,d^^^ 
ministère  public  de  poursuivre  les  iniractiotis  <le  cette 


~  liiaiuiii  *i  €onvicntViil  de  soiimfettoè  son  aplion  àVép- 
^-  ^ëiïatibn  adnihiMrativâ,  deiakiieiila\«ïi4es  ihakis, 
-céa  inoibeta.dù'SI  rjtxeroe'^'ptooe  qubilixujécètta^âû- 
nistralif  aura  été  satisfait?  £t  l'intérêt  de  l'ordre.  Idfs- 
-(Bé^fjfiatérèldelapBtK  tn^téè/dù  pwiMiii<»iil-«b  lear 

"'>  l  4^:èl!tedi8lin(ftion;e^t,d^aiH^r^«taimiDedt)é(*i 
-"taÀë'Ai»  ««MiCéfr  «tilâ^  (^doniiaiates  q«tf  ontf>'«ta- 
i>iM{>4ii  lhtoil']^u'ili«'agit  dO'déifiiirMr  doivéglelvfies 
f  ^àî/te^;  éb>e^et!,>pnHéDà0ni!poién'<t>ètsé  dfa*  fortnes  diffé- 
.  '  '^l^ëÉ/t^i  'qfb'44^  'dirâVëMt  Wivim;  'ki<xful»Ut^'de«  âboAsea- 
-"€[iy^^bti%t^ïidïfd'é(Wtilèë  coiftbvêKl»))!»  sdilti  i^asi  • 

-  i'%1@^j  fi'ëil  9oùbé^èik  <(0d  Wtègistelenii' n-'arutiAïué 

'''-'tte'H^'t)^kttlàî¥eâ.'  îl  est  dDiUi- évM^f  (|uê'$eii  prévi- 

-  "§ibtfé'aèse  sont  point  pùHédi's^r  losaât^eçi'Dodfoit 
-"tf«'lî'îViSiidlon1tt*étàit,aaftSBâpéW6ë;iqôfuflèh^ 
"■'ifei'i^fettve'  de  1*  tiatta^  'd'fe'«e^'(io'hd*to«atl<mS;''i,es 
'•y^îài»  pêcnniaires,  ai^lJ(îiiéesa"^  faiWdeiWWie, 
'  "éWntîrflèmehf  domrnagèafeïétfi'^nl  'plia«éë*"bten 

près  dés  réparations  civiles  ;  H'^esi  fe'éifé'fftft  ïëàffeyn- 

fcndr^  ;  et  fa  transàdtîoh,  quï  s^appfi^e  à'céllëéMci, 

':a  pu,  par  iirie  analogie  quta"  tr^inpéWjutîS|^Ud*n- 

ce,  s'étendre  jusqu'â"célles-là.  '  '   ''  '     ''"'•'' 

La'Cour  de  cassation  n*apoiAt'adl[)jitè?eë<t1é'i48trtc- 

'    tîèn.'  Elle  a  docidé  que  ïes  rêgfefaentô'h'otokJpWint 

ifôi);  de  distinction  entre  lis  peines  p'éciniàlreé  et  les 

■  '  peines' personnelles  ^.  .felle  h'à  posé  de  limité  iù  d^it 

'  <iil6'l'<!iinmistrj{ti6ns4iie'là  bft'lèf'diélit  dè'ffaWd^ait 

♦  Voy.  notre  tome II,  p.  434.  i    ••   . 

«  Arr.Ca«8.î6 inaw  1830 (Bull. ;a^  80).-     '  '      '  '     ' 


place  au  délit  oomniun^  elle  rcçoimpU^  qx\  cffi^r 
«  qu'ii  devrait  en  être  auireuienl^pi  djiî^  dclii§  çofl^- 
muns  venaient  se  joindre  aux  JDntraventjw)^  qn  Ji^ 
lîôre  de  clouanes  et  de  contributions  indirecteç^j  q^q, 
dan^  ce  cas,  iS  ne  serait  plus  qucslion  de  sijoples 
procès  do  fraude;  que,  dos  lors,  Iti  disposition  (le 
l*art.  ^'  du  C.  d'insir.  crîm.  devrait  reprendre  joui 
son  effet;  que  Taclion  du  ministère  public  ûc-serait 
plus  alors  subordonaèc  à  celfe  d<  s  adminisLraûgiQS, 
cl  que  les  li  ausaclîons  passées  avec  ces  adnxinii»lra- 
lions  ne  i;ourraienl  plus  alors  suspe^ulre  ou  arrèlçr 
les  poursuit(^s^".  »  '         .  .      . 

Cette  dernière  proposition  -elative  aux  dé^|s 
communs  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  diffi- 
culté. Il  est  clair  c/ue  ces  délits,  prévus^jmr  la  joi 
pénale  ordinaire,  sont  nécessairement  suumi^  ^Ui 
formes  communes  de  la  procédure.  Quant  Àux.^é^ 
lits' fehipôrtant  peine  d'emprisonnement^  qui  nf 
sont  prévus  qufe  par  la  loi  iiscîde,  oi]  peut  jJm  pxojiii(\, 
pour' les  souti^ettre  a  la  transaction»  invoquer,  lepr 
caractère  spécinf.  Waîs  la  peine  (J'eraprisonncûicat 
dont  iis>ont  pnssîMes  indique  qu'à  ce  caractève  sg^- 
cial  se  joint  un  élément  commun.  Tel  est^pivr  exem- 
ple, le  délit  de  contrebande  commis  à  raiUe.  d*e$t;»- 
lade  ou  à  main  armée,  prévu  par  Tart.  46  do  la^ioi 
du  'SS  avrî!  i84(?.  La  contrebande,  duns'cc  cas,  ne 
porte  pîis  seulement  préjudice  aux  intérêts  pariirro- 
lîers  de  Tadministration;  les  circonstances*  qui  rac- 
compagnent aggravent  son  caractère  j  elle  del^iOfOit, 
en  quelque  soi  te,  à  raisoto  du  mode  de  sa  perix^u4- 

•  Arr.<:aas.26mftrs1830<6aH.,h<»M|l.  '  "^  \  '    \ 
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tion,  un  délit  commun  qù*i1  n^appartient  plus  à  la 
réjfîèd'éffkcér  ô'prijt  dVgenU  Ensuite,  la. Cour  de  , 
caéltôllon'a  déclaré  «  que  rémprisonnement  est  uae  > 
pehie  personnelle' 'dont  l'application,  ne  peut  être 
poursuivie  qtie  p^^  les  fonctionnaires  chargés  de  ^ 
Teiereice  de  faction  pubKque;  que  l'administration  ; 
n'a  d'action  que  relatitemént  au^  condamnations 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prononcer  dans  son  inté- 
rêt particulier  ^.  »  Or,  si  radministratioB  n'a  pas  ] 
d'action  pour  poursuivre  les'  aé^ts  j>orfant  peibc.. 
d'ièmpHkoftneméntV  comment  poiirraît-elle transiger  . 
sur  ces  délits?  Est-ce  que  le  droit  de  ti^pi^ction  qe 
sup{)6se  pa^né'cessairemehtte  drÀit  de  poursuivre?  .. 
Est-*é  qu'off  peut  transiter  sur  racjlioa  quj\  îippaTr  »  ^ 
tîehtàûn'tîers»?    ;   '^/\  /J,\[\']  ^\!,,Ar.  -V,'.^ 

îl'lhàt  cônclurélf •  que  lès  transactîçjps  C9psp9liçs   ; 
pal^  les  àdiÂiîif étratioris  des  boni ributioi^  iadjrectesi   * 
et  dbs'dbuatiés  n'ont  (ïè  ^ôrce  légale  qu'ef)  ce  q^i   > 
concerne  tés  contrayentîons  oassiblçs;  de^cpuOpca-» 
tions  et'  âinèndes;''2^  que  ces  tràiisactipiis  ne  peu-  , . 
vent  arr6telt*raWîon]()ubliqàe,'npn-3eiu|^         QPft^^ 
ellesportentsurur^cfélil  commun,  mais  enporçqiift^    . 
elles  ofttpoàrobietundélilde  fraude  pas^i|)|e<)!*jMn-  \ 
prisonnement  *.  ,  ^     ,  .       r,     »  ^ 

Il  faut  ajoiUer  i'»  auë,  dans  tous  le8.(»8,  ço^^^9j^•. 
roément  à  Fart.  265Ï  à\i  Cl.  civ.,  Ws  tran^actioqs  pe 

.  .-i      •    ;  .  .•?-•!  -.     >.    •  ••    '  ""   *  ': 

«  Ârr.Cass.  Î3féfr.l8il  (BtlU.^!^».:#li9«lif.  H.  Mhi«ui> 45. 
— Voy.  aussi  notre  tome  II,  p.  24f.  .         . 

«  Vèy.  dotMtÔMlI^p.'ÙT. 

*  VjtQ^  4im  feiitn»ilf»  l«gtftt^teiM;  t.'  1,-  p.  6U  ;  l4  fietfeyïïier, 
D*  3194  ;  et  dans  un  sens  conlr«ire«  .Ifta-Bttiigli^m-,  ién  éÀ  God. 
crîm.,srt.  iduC.tnnstr.crim  ,n»2;oiM.  Manfinn,  n«*4l,  47 «48. 
111.  il) 


profilent  qu'aux  pré\enus  avec  lesquels  eUesontélé 
passées  et  aq  Sool  poiat<U)stuçle  4k  h  ppw fittUft  des 
coauteurs  ou  complices  du  même  fait  ^  ;  V  que  le 
droit  de  T administration  des  contributions  indirec- 
tos  ne  s'étend  pornt  afafx  cOntrâ^Ventions  à  lu  garantie 
des  matières  d'or  et  d'arjg[6nt  :  \e  décret  du  28  flo- 
réaï  an  kuf  acclarc'forincllenient  qùp  Ta  faculté  de 
transiger  sur  les  proc^-xçrbjiyx  (jQ:Sfujii^  ntk  s'ppj^fi- 
qu{5goijît  ^.ceWçi^aliprp; .  ;  .    •-    :    i  .«  .  ^ 

«  Arr.  Cass.  «6  août  1820  (J.  du  pal.,  t.  XYI,  p.  139).     '  ' 


'      .  j      '•  •'•   /•  ;•      <•      'i.:   -••    •''{.   »'  )ifî>  Htir.<  iT,i] 

I      ■  '                     i                         • 

•  :  •  '     .  ,  i;    . ..{,,     ^  ^,.     >  ,,  •,;.^  >  ^  > 

^  V              V 

•  •      •  •'  ■  i     '  '  :  ;'  '  uj!     •  1m-  i'Jj  UïWji.'H:  î 
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Ses  causes  d^éxtinction  de  î/action  pivitt, 

l4iS*  fi«l2iiiiiiienc0.8«ir  rtoded  dvjfé'do  b  cliûscjo^é  an  cri- 

S  soi.      ..      ,  *    ^   ,  ■ 

0Uet'«t4iYbHMi  de  ce  càapiire. 

•  -  ^     •  •  ,'    . 

J^es  mùnips  pftu^ej  d'ejtipctiftfî  4e  ^'appliquent 
I^.san§4ïU3lqMçs  ç^Uj[|(iÛQPs>  l'aciJpii  pwfcjiiqae.et 
il  PactM)PxiyiJ/j.  ...... 

11  ep.6&^  ^1  of.  frappant  (ijje  la  pramièFeiBtJais- 
m)i  viyjrc  Ja  seçopde;  il  en  eat^qui,  «««juluaiw, 
él^ignefl^.peUe-d  pt  plôffle^rci^  cj^lerMi  qj^'i  peina  î  ' 
il  ftp  jBçtjenfîn  qu}  ;^t^nijp|ines  à  l'upe  et  à  l'ap- 
Irç  et  çxfa^cent  ^ur  l£s^^e)|x  une.  ég^U)  in/luenpe. 

L'actioiç  fiiyilc  n'^t  pg/nl  ctei4tj?.par  kdécésdu 
préfi^fni.  V^xi.  2  du  G.  4'instr.  çrin^.  difpp^e iqu'elie 
j^eut  être  e:^rfi/ée  coptce  le  prévenu  el  4^ntre.se9  rer 
pp^^nf^.  U.  pMi/j  Jésée.  pçut  .dj^c,  ftpf è%  o^  cfcér 
<ié$,  former  contre  les  ]i)éritiers  uuia^Jl^gff^  on  ré- 
paration du  domip^e  que  le  délit  luia^causé.. 

L'action  civile  n'est  point  éteinte  par  Vamnistie. 
Les  auteur»  dUtlugucui  m  IVmnistJc'  (siuinjo  doia  loi 
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OU  du  pouvoir  exécutif  seulement^.  Dans  co  dernier 
ods,  ik  pensent  quelle  ne  peut  toucher  &  raêtion  ct"^ 
irile,  parce  que  le  droit  du  prince  est  limité,  mais 
dans  Pautre  ils  n^hésitejit  pas  à  effacer  toute  restric- 
tion y  parce  que  le  domaine  de  la  toi  n'a  pas  de  bornes,  ti 
n*y  a  point,  dans  le  gouvernement  des  c|t)ô$es  hu- 
maines, de  pouvoir  absolu  :  la  raison  et  la  justice 
traoent  autour  de  chaque  insliinlion,  quelque  puis- 
sante qu'elle  soit,  des  limites  infranchissables.  £kt- 
ce  que  le  législateur  peut  donnera  la  loi  au'il^rte 
un  effet  rétroactif? est-ee  que,  en  décrétant  ues  pein^ 
nouvelles,  il  peut,  pour  les  appliquer,  briser  la  cho^ 
jugée?  est-ce  qu'il  peut,  dans  ses  prescriptions,  vio- 
ler la  loi  morale^  dont  les  loi»  humaines  ne  doivent 
être  que  le  développement?  Que  la  loi,  par  une  am- 
nistie, strspettdfeleeoùM  dë-la  |àl5ticet>énàlë;'ô)i  j^ul 
radi«etl»e  :  Pac^tloù  if^ubli^Ué'est  éjf ertèe 'tl^£it»T)ift^ 
térét  générât  dt  fci  société,  elle  M  tgjpaMiébt ,'  ^ttè 
pefut^ônc  en  ifisposéi^  qUandHin  ïhté^  )i!tùii(  j^'^sind 
lui  commande  cette  suspension.  Wkh  l^àc'âbb^  cil  vite 
*  est  la  propriété  de  'dfiaque  partie  lésée  pair  lin  cl'étit  ; 
comment  la  Hoi  pourraiit-eHe  donc  èii  disj^ser  pltis 
que  de  to'ùte' autre  prbpri^téY  La  lésion  établie  tifi 
droit  àla  réparisrtfcn  ;  comifnent  pourrait-ît'âpparte- 
nîî  à  h  loîd'anéaritîr  cctlcloî  de  rètribîrtîôn,  h  jjifc- 
m\èTé  desîois  pénales?  On  dît  qu*cnlaissant'^ubst§ïer 
Factidn  civile,  xim  perpétue  )e  flrouvenl^  dès  trixid^elb 
quefamni^ea  voulu  é^cér.  Oncôfifbnd'Ieâ^elleis 
des  deux  actions  pi  n'y  a  que  l'iifiplfiëitiëh' cTo  Ui 

«  H.  Hangtii,  ■•  446;  M.  Lct^nrorand,  1. 11,  p.  761. 
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peioo  qui, ait  ce  danger.  Oa  objecte  eocore  que  le 
délit  étant  anéanti  ne  peut  donner  Wmk  9WUoe  ae* 
lion.  La  loi  a  pu  effacer  le  earaetère  criminel  du 
fait  3  elle  n^a  pu  anéantir  le  fait  lui-même.  Or,  c'est 
le  £aity  indépendamment  de  sa  criminalité»  qui  est 
la  base  de  ractioA.  En  géûéral»  on  doit  le  dire,  les 
amnisties  réservent  les  droits  des  tiers;  mais  quel- 
ques-unes ne  contiemient  pas  cette  réserve  on  même 
ont  formellement  méconnu  ces  droits*  ïlous  n'hési- 
tons pas  k  dire  qu'une  telle  disposition» (}ui  violerait 
un  principe  supérieur  ii  la  loi  eQa-môme,  constituer 
rait  un  excès  de  pouvoir. 

L^aclion  civile  ne  serait  point  encore  éteinte  par 
tépuUemtnt  de  la  pénalUé^ea  suj>pos^t  foèniq^  oe 
.que  nous  avons  contesté^»  que  la  eondamuatiop  d^ 
prévenu  à  la  peine  la  pjys  forte  pA(  éteindjre  faction 
publique  à  iraison  des  délite  non  jugés.  Ea  efTet»  la 
réparation  du  dommage  csftout-àrfait  inclépendanto 
de  l'îipplicatïon  des  peines/  _ 

Mais  raction  civile,  d'une  autre  part,  peut  être 
éteinte  par  des  causes  qui  n'ont  qu'une  influence  se* 
condaire  et  exc^tionnelle  sur  raction  publique  :  ces 
causes  sont  h  renantigiiQn  de  la  partie  lésée  à  son  ac- 
tioù,  la  irwuaoliQ»  sur'ses  droits»  le  démtemmi  qu'elle 
donné  de  sa  {4aintë.  Nous  avons  précédemment  ex*- 
posé  les  règles  qui  s^appliquenî  à  cette  matière  ^. 

Deux  causes  d'extinction  seulement  sont  donc  à  la 
fois  commune^  à  Tactbn  civil«  et  à  l'ai^ticMi  publi- 
que :  la  chose  jugée  çt  la  prescriptim. 

•  Voy.iiiprJi/p«75Ô« 

*  Voy .  notre  tome  II,  p«  45S  et  suiv. 
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Non»  itttbns  \en  exArhmet  l'nAè  ëir  l'hitWë\liiH$'^ 
IrUis  Mt»pbrl8»4eI'febHttrt'^l4llë.'   '  "    •''  '■'■  '""'•^ 

.,;   ^,       •    i*-    •  ..  »•!  »:  •   ..il»/'*  f»    -1  «!;'••: 

Lorsq^uc  la  personne  mu  sç  nrelpnif  Iççee  par  un  , 
délît  s*cst  constituée  riariîc  civile  dan^  îajiouraultc 
a  laquclio  ce  delU  a  donne  lieu,  il  est  évident  oufi  le 
jugement  dé  la  juridiction  répressive,  rendu  Montra-  . 


S  ésifborie  partie  civile  aans  une  poursuite  en,  escrp- . 
qnené,  ne  peut ,  après  1  acquittçment  du  rrcyeoUj  • 
re(>orter  sk  rfemande  devant  lie'lfîbuna^  çiviI  :  «  At-V* 
téndii  que  cetîè  partie  était  nqii  rece^abje  à  proM-, 
ser  par  là  voie  civile  lès  raômés  mwQns  de  doi,  qe 
fraude  et  de  surprise  qu'èTle  avait  fait  juger  parla  * 
voie  criminelle  ".  » 

Mais  lorsque  la  personne  lésée  par  un  délit  be  s^est 
pas  constituée  partie  civue,  îorsqu'cnen'aDasngjite^ 
dans  le  procès  criminel,  quel  doit  être  i*effet  du  iu-. 
gemcnt.  intervenu  dans  ce  projcés  sur  Içxeroioe  de 
son^action?  La. règle  posée  par  M,  Merlfti  que  fem- 
minet  emporte  le  dvil  êst^tte  fondée  et  doi^-elle  s'ilp* 
plîquer  d'une  manière  al[)solue?  La  chose  iugée  «m 
criminel  lîe-l-elle  les  tribunaux  civils  f  Cette  ques- 

«  TouUier,  t.  X,  n"243  ;  Merfîi,  Rép.,  y  Chose  jti0éé,,Jl»;  ll«i- 
gin,  n- 421.  '       k  ♦  •    ' 

«  Arr.  Gass.  1*'  bnm,  an  xin  (tH^IÎ.,  It6p.;  \.  tMt,^^;  4!5V)V 


nelle,  a  donné  lieu^jd^  lon£s4^bait$5-' 

Pour  jeter  quelque  Clarté  dans^qne  discussion 
dont  les'âémento  sont  tr ^nombreux  e%  très  confVis^ 
nous  exposeronsy  en  premier  lieu,  le  systèiAe  que  hl 
jurisprudence  a  cohsftcré  et  l^àpp\i<stàîéhB  prinei»- 
piles  oui  «q  c(nt  éiéfailesi  Notisexaminferon»  enstilfe 
les  principes  sur  lesquels  il  «appuie.    • 

La  jurisprudence,  a  adn^is,  comme  tgie  régie  gé- 
nélràle^  queJa  chose  jugée  ad  crin^tnel  a  autorité  sur 
Ifi  iiwîl,,  lors  même  due  .la  partie  lésée  ne  S'est  pas 
pqrtëe  pâciie  civile  au  prbcé3^q|hîminel  ^.  Cette  règle 
esi  fondée  1*  «  sur. ce  que.  d'àpr^  l^art.  &du  Gode 


^  — ,^_^,_,    —  ^  _. 

la  fÀrtio  pi^vce*,  ne  peut  pas  ne  •pcintavoir  rautoritc 
ds.  la  chose  jugœ  sur  Tautre  *  »  ;  2"  sut*  ce  que  le-  mi- 
nistère pul)lic',  étant  le  mandataire  de  la  société, 
agissant  au  nom  de  tous  les  citoyens,  les  représente 
tous^  -et  par  conséquent  représente  la  partlp  lésée 
ellennème;  d'oii  i'ôn  conclut  que  le  jugement  cri- 
minel qui  constate  ou  dénie  «le  fail  ikommageable  a 
force  âé  diiese  jugée,  en  ce  qui  conaerne cette  dâbla- 
mtioD,  à  regard  de  la-partie  lésée  ^;  3*  enfin  sur  phi- 

*  Voy.  ToulUer,  t.  X,  p.  Î45;  Meriin,  Rép,,^»  Non  bis  in  idem, 
«•  1î>;  Mangin,  n"  423  et  suW.  ;  Carnot,  ïnslr.  cr^m.,  sur  l'art.  AM  ; 
BoHr^ignon,  Jurisfr»  des  Cod:  crim.,  sur  l'art.  360;  lieseyllîer, 

«  Toniljis  auteurs  cirdc^si^aiu's»  j^^'jixcqj^ioad^M.TouIlicr. 
^  Arr.  Cass.  ITinars  ISI'Î,  ra;  ;).  par  Merlin,  lue.  cit. 

*  Merlin,  yuesl.  de  droit»  v  baux,  §  G;  Mu^igin,  n«  iiO. 


sî^|ii*$;  tmtm^  1^  art.  $59  ^  46B  d«  G.  d'ioetri'<»ttU) 
los  art.  198  et  252 Uu  G.  civ>,  quisuppoKMcNiseiat 
Uent  établir  4|iielques  dfets  suc  le  civU  de  la  «hoM 
ju{^^iM3WiiiieL  CotteiiiflhjeiieetoiilefwesUiMriwâ^ 
leo^fit  lÛDitée  anx  pointe  qui  ooè  été  expliàtaDint 
diéi^Uiés .par  la  jugeoieiit.  Ainsi,  fer^ue  lœ  «Brmès 
d^.  ce Ji^epeat  a^e  aopt  faa  précis^  lorsque  fas  fiuti 
qui  doivent  servir  de  foodemenlÀ  radian  dTile.n'f 
aofit  paa  e^pfeieé^Aent  appicécië^v^J^  h^iÀviLeâ 
coflD|(>éteiit  popi^  f i$preiulf e  efttle  appréciàlîûa  ekiShte 
dass^nei:  à  ^ea  faiti^le  earactôresqu'il  croit  foiidé^ 
il  /sulfit  que  son  jqgepôût  puis^si»  conciKer  «vec^le 
jugement  d^.la  juridiction  arimitielle  et  qu'lttneeaB- 
t^e^l^  P^s  l<s  points  qu^eUe.a  jugés^.  < 

.  tC^i^at  d'^és'c^  4octri»e,  qui  résuma  toute ia 
jurisprwi^nciay  qwerautaritéda  fliiaoujades«îlte4e^ 
l^.jiirjdvstk^a  crioiipeUe  aur  Itexerciae  :idié»ieur  de 
r^ctioi»  civile  a  été  siicpeaaiveineni  apprécîèo«  Ces 
ac^  80«t  ;  A""  toi  ordonoaqoe»  de  la  okiafibn'  ifai 
CQnwîl.et  les  arnètades  efaanbres  dMcuaation  por- 
tant qtt'il  n'y  a  lieu  à  enivre  *,.  2*  iés^  surrèts  poMoit 
aiQquitftan»enl  aa  absekition  ;  d*  les  ai^rèta  el  jug^ 
ments  de«ionda«iMtidn%        -    ''.  '  .    '" 

,  Vlétê.méommwBBei.leê  urrM' de  Jioè  Ibo»  fin 
pnfiiripe  génàral  ^  eea  ordonnànoea'  et  «es  anéts 
n'exercent  aucune  influence  sur  la  poursuite  de 
Taction  civile  devant  les  tribunaux  civils:  les  droits 
des  parties  lésées  demeurent  eiitiers.  £&  effet,  ai 
ces  décisions  se  bornent  à  déclarer  qu^il  n'y  a  fieu^  à 
suivre,  faute  dé  chai^bs  suffisantes,  cette  d^%ation 
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n'établit  pas  ^uale  ftît  n'«xiste  pas,  Mte  éttbiil  sea* 
kmeiKt  ^*tl  m  parait  psi9  réunir  te^caractènesd'iin 
crftmç  00  (L'un  <iélit}  il  n'en  réstiKè  donc  aucun* 
dbfltacle  à,  la  pdursuite  du  quasi^délitr  résultant  du 
mém»  fait  K  Si  ce»  décisions  déclarent  soit  qoe  le 
fiiît  n'existe  pas  y  soU  que  le  prévenu  ne  Fa  .pas  côm- 
niisy  cette  déclaration  ne  peut  encore  influer  sur 
le  sort  de  faction  civile,  car  elle  n'est  point  défini-* 
live,  puisqa'eHe  toifiberait  devant  desHshargesiiou^ 
Telles  K  Enfin^  si  ces  décisions  admettent  soit  ({de  te 
délit  est  éteint  par  la  pMsoriptiooy  soit  que  le  fait 
dénoncé  n'a^poinl  les-  cai^aQlènes  d'uti  d^it^  œtie  so-  - 
IntiiQn  ne  peut  arrêter  l'aciiott  elvile,  puisque,  d'une 
part,  il  n'^en  résulte  pas  quf  h  Tait  n^eibte  pps,  et 
que,  d'un  autre  cA^,  es  iilit,  s'il  ne  ooïAtitue  pas  un 
4i4iUpMtoon^ituerQnfaitdoffin}ageaMeA      *    . 
.   V  hés.arréad^m^quktemeBt  m  d'aksokHùi^  Lesdé- 
clarations  du  jury^  portant  qiie  Caècnné  fCest-  pas 
coupable  y  n'enchatnemt  poîat  Tac  tien  civile?.  <  En^ef- 
fet,  dit  M.  Merlîa,  déclarer  qifa  Taccusé  n'est  pas 
coupable,  ce  n'est  pas  nécessairement  déeideirùu 
que  le  fait  n'cRJste  pas,  ou  quef  Taccusé  n'en  est  pas 
Fauteur;  c'est  seulement  décider  que  l'accusa  n'^eët 
pas,  relativement  i  œ  feât^  convaioeu  de  torts  suili- 
sants  pour  attirer  à  lui  la  peine  dont  l'application 
est  le  bit  de  l'action  du  jsiînistère  public;  et  cette 

«  ÀFi .  Caw.  Unm.  IStA  (Det.,  »,i,  174)  ;  90  amliSaT  tDev., 

37,  i,  599);Maiigio,D«43S. 

*  Ârr.  GaM.  42 aoM  18S4  (De?.,  39,. i,  202). . 

*  HerHn,  Quest.  dedroîl,  to  Répar*iM>nt  cîvileis,  §  3;  Mangin, 
D«  363  et  8111? . 


leffaittE',^i6tepft$9  «^^ par ie:(léfaut  é^  prwyô$ èe,.\ 
r^Î8t^€e4M  fait>  ou'par  la  défeiU  de  ^eMt^qcfe 
ruDpttSi^  en  8oU  iW^teur^  oé  piuHta.iiteMv^  ^e4^fiiit 
exisfta^et  qiyo  r^cops^^n  estl^uteur^  mal9rt|ae-P^;, 
ousé  ne  l'a  pas  oommis  v<)IoAtairement  eé  att^  mWa 
int^ntîiii^fiiqmÎQqUeA^  »> M  Cour  dïlcasstttiôb  à  jjikgii 
oaol^)%iém|9itt  à'oetle  dootrim  »  «  qw  sfriei  débMirtf^;' 
tiofifi^ii  juf |,4rmdiié  ooitfoir mémeti t  à  11  &ciniâô?<|H.  : 

mr4i^d0'.pii9  fié^^atfféHfi^ft'ëtt  ftuéur  ^e  TliGrfiué  ; 
les  /B|its.^e^  lwiGitconstiiif0«^  MMMét*  1 

d5  VmU^  m  réparaliofl  «civi^»  ïm  tribâO^u^  lal^ilt  t 
petty^  eramniçt  ee»  fdfte  eichr^nstariéëh  j  y  :trfi(l4er  1 
un!g<ud^^éKtv^ei  Ét^r^leà  dommâg^4atét*0tai  (f^ 
crfjMItpilîf^iilterato préfudfcceijfr^partîj^cltik^  »,a 
^l^^itrj^t»  d'ftbscJptiQ»  l^l$ôenti,  %  plfls  ibhlcf  tai-- 

elfe  t(^M^fti^  MlAi^er Ic^mj&uft  ^  eoMUté  ferrite  Jn- .; 
geHieiKftfl  ldi»irtie  fé^fueut  en,  fyiiA>^  rbas^-dj^Mirr 
demandé..  ,    —         ''    v-  ..-  :.f  ^;;'?' ..  i.:r  :\' 

.b» jugemeite  de^  tribunaut^  corrocffOinReto  et t)te 
poUce  4(HvenMU  taîaser  ^rèâ  eu^  hf$  tipftbids  ebîh'; 
aéquebçfâ»?  H-est  Irar^  q«e  ces  jbgeaie«te,^ui  éatr  \ 
yeai  ètremotîvéS)  permettent  quelque  incertiMOv 
sur  rcxistencé  du  feit,  sur  sa  nit>ralité;  sur  la  parti- 

•  Rép.,voRéparaiioiiscivil«,  S'y,  V  ^.     **    •      .r^''ji:   n  ,i  i.'î.'L.^: 
(Bull.,  nMC!);22ianv<.»8»),^pMU„»rj54).    nj  ,;^^ JL- .n    >m  » 


ci^Mkmthi  ppéveno  f  mais  s'ils  ne 's^etpliifftiatiéhtpbs  ' 
av*«  «etteté'à  «et  6gal»d;  si,' en  rttMOyàftflfe'ppévIériù'^ 
dtffttapOUfsitite  ,^>ife  M  le  ^r>^êttd«^«ëAi  {tiA  «A^  lisi>'> 
caUièsflë  «é  rehvot ,  il  'â'èM  pas  dMttêtixfi^uë  \k  jU»^  '^ 
ti0  lééée  iep«l  portét»  «oiiactfeA*iicSP»rft  iëè  'CHIwf^  ^ 
mttirfei*!!»  *.     -■'•':•  ■!•-  '    !•  -i'  "  >■  ■'■•■■!  '■"'   fi  '•  ''•> 

Iit<ftoi>desjtigetii^ts  détefi^lm-Wvii  |4M-iëè  ftte^  ^ 
mes^'^A  lni*rés«iUé;  Da-^»  fe^fr^MTélélaK^  ptirt  du  t^d»  '  > 
rééàn^m  fa  ^îdi  tto>ftM(«*'m«fl8  (ft:  «ÎM^'tt  ti*ëst  plui  >- 
pàmM»  « ']&' pavtie  1é«èe'«h»  remetll^Mdl^Kiitoletf  - 
rMifltMM  dtf ftdtvuilti éoopétMiOn  di  Tâf^yté.  €!Ih*^  ' 
suhanl  i«  Gotif  -dis  oaip8[tibii,*iie><iiiioisièrë  ^Aft  » 
esl^ui  pAffffl!  bâ»fd^  pbiit*INftii«]iv^  W6dKinëA'èf''> 
les^lit»;;  {l4iB»fÀarsaU 'àyx't4é<{uéV,  péi^ils  -ei  fSf^'l 
ttfM'd«>  tAM  ceux  ^Ul 'y'9<Mt'{lifér^séé,-4or^^r" 
nô'se  fondent  p^  i^i^ties  élvilés  ^  «t  lé  Jv^emëfit  ij^î'  ' 
ittimrvîeiit  aiséd  itfi  nepeat  jaTM^'étt-eâtla^Ué^^ 
lefrpartiei  ftri'iKées  *.  »  M  ftiutlrait  déoMèr  ,nr8i>*iè*  ^'î 
prindpe)  que  lorsque,  d8iaâUn«-tteiavrtotiobde4!Ml!ti'>( 
il  é$t  jugé  qoe  l'jteto  Imerimiàé  n''est<  pe»  44t'|  II-'  > 
n'est  pas  pertui»  de  réactif  iseâ  q«â8t(<lRi  deviiMt  lë'r, 
tribunal  civile  la  vérité  de  cet  acte  •.  •  "  ••-     '' 

âP  Les  art^t»  de  condamnaàen^tèè  ^e'  fô  jâgè- 
in«MI  tfrimtttel  déelore  q«e  k  fit»  étt  ti^tkni,  et  ^é"l 
/'(H^cttM  «W  t^pabte,  ceteini^  -  n'esl  p»s»recè'«M)lèfîit  ' 
s<^tètiîi«'deMaiiC  iR  Juridiction' éfiile  ti^e  lémédië'' 

V  AH'..€ifl6*  47  niv.  an  xui  et  6  pet.  480B?  MMifî«i  n*  435  ;  Le* 

«eymer,  n«  2486.  •    '  '    /  î'     -  : '^  ' 

3  Conf.  arL214C.  pr.  Grt;,*lllàMrt,'fr*'l«3;    î  *'   •  •  '■**  "^-     '  '   • 


déo^îpnpwt  élire  déterminée,  0^.pM'.lftpr^(]w4|piQ;  t 
lerfaitrBl^ifitepfts,  ou  par  ie  .-défaut  é^  -pr^rniv^  éer:» 
r^^rt^;De4u  faitir  «^ïu'par  la  défeul  de  ^atT^qixe  ;. 
l'appusi^  en  6Ô>|  TiMteiiii^  oé  piuHta.fifeMv^  ^a1^  bit 
exitta^et  qiyo  l'^copsé  en  est  Wuteur>  iQalsrqae'Plt^  . 
cusé  ne  l'a  pas  oommis  velotltaireitient  et  at!60  tiiie.,( 
int^ntÎKM^fiiqmÎQqUe^  >^  M  Cour  dOcassuticHi  à  jA^I, 
oaol^t^^QM^i)t  à»oette  doetrîM  »  *  que  sfrlej  éék^r^]^ 
tio#4«jui^|9^rmdtté4cx»itfbrmémentàl&  &  : 

ftr|«*8^7etô40,  exicUit  46<ifitQe.4i6r&eéU3diiotiv  eUftA 
nOfMi^de^lPIid «é^satttéilfi^ft'érx  fe^ur  ^e .Fàcrnsé  ; 
les  /B|its.^eu  l«iriGitcon$tiiit^  mmM^'I 

tr«  jk  4^  <^6piaf«tiQns'eifîled;  ^n*d(nsf  »  'A  ticxfcMioft  . 
dfr  VMti^M  n^waliofl  -civUé^,  tefâ  tribâDau^  itn^ilt  • 
peilyimt  esaniMpe^  œ»  fajt^  eichr^nstarhHft  <  y .tr dtt4er  I 
un)g<ud§î^éNt>^ei  ilxm^^leà  dommd|[^4ntét*^ 
cnfwit^pifjfjésiilterato  pr^udlced^fibpajrilîéicWfeV  •.n 
^(^^nrjH*  d'ftbs(Jniie«  l*l«^»l',  %  plte  fyfMi  ,ni^  • 
so%)  VaÔMop  oifHe  wtiéW-  C*  M"l'*WWij(iti0biéq-  ' 

elfe  ii^M^te  MlAi^er l^mj&an^  ^  i^tf^Utéi  p^tti^  J«l*  :: 
geftieiKf  f0(  la  (M^fUe  léaéepieut  en,  f«ii%lft  èasedi^M  rr 
demandé.  -  ,    .  •     .    '^'    v*-   .    ,]  ...w/--  ...lui'j 

.|>e9  jugemeits  de^  tribunaift-  correeCtoi^oels  fit  ^ 
police  4ojiveuMU  teîsser  ^èâ  euic  hfsnitoiâsctHha 
86queh<^9  Hestirar^  que  ces  jugemeiito,^ui  iteÎT'\ 
yeoi  être  inotîvéS)  permettent  quelque  iocerti^ido> 
sur  rcxisteficé  du  fait,  sur  sa  nit>ralité;  sur  la  parti- 

•.  •     :  •       •    '      •  ...  :     .,M,  "•./.••  A  * 

•  Rép.,voRéparalionscivil«,  S*^,  V  f.     '*   •      «-"^Ji:   a  ,i  .il!/>» 


cif  Mkfti'dtf  plPéventi  finals  slls  dë's*'éiplii[|iiaiéht^s  ' 
av«*e  wvm^k  «et  ^If^d;  si,'eQ  ^ttuvtjyaftfib'pi^vlériù';^ 
détei)[M»ifs«»i(e  /4fe  hé  U  )pifê'A6^mi  ^Oi  M^'  fiai''' 
catilMsftè  «ë  iréùv^t ,  il  '&'èM  pâft  dètftètij^i^uë  lÀ  pii^  '' 
tie  lé^  «ep«l  portèi^  «on^actfo<i'éev»ïift'4â«  ^WSk^  ^ 
nt«JM'<;i^«* «.     •••  •  •''  •  •  •''-  ■    J  ■'"  ">  ■^■•■'  '■"■   «  '"''^ 

rlfllKi  b»  elfét*  de  ttl  d^lubtiori  cte  'hon>bU^f)èff>i^  ■( 
Iitè«l>desjug«til6t»t$  dé^èrivd'ifë'«dtrt  ^W^  Hie^  ;> 
mM^isfA  bn>résiritë;  tm-^^fe^fr^HréHkaM  pRrt'ixitidë  ^ 
rifttoo^M  ArTMti  ti&AMiaii  Dass  ^'  «iK{^i(  n'est  pluil  ^ 
pérwUr  t 'la' ps»^  1éiié«'4i»'<poinMtt«î>M' dliCfabslMy  - 
l'MistMM  du  fbft>ou!lti4oopél«rflOn  d«  râ<JcUié.  €1^^ 
sulranliff  Ootir  <de  ctMpatil»;'  i-i&'dflnisiérë  ^^Aft  '^ 
emt»\â  p»vAiS:mpsài4e  p)(iMt>tM^lit«biv^  MeéHinèS'èf '> 
les;^Ht»'Vil>l«»|^uratiU'ayx^t4é4u{»',  pêe'ih 'et  fS¥i>'ï 
tvÊm'â^  iéW  cetix  (idi:  f  sttMt  it)tér^sél,-4or^^r" 
nd^seiraiideitt  {nas.pai^tfeg^ivUés  ^  et  lëjugemëtit  tjuî'  * 
intervient  atéd  Itfi  lie  petit  janMiI^'éite'âtta^tté^ 
leftpartieà  frivèiès  <;  »  M  l^udràit  dé<^d6i>  .^elp^  éifT'^- 
principe^  quç  lorsque,  d(ità\iné-M!<QUft(rtiobde4!Mlti''>{ 
il  ^t  jugé  que  t'4cte  iWSpimWté- n'est' pG»44»|  11-'^ 
n'est  pas  përttiiê  de  remettre  «n  q«e8t{<lRi  detClM  lë'b 
tribunal  civil,  la  vérité  de  cet  acte  ».  -  -'^    •'' 

9P  Le9  mféude  tont^amnoÂm. -l>è«  ^e'|6  $â^ 
ratml  erimitf»!  déelefre  qne  ik  fiOi  ëgt  t^tèmti  H^é^  I 
Vaècim  m  coupable ,  eelwi^yn'eSl  p«s-t-ecé^%ftïèfîlit' 
s(M«ènft*'deVBnt  la  Juridiction'  #irile  q«le  lé  nîèdf^' 

«.  Air..Q»fl6*  47  niv.  dn  xiji  et  6  pet.  48106  ;  MMifî«i  n*  435  ;  Le* 
seylVier,  H»  2486.  •-.;-.  ■;•  u    -..'fa  « 

3  Conf.arl.214C.pr.crt;,î*llàbgtrt,'fr'l23M**-  .''f''""f-     '  ^"■- 


fait  n'exîsicpns  ou  qu'il  n'eu  est  pas  rattlettrtite  30- 
getueiii  crmiinet  $6i  l  de  base  aux  demandes  eivitds, 
aussi  btëu  qu'aux  réquisitions  péfiales.  H  aétéjtt^ 
dans  ce  sens  V  que  Tarrét  qui  condaïune  tm  ifidî- 
\idu  pour  avoir  porté  de$  coups^  qui  ont  &U'Wt6 
blessure,  forme  preuve  au  civil  que  des  dotnia^ges^ 
intérêts  sont  dus  au  blessé  ou  ^à  ses  coiiérHiê^: 
«  attendu  que  le  miaistère  public  /esl  seul  parti»  ea- 
pable  povrr  poùrsiiivre  les  crimes  et  les^  dâiils,-  et 
quelles  poursuit  aux  risques  et  périls  dto  UHi««éu 
qui  y  eent  intéressés ,  loreqii'ilsne  s&MDdeiii^][)6iiit 
partie  ^vile;  qne  celle-ci  étant  cen^  ètM  panie 
en  cause,  le  jagemeot  interwnu  entre  le  minist^ 
public  et  l^àccuséDe  peut  être  attaqué  pâlies  patliis 
privées  ;  que  tel  est  Tesprit  de  la  légidatioii  K  » 
â^'Que  Tarrèt  quicondâ^mne^un  individu  pour  avoir 
foi!  une  blessure,  a  rautoritéde  la  chose  jugée  »s- 
à-vis  du  tribunal  Civil,  qui  ne  peut  exiget-atocune 
preuve  delà  blessure,  <  attendu  que  Tarrêi  de  odh- 
daméation  avait  l'autoritéde  la  choSe  jugée,  non 
sieulement.à  Tégard  de.  ceux  qui  avaient  été  portés 
en  cause ,  mais  i  Tégard  du  public  entier  K  • 

Tel  est,  dans  un  résumé  succinct,  rensetnfcle  det 
règles  quq  la  jurisprudence  a  posées  sur  cettQ  mà^ 
tiare,  pes  règles^  examinées  en  eUe^mè|nes«  eoBsi- 
dérées  dans  le^irs  rapports  avec  les  priDdpes  du 
droit,  dans  leurs  rapports  avec  les  eonsidéralioti^de 
justice  qui  doivent  dominer  ici  Tinterprétationdela 
loi,  son^elIe6<^(»DpIétemelltsatisfeisaIHes?-leJaBent- 

«  Arr.  BnixellM,  26oçt.  4^6  (B^it,  ftép.,  u  Vin,  p.  4M). 
^  Air.  Bni^GlIes,  27  féxr.  iS18,eod.  loc. 
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elles  dans^  l'esprit  la  contiction  de  kur  solidité? 
Le  principal  argument  qu*0Q  fasse  valoir^  k  Tappui 
deoalte  in  ter  prâLation,  est  qu'aux  termes  deTart.  3 
du  C.  d'instr.  criiti.  le  jugement  de  ractiau  publia 
que  ^t  préjudieiel  au  jugement  de  Faction  civile; 
d'où  l'en  induit  que  la  question  de  rexistence  du 
délit  et  de  1»  culpabilité  de  Tagent  est  préjudicielle 
à  l'in^nce'en  dommages^intérèts  ;  d'où  Ton  ittduit 
encoife  que  le  jugement  qui  décide  cette  question  doit 
a^oiir  sur  l'aetiôn  civile  1»  infime  influence  queleju^ 
gement)  rendu  sur  unéqucatk)»  préjudicieHe'dévolue 
ainr  trilumaux  civils, 'exerce  mit*  Faction  criminelle.  î 
*  liC  jugement  criminel  est  préjudiciel  an  jugement 
dvil)  en^e  sens  qu^il  tient  celui-ci  en  suspens  jus- 
qcf i  ce  qil*il  ait  été  lui-même  prodoiKsé.  Mais  de  li 
suil-il  dooe  qu'il  ait  Fuutorité  de  la  chose  jugée  sur 
l^aetioa  cinle  ?  E«rce  que  la  loi  a  établi' parf f uolqfue 
dispteUion  cette  autorité  ?  QubI  est  le  bot  du  sursis  9 
La  loi  a  voulu  que  les  lumières  plus  abondantes  qui 
pourraient  jaillir  derinstractioncritiiiiellc  pussent 
servir  à  êclftirer  l'instsince  civile,  elle  a  voulu  que  les 
deux  joridictîons  ne  pussent  juger  à Tihsu  Tune  de 
Tautreet  tomber  involonlarrement  dans  des  .^nteo** 
CCS  contradictoires  ^  ;  cHe  a  Voulu  peut^ôirq  qneoiO 
prévenir  l'influenco  (jnoAe  jugemeiil  civil  aurait  pu 
exercer  sur  la  jutldiciion  criminelle^  Or,  aucun  de 
ces  motifs  ne  suppose  raïUoi  ité  nécessaire  du  jog** 
noent  criminel  sur  les  ftiits  (|ih  fcndeit  Taetioti  ci- 
vile. On  fait,,  i  la*  vérité,  (^.rriver  celle  autorité  du 

*  Voy.  supirè,  p.  490. 

*  M.  Boitard,  Droit  cri.  !r«*  | .  1Î. 


.  n^y'ilii  |\|i  apiwt^bt  ^  déciaioa  d*iiiae<qneMiop  fvc^ 
jugeipeoi;  civil  statuant  i»ur  <¥tt«  ques|ioi|  "pr^iiiii.- 

jAfiliK^  wt^^U  Mnl'i«)mB|iiit4iqiie,>>ilbQP9a9ii).- 
-  ^I(^<iv'^9)foii.  J4  in.ph»  étiraà^  oM^ftksiiDovlQiii'cofi- 

Ill^ili4«}l$»  i^'art.  .i3:su9||*ii4  V«imm0  'd^il'alpiiQo 
6Wil&* .«Mis Mm  àéfiaiAiil»  poil«'«p<iiii>ififiNB«|>% 

l)M0  jis>l'<M»ip«l>4'<|iiQ4tî<n  litâjwttliiettt^  •fiuriii^- 
féf^mfiàii^jéiinif^'iliAtXbvmn  «if  it?,4èt^ik4lto  «iN»e 

Iwiiil^ilèA  (^inlusUç^»  iaoa«^^4lniiÀ»  {MA*  isttltMr 

•wr  hhq  fttefltiop  f i  dte  6tt-  driAfit  c<inti^nte  ^pi0B>kr 

m'^mïi  -jngte  !0«iniif«t«nli  'Ct  ■de.fiieàiMHi^tre  •foroil'i 

èwr  jugement.  Nais  la  juridictibitiiiiiilttâstoiMai^- 

.  le^e.fyHir  £t«UW  Mr.la  qiMslioa'ifcai *di»qiMà^flS- 

'  iA(^t^>e^  QleSft  ^00  poiat  «evtraiiHa^iDacoeiMr 

.  Jifi^ciftioi^^iblrijMife'^iQriâiihcl  sopr  u^^aiafettij^^- 

4W4t>eâis  c^ldb3iqt»e^iDa..T'«)fttt«fi  les  dMa.êoMi'm^ 

mctUmémenl^kmaûlkeR  ,Gt\kesi  l'uiliqiie  raftpnjetdc 

leur  situation  ;  mais  le  juge, civil  ae  fait  que  Surseoir 

k  son  jugement  sans  aliéner  aaeiibo  ijd  s|^sj^t{^'i))u- 


•  iitt^milatiou;  \.    i  .,         ^       .-    .    ■     ni 

On  puisa  wu  «utee  argQmdat  ékM  iHA^àtilé  À^^ 

jefet  dcpersonnes  dani  lo  proèès  ci^imideiât^ËÛiàle 

IlPoeè9<îtiUU;y.a,'du^B,i4lenUiéd-ol^et,'ttrr^ 

.piil4iqa6  et  l'action  lûiâlo  (^tt  une  base  éomvfit^rU 

1  fait  Hniquâd'on  déme,  d'uoB  patt,  WdéMli,^  d<aM>o 

i.pèoitile  /dommage.  Si  oq8  açtio»  différent  y^tf s <ftt 

>  kapdéqocnoçs^jiiii'eito^  d^duidèiit  db  W&it^  ^IâV^ 

téupisswi;  ihiKi  un  poiol^  Hfvôtr,i|tu«^ftH^WMNM 

u^û^ilsiité^onïmh par  i'ividhcMti 4}«t  l»ffl1^^j«t  ^ 

ijenupouTftuitôsîf  r  11  j  a  i4^Hé  d«|MÛ«o&b6è;  ôblhU 

luimstÀrd  piiblîci  ifuaodilpoIriMU  la  répMuiMMdèt 

pénk  4e  itous  les  iioéret^^^^  pajr^  fai^ul»  tdtfi  tréli^ 
laipent  pprliet^daoïl  ria$ta»ice  4t  ibns  4é  jttgèttMUt 
.  ^i  iQteryient*.  Oa«  si  roti«0bjae(â  qqê  %|r  biktimÀre 
publie  fi'eftt;  pas  le  mandattire  de  la  j)ài«ie'4)f  «tt^pMr 
Fé^uérir  la  répi^rÀtion  chi  doaknage'  qu'eHe  à  gm^ 
fert?^  0»  répcmd  qu'il  est  mo  matidaiài&^^coilMe 
de  tout^Ia  aocié<é^  $Qf»v  faire  jug«r  ai  le.faimloift- 
nipfeable  a  esiisté^.  r'^  ^'^ 

^Çes  raisoos-soat  bîeQ  SMbttitii  fOàfAiJÙi^titê^y^H 
poiftt  de  vn^  tàel^AttkU  équiié^  iStiionls  M;-il  |4ièie 
ipe  ToD  puisse  jappas^iÂ  bK|iarltÉtl4sée«$ÀfWs'«bt 
p#int  çcMwlitttéd  partia^civilèt  4(tiiiiVp#b  nqoiiM 

*  M.  M:»ngiii,  li'  440.  " 
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part  à  la  poursuite  de  raction  publique,  ladwsejur- 
gée  au  crîftiînet  entre  le  ministère  public  et  Taccu- 
sé?  Est-il  juste,  quand  eïie  n*a  été  ni  préseitte  m 
entendue,  quand  elle ^ n'a  fait  valoir  ni  ses  moyeas 
ni  ses  Intérêts,  qu*on  fasse  peser  sur  elle  une  sca- 
tenoe  qui  lui  est  étrangère  et  qui  peut-être  ne  serait 
pas  la  même  si  elle  y  était  intervenue?  On  dit  quH 
y  a  identHé  d^objet.  Mais,  aux  termes  de  Tari.  13^ 
du  C.  civ.,  pour  que  la  chose  jugée  ait  autorité,  il 
fattt  que'  la  chose  demandée  soit  la  même  et  que  la 
demandd^  soit  fondée  sur  la  même  eause.  Or^  là  on 
demande  Tàpplication  d^une  peine,  ici  larépanriion 
d^nn  dommage^  ces  deux  demandes sont^ à  la- vérité^ 
fondées  sur  le  «ême  fait;  mais  ce  fait  a  produit  deux 
causes  distinctes  de  demandés,  car  il  ^  produit  un 
délit  et  un  dommage  caus6  à  atitmi.  On  ditqa'ily 
a  iden&ité  de  parties  ;  mais  peut-on  soutenir -«(Ml^v-» 
sèment  que  la  personne  lésée  était  partie  au  jvs^^ 
crîniinel  parce  qu^eUe  était  légalement  repréeeniiâé 
par  le  ipinistéce  pul>Im?  M'est-oepaséteffdreuapM 
Mn  les  fictions  de  droit?  Le  mintfifè^e)pi,Âliç  e$t 
sans  aucun  dette  le  représentant  de  là  société,  nma 
ce  n*est  que  parce  qu'il  agit  4a99 1'in|térét  ^éaôrad 
de  cette  société.  Il  représente  la  partie  lésée,  comme 
iaisant  partie  de  eette  société,  ôs^m  eoa  intérêt  com* 
mufi  à  la  répressioir  diQ4  criiDes  et  des  déUts.  Mais 
est-ce  qâ*il  la  j^eprése^te,  esWce  qu'ii  a  missiez  de 
la  représenter  en  ce  qui  coneerne  la  réparatioa  dû 
dommage  dont  elle  a  souffeK  ?  Il  a  mandat  légtl,  dit-* 
on,  non  pour  obtenir  la  r^ration,  mais  pedr  feire 
déclarer  rexisfonce  du  fait  don^m^gei)]^.  \\i1^*^  ^ 
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maiMftft  légat  que  pour  faire  déclarer  l'existence  d'vh 
délit  et  poursuivre  l'application  d*une  peino;  4|im, 
d»n»  cette  poursuite,  les  moyens  ap|Kiriés  pt^ur  ooii- 
aMùt  le  délit,  constatent  en  Huèrac  temps  le  fitit 
dommageable,  cela  est  possible,  mais  est-ce  là  le  but 
dn  ministère  public?  le  pourauivait^l?  et  s'il  ne  le 
pourtuitait  pas,  comment  réprésentait-U  la  partie 
d»nt  toute  l'aetion  est  renfermée  dans  «atte  pour- 
suite? H  n'y  *  donc  point  d'identité  réelle  daaa  ees 
de«x  causes  ;  il  n'y  a  donc  point  de  chose  jugée  à 
l'égùrd  de  la  partie  lésée. 

Snivons  maintenant  dans  ses  conséquences  la 
sy^tèmie  imposé  à  la  jurispi'udencepar  M. Merlin.  Si 
le^réfeùVL  estcondamnépar  la  juricliction  criainelle, 
la  juridiction  citile  est  liée  par  ce  ju^eme«t;  la  par- 
tieiésée  n'b  plus  qu'à  présenter  l'eut  de  sea  irais  pour 
e»  obtenir  le  remboursement.  S'il  esl-aoquitté ,  la 
rédprocité.  n'existe  ^S5  ;  la  juftdicaon  civile  de- 
mèàre  libre  de  vérifier  les  termes  et  les  motifs  du 
jygement,  pour  en  déduire  l'existence  du  fait,  à  cùLé 
de  la  non-culpabilité  de  Fageot.  Ainsi ,  U  j  a  chose 
jugée  contre  le  prévenu,  et  non  en  sa  feveur^  l'ao- 
quitten^t  le  préserve  d'une  autre  poursuite  .crini* 
nelle,  mais  non  d'une  poursuite  civile.  On  distit^gtte, 
à  la  vérité,  entre  l'acquittement  qui  se  fonde  sur  la 
non-culpabiiiié  et  celui  qui  se  fonde  sur  la  non-exia- 
tence  dv  fait  ou  la  non-çoo[)éraiipn  de  l'agent.  Ma» 
où  t«OHveraHt-on  les  traces  de  cette  distin<^n? 
Est-ce  dans  le  dispositif  de»  arrêts  et  jugenenta?. 
Evidemment  non ,  puisqu'ils  se  bornent  à  renvoyer 
Vaccuft^oii  lopMvonn  dos  ])oiirsui(es.  Elle  sera  donc 


pQt^c^^iiiim  h}&'iMti&  AinHi  4»V».t  ^^m!  mmiftMfqe 

TOdtîft^ilelïi^widïeéM  civile  sé^^trtHi^ëfft^liâQ^ 

Ginimhëls'crwôtii.^é  le  renroAsn^  (élWtél  motif, 
tdie  otf  tett«  dîrcôfismaoe^^  (jw*  lée^JHi^sf^cIvfbipe^- 
drdalotlcMiservofbtitfeiMr'Mtnjpiél^  EllVii|(fiii<- 
^ible  '<VadB)aUfè  6el4e<iMeî4liM(idf»fté»  Uaiiin^ 

Ou  8'est  beaucoup  effrayié  .des-;âBiiigieDii^pC'BMf- 
roioM  réduite!' dô4e(|ûél4efa6*èi^géi:ÏQii|Tntli 

jug^  a» itt^it  utie  qinpMk»'!^   jûgSe.ja|Ui  icticiitiitt  ! 
'A«Mi^^soui^fli^t(fqui^llMfekHrtpid^^ 

civil  î{âf'Uiiili<>myiUji^oa'^hiri6(>ii{>âU«[lote 

'  âfftts'tâ  £4diélé»^a^4M0ixeilMffi6ffie  /:l}Bindb  pMctoiid 

r€«ï^^ir«W'nléHi\3  fâk  étjugw  la^  iiMnM)  Itiiieatîo*^ 
qilélllBi$>c^(i^i«ii^^  nâ potirraitUi' pas-ëir  rémUër? 
<|ile)%^(^bH  (fti6PèCdW!^4!bd»Iaso«ié(é^f  yMiii^t 
îtt^ôSsftte  d(r*«^  [^**ÎU|^r  «es  cWirttes^tin  pénriûîA- 
'  gé^r  B^l-eè^b€f  de^doMlrahtiôfiofis  ne  9eisotlli{iias 
'H$#)«e9^(nélAc'd8rtf$  fe'sèkf  d'-uncmèiflèldvjfiittlfeii, 
el4É;^mfMli^  aH^étt^^  ànrtifriée^  Pbiii^^ 

,  *  CoQclusioQS  (lui  ont  précédé  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
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iMNset-quQ  tes  tribtinïux  civUs  ret^aîebt  une  dé<^ 
^ioU^ontraiiréô  câUedaft  trib^iânx  oriminels,  si^e 
f|ft9èneiH,ét û9uii<l,6sc  fimééf  Et  puid^est-Qe  qtie 
l^1«il«ip9i|U«  1^^  soiît  a]^pé)éB  à^ugof  si  i'autdur 
;û^mi  fitttrdomiBag^ible  eêt  «pupalite  OH  n'est  li^^s 
mifp(lbl«  d'tmdélii?  m-m  qn'fy  ont  mission  pour 
.4é#lKririoj»  înocko^fu^  oa?«ii  culjp^biUté?  tttvtrouvQ, 
sbjt  dan»  les  coniidétatÎQAs  mc^nUesi»  mil  dafta  tos 

perj^elle  eemftidioti.     -'• 

r»lf«t1*autrfiié  deîa  chèsè  îùgée.  Or'^ette  aUtoHUî 
■  «fiéè^ëtle  exister  brsqtte  lés  condStioiis  qai  Isi  fondeft  t 
!  ii^(nisiefit))as?<!e  (i|uëPmterpré(ètionddits*efrott)af 
'  î5B*tàiltde  sotftbirir,  *'est  ki  oompétence  r^pectîvc 
'  dc§  jbriilicfiotis.  Or  h  jntidicttott  dvile  ne  tîen^- 
44fd|)qâ  do' fa  loi  lo  droit  de  ^tatl|.6^  sur  Tâctidn  m- 

J^lbÉmen  ft  litfe  autre  juridiîitSOA  ;  tùm  les  élémdttts 

ù«tïr  te^uefejla  dcrbimde  refjo^?  Cô  sfôht  cas  dcax 

•  râgM  qisiS  dai^ent'  fonder  la  division  ée  cette  haute 

Jt5r difficile  ;que8tii0|t).;  Que  le  jtigeinent  du  tribunal 

«icriiaiixQl  puiâse  exèpi^r;fine(ferlain4îirifluçn<je  sur  )a 

déèîsîon  îles,  jtfgefc  tii mils.,. cette  in^kience  est  légî- 

tîiïie;  Icè  'jiig«  cfitnijl^ls  <>at  $larfDé  sur  la  produe- 

tion  de  pretfves  dqfitle  juge^ivif  peut  être  privé,  ils 

btft«fettué  âjtrAs  rtnidébatplue  solennel  et  plttsfé- 

,  cttrfd  t^ûe  h  'déÎMtt  Qiv,ttî  M  est  doncr  utile',  il  est  juste 

de 'tenir  compte  de  leoT  ivgcjQjient/  Mais  si  ce  juge- 

meni  doit  éclai-rçr  et  gtiîder  les  irîbtinattx  civils ,  il 

noies  ohchîttr)^  p?if$.j  .s*îls  ;|)oii\'ïînf  y  puiser  .d'os  élé- 
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meuts  de  leur  pi'apre  jngemeot ,  ite'  n'eu  subissent 
pa^IdJoi»  Ik]0(Hi6irwfttle«ftr  droit/ dejuridklioii*  «et 
p^  «oqaéqueBt  leur  4rait  d'a{)pféeiaiîoD^  dm  fiùli^ 
^uUlfront  iVjugtf.  iUne.UesMot  poiot-ladiew 
jil^é^,  puî^iie  le  jugBmant  etvniiMl^^i  «eqpftHl^ 
ou  4^0Adanine  uu  ipcévenu,JtiepMt  «yoir  fotce  éë 
alHtte jugée  quaiidil8^afgilde0M»atàler;«ii4kl  répB& 
n^ iin>doaUiiag6 pnifÀ.  u  «.  .  .    {.tt^  >/i» 

U  veste  à  paff<{au»^iq«e^ue91eltâitqd»Q|M^iiollB^' 
temps  lenibbrrqssé  cette  iK8cœ^n|>etdflîotU«ipcftilel 

Cod.  civ.  el  daw  les  arL  a6& et^Afiârdu^God^i  a^in^j 
criii».  quelqms  eumptee  id^une^  influeaa»  fmejxéei 
par  d«8  j!lgeInel^s.Grittil)eljl4p^)c|li  droits  eb  swi 
les  aotes  des. tiers.  U  £iii(d*abord  écarter  l'art;  aaSb^i 
c|t(i  ,,60.  pï^lwasM  lia  xondamnatioii  daiFua^iKlasi 
opoMx ji Me  peiiie  inÊMOMuiteiine .causede  diiÉoftei. 
U;9.fêu.évi4einsifCite9'.Yue  qpe  le^fi|ifrd6ia»oo«ida«ft^i 
i#tiOQ  ^j'iqfiiii^îe  ç^m  ré^n\\ey.o^mirUU\bàif:^iu^' 
4>gAi^5  «a,f)W]^iiAceffet.altacfcié.)a|ii.!Jug6i^ 

<1m  jfHiv.d^  sa.0^él)ri(tiofif  quatdJ^poemièdtiililelt») 
céié^^r^l\Q^^i»êPtmy^)  ^ube  por  Je.  résufiai.  fî*^lie 
pi]<VçédMri9,ccii^iieUe^  ae.aupt)Oisf^oi»l|eini^iii<(iiie  ks 
parties  iQiGrQS9ë^es.Q^ai9nt  |«s.;po?8aiiiieHea^^ 
gur4,  au  procès,  .ou  ,quqji9iiu^>  dipito  iiMAsseotiAtcs^ 
compromis  par  un  jugement  passé  hfic^  de  Idurvpr^i 
s9^çe*.,LVtt  ^58  du  C^.d'U^t  «rîoi>r  fui. décide 
qjue  Tacçusç  ^sM^^Ui^M^^peut  demanda  d^  ^oaima^ 
gcsintq'êts.QQpUie  soi»  xl^iM^ttcîateur^  ne  porte:  point 
i\\U'  co{[Q  roiidainnatiou  powra  tire,  porté^^nusqui^ 
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celuîVi  sdii  appelé  ttdisouter  ks  faits^ot  à  so  déren-^ 
droJ  L'art.  ^3  est  lesenl  texte  qui  soit  >6xplteite;^ 
aussi  est-oc  de  ca  texte  qu'est  bortitout  Icf  système 
que  nous  av(uis  ex&anné.  H  porte  :  i  k)r^que  des  ac^^ 
Ms  authentiques  auront  été  <léolarés  faor  ew  toot 
en  éa  pl^rtîe,  la  Cour  od  le  tribiina!  qqi  aur^  connu 
des  feux,  ordonnera  qu'ils  soient  rétabHs^  myêi  otl 
réforàié^y  et.  du  tMt  il  séoa  dressé  procèé-vèiîxil.  » 
DeUr  on  cCtochiS  qfie',  par  cela 'seiiî  que  lé  ftkux  est 
lug&tùmtsAV  amc  le  mioRstère  puUie,  H  e^t'ceAsë* 
jugé  tel  avec  tous  celixauxquels  la  vaKdité  des  acftes 
peut  importer.  On  peut  répotadre  ;  l""  i|oe<  cette  dis^' 
position  ne  s'applique  cpTaux  aeles  authemi^es, 
pxd-ee  que  le  seul  but  du  législateur  a  été  qu'on  m 
pûl  délivrer  expédition  de  ces  actes,  après  qu'un* 
arrêt  les  aurait  déclares  «ntachés  de  faux  ;  2"  que' 
Tartide  ne  porte  point  que  les  actes  serevit  lacérée 
ou  sàpprîtnéi  j  mais  qti'iis  sérôoat  myéé,  réiàbtls  ou 
réforméf^  et  que  4u  tout  II  sera  ilt^sèéproeéf'VerbaL 
C'est  une  mesure  consenratoire,  destinée  à  prévettir- 
les  effets  dufaux,  sans  nuire  aux  droits  des  psirtîes. 
Si  les  poTtiesr  étaient  présentes,  ce  ti'csl  pas  la  radia- 
tiod  seùlementl  cW  la  iooérûtîon  ou  là  suppression 
dé  racle  qui  serait  pres|critc  ^Vart.  2AI  du  C.  de 
pr.  èiv.  contient  un  exiemple  formel  de  cette  dis- 
tinetioii*. 

Nous  avons  été  amenée  en  Aiséutant  les  éléments 
de  eette  question^  en  suivant  pas  a  pas.les  arguments 
surlesquds  la  Jurisprudence  s'est  appuyée,  à  trou- 
ver ces  argmnents  impuissaritsetfaiblë^;,  Acberelier 

*  CoDf.  M.  Ghaiivcau  Adolphe,  i.  du  droii  crim.,  L  H,  p.  175. 
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noire  solution^  non  plus  daha  une  ëxo^tibA  tJéMcià^' 
lîiblQ  ûu>  principes  du  droil ,  mai$'^aûSiPàplpli*î 
âuion  stricte  et  absolue  de  ce»  princîpcli.  KÂ.dé^é^' 
galion  2\ux  jugements  criminels  d'une  imtôrito i&r* 
mcile  3ur  les  jugement»  civits^  peut  &ws  <butë  lÉiiKh- 
ncr  (juclquçs  contradictiôtis  ;'  '  tna?si  %  feik,  adoj^ÛiM 
cette  règle  fcîmpïe  et  ccuift^rtne  4^k  t^i^R<^i)bi  |(^ 
lîù^  de  îa  prbcc^rè,  qiTe  dfe4itfcuUés9^^^ 
lêc^s,  que  de  (fUc$tioU3  rc^olûclfti  qi}é^  tfe  ^bt^Héi 

vidt^s!  '     '    '      '    '    ^'     ';      -   '  ^•'•;';^  :'!n  .1  y.^. 

'■■■.•"   .  .■♦s.iâ;  -■:  .■',•"-.—- 

*•     ■   •*        ■•;•;.  '••  '.  V    :  j\.:.^...-r)-,:'i 

))ans  lètlroil  rom^n^  r^cti^Q,  èivtle  Buiryiwiîl.Ji. 
ràcco^tion,  et  pouvait ;ei)eare  ôiréôKçrcéô  ^uo^qw; 
le  crime  i^t  ë^eint  ;  nam  es^)  (^msiUiiÉHmftwpiâ.  la^rjU 
hèté^ihài  quùque  éxtorqwerï^  Ucèt  crindm  ex^w^fori/ucKi 

Dans  notre  ancien  droit,  la  qoeslion  delsanrcfirififâl 
fallait  appliquer  à'  cette  lëtbo  h  ^^eacripiioîi  Û^W 
âhs'  établie  ^m  les'crlmèb,  où  là  prescription  dp 
39  ^M  êCabHe  eu  msrtiere  civile,  Ëtàil'fori.^utroh 
vérsife.  Julius  Clafus  ^^  Farinaqidsi  ^.,  SbcpiUtfi^^i 
Muyart  deVouglaùs  ^/et  blusieui«'parl0mehtS|eon 

'  '■«■    '  -'  '    ••. .;  )-ç.Mii3'^ 

..*  Ulp.,1.  7Dig.,  De.calamii,.;fi^iiL^L-12  Dig.»  I>ç^^^  Cm. 
d#  fais.  jMarcMn.,  ).  6  Dig.^De  pubt.  j«)4. 

*  QuscsU  51»  nuffl.  2  :  Oinnes  actiones  piyles,  quae  q^  oriilriN  ^^ 
cendiint,  durant  usque  ad  30  annos.  ,,  urii-j  .jtk  ' 

*Qto»H.  iO,iinm.  84.  .  r     ..,       .'h  i  ' 

^  liisilU.  au  droit  criiii.,  1. 1,  p,  92.  oj3  ^oUf  l  Jslîi»?  t 


que  la  prescription  des  iniérdts  eivik  6S<de  20  aj^n^^ 
comme  celid  des  crimes  ;^1q  JCii3oaqii*»l$eQ  donoeiit 
est  qQe  le  prifioipal,  qui  ^st  l'aetioftpoiir  le  dv'uoe, 
éimt  éteint  pa#i4a'ipttaÉicriptioir^ii  69l- de  règle  que 
raccessoirO}  qpi  consiate  dansleBiniévèismilay  soit 

CtMtà  dBi(iii4ref)0¥iiiiîo»>>  coasaonte^  |Mr  pliuinMira'iith 
r-âl^^^iipriGnienbtdïL  fi&lrh^  «yoit  ûib4|)^îéM|)i^^ 
^W^n^la  pratique.  u  r  ji/ifju  ;;.  .u  il 

(  4ia  Ididtt  {2t>8ept.-4)  0Ctohrtt«i'%91i>ii'av9it  rf£ia'ttftt{ 
(ité  «u9  |&  ptrescviplion  dier  naotisli  tàiy^.MLd»drWift 
et  iO  da  e.  du  d  bi;iii«^  aa  iv.aaufnettaMht  letidau^t 

dtIM  ^âMe.inienvallfiy  ilhjaTai(  été  ftût  duoitp^  fidwr 
auite,et  a  celk  de  six  ans,  si,  dansleslvois  ansy  il  avait 
^U  dommeueé  de»  pjput^T^Hesi';  soit  criminelle  «oit 

«  Mat.  crim.,p.  170. 

*  TQiif.  \,  p.*K).  .»    .      t  -    : 

3  Arr.  pari.  Paris,  ââ  janvier  1600,  iÙkÊiAtim,^  «al^  46!I3, 
eiuUiell703,  elc.  *'     •   »   t  .„.•;.♦...  .n  -.    ^ 


.  A'f^$Iesait|.$37^638fA«i4iQilUfC^d'iiM^ 
VnctioB  pobKeiud  9e  presérit  jpar»  leif  «lémesi^ébis 
queJ'wUoii  publi^ve.  Cette  preftdRÎplrai^'Of  «kimufc 
ÎÊdtlettX'actiMis  ô$t  ane  règle ^éDéfafet^nii^aifite- 
ie«^ttM  quet^Ms  l'apt/  28  defla  loi  du  96  ttm'iMf , 
dîftfArèsi  lequel  i'aetiokA  .c»Ua  Bée  d'ua4  49ttl><Jkfja 
pt^e^se^  ne  «b  preserjii;  que  far  tiK)i$(MM6y  iocsqso 
V^Mim  ffiibliqpe  a(^  preacrît  par  mu  «dois*  r  •  * i  :  •  ^/« 
:  «  lia  ^uestiotti  «'erti^^fiée  de  Muroir  aï;  fapr^wiîp- 
\4Âoii  étftMÎDpar  le  €.  d^nstr,  mv^^  <loîl  éli^aiipU- 
ijpiée  à  iVCtoo  eiviie>  toraque  oMte  açtipn  efs^v^néc 
devant  les  tribimaux  MîlK.t  La  Cour  de  cassaliofi , 
eh«9>bro  de»  iVH|iiAt6s,  a  jitg^  '|>ar:a«r^^Q  iT44c. 
1S39«^9  que  IWion  elvilç  n'osi  $o«iim94  ki  .hiAiik 
presi;iîptioa;quû  le  détit,  qua  Içrsq^'elleiii^^aciu- 
HHSO  •o-mèipie'  tempg  et  d^ifantles  mèta^  }ug«; 
inaift que, «porté»  cbwaAtJes^trttninsiuiç  <^vil%if3)le 
n'eel  éteinte  quer  par  toprfs^^iptîwojnimMse. 
il.  0otirgiM|^i«^  avait  4^à  êdmi^çene  so)Mlîq«b^ 
£He  BOUS  paraît  ausai  contraire  au  t^^MQ  qu*à  Tesprît 
de  la  loi.  La  loi  crimioe^le  n'auraîtipQint  44  aV^squ- 
perde  la pr^^iption  de  Fpcl^  civile,  fiÂjcetlftpff^- 
ierîplî6A  a'ataiidd  te  rrapp^r^^pftydavvftt^Jaîqpidfc- 
iioQ  répressive^  puisqu'elle  n'f  peutriMrdlti^^qiiW 
c#S9«jnement  k  raoUoa'pubricf^v  (lès  fd^^aMons 
des  art.  637,  tfSS  et  «40  soft|.do»c^èfté)^^ioii 
en  trouve  la  preuve  d*diUeur$dai».Hi^a^..^,j^L3du 
CLd*iafitr.  erim;,  qui  portent  que  raetioficmlc^ut 

•  fefM  4«,  1,  4M«  ei<.«»iilL  JNtiiM6,3ai.mw,MK.(Pr#V3d>  S» 
«  Jurispr.desCod.crim.,  4.  U,ip,  539*'     •       .i.y^jjnrvwL 


vidietioD  rmtey  et  «que  les  (tei»t  sK;tiô>i»s  4'éteig)rieéit 
par  h:  prtf8ciïi(iti<m,wttiièt  (piHt€$tékwil»i  //•  t».  iT, 

pondre  Pàt^plieaiion  de  cettoi'àglerée  la  >n«ti»re  de  ia 
jurifiKoiion^  £lt  commôBt,  si  idie  eût  «roulu  sti{ndev 
cplte€oi3ditio«vl'^i*('  &49quîa  témtyé  la  pnesorq^ûln 
ordinaire  aoii  eondamati&ns  atvHesy  ne  l^etH*  il  I^as  pé- 
servéïy  eo  même'  temps  k  i'aetion  eitite  quanfd  elle 
eaiiàxe^céé^sépat^éaieiit^  t  Les  motifs  quîoni^  impA^ 
làimème  pi^àeriptiôiy  aux  deux  aétiôn»  qui  ndissetal 
dumèftiedâil^  Buivetiti'actiotiGVfiie devant  tcls4l^i^ 
bcrnaux  civils  :  ^h  délit  ae  se  tonstaie  pa^  [var  «S» 
mêmes  preuves  qu'unie  conrention  )  il  y  a  lieu  ^ 
préeutner  qu^après  un  certain  tem))ft  les  indices^  s'bf- 
faeeraient,  eique  le  jugement  serfiit  abandonne  à 
l'arbitraire  des  jfrgès.  Or^eetfeirataon' s'applique  Mix 
de«i«  jnrîfietionsy  puisque  (et  fait,  ne  change  pdc^tie 
éarac^ire  en  passant  de  Vune  à  loutre**.  Cette  d^ 
'  leine  a  dbtenn  /  en*  dei%î^  4ten ,  là  samM:ioh  é^  la 
CtMP  dsB  cassations  qui  à  décidé  que  la  ebndamnattbn 

•  même,  inter^ue  s^r  l>ahion  publique,  fie  proroge 
pas,  âii^dèlà  dil  délai 'éeiirois  on  dé  six  ans,  Vacik)n 
en  tréparatioh  jurement  civile,  et  ne  place,  phs  eclUe 
aciïoa;  sous^f^pf^Seation  desprindpes^opdinafres'dtt 

•  droit  dmtenliMtlière'de  presfeription^.       »    «  ;^ 

«  C<nrf:  M.  Leseyîll«r,  no'2»iO.     ^  '   '   *  .  r        .  .;  » 

42  avril  18Î9  (Dev.,  29,  2, 218)  ;  LyoD,  17  jiiii  1842  (J.  du  dr.  cr., 
té  XI V,  |).3iéS),  tt,  dabft  lenèmé  Mnd,  Iferttn,  R6p.,  v  Prescrip- 
tion; Legrav€rend,  4.7i  pi  TS*;  Gti^iiM;  Mif.  crim.,  obs.  ^A.  sur 
laprescrijHîoD,  n^'O;  Matf^,  r)^3S3.  -^ 
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'^Mié  il  est  évident  que Paction  ctoitt'èalé  m^à' 
pAy  1^  tire^ôi'iptioti  criéiîùeliô  tiû'aù^ilt  4^*éHéliiàit ^ 
(T^iin  fait  qùalifié'erîme,  ^élît^bu  cbtiïfiiir^tiotf  ^ 
\^  loi.  AÎBôl,  kïJour  àe  casfii»fl6h  a  |iïgé,-^flETOb  «Éî- 
i6n,  que  la  r^péthiori  d'und  âomiiîe  indWéilt'^iè^ 


stk'iiftit  p<^itot^ëlf  n'&l'àh  'ttôint 

intétii*  ait  été  '^àit6,.8àas  ^ittputa'ti<^-^e'^^'Pii/ 

H^e  e^pè^  oà  Id  demandeur 'âvaft'^iMi^ê' le  W' 
dororoageablâ  4e  dol  »iÀi>'t^Me,  il' àSMi^'ïiii' 
vùqua'U  pr68qriptio.ni  en  sbiilen&ht  qoW  pë  Jailï  ^ii" 
s^iitjlliit 'lin  dciiij  mnis  la  f^i^ur  de  <èU&i^<^  ^^«i^ 
tn  jp^tiHQJi  r  «  A^tÊAihi  .<]ju''it"]^  siîi^raic  «thiëriiftblV 
aÀi^Qiiâmr.'y  en  «'iropùiîtnt'upâ  •tiii'th1idè,''âV9< 
Kriiier'l^'-fali  «t'd^'  l'ai  aoAiih-\ii'<àkèm'''èm^ 
M^.^Cptte<lécisibnést-ckefrûiI[ïée'^)l/ô^ 
(iril'ïië  i^iii  jà'ntU9CM)i^ndre'r&émi/1ii^le#id)fltt' 

i(^tR9^ënÛ&  rentrant  dau^'M'  iéiHiiii'^'fte^ 
ëlè'13^  du  Cod/civ.  ï^  l'6i'  téÂà  «é^ttof^'M^^ 

éi^k  kUoh'àèix)iiè  tllfréreoçe  <ik(fi]^Miii^4iàèlBll- 

2^ul'?i'eut  qùe'les  faiu  punUdkblc'$4^'^^1^4^^{Mu$ 


L 
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ftjil  quasi-délit  au  lieu  de  le  (ju^Ulier  jlftUtvÇle.f^JJi- 
»^»*Ç,^  dèfe^vîoijrA  lo]]^,m  lelfc|)r^pj)fiQn?Çft^; 
«8 W*Ç  ï^  8?W^^ de  I»;pre?çrM>Mor?,JB?e*t  Wi's  ^Vfaq^^^; 

\W  ai'^W?  îJ^ï^^î  à.rclexpr^  .^i  k  jy/je  pe  Iq  fait  fi^H 
qu^^iie  doit  pas  être  adims  à  alléguer  sa  prop^^  tJIFr 

PrfWiim^^ ^^(eadeur  la^^llèftijcf ^H^  f)^ qH» j« faii 

Hjfgt,  W*  ^n^  raxç^ptjqn  ;  pt».  ajj^  tq^^,estHW, 
^^W  .W.ofif  pqyf;  wir^à  pQ|q.i,qi|^.i:ipY(\qu«  ijf)^ 

^ .  .M^is  il  fl^  lAHf  p?S  çpQfpû^rfî  )9^  dçmaqçlçf  qui*)^)^. 
fft««^q.^r4p^,faits  flua)À^é^.d^ 
<Iijî  soitf..f9|^éefic?¥ruA  fitiit^ul  .Ç^W^pç^^^     4j| 
ic^  délits.  Ainsi,  un  peceveup  ^ui  a  dilapida  d^s  de^ 
niers  pf^iics  peut  être,  l'obli^  d'une  acnîandegji 
restitution,  après  Texçiration  du  d^l^i  de  ^^.pï;esççîp- 
tion  çrimiaelle,  «  attendu  que  les  article» 'duvCode 
d'in?tr*  crîm.  ne  peuvent  avoir  d'applicatioa  à  cette 
aicl,îon^  .qui  a  pour  objet  les  sommes  dont  le  djçm?^i^- 
d^ur.  ^'était  constitué  débiteur,  d(çman de  étrangère | 
^^^  Jfltçr^ts  civils  résult^n^e§  poursuites  en  pialîère 
de  déliu»au6  Faction  introduite  par  Teffet  dé  la.  sai- 
sie-arrôt  purement  civile,  résultant  de  la  comptabi- 
lité générale  du  demandeur,  et^il  ^oUmîsè  àU3(;*  règles 
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prescrites  pour  la  cirirée  des  aclions  civiles  par  Vzr- 
ticlei2(>2  du  C.  civii^  » 

La  prescriptioQ  defactn>frd\ile  ne  change  point 
de  nature  quand  elle  court  en  faveur  des  héritiers  de 
Taecusé.  Eii  effet,  élVe  est  altachèe'auaélit  lui-même, 
et  dès  lors  elle  conserve  son  caractère  et  sa  durée, 
quelles  que  soient  les  personnes  auxquelles  elle 
prolîte*. 

Mais  lés  faits  qui  fondent  cette  action/lors  même 
qu'ifcrMfùt  couverte  par  Ta  ptescnptfoç,.  pè,^Y  être 
invoqués  encore  à  titre  d'exception.  Supposons,  par 
exemi^,  t^^ë  h  TfAi  d^ûnliômicrdè  soitlm^^^e  a^ 
légale  dcf  la'  pérsdime hôniicidée,' lé*  préscrf^^pii 
de  dix  ans  ne  serait  pas  un  obstacle  à  celte  excep^ 
tiôÀ.  Joussç  fonde  cette  décision  sur  la  maxiiQÇijvii? 
smi  tempbralia  ad  agmdim^mU^MfHiMiiid  MC^pten- 
i/ttm'»  La  véritable  ri^i^p  eat.çH'jJ  ne  s'agit. ppîntiki 
de  ^exercice  de  l'action  civile  ;  et  tdKaillem^'^ttlMfde 
principe,<iue  tc^utci  excqp^u  4u4!c.j»ufisi  Ipngieiaps 
qtK  l'action  à  laqueltoeUepeuc'èmr  opposée^/ 

<.  Ait.  Cas8.  23  janT.  i82S(DaU.,  V  Earegîstr.,  l.  VH,  ^  4(16). 
\  CenU.  Jousse,  L  1«  f  •  eOS;  ^Mtof.  U.;Le9ëylfticr|.«4  9ai7.i 
*  Jousse,  t.  I,  p.  60i, 
*Coaf.ll.Maiigiti,n»369.  '      T  »!       ;•'..;.       i    i 

M.  -      '  HiT  Jtî  tiidrtt%iiR  voLuiiB/       '  '  "* 

,  .  -  '  ^  i  '    .      •  ><  «  ' 

-.  .     :  I      - 

,r  .  .H-»!»  .«il    4^    A* 

,  '     ,    ,  :       .:•■••-    Jy   '•*  '     * 
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I  138.  Exposé  et  division  des  matière  de  ce  volume,  f    •        3 

Ces  matières  sont  les  eauie^  dp  ^f|p<n«t<iff , f |L^  ^ft .<^^  .  |.., 
d^exiinéU&n  de  Taction  pi&lîque  et  de  faciiou  oiviie.  i- 

CHAWTRE  I«*,  —  DbS  cas  ou  l.*ACTIO«  PjIBtJQÇE  B??;      ,  . 
SÎD^PÈNDUE  PAB  JLE  DÉf  AUT  DE  PUINT^  ÇEâ  PAUTiEgilÉ- 


a 

S  139^  Objet  et  division  dece  ebâpitre.  ^  tAi/f. 

Motifs  de  la  rè^'qai  dans  certains  cas  (art  de  In  plainte 

9Mm^V^.-^  t%  U  règle  }it^ià%pena  la  poumiit  juiqh  Ta    '* 

S  iM,  AppiicaU««  di^  bëit«f  i^^lè  dktw  le  rfrolt  roboin.      iStil.  ' 
Examen  des  testée  ^ui  s*yrsii^tetil«        '         •  M*  '    42,* 
S  441.'  AppUcation  de  ki  néoie  règle  dans  notre  an£iep 
.  4m\L  .      .:  .-  .i*  -  .     ■  r.    '••.'•.•',    .  ■'--"^'•-  -28 
Sié2..App»Maë«ÉdflnsljilU«UationvM«JHe.  '^     -    ^28 

'      La  règle  s*appliqae  h  deux  classes  dfî  délits.  '  '      ^        .       3f 
ËmiAiéraliotf  de  ees  déliu.  '   "  33 

N'y  sont  pas  compris  : 
i<*  La  banqueroute  simple  on  frauduleuse.  34 

2»  Les  coups  et  blesses  porté^.|^r  i|n  marj  à  sa  femme» 

par  un  père  k  ses  enfanis,  3S 

9*  Les  contraventions  à  la  police  die  rimprîitierie  el 

de  la  librairie.  38 

4<*  Les  délits  et  contra veatiort s  commis  dans  les  bois 

dt'A  partienfiers.  '  40  . 
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Limites  de  Texceptioxi.                      '  '                 "  ^         45 
Etaaen  de  ces  limite^  au  ^iflt  de  ttm'dil  drtrftf  fex- 
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publique  «n  tkii8  'HkkWé^;  M  MMuHn^^MM^ièfe 
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Le  seul  appel' du  mari  Se  silîît  f&  Ja'ife'^ip^''^  le 

'  Inaction  civile.       '    *     *  *"   *.    ;,  ...Jj  ^;     g() 

,  /f         Le  ministère  fiuWicDeut  appeler  à  minitM,,  84 
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«     L'exception  s'éiend-elle  a^x  complices?  .116 
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.1 


Tfc 


t^iiT. 


..Dans  queJs  cas  la  plainte  est  nécessaire. 
S^«»iif  meiH^Mtremfre  tt^W  eJcftpiTb«^ 

ï  .         il<    •  :  .  y    Ht. 
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